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La  première  édition  que  nous  avons  donnée  du  Cours  de  Poli- 
tique  constitutionneUe  a  paru  en  186i.  Elle  n  été  rapidement 
épuisée.  Cette  seconde  édition  est  conforme  à  la  première;  nous 
n*y  avons  rien  changé,  non  pas  même  Vlniroduction  écrite  sous 
TEmpire.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  nos  idées  n'ont  pas 
varié,  c'est  encore  parce  que  le  problème  à  résoudre  est  toujours 
te  même.  En  1872  comme  en  1861,  sous  la  llépublique  provi- 
soire comme  sous  TEmpire,  la  France  cherche  les  conditions  de 
la  vraie  liberté.  Elle  veut  fonder  un  gouvernement  qui  assure  la 
paix  publique,  tout  en  donnant  une  soFide  garantie  à  tous  les  in- 
téréUï,  h  tous  les  droits.  Sur  tous  ces  points  on  trouvera  dans  Ben- 
jamin Constant  des  solutions  décisives  et  con6rmées  par  une  expé- 
rience de  cinquante  ans.  Ennemi  de  l'arbitraire  et  de  la  violence 
sous  tons  les  régimes,  Benjamin  Con^ïtant  est  resté  le  maître  de  la 
science  politique  pour  les  amis  de  la  liberté.  Son  Cours  de 
PoUtiqnf  constitutionnelle  est  le  manuel  le  plus  complet,  le  guide 
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le  plus  sûr  pour  Tétudiant,  le  publiciste,  ie  législateur.  A  l'école 
de  Benjamin  Constant,  on  s'instruit  toujours;  on  ne  s'éloigne 
jamais  de  lui  impunément.  Le  temps  a  consacré  la  justesse  de 
ses  idées  ;  il  a  grandi,  il  grandira  encore  dans  Testime  des  hommes, 
parce  qu'il  a  toujours  défendu  la  justice^  la  modération,  la  vérité. 
En  ce  moment  nous  avons  grand  besoin  de  ses  leçons,  et  j'ose 
dire  que  jamais  édition  de  ses  écrits  n'arrivera  plus  à  propos. 
Puissions-nojis  seulement  profiter  de  ses  conseils  et  atteindre 
enfin  cette  terre  promise  qu'il  avait  entrevue  et  qui  nous  fuit 
toujours  ! 

Glatigny-Versailles^  juillet  1872. 

Edouard  Laboulayb. 
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1^  première  édiùoa  du  Coun  de  PolitUjug  con/ttitutionnetU' 

été  publiée  par  Benjatiiin  Constant  soui  le  litre  suivant  : 

^Ufction  cotupUte  des  ouvrages  publiés  xur  U  (hntvernemeni 

rfprèxentalif  et  tti  Constitution  actuelle  de  la  France,  formant 

URK  espèce  de  Coun  de  Politique  conslituliounetle,  par  M.  Bs.t- 

UNI»  DE  rx>!<sTAWT.  Lcs  dcux  premiers  volumes,  divise^  clintun  en 

»a  partie»,  onl  paru  îk  Paris,  chez  l'Iariclicr,  en|t8l8;  le  iroi- 

ième  \oliiiut\  comprenant  les  ciiniui^iue  et!»ixièmL'  parties,  a  iaù 

(fablié,  en  1819,  chez  le  rnèine  libraire.  Lkî  quatrième  volume, 

trutaot  les  parties  sept  et  huit,  a  paru  en  18â0,  chez  Béchet. 

En  I83C,  quelques  années  après  In  mort  de  l'auteur,  M.  Pjgès, 

TAriége,  [«ublia  à  Paris,  chez  Didier,  une  nouvelle  édition 

la  collection  que  Uenjjmiu  Constant  avait  laite  de  ses  propres 

rils.  L'ouvrage  forme  deux  gros  votuuies  et  porte  pour  titre  : 

Polir*  de  Mitique  eotistituiionneUe,  par  Be.njauin  Constant; 

>uvelU  édition  m'use  en  ordre  et  précédée  d'une  Introduction,  par 

•P.  Pagès^  de  r.Vrié^e.  Ceiie  édition,  qui  a  été  faite  par  M.  Sarda, 

iiuoiU5  complète  que  ta  première.  Le  choix  n'a  pas  toujours  été 

îweux  ;  c'<:»l  aJAM,  par  exemple, que  Têditcfur  a  laissa  de  râtj 
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plus  ingénieux  pamphlet  de  Benjamin  Constant  :  les  ftherv(ti;.>n;i 
sur  le  Discours  de  S.  E.  le  Ministre  de  Vintérieur.  En  outre,  on 
a  omis  un  certain  nombre  de  notes,  et  quelquefois  on  a  touché  au 
texte.  Cette  édition  n*a  donc  été  pour  nous  d'aucune  utilité. 

Nous  ne  pouvions  songer  à  réimprimer  les  quatre  volumes 
publiés  par  Benjamin  Constant';  ce  recueil,  fait  avec  une  grande 
négligence  (au  moins  pour  les  deux  derniers  volumes),  contient 
des  pièces  sans  intérêt  pour  le  lecteur,  et  eu  omet  d'essentielles  ; 
force  nous  a  été  de  faire  un  choix.  U  est  certains  morceaux  que 
nous  avons  retranchés  sans  scrupule  :  tels  sont,  par  exemple,  dans 
le  troisième  volume,  la  Seconde  Lettre  sur  le  procès  de  Wilfrid 
Regnaulty  qui  ne  contient  que  la  discussion  des  faits,  VExposé  de 
la  prétendue  conspiration  de  Lyon  en  \Sil  ^qni  n'est  qu'un  extrait 
de  la  brochure  de  M.  de  Senneville,  extrait  que,  du  reste,  on  re- 
trouve dsius  la  Minerve^  V  Essai  sur  la  Contre-Révolution  d'Angle- 
terre en  1060,  abrégé  d'un  pamphlet  publié  en  1799,  ou  plutôt 
simples  notes  tirées  de  Hume  et  de  Burnet.  Ces  pièces  et  quelques 
autres  de  même  espèce  ont  tout  au  plus  une  valeur  historique  ; 
leur  place  n'est  pas  dans  un  Cours  de  Politique  constitutionnelle, 

11  est  d'autres  morceaux  que  nous  ne  réimprimons  pas^  mais 
seulement  faute  de  place;  tels  sont  :  L'Histoire  de  la  Session  de 
1816-1817,  publiée  dans  le  second  volume  ;  les  Annales  de  la 
Session  de  iSil-iSiS^h  Session  de  1818-1819,  publiées  dans  le 
quatrième  ;  tel  est  encore  V Éloge  de  sir  Samuel  Romilly.  Forcés 
de  choisir,  nous  avons  laissé  de  côté  des  œuvres,  historiques  pour 
la  plupart,  et  qu'on  pourrait  joindre  aux  Mémoires  sur  les 
Cent-Jours,  si  on  en  donnait  quelque  jour  une  nouvelle  édition. 

Si  nos  deux  volumes  ne  contiennent  pas  toute  l'édition  de 
1818-1820,  en  revanche,  on  y  trouvera  des  choses  fortcuriouï^es 
qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Par  une  cause  que  l'édi- 
teur ne  dit  pas,  mais  qu'il  est,  je  crois,  aisé  de  deviner,  ia  crainte 
de  déplaire  aux  bonapartistes,  fort  nombreux  dans  l'opposition, 


Benjamin  Constjinl  na  p»s  compris  dans  .son  Cours  dâ  Politique 
e9ntlilulionneUe  ^s  deux  meilleurs  écrits  politiques.  L'nn  est  le 
fameux  pam[ii)lel  Dr  l'Esprit  rie  Conquête  et  de  CU9urpntw7i^ 
publié  en  1813,  pamphlet  qui  est  le  clief-d'œuvre  du  publicistc 
et  qui  lui  vatui  une  juste  célébrité;  l'autre,  les  Principes  de  Poli- 
tiqufy  publiés  en  1815,  et  qui  ont  un  double  mérite  :  d'un^ 
part,  c'e>t  l'exposé  le  plus  complet  des  idées  de  l'auteur;  ik 
Taotre,  c'est  la  preuve  la  pluit  certaine  de  la  constance  de  ce« 
idées.  Le  conseiller  d'Ëtnt  impérial  parle  de  In  liberté  comme 
récrivain  indépendant  de  18U  et  du  18jU.  Une  collection  des 
pamphlets  de  Benjamin  Constant  où  manquent  ces  deux  pièces, 
n'a  vraiment  aucun  prix. 

Oq  trouvera  dans  notre  second  volume  quelques  Mt\rii.<  nior- 
eeiax  qui  ne  sont  pas  dans  l'édiiion  de  18IH-1MJ0  :  heut 
Discours  iur  la  Liberté  de  la  pretse  qui  complètent  les  écrits  de 
Beniamio  Constant,  sur  ce  sujet  qui  l'a  occupé  toute  sa  vie;  le 
Des  Effet!^  de  la  Terreur,  réfutation  anticipée 
»l<^ie<i  de  Hol>espierr«f  rt  de  s>on  parti  ;  le  teite 
eoiBplet  do  pamphlet  De*  liéaetions,  publié  en  1797:  la  Troi- 
$lème  Lettre  aux  élftieurê  de  la  Sarthe  qu'on  ne  peut  fiéparer 
He$deui  prenières,  enfin  la  curieuse  brochure  publiée  en  lAiO. 
sous  le  tilre  :  Des  motift  qui  ont  dicté  U  nouveau  Projet  de  loi  $ur 
Ui  Élections.  Ctsi  ODC  véritalde  bislotre  de  dos  loi&  d*éUdiofl. 

On  xù'a  que  si  dook  ne  doonons  ps  ton!  à  Caîi  U  coUeeifOO 
^le  avec  pcn  de  critique,  par  Ben>amiD  Coo^uoi,  nous  douAiii 
bfaoeonp  pitts  et  beaacoup  mieot. 

QdjbI  ^  Tordre  de»  pièee»,  lOtts  avom  seiri  crlui  qu'avait 

Beojamia  CooManU  II  avait  d'abord  publia  tes  écrfu  qui 

BB  5j5lèir)e.  puis  il  arail  rejelé  h  U  Mille  les  brtv- 

'^ckares  de  ckomstatoe,  »uif aa(  leor  «*alc.  %ou«  œ  somne»  pu  cob-  • 

vaioai  qae  l'ordre  clàrooolo^iqac  n*M  pi9  »îen  valu  ;  iDsuiMat 

n  avoftâ  fài  voftin  Caire  Ub  cbaBiejucui  pcui-éirc  inniiie.  On  U 
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vera  donc  dans  le  premier  volume,  après  Texposé  systématique 
des  Principes  de  Politique  et  de  VEssai  sur  les  Garanties,  tout 
ce  qui  touche  à  la  responsabilité  des  ministres  et  à  la  liberté  de 
h  presse,  les  deux  grandes  préoccupations  de  Benjamin  Constant. 
Nous  avons  apporté  tous  nos  soins  à  donner  un  texte  exact 
et  complet.  Pour  cela  nous  avons  conféré  les  éditions^  origi- 
nales de  chaque  pamphlet  avec  l'édition  de  4818-1820.  Il  y  a 
des  différences  que  nous  avons  notées  avec  soin,  et  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt.  Par  exemple,  il  est  curieux  de  voir  comment 
le  nom  de  Buonaparte  (suivant  Torthographe  de  1814),  disparaît 
des  éditions  plus  récentes,  soit  par  respect  pour  une  grande 
infortune,  soit  par  égard  pourTopposition. 

La  plupart  des  notes  que  nous  avons  ajoutées  ont  pour  objet 
d'éclaircir  le  texte.  Dans  les  écrits  de  circonstance,  il  y  a  des 
allusions  que  les  contemporains  comprennent  à  demi-mot,  mais 
qui  plus  tard  embarrassent  le  lecteur.  Nous  les  avons  expliquées 
chaque  fois  que  nous  Tavons  pu,  mais  il  en  est  plus  d'une  qui 
nous  a  échappé.  Quelquefois  aussi  nous  avons  insisté  sur  cer- 
tains prhicipes  de  liberté  et  de  justice  défendus  par  Benjamin 
Constant,  mais  nous  ne  l'avons  fait  que  rarement,  ayant  plutôt 
en  vue  d'appeler  l'attention  du  lecteur  que  de  faire  l'éloge  de 
l^crivain.  Benjamin  Constant  n'a  pas  besoin  qu'on  le  loue;  ses 
lecteurs  seront  bientôt  ses  amis. 

Enfin,  on  a  joint  au  livre  une  table  détaillée  qui,  on  l'espère, 
sera  d'un  bon  secours  à  ceux  que  la  politique  intéresse,  et  sur- 
tout à  ceux  qui  sont  mêlés  aux  luîtes  de  chaque  jour.  Benjamin 
Constant  a  été  le  premier  journaliste  de  son  temps;  à  ce  titre  il 
est  des  nôtres,  ei  nous  avons  souvent  besoin  de  nous  appuyer  de 
sa  raison  et  de  son  esprit.  On  n'a  donc  rien  négligé  pour  rendre 
facile  de  lire  ou  de  consulter  un  recueil  destiné,  suivant  toute 
apparence,  à  devenir  le  véritable  manuel  de  la  liberté. 

E.  L. 
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Rien  ne  vieillit  plus  vile  que  Ibê  ccriU  politiques,  burioul 
dans  UD  pay»  agité  par  les  rcvoliitioiis,  et  qui  depuis  moins 
d'un  siècle  a  changé  dix  fois  de  gouvernement.  Il  semble  que 
chaque  Fnnv;tis  r*'^:oive  en  naissant  le  baplôme  de  Clovis. 
Touij  les  dix  ans,  à  la  voix  d'un  uouvel  apfttre,  .on  renie  sa  foi 
politique,  on  met  sa  gloire  et  son  plaisir  à  adorer  ce  qu'on  a 
brûl^f  h  brrtler  ce  qu'on  n  adoré.  Avec  cette  fureur  de  chan- 
gement, quel  iiitérôl  peut-on  prendre  à  ces  pamphlets  de 
circonstance  que  le  vent  du  jour  emporte  avec  lui  ?  Toutes 
ce»  brochures  que  nous  admirions,  quand  nos  sentiments 
répondaient  ik  ceux  de  Técrivain,  sont  aujourd'hui  autant  de 
témoins  qui  nous  reprochent  noire  incurable  mobilité. 

H  est  ccpeiidanl  dos^  œuvres  qui  survivent  :  ce  sont  celles 
où  l'auteUV  a  défendu,  non  pas  dos  formes  politiques  toujours 
périssables,  mab  les  principes  immuables  de  la  justice  ot  de 
la  liberté.  Abandonnées  dftn:^  les  heures  de  crainte  et  d*abat- 
lemcnt,  elles  reprennent  faveur  quand  le  pays  renaît  h  l'espé- 
rance ai  au  goiU  de  la  liberté.  C'est  à  cette  classe  qu'appar- 
tiennent les  écrits  de  Geujamîn  Constant.  Ils  n*ont  rien  perdu 
icur  à'propo&.  En  le^  ii^aul  i>u  âcra  élonaé  de  voir  avec 
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quelle  sagacité  cet  ingénieux  pubHciste  définissait,  il  y  a 
quarante  ans,  les  conditions  essentielles  de  la  liberté  ;  peut- 
être  aussi  en  faisant  un  retour  sur  soi-même,  ne  pourra-t-on 
se  défendre  de  quelque  honte,  en  songeant  combien  la 
France  a  peu  profité  de  ces  judicieux  et  patriotiques  ensei- 
gnements. 

A  quoi  tient  chez  Benjamin  Constant  cette  unité  de  prin- 
cipes, cette  justesse  de  vues  qu'on  remarque  dans  tout  ce 
qu'il  nous  a  laissé?  C'est  ce  que  je  voudrais  examiner.  Benja- 
min Constant  n'a  point  édifié  de  système  politique  ;  il  a  écrit 
au  jour  le  jour,  suivant  les  besoins  du  moment,  mais  il  y 
avait  chez  lui  une  pensée  directrice,  une  philosophie  arrêtée  ; 
c'est  là  ce  qui  nous  permet  de  nous  orienter  et  de  nous  re- 
connaître, au  milieu  de  toutes  ces  brochures  de  forme  diverse; 
elles  sont  toujours  inspirées  du  même  esprit. 

§    I.    —    1»HILOSOPHIB    POLITIQUE    1)K    BENJAMIN    CONSTANT. 

Quelle  est  cette  doctrine  libérale,  dont  Benjamin  Constant 
ne  s'est  jamais"  écarté  ?  Lui-même  nous  l'a  dit,  dans  la  pré- 
face de  ses  Mélanges  de  Littérature  et  de  Politique.  C'est  une 
des  dernières  pages  qu'il  a  écrites;  c'est  son  testament  poli- 
tique. 

«  J'ai  défendu  quarante  ans  te  même  principe  :  liberté  en  tout  :  en 
religion,  en  philotiophie,  en  littérature,  en  industrie,  en  politique;  et  par 
liberté  j'entends  le  triomphe  de  l'individualité,  tant  sur  l'autorité  qui 
voudrait  gouverner  par  le  despotisme,  que  sur  les  masses  qui  réclament 
le  droit  d'asservir  la  minorité  à  la  majorité.  Le  despotisme  n'a  aucun 
droit.  Lu  majorité  a  celui  de  contraindre  la  minorité  à  respecter  Tordre  ; 
mais  tout  ce  qui  ne  trouble  pas  l'ordre,  tout  ce  qui  n*est  quMntérieur, 
comme  l'opinion;  tout  ce  qui,  dans  la  manifestation  de  l'opinion,  ne  nuit 
pas  à  autrui,  soit  en  provoquant  des  violences  matérielles,  soit  en  s'oppo- 
sant  h  une  niaiiife^tation  contraire;  tout  ce  qui,  eu  fait  d'industrie,  laisse 
l'industrie  rivale  s'exercer  librement,  est  individuel,  et  ne  saurait  ôtre 
;  légitiinempnt  soumis  au  pouvoir  so'ial  '.  » 

'  '  .\!danyeii,tik   l'ari>,  \ii20.  Préface,  y.w. 
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ne 


1>e|»iift  trente  ans  la  science  a  marché  ;  n^nst-îl  pas  remar- 
quable qu'aprèi»  les  écarts  leg  plus  étranges,  elle  soit  rentrée 
dans  le  sillon  creusé  par  Beajamio  Constant?  Nous  avons  vu 
paraître  le  saint-simonisme,  le  socialisme,  le  communisme; 
doctrines  diverses,  mais  qui  toutes  se  ressemblent  en  ce  point 
qu'elles  ont  l'orgueitlcuse  prétention  d'organiser  lu  société, 
c*e9t-À-dire  de  la  faire  entrer  de  force  dans  un  cadre  imaginé 
par  quelques  hommes.  Où  en  est  l'organisation  du  travail  ? 
Où  sont  toutes  ces  chimères  que  Texpérience  n  dissipées? 
Cherchez  au  contraire  en  religion,  en  politique,  quels  sont  les 
écrivains  dont  le  nom  grandit,  quels  sont  les  véritables  maîtres 
de  raveuir.  C'est  ChannJng,  c'est  Alexandre  Vïnet,  c'est  ïoc- 
queville,  c'est-à-dire  des  individualistes,  des  philosophes 
convaincus  que  la  liberté  est  le  premier  besoin  des  sociétés 
modernes;  des  gens,  qui,  h  leur  insu,  appartiennent  k  la 
même  école  que  Benjamin  Constant.  Pour  ne  parler  que  de 
Tocqueville,  combien  ce  noble  esprit  se  serait-il  épargné  de 
peines  et  do  fatigues  s'il  avait  lu  le  publîciste  libéral!  Dans 
cet»  pamphlets,  que  sans  doute  il  a  ignorés,  n'aurait-il  pa.s 
retrouvé  ses  propres  pensées,  exprimées  avec  autant  de  finesse 
îquc  do  force? 

Suivons  dans  le  détail  les  doctrines  de  Benjamin  Constant, 
iiu>us  verrons  qu'il  avait  résolu,  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
plu»  heureuse,  les  problèmes  qui  nous  occupent  aujourd'hui. 


?.    —    Lk    lABUKîk   \XCieNNK   KT    L.V    I.IDERTK   MODRlLMt. 


Benjamin  Constant  avait  été  un  républicain  de  Tau  III,  et 
toute  sa  vie  il  a  gardé  l'amour  d'Athènes  et  de  Rome,  n  Les 
lépubliques  de  l'antiquité,  écrivait-il  en  1813,  où  les  facultés 
de  l'homme  se  développaient  dans  un  champ  si  vaste,  —  telle- 
roenl  fortes  de  leurs  propres  forces,  avec  un  tel  sentiment 
d'énergie  et  de  dignité,  —  remplissent  toutes  les  âmes  qui  ont 
iquelquc  valeur  d'une  émotion  d'un  genre  profond  el  parlicu- 
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lier.  Lea  Vieux  éléments  d'une  nature,  anlérirure  pour  ainsi 
dire  à  la  nôtre,  semblent  se  réveiller-en  nous  à  ces  souve- 
nirs '.  »  Mais  quelle  que  fût  son  admiration  pour  la  liberté 
antique,  il  avait  trop  de  sens  pour  ne  pas  comprendre  que  les 
institutions  de  Spart^  et  de  Rome  faites  pour  une  oligarchie 
oisive  qui  vivait  de  Tesclavage,  ne  conviennent  pas  aux  so- 
ciétés modernes,  qui  vivent  du  travail  et  de  l'industrie.  La 
ruine  de  touliis  les  républiques  imaginées  de  1703  à  1880^ 
n'avait  fait  que  fortifier  ses  convictions.  Suivant  lui,  les  sys- 
tèmes de  Rousseau,  de  Mably  et  de  leurs  émules,  systèmes 
renouvelés  des  Grecs  et  des  Romains,  avaient  été  la  cause 
directe  des  erreurs  cl  des  lxcos  mômes  de  la  révolution. 

L'expérience  et  Tétude  l'avaient  donc  amené  à  rechercher 
les  conditions  de  la  liberté  moderne.  Personne  nu  marqué 
plus  nettement  en  quoi  les  sociétés  chrétiennes  dlfTèrenl  poli- 
tiquement des  sociétés  anciennes  ;  et  comment  ce  que  les 
anciens  appelaient  liberté,  est  précisément  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  le  despotisme  de  rftlat. 

«  La  liberté  (des  républiques  ancieniicsi,  nnus  dit-il  ',  se  composait 
plutùl  lie  la  participation  active  au  pouvoir  colleclif  que  do  la  jouissance 
paisible  de  l'indépendan'^e  individuelle;  et  même,  pour  assurer  cette 
parlicipîilion,  il  était  nécessaire  que  les  citoyens  sacriliassciil  en  tçtanJe 
partie  oolte  jouissance;  mais  ce  saorilice  csl  absurde  à  deuiundt-r,  imiws- 
siblo  à  obtenir,  à  l'époque  i^  laquelle  les  peuples  sont  arrivés. 

«  Dans  les  républiques  de  l'uniiquilé,  la  petitesse  du  territoire  faisait 
que  chaque  citoyen  avait  politiquement  une  ^lande  imi^rtance  person- 
nelle, t/exercice  des  droits  de  cité  constituait  l'ocoupation  et  pour  ainsi 
dire  l'aniusemont  de  tous.  Le  peuple  entier  concourait  h  la  ronfectinn 
des  lois,  prononçait  les  jugements,  décidnit  de  la  guerre  et  do  la  paix. 
La  pari  que  l'individu  prenait  h  In  sonvcriiincté  n'élJiil  puînl,  coiumL'  à 
présent,  une  supposition  abstraite;  la  volonté  de  chactin  avait  une  in* 
flueace  réelle;  l'exercice  de  cette  volonté  étant  un  plaisir  vir  et  répété, 
il  en  rétiullait  qun  les  anr îeni  étaient  disposés^  pour  la  imiservation  de 
leur  importance  politique  et  de  lotir  part  dans  Tadcninifetraliou  de  l'Klal, 
è  renoncer  à  Ifur  indépendance  privée. 

•  P<-  l'(^turi>ûttim,  ch.  i.  Inl'.  I    II,  p    iHi 
'  De  t  ViUTitaiiuit,  rh.  \i.  Inf.  I,  II,  p.  '^04. 


■i  ce  qui>  nous  nouioions  tiberUi  civile  était  inconnu  chez  m 
petiplos  nncitiu». 
»  •••  n  en  est  lotit  autrenittut  dani»  les  ÈÏmIh  modernes... 
L'STanUgo  quû  procitrait  au  peu;i]e  U  liberté^  comme  les  anciens  ta 
:«Taicnt,  c'était  ij'êtrc  de  Tait  au  nombre  des  gouvernante  :  avantage 
rM,  plii«ir  h  ta  fois  flntteiu'  et  solide.  L'avantage  que  procare  au  peuple 
b  liberté  chez  le»  modernes,  c*est  d'être  représenté,  et  de  concourir  ii  cette 
rtpréMDtatiûn  par  son  choix.  C'est  un  avantage  sans  doute,  [tuisque  c'est 
hm  garantie;  mais  lu  plaisir  imméfliat  eut  moins  vif:  il  ne  de  composée 
d'aac-QOd  de«  jouissances  du  {Ktuvoir;  c'est  un  plaisir  de  réflexion,  celui 
des  anciens  était  an  plaisir  d'action.  Il  est  clair  que  le  premier  est  moins 
Bllrapnl;  on  ne  s^^nrail  exiger  des  liomroe<t  autant  de  sacrificea  pour 
folvlenir  •il  le  conserver. 
•  Kn  même  temps  ce<i  sacrifices  seraient  beaucoup  plus  pénibles  :  le 
de  1.1  cÎTili&ation,  la  tendance  commerciale  de  l'époque,  la  corn* 
tinn  deii  peuples  entre  eux.  niit  multiplié  et  varié  A  rinfmi  le» 
moyens  de  tumlieur  particulier.  L^s  lionimes  n'ont  besoin  p<mr  iMrc 
bifiin*av  que  d'Atre  finisses  dans  une  inde'pendamv;  parfaite  sur  tout  ce 
^  I  rapport  il  leur»  occapations,  A  leur  enlrepriscR,  h  lenr  sphère  dV*- 
tivilé.  ï  trnnt  fanliiisiefi.  >» 

C*e«t  là  uue  vue  très-junte  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop 
innster.  La  liberté,  chez  les  anciens,  c'était  lo  souveraineté. 
A  Rome,  le  peuple  était  roi  dans  le  sens  exact  du  mot;  les 
proTinces  n'Âtaient  que  des  fermes  qui  servaient  h  le  nourrir 
elà  l'ainuiier;  le  monde  était  le  vassal  etTesclavc  d'une  cité. 
Chez  les  modernes,  au  contraire,  le  citoyen  ne  demanda 
qu*uoe  cbo9c  :  c'est  d'élrc  libre  dans  toutes  ses  actions  pri- 
'il  veut  avoir  part  au  gouverncmrnl»  ce  nVst  pas  pour 
au  forum,  voler  des  lois,  rendre  des  jugements,  élire 
des  magistml^ ;  r  i^l  pour  s*assurer  que  rien  ne  le  troublera 
dans  sa  légitime  indépendance.  Le  problème  est  renversé  : 
Tantiquitc  pUc:e  an  premier  mng  la  souveraineté  pulilîqur!, 
fUe  $ubi)rdiiiine  ot  sacrifie  Tindividu  à  Tl^tat;  les  moderncf 
meUeul  au  pr^^mi^r  rang  Tindividu;  TÉtat  n*estplue  qu*une 
ftranUe.  A  RooMt  le  citoyen  éclipse  i*hommû  ;  à  Paris  et  4 
biflidn»,  ou  est  homme  d*abord,  c'est-à-dire  chef  de  fan^ 
',  fahrir^nt,  ouvrier,  prriviin,  3rti:ito,  rhr 
,  rt  l'on  u'cat  citojiu,  f"i>t-à-diru  électeur. 
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garde  national,  que  pour  maintenir  le  libre  exercice  des 
droits  individuels.  L*État  a  perdu  d'importance  dans  la  pro- 
portion même  où  l'individu  a  grandi. 


§3.    —   DES    LIBKHT^:»    INDIVIDUELLES. 


Pénétré  de  cette  vérité  féconde,  Benjamin  Constant  n'est 
jamais  tombé  dans  les  erreurs  modernes;  il  n'a  jamais  de- 
mandé à  l'État,  à  la  centralisation,  leur  dangereux  secours. 
Pour  lui,  la  liberté  n'est  que  le  plein  développement  dé^l'âme 
humaine;  écarter  ce  qui  gêne  ce  développement,  c'est  toute 
sa  politique.  Il  n'a  aucune  confiance  dans  deft  combinaisons 
artificielles,  dans  la  protection  de  l'État,  dans  la  prudence  de 
l'administration  Sous  ces  grands  mots  d'État  et  d'adminis- 
tration, il  ne  voit  qu'un  certain  nombre  d'hommes,  faillibles 
comme  nous,  et  qui  feront  toujours  nos  propres  affaires  moins 
bien  que  nous-mêmes;  car  ils  n'y  ont  ni  le  même  intérêt,  ni 
la  même  responsabilité.  Maintenir  la  sécurité  générale,  ga- 
rantir la  liberté  de  chacun,  punir  le  crime,  c'est-à-dire  toute 
attaque  à  la  paix  publique,  à  la  liberté  ou  k  la  personne  du 
citoyen,  voilà  le  rôle  de  l'autorité  ;  tout  le  reste  est  non-seu- 
lement superflu,  mais  dangereux.  L'Étal  représente  la  justice 
et  la  paix;  c'est  là  sa  sphère  légitime;  dès  qu'il  en  sort,  il 
trouble  la  société,  et  se  nuit  à  lui-môme  en  affaiblissant  l'in- 
dividu. 

Au  premier  rang  des  libertés  que  l'État  doit  respecter, 
Benjamin  Constant  place  la  liberté  religieuse.  «  Erreur  ou 
vérité»  a-t-il  dit  avec  autant  de  force  que  de  noblesse,  la  pen- 
sée de  l'homme  est  sa  propriété  la  plus  sacrée.  Erreur  ou 
vérité,  les  tyrans  sont  également  coupables  lorsqu'ils  l'atta- 
quent. Celui  qui  proscrit  au  nom  de  la  philosophie  la 
superstition  spéculative,  celui  qui  proscrit  au  nom  de  Dieu 
la  raison  indépendante,  méritent  également  l'exécration  de^r 
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kommtafi  de  bieu '.  »  En  ce  point,  Ueujamin  l!onfttant  a  de- 
l'VBOcé  un  des  sages  qui,  de  non  jours,  oui  vu  te  plus  loin, 
Aiexondre  Vinel.  Que  demande  Viuet  pour  ranimer  lesenti- 
menl  religieux,  pour  assurer  à  TÉvangile  une  plus  grande  et 
plus  salutaire  influence?  C'est  que  le  christianisme  s*indivi- 
dualise  de  plus  on  plus,  c'est  que  chaque  clirélicn  àcnle  la 

ïssité  de  raisonuer  et  de  conquérir  sa  fui.  El  pour  en  ar- 
river là,  que  propose  le  philosophe  rhrélien?  La  séparation 
de  l'Ëglise  et  de  l'Rlat,  c'est-à-dire  une  complète  liberté  re- 
ligieuse; non  paSf  comme  on  le  répète  souvent,  qu*il  veuille 
rendre  étrangers  l'un  à  Taulre  TÉtal  et  la  religion  ;  ce  qu'il 
dédire,  au  contraire,  c't^st  de  rendre  TÉtat  plus  clirûlieu  en 
ne  rattachant  pas  à  une  Église,  en  ne  le  mL^lanl  pas  à  des 
querelles  de  théologie  et  à  des  intérêts  d'ambition,  eu  ne  lui 
loinsant  que  cette  divinr  morale,  qui  est  le  fond  commun  de 
U  civilisation. 

Cette  liberté  que  Vinel  a  si  bien  défendue,  Bcnjauxiu  Cons- 
tant la  réclamait  dès  1815.  Qu'on  lise  le  dix-septième  cbapi- 
'tre  de  ses  Principes  de  Politique'*,  on  verra  avec  quelle  chu- 
il  défend  une  liberté  qui  est  la  mère  de  toutes  les  autres. 

ibaitont  l'intolérance  des  philosophes,  au^si  bien  que 
l'intolérance  politique,  il  moutre  avec  un  sens  exquis  que, 
de  quelque  manière  qu'un  gouvernement  intervienne  dans 
ce  qui  louche  à  la  religion,  il  est  condamné  à  ne  faire  que  du 
mal.  Bien  avant  Vinet,  Benjamin  Coustaiit  a  prui'lamé  que 
la  mullJtudc  des  sectes,  dont  on  s'épouvante,  u*a  aucun 
ioeonvéïûenl  pour  l'Ëtat,  en  môme  temps  qu*eUe  est  ce 
^u'il  y  a  de  plus  salutaire  pour  la  religion.  Cette  division, 
do«3t  fidinl  Paul  n^con naissait  la  nécessité,  fuit  que  lu  religion 
ne  ce^ie  pas  d^être  Un  sentiment  pour  devenir  une  simple 
tonne,  une  habitude  mécanique,  qui  se  concilie  avec  luus  les 
vices,  et  quelquefois  avec  tous  les  crimeà.  S'il  eu  a  été  autre- 
mimt,  si  l'éUibliâsement  d'Églises  nouvelles  a  été  dceompogué 

>  tsLLf.  p.  14:. 
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de  désordres,  c'est  que  l'autorité  s'en  est  mêlée.  Que  l'l^:tal 
ne  trouble  pas  les  consciences,  que  sa  lourde  m.iiu  n'opprime 
point  celui  qui  ne  demande  qu'à  croire  en  liberté,  il  y  aura 
peuL-ôtrc  du  bruit  dans  le  temple,  il  n'y  en  aura  point  dans 
la  rue. 

«  L'aulorité.  dit-il,  ne  doit  jamais  proscrire  une  religion,  mémo  quanJ 
tille  Iti  LTOii  dangereuse.  Qu'elle  punisse  les  actions  coupables  qu'une 
retitù^n  ^u)t  ^ot  .xiGliref  non  comme  actions  religieuseâ,  maiïi  comme 
actions  coupables,  elle  parviendra  facilement  à  les  réprimer.  Si  elle  les 
attaquait  comme  religieuses,  elle  en  ferait  un  devoir,  et  si  elle  voulait 
remonter  jusqu'à  l'opinion  qui  en  est  ta  source,  elle  s'enga^rsit  dans  un 
labyrinthe  de  vexations  et  d'iniquHi^s  qui  n'aurait  plus  de  terme,  l^  seul 
mojen  d'aftiiiblir  une  opinion,  c'est  d'étalilir  le  libre  examen.  Or.  qui  dit 
esamcn  libre,  dit  éloi^nement  de  toute  espèce  d'auloritë,  abseuce  de  toute 
intervention  collective  ;  l'examen  est  essenlielleraeni  individuel  '.  n 

En  un  seul  point  Benjamin  Constant  â^éioigne  de  Vinet  et 
de  son  école,  c'est  en  ce  qui  concerne  le  salaire  du  clergé. 
Vinet  s'en  remet  aux  fidèles  du  soin  de  soutenir  leur  Église. 
L'exemple  des  États-Unis  prouve  que  le  culte  n'a  point  à 
souffrir  dt  cette  parfaite  liberté;  les  fidèles  sont  plus  géné- 
reux que  l'Élat;  Benjamin  Constant^  qui  fuit  toujours  les 
moyens  êxtrônics,  encore  bien  qu'il  ne  reconnaisse  la  liberté 
que  lorsqu'elle  est  cumplèLt; ,  Denjamîii  Constaul  fait  de 
l'Étal  un  simple  intermédiaire  entre  le  clergé  et  les  fidèles, 
un  caissier  qui  paye  toutes  les  communions,  sans  les  cou 
IrÔler. 

ti  11  n'est  i;<as  bon,  dit-il,  de  mettre  dans  l'homme  la  religion  aux  prises 
avec  l'iulérêt.  Ubligerle  citoyen  îi  payer  direclemenl  celui  qui  est,  en  quel- 
que sorte,  son  int«rprète  auprès  du  Dieu  qu'il  adore,  c'est  lui  ofliir  la 
chance  d'un  proQl  immédiat  s'il  renonce  à  sa  croyance:  c'est  lui  rendre 
uni^reux  des  senUmeuls  que  les  distractions  du  monde  pour  lc.->  uns,  et  ses 
travaux  pour  les  autres  ne  combattent  d«j^  que  trop.  On  a  cru  dire  une  chose 
philosoplùquc  en  afliiinaut  qu'il  valait  mieux  défricher  un  champ  que 
|»ayer  un  prî^trc  ou  bâtir  un  leuipio;  mais  qu'est  ce  que  bâtir  un  temple, 
payer  un  prtHre,  s^non  recuiuialln'  qu'il  existe  un  èUe  bun,  juste  et  puii»- 
sanl,  aver  lequel  on  est  bien  jiise  ki'vUv  en  coNUuunicaiion  ?  J'ainiM  «lue 
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il'Ktal  Uéchre,  eti  dtlAriJini,  j«  ne  Jis  |>aii  uii  clergi^,  niiti»  h»  priiUM  de 
luute*  le»  coiitmunion&  qui  sont  lui  |i«u  immbreu^tes,  j*ainie,  iUs-jv,  quo 
ll'Kial  dâcl&re  utisî  que  coUti  conitDuaicuUoD  u'eat  pas  interrompue  et 
i|Uti  \a  ttirre  n*t  pas  renié  le  ciel. 

•  Les  sectes  nais^saute:»  n'ont  pas  besoin  que  li  société  se  cimrge  de  t'en- 
|trtttic&  ào  leurs  prëu^îs.  Elles  sont  tlaiis  toute  la  Ferveur  d'une  opinion  qui 
[CiumBtooe  til  d'une  coDvicliuu  prolondv.  Unis  dès  qu'une  secto  ust  par* 

mniM  à  réunir  autour  de  sts  autâlH  utt  nombro  un  pou  consiiit^rahlo  de 
HMnibre»  d«  l'association  gt^nérale,  cettt^  a.*^^ociat)un  doit  salarier  la  nou- 
velle Eglise-  En  les  salariant  toutes,  II*  fardeau  devient  é^a\  \h)UT  tous»  o( 
«I  ii«u  d'ètro  un  priviléi^,  c'est  une  charge  cotnuiumi  et  qui  se  râpartîl 
léffMemeoL 

*  11  «n  est  d«  la  religion  comme  des  grandes  routes  ;  fatmft  que  TÊttl 
me,   pourvu  qu'il  loiaae  à  chacun  le  droit  de  ptéîénr  \m 

■ 

L'opinion  de  Viuet  me  semble  tout  k  la  fois  plus  conforme 
au  principe  de  la  séparation,  et  plus  favorable  à  l'Église  ; 
mai«,  comme  transitioti,  cumuie  moyen  de  calmer  de^  craintes 
mal  fondées,  on  peut  se  rapprocher  des  idées  de  benjamin 
CûDftant.  C'e»l  alD^i  du  reste  qu'en  France,  à  mesure  que  la 
-liberté  religieuse  a  grandi,  on  en  est  venu  à  salarier  les  cultes 
juifs,  et  pi^ul-t^tre  paye-t-on  atissi  le  culte  musulman  en 
AJgérit*.  Le  seul  dringer  de  ce  système,  et  il  est  grand,  c  est 
^4e^UvonAer  daus  rfil^l  le  penchant  à  proléger  les  ministres 
ealtM  pour  s'en  faire  un  inbtrument.  C'est  peut-^tre  ce 
'q'ât  n'a  pas  assez  vu  Ik-njamin  Constant. 

Partisan  de  la  liberté  religieuse,  notre  pubiiciste  ne  rélaît 
ptf  moins  de  la  Ubi^rté  d'enseignement.  Comment  la  peas^ 
lertitHdle  libre,  si  on  pouvait  confisquer  et  fauwer  Tesprii 
des  générations  nouvelles?  Eu  ce  point,  comme  en  beaucoup 
d'autrt-s,  Hrnjamin  Cous4aot  était  en  avant  de  son  temps  ; 
ùuus  le  coiupreounii  mieux  que  DC  faisaient  ses  coutenp«H 
raîDi.  Il  repoussait  comme  une  erreur  de  Taniiquit^,  sinon 
Biêtue  comme  un  roman  philosophique,  la  doctrine  qui  remet 
r^ucdtion  dauf  la  main  de  l'fitat.  En  fait  d'opiniuui,  de 
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croyauces,  de  lumières,  il  voulait  la  neutralité  complèlo 
du  gouvernement  «  parce  que  le  gouvernement,  composé 
»  d'hommes  de  la  même  nature  que  ceux  qu'il  gouverne,  n*a 
»  pas  plus  qu'eux  des  opinions  incontestables,  des  croyances 
»  certaines,  ou  des  lumières  infaillibles  \  »  Pour  le  perfec- 
tionnement de  l'esprit  humain,  il  attendait  beaucoup  plus  des 
efforts  individuels,  des  établissements  particuliers,  que  de 
J'université  la  mieux  organisée. 

«  Qui  peut,  disait-i],  qui  peut  limiter  le  développement  de  la  passion 
des  lumières  dans  un  pays  de  liberté  ?  Vous  supposez  aux  gouvernements 

l'amour  des  lumières pourquoi  ne  supposez-vous  pas  le  même  amour 

dans  les  individus  de  la  classe  cultivée^  dans  les  esprits  éclairés,  dans  les 
âmes  généreuses?  Partout  o(i  l'autorité  ne  pèse  pas  sur  les  hommes,  par- 
tout où  elle  ne  corrompt  pas  la  richesse  en  conspirant  avec  elle  contre  la 
justice^  tes  lettres,  l'étude,  les  sciences,  l'agrandissement  et  l'exercice  des 
facultés  intellectuelles,  sont  la  jouissance  favorite  des  classes  opulentes  de 
la  société.  Voyez  en  Angleterre  comme  elles  agissent,  se  coalisent,  s'empres- 
sent de  toutes  parts.  Contemplez  ces  musées,  ces  savants  voués  uniquement 
à  la  recherche  de  la  vérité,  ces  voyageurs  bravant  tous  les  dangers  pour 
faire  avancer  d'un  pas  les  connaissances  humaines! 

0  En  éducation  comme  en  tout,  que  le  gouvernement  veille  et  qu'il 
préserve,  mais  qu'il  n'entrave  ni  ne  dirige  ;  qu'il  écarte  tes  obstacles,  qu'il 
aplanisse  les  chemins;  un  peut  s'en  remettre  aux  individus  pour  y 
marclier  avec  succès  ^.  » 

Benjamin  Constant  n'a  touché  qu'en  passant  cette  question 
délicate  et  compliquée.  Si,  suivant  î^ou  habitude,  il  avait  été 
jusqu'au  fond  des  choses,  il  aurait  rencontré  une  liberté 
dont  il  ne  parle  guère,  et  qui  joue  ici  le  grand  rôle  :  la  liberté 
d'association.  C'est  l'association  seule  qui  peut  résoudre  le 
problème  ;  des  efforts  individuels  n'y  suffisent  pas.  L'exemple 
de  la  Belgique  nous  montre  comment  on  peut  terminer  à  la 
satisfaction  générale  une  question  qui  nous  divise  depuis 
trente  ans.  En  Belgique,  on  n'a  pas  ôté  à  l'État  le  droit  d'en- 
seigner, mais  le  clergé  a  reçu  le  droit  d'ouvrir  des  collèges 
et  des  universités,  les  particuliers  out  obtenu  le  même  droit 

*  Mélangat,  etc.  Pr^facf,  p.  xi. 
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|ue  le  clergé.    Aiiifi  se  sout  établies  1  Uuiverzfité  libre  de 
truMlUîs  et  rUniv<«rfeilô  cilbolique  de  Louvaio,  en  concur- 
•DC«  avec  les  Cnîvcrâités  publiques  de  Liège  el  de  Gand. 
kconuaitre  uu  clergé  le  droit  de  fuqdor  tiiie  uuiver^ilc  à 
'uukiu:ic,  aux  pruleslants  le  droit  d'eu  élablir  une  autre  à 
llrasbourg  ou  à  Moutûubun,  cl  laisser  aux  libres  penseur»  le 
Iroit  d'en  faire  aulaiii  de  leur  côté,  ce  serait  une  mesure  qui 
^eiit-^iro  (hoant^rait  U-»  Jtbi'Tau)!;  ausî-î  bien  qut!  les  catholi- 
[ucâ  fraupî^t  ^^^^  *\^^  n'^u  soruîl  pas  moins  excellente.  La 
liberté  pour  uous,  c'est  une  commune  servitude  sous  la  main 
TÉtat    Nous  nuus   croyons    iudépeudanLs  quand    nous 
le»  tous  égaIcmMni  esclaves,  el  broyés  sous  le  même 
lu.  Quand  donc  scnlirous-nous  que  la  liberté  d'aulrui 
(t  la  condition  aécessuîre  de  notre  propre  liberté  ? 
C'est  encore  l'associatiau  qui,  eu  Angleterre,  représente  la 
rharilé  publique.  Qui  n'a  vu  À  Londres  ces  bûpitaux,  fondés, 
entretenus,  administrés,  p;u*  le  seul  effort  des  citoyens?  Qui 
pu  les  voir  sans  comprendre  qu'il  y  a  là  une  admirable  ap- 
plication des  idées  chrétiennes?  Chez  nous  TËtat,  avec  une 
j.)Iou?ie  eiilr<*me,  combat  vl  poui'suil  tonte  espère  d'associa- 
Uon.  Rien  entre  radaiini&lralîuu  et  Tindividu  :  c'est  la  devise 
le  uos  bummes  d'f.tul,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  règne  de  Té- 
;alité  1  Qu'eu  résulte-t-ir?C'estquela  liberté  eïtéloulFée  dans 
m  germe.  Nou3  sommes  sons  force  contre  celle  énorme  ma- 
^biou  qui  nous  écra&e  ;  le  seulimenl  de  notre  impuissance 
tous  donne  le  goût  de  !d  résignation.  Cest  VfMii  qui  règle 
^000  notre  foi  au  moins  notre  lïglise,  qui  dirige  notre  édu- 
Wion,  qui  fait  la  rliarité  pour  notre  compte.  On  nous  dis- 
,pt£i»e  de  penser  et  d'agir  k  la  seule  cou  lilion  de  payer  el  de 
||ttyir   beaucoup.  Nous  sommes   pieux    et  charitables    par 
krocuration.  Il  en  serait  autremeul  si  la  liberté  nous  accou- 
[lumait  k  remplir  nous-mêmes  les  plus  sacres  de  nos  devoirs; 
lous  ne  laisserions  pas  à  ri'>taL  notre  dme  et  celles  de  uoa 
ifaoU,  noua  garderions  pour  nous  le  devoir  glorieux  d'ai- 
Itr  DÛS  fH*rcs  .«oufTranU,   vieillis,  ou  malheureux.  L'erreur 
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de  nos  politiques,  c'est  de  ne  pas  voir  qu'il  y  a  une  foule 
de  choses  qui  appartiennent  à  la  société  et  non  pas  à  l'État. 
L*Ég]ise,  l'école,  Fhospice  sont  de  ce  nombre.  C'est  à  Tasso- 
ciation  que  revient  le  droit  et  le  devoir  de  les  entretenir. 
C'est  ainsi  qu'on  habitue  les  citoyens  à  cette  vie  moyenne, 
intermédiaire  entre  Fisolement  de  la  vie  privée  et  le  trouble 
de  la  vie  publique.  C'est  ainsi  qu'on  les  tire  de  leur  égoïsme, 
et  qu'on  leur  apprend  de  bonne  heure  à  considérer  Tintérêt 
social  du  même  œil  que  leur  propre  intérêt.  Tant  que  nous 
n'aurons  pas  introduit  l'association  dans  la  cité,  toutes  nos 
réformes  seront  vaines  :  il  n'y  aura  jamais  en  face  de  l'État 
que  des  individus  sans  énergie  civique,  sans  moyen  de  résis- 
tance ;  de  la  poussière  dans  les  beaux  jours,  et  dans  les  temps 
d*orage,  de  la  boue. 

Après  ces  grandes  libertés,  que  nous  regardons  presque 
comme  le  luxe  d'une  civilisation,  mais  que  Benjamin  Cons- 
tant considérait  avec  raison  comme  la  source  de  toutes  les 
autres,  car  l'homme  n'est  rien  que  par  la  conscience  et  la 
pensée,  notre  publiciste  défendait  la  liberté  individuelle. 

Cette  liberté,  personne  ne  l'attaque  en  théorie.  C'est  le  but 
de  toute  société  ;  sans  elle  il  n'y  a  pour  les  hommes  ni  paix, 
ni  dignité,  ni  industrie,  ni  ïiouhcur.  Mais  si  toutes  les  consti- 
tutions proclament  le  respect  do  la  liberté  individuelle,  il  s'en 
faut  que  les  lois  donnent  à  cotte  liberté  les  garanties  promises 
par  les  constitutions.  Ces  garantit  s,  Itonjamin  Constant  les 
énumérait  dans  l'ordre  suivant  :  «  La  liberté  de  la  presse, 
placée  au-dessus  de  toute  alteinle,  grâce  au  jugement  par 
jurés;  la  responsabilité  des  niiniï-lres,  et  surtout  celle  de 
tous  les  agents  inférieurs,  eniiii  l'existence  d'une  représen- 
tation nombreuse  et  indépendante  ;  tels  sont  les  boulevards 
de  la  liberté  individuelle  *.  »  Voilà  en  effet  l'ensemble  des 
garanties  que  Benjamin  Constant  avait  introduites  dans  VActe 
additionnel  de  1815,  garanties  dont  Napoléon,  éclairé  par  de 

'  Principes  de  Politique,  cli.  xviii.  Inf.  t.  ï,  p.  l'ii. 


tefli  épreuves,  reconnaissait  enGu  Ja  nécessité.  Combien 
ms  CD  resle-t-il  aujourd'hui? 

Défendre  la  liberté  individuelle,  c'est  l'œuvre  à  laquelle 
injumin  Constant  a  voué  toute  sa  vie.  En  1818,  il  pouvait 
ire  avec  un  légitime  orgueil  aux  élcctcurâ  de  Paris  qui  vou- 
lieol  le  noranïcr  député  :  <(  Me  porter  ,  c'est  dire  :  nous  cou- 
lerons la  liberté  individuelle,  l.i  liberté  de  la  presse ,  et  la 
iret«  dt!S  garanties  judiciaires,  s  Qu'on  ne  â*étonne  pas  de 
«r  la  liberté  de  la  presse  mise  au  premier  nin^;  parmi  le;» 
ipartii  qui  protègent  la  vie,  Thonneur  et  la  fortune  du  ci- 
fcyen  ;  c'est  là  ce  que  l'eTcpérinnce  enseigne  en  tout  pays.  Ce 
li  distingue  un  peuple  libre,  c'est  que  l'opinion  y  forme  un 
»unal  fiupri^me,  plus  puissant  que  tous  les  tribunaux,  et 
li,  au  besoin,  lient  eu  échec  le  pouvoir  lui-mémc,  cl  le  force 
respecter  la  loi.  «  En  Angleterre,  dit  un  écrivain  libéral  *, 
heureusement  pour  le  pays,  le  juré  sait  que  sou  verdict, 
juge  mi  que  ses  discours,  seront  soumis  au  public  el  à  un 
iblic  un,  intelligent,  sans  pitié  pour  la  corruption.  Il  n*y  a 
un  homme  en  place  qui  ne  sente  eu  chaque  affaire  qu'il 
fjiutûu  faire  son  devoir  ou  perdre  sa  réputation.  Sans  pu- 
blicité, nul  bien  n'est  durable  ;  avec  la  publicité,  nulle  in- 
ju-îice  ne  peut  se  perpétuer.  Un   étranger  qui  visitait  nos 
iuurTi  de  justice,   dirait  un  jour  à  lord  Manslicld,  qu'il  était 
iDoé  d'y  voir  si  peu  de  monde.  —  «  Qu'importe,  répondit 
remenl  le  Chief  Justice^  nous  siégeons  tous  les  matins  dans 
jouniaux.  n    Dire  qu'un  juge  anglais  est  incorruptible,  à 
Il  dire  ce  n'est  pas  même  le  louer. 

Cette  importance  judiciaire  attachée  à  la  liberté  de  la 
.,  QouB  semblera  peut-être  une  opinion  paradoxale; 
avons  oublié  tant  de  choses.  En  1818,  c'était  un  lieu 
lun. 

«I«  iBv  ft<.Klv)eD^»  frcril  tletijanùii  Constant  \  <lu  leitips  où  U  lLl>erlé  de  11 
pntte  pani&uil  à  iHwucuup  de  ^tiu<l  u'iniére^er  que  le^  auleun.  tes  mi- 
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nistreSy  ses  éternels  adversaires,  reprucliaient  à  ses  partisans  de  mettre  en 
balance  le  repos  de  l'État  et  les  jnuissunces  d'ainour-proprc  ou  de  cupi- 
dité d'une  classe  peu  nombreuse,  qui  réclamait  pour  sa  vanité,  ou  son 
profit,  des  moyens  de  faire  effet.  Ou  eût  dit  que  les  écrivains  d*un  pays 
n'écrivaient  que  pour  eux-mêmes,  que  le  résultat  de  leurs  écrits  ne  pou- 
vait être  que  leur  succès  personnel,  et  alors  sans  doute  ceux  qui  n'avaient 
nulle  prétention  à  de  pareils  succès  contemplaient  avec  assez  d'indiffé- 
rence la  lutte  de  la  presse  contre  le  pouvuir.  Chacun  sait  à  présent  que  la 
liberté  de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  publicité  garantiCj  quelle  est  le 
seul  moyen  de  publicité,  que  sans  la  publicité  l'autorité  peut  tout,  et  qu'en- 
chainer  la  liberté  de  ta  presse,  c'est  mettre  la  vie,  les  propriétés,  la  personne 
de  tous  les  Français  entre  les  mains  de  quelques  ministres. 

»  Ces  vérités  sont  connues et  la  France  aura  la  liberté  de  ta  presse^ 

parce  qu'elle  l'apprécie,  et  la  mérite  en  l'appréciant.  » 

Âvais-je  tort  de  dire  que  Benjamin  Constant  n'avait  pas 
vieilli?  Que  n'avons-nous  sa  jeunesse  et  sa  foi? 

Benjamin  Constant  a  usé  largement  de  ce  droit  de  cri- 
tique, qu'il  revendiquait  pour  le  moindre  citoyen.  Les  Ques- 
tions sur  la  Législation  de  la  presse  en  France  ^publiées  en  1817, 
la  Lettre  à  M.  Odilon  Barrai  sur  le  procès  de  Wilfrid  RegnauU, 
sont  à  la  fois  des  pamphlets  courageux  et  des  actions  excel- 
lentes. Épouser  la  cause  de  Topprimé,  défendre  un  condamné 
inconnu,  ce  sont  là  des  témérités  qui  effrayent  noire  pru- 
dence, mais  qui  font  la  gloire  des  vrais  patriotes.  Jamais  Ben- 
jamin Constant  n'a  été  mieux  inspiré;  on  n'a  pas  plus  raison 
avec  plus  d*esprit. 

La  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  est  encore  une  ré- 
forme que  Benjamin  Constant  avait  fait  promettre  h  l'empe- 
reur dans  VÂcte  additionnel;  rarlicle  30  était  ainsi  conçu  : 
a  L'article  7S  du  litre  VIII  de  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  YIll,  portant  que  les  agents  du  gouvernement  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil d'Étal,  sera  modifié  par  une  loi.  »  Cette  loi,  ardeniuient 
désirée  en  1815,  nous  l'attendons  toujours.  De  la  couslitulion 
de  l'an  VIII  tout  à  pi'ri,  hormis  cet  article  immortel  qui 
perpétue  l'arbitraire  entre  les  mains  de  l'autorité,  et  défie 
toutes   les  lois.   Un    commisaire  de  police,    un  officier  de 
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*adnrmerin  reçoit  Tordre  dtî  vous  arrt^ler;  que  loi  iraporle 
|ue  celurdrc  ÉtoililK'gnl?  l'illégalité  uc  le  louche  pas,  il  n'est 
pas  rtf5ponsal>lc.  Vous  adrcrf^ercx-vous  aux   tribunaux?  Ils 

'ont  aucun  droit  d'einpdchcr   une  illégalité  JlagraïUe,  dès 

[lie,  c'eiîi  un   foncliotinairfi  qui  la  cnmnjet.  Vous  plaiodrez- 

voiis  an  comniiss-iirc  qui    vous   arrête,  et  qui  n'ignore  pas 

qu'il  le  fait  sans  droit?  Il  vous  renverra  au  préfet,  qui  vous 

înverra  au  ministre,  qui  ne  daignera  pas  vous  répondre. 
Tous  n'avez  pas  même  la  ressource  d'implorer  le  conseil 
TÉtAl;   Tarlicle  ISi  excepte  les  ministres.  Une  pétition    nu 

?D4U  est  votre  seul  recours  ;  mais  alors  même  que  ce  grand 
Hi  s'élèverait  an-dossns  de  la  raison  d'Étal,  prétexte  com- 

wo  de  ton le^!  les  illégalités,  It*  ministre  saura  bien  trouver 

IDH  rioépuiâ:<ble  arsenal  des  lois  révolutionnaires  quelque 
loi  rouillée,  mais  toujours  bonne  quand  au  nom  du  salut 
public  elle  permet  au  pouvoir  de  se  jouer  de  nos  droiU. 
^l'ce  là  une  situation  ré^juliêre?  Est-on  libre  quand  c'est  la 

ruceur  dre  mrturs  publiques,  ou  U  modération  d*un  mi- 
nistre, qui  est  la  seule  garantie  du  citoyen? 

flc^njamin  Con^^tant  ei>t  sans  cesse  revenu  sur  cette  ques- 
lon;  il  a  lou)ours  demandé  Lt  responsabilité  judiciaire  des  roi- 
liMres  et  des  agents  inférieurs'  ;  il  l'avail  fait  inscrire  sur  le 

►gramme  de  1«30,  comme  dans  l'acte  additionnel  de  18 15. 

von'  lil  qu'en  France,  à  l'oxenipU*  de  l'Angleterre,  tout  agent 

rautorité,  fût  obligé  de  connaître  et  de  respecter  la  loi,  et 

ril  ÎM  responsable  de  son   ignorance  ou  de  son  mépris. 

I  on  ne  «'imagine  pas  que  l'autorité  sera  paralysée  parce 
|o«  DOS  droits  seront  ^.mm'ib;  elle  agira,  mais  dans  le 
:1e  de  la  loi;  c'est  la  seulement  qu'elle  est  compétente. 
'irtie  de  sa  sphère  légitime,  elle  n'est  que  l'arbitraire, 
^est-à-dirc  la  violence  sous  un  nom  plus  doux. 

Cet  arbitraire,  qui    trop  souvent  en   France  a  été  légal, 

ïujamiû  Constant  l'a  combattu  sous  tous  les  régimes.  Il  l'a 


♦t.  M.  I.  I.  p.  90. 
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attaqué  sous  le  Directoire,  dans  son  traité  des  Réactions  politi- 
ques*; sous  le  Consulat,  dans  son  Discours  contre  les  tribunaux 
extraordinaires^;  sous  l'Empire,  dans  son  Esprit  de  conquête^  ; 
sous  la  Restauration,  dans  tous  ^es  pamphlets.  Commissions 
militaires,  tribunaux  d'exception,  cours  prévôlales,  c'était 
pour  lui  Texécrable  loi  des  suspects,  ou  le  tribunal  révolution- 
naire sous  un  masque  adouci.  Un  gouvernement  qui  in- 
voque le  salut  public  pour  sortir  de  la  justice,  était  suivant 
luj,  un  gouvernement  qui  abdique,  et  qui  se  suicide. 

a  Quand  un  gouvernement  régulier,  disait-il  en  1815,  se  permet  l'emploi 
de  l'arbitraire,  il  sacrifie  le  but  de  son  exiîitence  aux  mesures  qu'il  prend 
pour  la  conserver.  Pourquoi  veut-on  que  Tautorîté  réprime  ceux  qui  atta- 
queraient nos  propriétés,  notre  liberté,  ou  notre  vie  ?  pour  que  ces  jouis- 
sances nous  soient  assurées.  Mais  si  notre  fortune  peut  être  détruite,  notre 
liberté  menacée,  notre  vie  troublée  par  l'arbitraire,  quel  bien  retirerons- 
nous  de  la  protection  de  raulorité  ? 

»  Ce  qui  remédie  à  l'arbitraire,  disait-il  en  1798,  c*est  la  responsabilité 
des  agents.  Les  anciens  croyaient  que  les  Houx  souillés  par  le  crime  de- 
vaient subir  une  expiation  ;  et  moi  je  crois  qu'ù  Tavcnir  le  sol  flétri  par  un 
acte  arbitraire  aura  besoin,  pour  être  purifié,  de  la  punition  éclatante  du 
coupable.  Toutes  les  fois  que  je  verrai  chez  un  peuple  un  citoyen  arbitrai- 
rement incarcéré,  et  que  je  ne  verrai  pas  le  prompt  châtiment  de  cette 
violation  des  formes,  je  dirai  :  Ce  peuple  peut  désirer  d'être  libre,  il  peut 
mériter  de  J'être;  mais  il  ne  connaît  pas  encore  les  premiers  éléments  de 
la  liberté  *.  » 

Benjamin  Constant  n*a  jamais  perdu  ces  généreus^es  illu- 
sions, si  Ton  peut  appeler  illusion  une  foi  raisonnée,  fruit 
de  l'expérience  et  de  la  réflexion.  Aprèri  avoir  \u  tant  de 
gouvernements  se  perdre  par  le  mépris  de  la  justice  et  de  la 
liberté^  cet  esprit  sincère  et  droit  ne  pouvait  comprendre 
qu  un  nouveau  pouvoir  allât  de  gaieté  de  cœur  se  briser  sur 
le  même  écueil.  Cet  écueil,  il  le  signalait  sans  cesse  aux 
ambitieux,  aux  téméraires,  aux  lâches;  on  ne  Técoutait  pas, 

»  Inf.  i.  n,p.  71. 
»  Inf.   t.  I.  p.  325. 
»  Inf.  t.  U,  p.  129. 
*  [nf.  t.  I,    p.  148. 
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mais  en  revanche  on  l'injuriait.  En  1708,  c'était  un  auar- 
chiste;  en  I80â,  c*élail  un  jncobiri  ;  eu  1820,  un  séditieux. 
En  France  on  n  Inujours  nu  mot  pour  se  dispenser  d'avoir 
raison.  Ln  rcputaliun  de  Renjamin  Constant  se  ressent  en- 
core des  haines  qu'il  a  bravées,  des  préjugés  qu'il  a  com- 
battus. Od  sera,  je  crois,  fort  étonné  en  le  lisant,  de  le  voir 
défendre  la  justice  avec  plus  de  modération  encore  que 
d'esprit. 

Il  ne  séparait  pas  de  la  liberté  individuelle  ce  qu'il  nom- 
mait riûvîulabilité  des  propriétés.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
respecter  notre  personne  que  de  nous  troubler  dans  la  jouis- 
sance de  nos  biens.  Celle  défense  de  la  propriété  contre  les 
envahissements  de  l'État,  est  d'autant  plus  remarquable 
chex  notre  publici.^te,  qu'imbu  des  préjugés  du  xviii*  siècle, 
il  ne  voyait  dan*  la  propriété  qu'une  convention  sociale. 
llaLi  on  n'aperçoit  pas  que  cette  fausse  théorie  ait  troublé 
lajustesse  de  ses  vues  ;  il  avait  un  sentiment  si  vif  des  droits 
individuels,  qu^il  tirait  du  respect  de  la  personne  et  la 
sainteté  de  la  propriété  et  la  liberté  du  travail.  Dans  la 
Préface da  ses  Mélanges^  traçant  h  granris  traits  l'avenir,  voici 
c«  que,  suivant  lui,  devait  être  un  jour  la  constitution  de  la 
propriété  et  de  l'induëtrie.  Il  était  diffîcile  de  deviner  plus 
juste,  ou  pour  mieux  dire,  de  tirer  des  conclusions  plus  sûres 
d'un  principe  clainMnent  conçu  : 

a  En  fail  (IVrononiir  |Militir](ic,  il  y  aurn,  quant  à  la  propriété,  respect 
'tt  prot«4r(ioD,  poroo  quv  Ia  propriiîlé  e>t  un«  convention  lé^lo^  ni^ces6uir« 
ATép'tque;  mai«  la  dipputiitionj  In  tJivi^ion,  la  subdiviMon,  ta  circulation 
ti  la  diMémiiialion  do  la  propriôu%  nv  rcncuntrrroiil  aucune  restriclion, 
aocuo«  eDtnvo,  piirie  que  lu  lik-rié  illimiléo  dc.conservor,  d'aliéner,  de 
«orceiflr,  de  dénaturer  la  propriété,  est,  dans  notre  ^\a\  «ocîhI,  le  droit 
fathérml.  le  be«oin  PMentif^l  de  tous  ceux  qui  possèdent.  Tous  les  geurt» 
d>  proprii5lé  seront  i^pitcmunt  ^acrt^s  aiiY  y  vus  de  lu  loi:  ninii*  i.'hacun« 
prtBdni  t«  rau^  et  jouira  de  l'inDueuco  que  lui  ^is^gne  la  unture  des 
K  \jt  propriété  iniluslrlclle  >e  placura,  «an»  que  U  loi  t'ai  inMe,  cbi< 
oar  plu«  au-de5!iii8  di^  la  propri^-lé  runeièrtf,  parce  que  la  propriété 
mt  la  t.nluur  de  In  ctio.se,  l'indiislrielli^.  In  valeur  de  l'iionimc. 
■  D  y  aura  de  plun,  relativement  à  riodusUie,   litwrlé,  cOQOi 
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absence  de  toute  intervention  de  l'autorité,  soit  pour  préserver  les  indi- 
vidus de  leurs  propres  erreurs  (c'est  à  leur  expérience  à  les  éclairer\  soit 
pour  assurer  au  public  de  meilleurs  objets  de  consommation  ^c'est  à  son 
expérience  à  guider  son  choix'',  et  tout  monopole,  tout  privilège,  toute  cor- 
poration protégée  au  détriment  de  l'activité  et  des  entreprises  indivi- 
duelles, disparaîtra  sans  retour  < .  b 

Depuis  trente  ans  nous  n*avons  pas  manqué  de  prophètes, 
en  citerait-on  un  second  qui  ait  hi  dans  Taveuir  avec  autant 
de  sûreté  ? 

Il  est  enfin  une  dernière  liberté  que  Benjamin  Constant 
réclamait  avec  instance  :  c'est  ce  qu'il  nommait  «/e  pouvoir 
municipal,  «  Il  faut,  disait-il,  introduire  dans  notre  adminis- 
tration beaucoup  de  fédéralisme  '  ;  »  eo  d'autres  termes,  il 
-voulait  réduire  la  centralisation  dans  ses  limites  politiques, 
et  retirer  à  l'État  ce  pouvoir  excessif  qui  étouffe  la  vie  dans 
les  provinces,  et  concentre  la  France  dans  Paris. 

Ici  encore  il  était  infiniment  plus  large  que  les  libéraux 
de  la  Restauration,  toujours  effrayés  du  spectre  féodal.  Ben- 
jamin Constant  n'avait  pas  vécu  inutilement  en  Allemagne  : 
il  en  avait  rapporté  l'amour  de  l'indépendance  locale,  la 
haine  de  l'uniformité.  «  La  variété,  disait-il,  c'est  de  l'orga- 
nisation ;  l'uniformité,  c'est  du  mécanisme.  La  variété,  c'est 
la  vie  ;  l'uniformité,  c'est  la  mort  ^  »  Avec  son  jugement  or- 
dinaire, il  avait  senti  que  celte  uniformité,  favorisée  par  la 
révolution  et  acceptée  par  l'empire,  n'était  rien  de  moins  que 
la  mort  de  la  liberté.  « 

«  Il  est  assez  remarquable,  écrivait-il  en  1813,  que  l'unité  d'action  ab- 
solue, sans  limites,  n'ait  jamais  rencontré  plus  de  faveur  que  dans  une 
révolution  faite  au  nom  des  droits  et  de  la  liberté  des  hommes.  L'esprit 
systématique  s'est  d'abord  extasié  sur  cette  symétrie.  L'amour  du  pouvoir 
a  bientôt  découvert  quel  avantage  immense  cette  symétrie  lui  procurait. 
Tandis  que  le  patriotisme  n'existe  que  par  un  vif  attachement  aux  intérêts, 
aux  mœurs,  aux  coutumes  des  localités,  nos  soi-disant  patriotes  ont  dé- 
claré la  guerre  à  toutes  ces  choses.  Ils  ont  tari  cette  source  naturelle  du 

'  Mélanges,  Préface,  p.  x, 

>  Inf.  !.  I,  p.  101. 

»  Esprit  de  Conquêt€,?irU  \,  ch.  xui.  Inf.  t.  Il,  p.  173. 
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%  vt  lont   ïoiiln  remplacer  par  tme  pai^rion   factice  cnvws  un 
U,  une  iitèe  ^ciinralo  ili^poailli'c  ilo  tout  ctt  qui  frappe  l'iioâi^i- 
lAilnh  et  de  tout  ce  qui  parle  6  la  int^moiru.  Puur  b&lir  l'éililioe,  ils  corn- 
lyalenl  par  broyer  el  rf^iluiro  en  poudre  les  iitaU^riaux  qu'ils  devuient 
lyer.  Peu  s'en  est  fallu  quMs  ne  dâjiignassent  por  des  chiffres  les  cités 
lus  prti\inces,  coiuMie  ils  dt^ignaîenl  p:tr  des  ohifTres  les  IcifioMS  et  hs 
)S  d'année»,  lanl  ils  sfîinl)l;iii'nl  crâimlrc  qu'inie  îdi^e  momie  ne  pùl  se 
tUcher  à  ce  qu'iU  însli tuaient. 

»  I^  despotisme,  qui  a  remplace  la  dêinaKope,  et  qai  sVst  coDbtltué 

.»|Litaire  du  fruit  de  tous  ses  truvaux^  a  peraii^tt^  trèirliiibilQmcnt   dans  lu 

Ile  tracée.  Le«  deux  extréniiléii  se  sont  trouvées  d'accord  î>ur  ce  points 

qu'où  foud,  dtins  tes  deux  cxlr^mcs,  il  y  uvnit  volonliï  de  tyrannie. 

Le^  intérêts  et  les  stouvenirs.  qui  naisi^ent  des  iiubîtudes  locales,  con- 

lif^nnent  un  ^'rme  de  résistance  que  l'autorité  ne  souffre  qu'à  regret  et 

[u'etif  itVmpru*t!%e  de  déraciner.  F^lle  a  meilleur  marché  de*;  individus;  elle 

»ult*  ftur  eux  sans  effurl  son  poids  énorme,  comme  sur  du  sable  *.  • 

Il  CM  impossible  de  mi^ux  sentir  le  mal,  et  de   le  si- 
taler  avec  plus  d'énergie.  C'est  atijourd'liui  une  plainte 
»inmuiie   que  Paris  est  un  cerveau  éourmo  qui  lire  à  lai 
lute  la  forco  du  p.iys.  a  Avec  la  centralisation,  disait  La* 
tenuaits  vous  avez  l'apoplexie  au  centre  et  la  paralysie  aux 
'eitrémii^s.  n  Cela  est  vrai  ;  mais  est-ce  là  un  effrt  naturel 
de   la  8oriabilit('*  française,   t)u    une  maladie  produite    par 
une  fausse  politique?  Chaque  fois  qu'on  a  rendu  des  droits 
ti  communes,  ont-elles  refuse  d'eu  user?  Croit-on  que  si, 
demain,  on  rt^unissait  les  départements  en  régions,  en  tenant 
fomple  d'une  parenté  que  la  révolutiou  n'a  pas  eutièremcut 
(î'truite,  on  ne  verrait  pas  renaître  une  vie  provinciale,  qui 
le  générait  en  rieo,  et  qui,  selon  moi,  servirait  beaucoup 
gouvernement  ?  Malgré  la  division   en   départements,  y 
-(-il  un   soldat,   uu   général,  un    administrateur,   uu  sa- 
it, qui  fe  fasse  gloire  d'être  ué  en  Tarn-ct-Garonne,  ou 
dan»  rille-et-Vilaine?  Chacun,  au  coûlraire,  n'est-il  pas  fier 
le    se  dire  Breton,  Normand,   (iascon,  ou   Béarnais?  N*y 
^»-t-il  pas  là  une  étincelle  qui  brCile  encore,  et  qui  se  ra- 
nimera le  jour  où  l'État   ce^isera  de   rélouffer  ?  Benjamin 

JTfpni  tic  Cm^uHt,  P«rl.  1,  bb.  xni.  InC.  l.  It.  \*.  171 
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Constant  avait  raison  contre  Técole  révolutionnaire  ;  Tuni- 
formité,  suivant  une  très-fine  remarque  de  Montesquieu, 
séduira  toujours  les  petits  esprits;  mais  l'unité  morale,  l'unité 
vivante,  plaira  seule  aux  vrais  politiques,  et  il  n'y  a  de  vie 
que  par  la  liberté. 

On  voit  maintenant  ce  qu'est  la  liberté  moderne  pour  Ben- 
jamin Constant  ;  c'est  la  liberté  de  l'individu,  le  plein  exercice 
de  toutes  les  facultés  humaines.  Il  ôte  à  l'État,  il  soustrait  au 
monopole,  l'Église  et  l'éducation,  les  deux  sphères  les  plus 
élevées  de  la  conscience  et  de  la  pensée,  il  garantit  la  liberté 
individuelle  ;  il  veut  que  la  propriété  soit  respectée,  et  que  l'in- 
dustrie soit  laissée  à  ses  propres  forces  ;  enfin  il  confie  le  soin 
des  intérêts  locaux  et  provinciaux  à  ces  associations  naturelles 
qu'on  nomme  la  commune  et  la  province.  Voilà  son  pro- 
gramme :  c'est  celui  de  Tocqueville,  c'est  celui  de  tous  ceux 
qui  aiment  la  liberté;  nous  n'y  avons  rien  ajouté;  nous  n'en 
avons  rien  h  retrancher  ;  seulement,  chose  triste  à  dire,  si  la 
pensée  des  hommes  éclairés  se  rapproche  de  pins  en  plus  des 
idées  de  Benjamin  Constant,  le  gouvernement  en  est  plus 
éloigné  qu'à  la  fin  de  la  Restauration  et  sous  le  dernier  règne. 
C'est  là  sans  doute  une  erreur  fâcheuse  :iussi  nuisible  à  la 
société  qu'à  l'État  ;  ce  n'est  pas  une  raison  de  désespérer. 
Les  systèmes  socialistes  ont  pu  séduire  un  instant,  mais 
leur  ruiue  a  dessillé  les  yeux  des  hommes  qui  réfléchissent  ; 
le  tour  de  la  centralisation,  qui  n'est  qu'un  socialisme 
mitigé,  viendra  bientôt.  Lorsque  tant  d'écrivains  dévoués 
à  la  liberté  et  au  pays,  sont  unanimes  à  signaler  le  mal, 
il  est  à  croire  que  le  gouvernement,  qui  a  déjà  cédé  sur  la 
liberté  d'industrie,  se  rendra  enfin  à  l'évidence  sur  d'autres 
points,  et  ne  s'entôtera  point  dans  une  voie  où  il  n'y  a  pour 
lui  que  des  dangers. 

L'ordre  naturel  de  la  société,  suivant  Benjamin  Constant, 
c'est  une  large  pyramide  dont  les  droits  individuels  forment  la 
base,  et  qui  s'élève  d'associations  en  associations,  personnelles 
et  locales,  jusqu'à  cette  assise  suprême  uù  repose  l'État.  La 
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îiété  tdie  que  la  rêvolulion  nous  l'a  failc,  pst  une  pyramide 
minép;  la  base  est  en  poudre,  TÉlat  pèse  d'un  poids 
énortne  sur  l'individu  qifil  écrase.  Apres  tant  de  révolutions, 
ameoées  par  l'excès  de  centralisation,  n'est.-il  pas  temps  d'en 
revenir  i  une  organisation  mieux  entondue,  et  de  se  rendre 
à  des  vérités  que  soixante  années  dV-xpérience  n'ont  que  trop 
con6rmées? 


§    4.    —    DES    GARANTIES    POLITIQUES. 


fine  surfit  pas  de  reconnattre  les  droits  individuels,  il  faut 
les  garantir;  lelestl'oLjetdes  constitutions  modernes,  comme 
t'a  démontré  notre  publieiste.  Les  chartes  n'ont  pas  un 
charme  magique:  on  ne  fuit  pas  le  bonheur  des  peuples  en 
imaginant  quelque  système,  qui  n*est  jamais  qu'un  souve- 
nir du  pa?8ê.  La  meilleure  constitution  est  celle  qui  assure 
la  sécurité  la  plus  grande  à  l'individu  ;  en  d'autres  termes, 
celle  qui  ménage  le  mieux  la  liberté. 

En  ce  pointil  est  inutile  de  recourir  à  une  vaine  métaphy- 
sique. L'ira puissance  deSieyi;à  et  de  snn  école  nous  a  prouvé 
depuis  longtemps  qu'il  était  chimérique  d'inventer  des  combi- 
naisons politiques,  quand  nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple 
d'une  constitution  qui,  depuis  deux  siècles,  à  fait  la  gran- 
deur de  l'Angleterre.  Cette  constitution,  sans  doute,  il  ne  faut 
pas  la  transporter  tout  entière  dans  un  pays  où  la  société 
D*e&t  point  organisée  comme  la  société  anglaise.  Mais  à  G6té 
de  formes  particulières,  loraloa,  il  y  a  des  principes  qui  con- 
TÎennent  à  toutes  les  société»  chrétiennes.  Une  représentation 
nationale  librement  choisie,  le  vote  effectif  et  annuel  del'im- 
pAt  et  de  l'armée,  un  contrôle  efficace  sur  les  dépenses  pu- 
bliques, une  haute  iuiluence  sur  les  affaires,  la  liberté  de  la 
tribune  cl  de  la  pre^^se,  le  jury  :  voilA  des  conquêtes  de  la 
ciTili»alion  qui  ne  sont  le  mnuopolu  d'aucun  pays. 

C*(S£(cv  que  seuiaxi  Beujdiuiu  Cuu&liiul.  u  J'aduiiru  • 


XXVUI  INTRODUCTION. 

respecte  les  institutions  anglaises,  disait-il,  mais  ce  respect 
ne  m'inspire  point  de  prévention  exclusive.  Si  j'ai  souvent 
rendu  hommage  à  la  forme  du  gouvernement  anglais,  si  j'ai 
paru  désirer  que  la  monarchie  constitutionnelle  de  la  France 
s'élevât  sur  les  mômes  bases,  c'est  que  Texpérience  d'un 
siècle  et  demi  de  bonheur  est  pour  moi  d'un  grand  poids. 
J'ai  recommandé,  non  pas  l'imitation  servile,  mais  l'étude 
approfondie  de  ta  constitution  anglaise,  et  son  application 
parmi  nous  dans  tout  ce  qui  peut  nous  convenir*.  »  Cette 
étude  approfondie  l'avait  conduit  à  désirer  pour  la  France 
une  constitution  qui  ne  s'éloignait  gnère  de  la  charte 
de  1814.  Ses  Réflexions  sur  les  ConsHtutions  et  les  Garanties, 
publiées  !e  24  mai  4814,  dix  jours  avant  la  promulgation  de 
la  charte,  sont  un  commentaire  de  cette  loi  qu'il  ne  connais- 
sait pas.  VActe  additionnel  de  i815,  qui  fut  son  œuvre  en 
grande  partie,  et  les  Principes  politiques  publiés  à  la  môme 
époque,  ont  le  môme  caractère.  L'expérience  avait  ramené  à 
la  monarchie  le  républicain  de  Tau  IlL;  la  conversion 
n'avait  pas  été  difticile.  «  La  liberté,disait-il  en  1818,  Tordre, 
le  bonheur  d^s  peuples  sont  le  but  des  associations  humaines, 
les  organisations  politiques  ne  sont  que  des  moyens; 
un  républicain  éclairé  est  beaucoup  plus  disposé  à  devenir 
un  royaliste  constitutionnel  qu'un  partisan  de  la  monarchie 
absolue.  Entre  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  républi- 
que, la  différence  est  dans  la  forme.  Entre  la  monarchie  cons- 
titutionnelle et  la  monarchie  absolue,  la  différence  est  dans 
le  fond''.  » 

Exposer  systématiquement  la  théorie  politique  de  \ivxi- 
jamin  Constant  serait  chose  inutile.  La  plupart  des  idées 
qu'il  soutenait  ne  lui  appartiennent  pas;  c'étaient  les  prin- 
cipes que  la  France  avait  adoptés,  les  formes  qu'elle  a  aimées 
de  1814  à  1848,  formes  vivantes  encore,  et  qui  ont  en  France 
des  racines  plus  fortes  qu'on  ne  suppose;  on  ne  jouit  pas 

*  Inf.  t.  I,  |).466. 
a  Tnf.  t.  n,  p.  70. 


inipunémeot  de  la  liberté  durant  trente-trois  ans;  je  m'atta- 
cherai donc  simplement  aux  opinions  particulières  à  Tauleur. 
Il  D*jivait  aucun  goût  pour  la  démagogie  ;  la  révolulioUf  ni 
njt^me  l'empire  ne  l'avuieut  réconcilié  avec  le  suffrage  univer- 
sel ;  il  voulait  deux  charabrcâ,  Tune,  élue  tous  les  cinq 
ns^elnommée  directement  pfir  les  propriêtairee;  Taulre, 
licrédilaire,  et  ri^présentantladuréeella  Iradition. 

S*il  remettait  l'clection  aux  propriétaires  (et  il  entendait 
parla  les  industriels  aussi  bien  que  les  possesseurs  du  sol), 
cr  n'était  pas  par  goût  d*arislocralic,  c*est  uniquement 
parce  qu'il  croyait  que  la  propriété  donnait  le  loisir,  l'indé- 
pendance et  les  lumières,  Iruis  conditions  nécessaires  pour 
faire  dé  bons  chuix. 

«  Lu  but  oéce-!»aire  deti  uon-prupriétairtis,  di^ail>il,  esl  d'arrivur  à  la 
priipriéU^  :  lou!>lc:i  iiinyt'iiH  que  vou:>  leur  Junncrcz,  ils  les  eiiipluicronl  dans 
c«>  but.  Si.  à  Ij  liberlé  des  Tncullcs  oi  d'induslrie  que  Mtxir,  leur  devez^ 
fflii?  jmpmilM  droits  poliliqu**!!  que  vous  ne  leur  devez  pus,  ces  liroîts, 
diin:4  |)'A  m^ins  du  plus  ^rand  nonibrn,  jiervinint  infailliblemenl  A  onvaliir 
la  prapn^U.  Us  y  inarchenmi  pnr  cette  route  irré^utière,  iiu  heu  île  suivre 
la  loute  naturelle,  lu  trivail;  m  sera  pour  eut  une  sourcu  di<  coiruplioii^ 
pour  l'Etat  unti^ournMlti  dt^'i4>^dro•i.  Vu  6crivuiu  ci^lèbre  a  fort  bien  observa 
que  bnque  las  nori-propri ^luiras  uni  de^  droiu  p(di(iqueii,  de  trois  choseï 
il  un  arrive  une  :  ou  il»  ne  rcçiùveiit  d'impulsion  que  dVuK-mf^tucs  oC 
alors  il»  dùtrui^enl  la  sorit^tt^:  ou  iU  rcçnivent  colle  île  rboiumu,  ou  dci 
botuulc^  rn  tH>uvuir,  ut  ib  >unl  deti  in:>truiueuts  du  tyrdiitiie;  ou  ils 
rt-voivent  celloti  dea  aspirants  au   pouvoir,  et  iU  sont   des  iii^lruineiiLs  de 

fdClioii  '.  D 

C'était  donc  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  liberté  qu'il 
demandait  un  cens  pour  les  électeurs  et  les  éligibles.  mais 
il  ne  voulait  pas  de  fortes  conditiuosde  propriété  ;  car,  disait- 
il  :  tt  L'indépendance  est  toute  relative  :  aussilAL  qu'un 
borome  a  de  l'élévatiun  dans  l'&me,  il  ne  lui  faut  que  le 
uéccâsaire  pour  se  pa&ser  du  superflu.  »  t'om*  les  députés 
néanmoins,  il  désirait  une  certaine  aisance  ;  a  Leur  éducation 
diâait-il,  est  plus  soî^nét',  leur  esprit  plus  libre,  leur  intcl- 
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ligenctf  mieux  préparée.  La  pauvreté  a  ses  préjugés  comme 
l'ignorance*.  »  Et  c*est  pour  cela  qu'il  voulait  que  les  fonc- 
tions de  députés  fussent  gratuites.  En  somme,  la  loi  de  1817 
lui  paraissait  excellente,  parce  qu'elle  plaçait  le  droit  électoral 
là  où  était  la  véritable  force  du  pays.  «  Cette  force,  disait- 
il,  réside  dans  celte  classe  intermédiaire  qui  hait  les  préju- 
gés parce  qu'elle  est  éclairée,  le  crime,  parce  qu'elle  est  mo- 
rale, les  agitations,  parce  qu'elle  est  industrieuse  et  que  les 
troubles  civils  tuent  l'industrie^,  n  Benjamin  Gonstaot  se 
faisait-il  illusion,  il  est  permis  de  le  croire  ;  mais  à  cette  épo- 
que la  France  n'en  demandait  pas  davantage,  et  Benjamin 
Constant  pensait  qu'en  politique,  lorsque  l'intérêt  seul  du 
pays  est  en  jeu  et  non  pas  la  justice^  il  faut  obéir  au  temps, 

À  côté  de  la  chambre  populaire,  il  voulait  une  chambre 
héréditaire  ;  ne  comprenant  pas  que  la  monarchie  pût  ré- 
sister si  elle  n'était  couverte  en  quelque  façon  par  le  privi- 
lège d'une  pairie.  «Pour  que  le  gouvernement  d'un  seul  sub- 
siste sans  classe  héréditaire,  disait-il,  il  faut  que  ce  soit  un 
pur  despotisme...  Les  éléments  du  gouvernement  d'un  seul, 
sans  classe  héréditaire,  sont  :  un  homme  qui  commande,  des 
soldats  qui  exécutent,  un  peuple  qui  obéit.  Pour  donner 
d'autres  appuis  à  la  monarchie,  il  faut  une  classe  intermé- 
diaire ;  Montesquieu  l'exige  même  dans  la  monarchie  élec- 
tive". »  En  écrivant  ces  lignes,  BenjaminConstant  pensait  vi- 
siblement au  sénat  impérial;  et,  en  effet,  une  assemblée  sans 
racines,  et  nommée  par  le  maître,  n'a  pas  la  force  de  résis- 
tance d'une  pairie,  entourée  de  souvenirs.  Mais  peut-on  créer 
une  pairie  héréditaire  dans  un  pays  d'égalité,  comme  la 
France?  Benjamin  Constant  le  croyait  en  1815;  ce  fut  en 
grande  partie  sur  ses  instances  qu'on  introduisit  cette  insti- 
tution dans  l'acte  additionnel. 

Napoléon,  qui  céda  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres, 

<  Inf.  1. 1.  p.  61. 
a  fnf.  t.  H,  p.  3G2. 
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itait  cependant  UD  sentiment  plus  vrai  de  la  situation.  «  La 
ipain'e,  diî^nil-il,  est  en  désharmonie  avec  l'étal  prissent  des 
espriti;  elle  blessera  l'orgueil  de  rarmco,  elle  trompera  Tat- 
lenKî  des  partisans  de  régalitc...  Où  voulez-vous  que  je 
'trouve  les  éléments  d'aristocratiii  que  la  pairie  exige?.,. 
Sans  souvenirs,  sans  éclat  histurique,  sans  grandes  proprié- 
'léis,  sur  quoi  ma  pairie  sera-t-elle  fondée?  Celle  d'Angleterre 
t^X  tout  autre  chose...  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  donné  la 
librrtc  à  l'Angleterre;  la  grande  charte  vient  d'eux;  ils  ont 
grandi  avec  la  constitution  et  font  un  avec  elle;  mais  d'ici  à 
trenleans,  mes  champignons  de  pairs  ne  seront  que  des  sol- 
dats on  des  chambellans;  on  ne  verra  qu'un  camp  ou  une 
IBDtichambre  '.  »    \ 

Il  n'y  a  point  de  réponse  à  des  objections  si  justes.  Ben- 
[jamÎQ  Conbtant  fut  obligé  de  s'y  rendre,  quand  Texpérience 

le  la  Restauration  l'eut  éclairé.  Eu  1829,  dans  ses  Mémoires 
\9urU$  Ceut-Jourx^  il  abandonna  une  opinion  qu'il  avait  si 
'longtemps  soutenue,  o  Avec  noire  disposition  nationale,  écrit- 
it'il,  notre  amour  pour  régatité  presque  absolue,  la  di- 
;vieioo  de  nos  propiiétés,  leur  mobilité   perpétuelle,    l'iu- 

Inence  toujours  croissante  du  commerce,  de  l'industrie  et 
de«  eupitaux  en  portefeuille,  devenus  des  éléments  au  moins 
[auiisi  nécessaires  à  Tordre  social  actuel,   et  sûrement  des 

»pui«  pUi»  indispensables  nux  gouvernemenLs  que  la  pro- 

iriété  foncière  elle-même,  une  puissance  héréditaire  qui 

le  représente  que  le  sol,  qui  repose  sur  la  cunceniration  des 
'litoircâ  dans  la  mrdu  du  petit  nombre,  a  quelque  chose 

[Ui  e«t  contre  la  nature.  La  pairie ^  quand  elle  existe ^  peut  subsis- 
ter, et  on  le  voïi  bien  punique  nous  en  avons  une  ;  mais  ai  elle 
n'rxiMtaii  pas,  je  la  soupiionucrai»  dvlre  impossible  ^.  »  La  ré- 

roluliou  de  lî^ao  allait  donner  raison  aux  soupçons  de  Benja- 
Constant. 


•  Inf.  t   I,  (t.  319. 
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Le  problème  cependant  n'est  pas  résolu  ;  il  est  toujours 
malaisé  de  comprendre  comment  un  pouvoir  héréditaire 
placé  en  face  d'une  chambre  élective,  pourra  se  maintenir 
solidement  quand  il  ne  sera  pas  maître  absolu  de  Topinion. 
Les  événements  de  1848  ont  prouvé  qu'une  pairie  viagère 
nommée  par  le  roi,  si  utile  qu'elle  fût  à  la  discussion  des 
lois  en  temps  ordinaire,  n'était  d'aucun  secours  en  une 
heure  d'orage.  Pour  résister  à  la  furie  populaire,  il  faut,  se- 
lon moi,  une  chambre  qui  sorte  du  peuple,  et  qui  cependant 
ait  Tesprit  de  sagesse  et  de  tradition.  C'est  ce  que  les  États- 
Unis  et  la  Belgique  ont  obtenu,  en  constituant  une  aristocra- 
tie élective.  Un  sénat  peu  nombreux,  nommé  par  le  pays, 
pour  une  durée  assez  longue,  et  se  renouvelant  peu  à  peu, 
réunira  toujours  les  hommes  les  plus  distingués  et  les  plus 
considérables  de  la  nation.  C'est  là  que  sera  Tinfluence  dans 
les  crises  politiques;  car  c'est  là  que  l'armée,  la  marine, 
l'administration,  la  propriété,  auront  leurs  véritables  chefs. 
Si  chaque  département  était  ainsi  représenté  à  Paris  par  ses 
hommes  les  plus  éminents,  librement  élus  ;  si  le  commerce, 
l'industrie,  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  avaient  aussi 
leurs  hommes  dans  ce  sénat  vraiment  national:  qui  ne  voit 
que  cette  chambre  haute  aurait  une  autorité  morale  aussi 
favorable  à  la  paix  publique  qu'à  la  liberté?  Ce  serait  ce 
corps  intermédiaire  que  rêvait  Benjamin  Coiistaut  :  popu- 
laire par  son  origine,  aristociatique.  dans  le  bon  sens  du 
mot,  par  les  intérêts  qu'il  représente,  et  par  l'esprit  même  de 
l'institution. 

En  ce  qui  touche  les  chambres,  il  est  encore  un  point  sur 
lequel  Benjamiu  Constant  insistait  avec  une  grande  viva- 
cité. 11  voulait  baunir  de  la  discussion  les  discours 
écrits.  Son  antipathie  pour  l'éloquence  préparée  dtait  si 
forte  qu'il  avait  inséré  daus  l'Acte  additionnel  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rap- 
ports des  commissions.  Les  rapports  des  ministres  sur  les 
lois  qui  sont  présentées,  et  les  comptes  qui  sont  rendus, 


ite  peut  être  lu  daiiâ  Tune  ou  l'autre  des  chumbred*.  « 
Cette  horreur  du  discours  écrit  est  assez  singulière  chez 
un  homme  qui  avait  pour  habitude  d*i[nf^o\iser  ses  réponse» 
la  plume  d  la  maîn,  et  qui,  à  la  tribune,  lisait  des  uotcs 
plutôt  qu*il  ne  parlait.  La  longue  expérieoce  des  assemblées 
lui  arait  appris  que  cette  fureur  d'éloquence  avait  eu  pen- 
dant la  révolution  une  iuflueucc  désastreuse,  a  J'ai  vu,  disait- 
il,  des  représcntunlâ  chercher  des  sujets  de  discours,  pour 
que  leur  nom  ue  fût  pas  étranger  aux  grands  mouvements 
qui  avaient  eu  lieu  :  le  sujet  trouvé,  le  discours  écrit,  le  ré- 
sultat leur  était  indiflércnl  *.  »  Ce  que  voulait  Robespierre, 
c'était  de  parler  par  ïn  fenêtre,  d'être  lu  au  Moniteur,  de 
répéter  bun  discours  aux  Jacobins,  d*avoir  son  jour  de  succès, 
80U  hture  de  célébrité.  Ce  u'éUiit  pas  riritèrôl  du  pays,  le 
désir  de  couvaiucre  qui  l'occupait,  c'était  le  besoin  de  faire 
effet.  Otez  les  discours  écrits,  et  demandez-vous  ce  que  «erait 
deVLMtue  réloquence  malsaine  et  julou&e  de  tous  ces  rhéteurs 
dont  la  vanité  uuus  h  coûté  si  cher. 

A  cette  suppressiou  des  discours  écrits,  Benjamin  Constant 
«oyait  drux  avantage^  :  l'un,  qu'il  y  aurait  une  discussion  sé- 
rteusf'  ;  l'autre,  que  ceux  qui  ne  savaient  pas  parler  seraient 
obligt's  de  se  taire  ;  et,  en  politique,  ce  silence  forcé  a  un 
intérêt  public. 

Qu'est-ce  qu'une  discussion  ?  C'est  un  dialogue  entre  deux 
opinion»  oppo^Hes.  Mais,  disait  Benjamin  Constaut  avec  uu 
grand  sens  : 

•  (.luand  les  orateurs  ne  burncnil  Jt  lirr  ce  qu'ils  ont  écrit  dins  le 
•tknoe  de  leur  cabinet,  il»  no  di»culeti(  plu.s  ils  anipliflcut;  ils  û'Ocoutenl 
poiol,  car  ce  qu'ils  ontcnijraient  no  duil  rien  changer  Ik  ce  qu'ils  vonl 
dire;  iU  itllcnttrnt  ipio  rultii  i|trils  «luivuut  riMiiplacor  uil  lini...  Alon^,  il 

n'y  a  (>lus  do  discusHiun  :  chacun  repr<H)uU  tleii  objections  déjA  rérutéos, 
diacuM  laisse  île  côtt^  loul  et*  qu'il  u'a  |>as  prévu»  tout  co  qui  dArangrmil 

iMD  (lUidoyer  luirmuié  d'avance.  L^  ornleura  se  DUccèdeni  sau^  n*  run- 


•  Actt  94âUiotinei  de  ISlà,  tr(.  2t>. 
s  loi.  l.  I,  p.  ti5 
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contrer;  s'ils  se  réfutent,  c'est  par  hasard  ;  ils  ressemblent  à  deux  armées 
qui  défileraient  en  sens  opposé,  l'une  à  côté  de  Vautre,  s'apercevant  à  peine, 
évitant  même  d^  se  regarder,  de  peur  de  sortir  de  la  route  irrévocablement 
tracée  *.  » 

Cette  discussion  qui  n'en  est  pas  une,  ce  temps  inutile- 
ment perdu,  ne  sont  pas  le  seul  inconvénient  des  discours 
écrits  :  le  plus  grave,  celui  sans  doute  qui  a  décidé  les  An- 
glais à  les  proscrire,  c'est  d'anéantir  toute  discipline,  et  de 
faire  une  armée  où  il  n'y  a  que  des  généraui.  «  En  bannissant 
les  discours  écrits,  disait  Benjamin  Constant,  nous  créerons 
dans  nos  assemblées  ce  qui  leur  a  toujours  manqué  :  cette 
majorité  silencieuse  qui,  disciplinée,  pour  ainsi  dire,  par  la 
supériorité  des  hommes  de  talent,  est  réduite  à  les  écouter, 
faute  de  pouvoir  parler  à  leur  place;  qui  s*éclaire,  parce 
qu'elle  est  condamnée  à  être  modeste,  et  qui  devient  raison- 
nable, en  se  taisant  ^.  » 

L'opinion  de  Benjamin  Constant  paraîtra  dure  à  ceux  qui 
par  fureur  d'égalité  nous  réduiraient  volontiers  au  niveau 
de  la  plus  parfaite  médiocrité  ;  je  crois  néanmoins  celte 
opinion  très-juste  et  d'une  grande  importance.  Bannir  des 
chambres  les  discours  écrits,  c'est  en  bannir  la  déclama- 
tion, et  y  substituer  la  langue  des  affaires;  ce  langage, 
tout  homme  qui  sait  bien  ce  dont  il  parle,  peut  aisément 
le  tenir.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  permet  pas  d'en 
douter.  Ce  n'est  point  aux  avocats,  c'est  aux  commerçants, 
aux  fabricants,  aux  armateurs  qu'a  profité  rintcrdiclion  des 
discours  écrits.  Mais,  dira-t-on,  si  un  homme  de  mérite 
est  affligé  d'une  timidité  ou  d'une  impuissance  invincible, 
le  condamnerez -vous  à  se  taire?  La  réponse  est  aisée  : 
qu'il  imprime,  on  le  lira,  cela  vaudra  mieux  pour  lui  que 
de  lire  à  la  séance  une  harangue  qui  n'est  jamais  en  situa- 
tion. Tantôt  violente,  parce  qu'on  s'est  échautTé  à  froid  dans 
le  cabinet  ;  tantôt  glaciale,  parce  qu'elle  ne  répond  en  rien 

*  Inf.  t.  I,  p.  64. 
s  Iiif.  t.  1   p.  C5. 
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itiot»'*  du  municnt,  cette  éloquence  apprêtée  ne  peut 
|ut  troubler  lu  discuâtion.  Son  moindre  défaut,  c'est  l'en- 
Diû.  Trop  heureux  le  lecteur,  quand  la  chambre  oc  Técoute 
pu.  Si  vous  êtes  orateur,  parlez;  si  vous  o*âtes  pas  orateur 
et  que  vous  cachiez  écrire,  publiez  votre  opinion.  Impression 
mr  impressiou,  une  brochure  fera  toujours  plus  d'effL'l  que 
ïe*  discours  mort-nés  qu'on  enterre  au  Moniteur,  Si  vous 
savez    ni  parler  ni  écrire,  suivez  le  sage  conseil  que 
lonne  te  vieux  proverbe  :    La  parole  ^m  d'argetil^  mais  le 
ikncf  c^t  d'or. 
Revenons  aux  questions  constitutionnellcit. 
n  est  un  principe,  aujourd'hui  fort  abaudouné,  fort  dé- 
crié, que  Tleojamin  Constant  a,  pour  ainsi  dire,  importé  en 
■rance,  et  dont  il  a  élé  le  plus  ardent  défenseur.  C'est  laneu- 
tlilé  du  pouvoir  royal  et  la  responsabilité  politique  des 
Qitnbtres.  Ce  principe  est  le  fond  même  de  la  constitution 
tnglaii^e:  il  n  joué  chez  nous  un  grand  r61e.  Le  roi  règtiâ 
}t  tte  gouverne  pas  est  une  maxime  sur  laquelle  on  a  discuté 
trente  ans.  Aujourd'hui,  les  nouveaux  politiques  n'en  par- 
ïot  qu'avec  dédain;  mais  ils  sont  un  peu  comme  Sgana- 
ille  :  ils  ont  mis  le  cœur  à  droite,  et  chimqé  tnut  cela,  sans 
!ire  devenus  de  grands  médecins.  A  tort  ou  à  raison,  Ben- 
dn  Constant  ne  comprenait  pas  qu  une  coustitution  libre 
exi-^ler  sans  la  responsabilité  des  ministres.  Dans  ses 
■ç  de  Potitique,  dans  son  Essai  sur  les  GiirantieSy  dans 

iL^  De  h  Hesponsabilité  des  MmistrcSy  on  trouvera  cer- 

linemeot  ce  qu'un  o  écrit  de  plus  raisonnable,  ou  de  plus 

!UX,  sur  celte  grave  question. 
Je  DP  veux  poiut  ré^sumer  les  idées  de  notre  publicistc  ;  je 
ït&êt  au  lecteur  U  plaisir  de  les  chercher  dans  l'original; 
dirai  seulement  que  lorsque  Denjamin  Constant  diàtin- 
[QAÎt  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  ministériel,  et  faisait  de 
»tlr  dÎÊitînclion  le  pivot  de  la  monarchie  libérale,  il  ne  cé- 
lit  poiut  à  Uei^prit  de  système,  k  une  vaine  manie  d'in- 
rention;  il  constatait  simplement  un  fait  attesté  par  Vexpé- 
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rience;  c*est  que,  dans  une  mouarchie,  cette  division  est 
la  condition  même  de  la  liberté  constitutionnelle.  La  sup- 
primer, c'est  revenir  au  gouvernement  absolu,  ou,  si  Ton 
conserve  quelques  institutions  représentatives,  c'est  entrer 
dans  une  voie  sans  issue.  Nous  en  sommes  là  aujourd'hui; 
la  question  de  responsabilité  est  une  de  celles  qui,  par  la 
force  des  choses,  reparaîtront  dans  un  avenir  prochain. 

Il  est  facile  de'  reprocher  à  nos  anciennes  chambres  un 
despotisme  tracassier;  de  dire  qu'on  a  brisé  ce  joug  insup- 
portable ;  que  la  France,  lasse  des  ambitions  privées  et  des 
crises  ministérielles,  veut  un  gouvernement  énergique  et 
unitaire.  Toute  institution  humaine  a  ses  défauts;  et  tant 
qu*on  n'envisage  les  choses  que  par  un  côté,  il  est  aisé  de  les 
montrer  sous  un  mauvais  jour;  mais  ces  institutions,  il  faut 
les  remplacer  par  un  système  qui  vailie  mieux,  qui  ait  moins 
d'inconvénients,  ou  qui  du  moins  se  donne  la  peine  d'exister; 
ce  système,  je  ne  vois  pas  qu'on  l'ait  trouvé. 

Je  comprends  le  despotisme  :  c'est  un  régime  violent,  aussi 
peu  sAr  pour  le  maître  que  pour  les  sujets;  mais  il  est  sim- 
ple ;  la  volonté  du  prince  fait  la  loi  ;  s'il  se  trompe,  c'est  à  ses 
risques  et  périls. 

Ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  un  régime  où  les  cham- 
bres ont  un  droit  de  contrôle  ot  d'examen,  et  n'ont  personne 
de  responsable  devant  elles.  La  guerre  est  déclarée,  de  nou- 
velles alliances  engagent  la  France  dans  une  politique  d'am- 
bition; des  travaux  publics  considérables  sont  décrétés;  la 
propriété  se  trouve  atteinte  par  des  expropriations  immenses; 
l'industrie  se  croit  menacée  par  un  nouveau  tarif;  le  crédit 
public  est  engagé;  la  liberté  individuelle  est  en  péril.  A  qui 
s'en  prendra  la  chambre,  organe  du  pays? 

Au  chef  de  l'État?  Timt  que  la  chambre  n'aura  pas  l'opi- 
nion pour  elle,  elle  sera  impuissante  et  ridicule;  le  jour  où 
l'opinion  la  poussera,  qu'y  aura-t-il  au  bout  de  la  discus- 
sion? Qu'est-ce  qu'un  système  qui  force  les  représentants 
du  pays  à  tout  souffrir  ou  à  attaquer  ce  qu'ils  doivent  res- 
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:lcr?  N'y  a-l-il  donc  pas  de  milieu  entre  la  servitude  et  la 
lïtion? 

La  respODSabililé  des  ministres  a  été  introduite  en  Angle- 
ïrre  afin  de  prévenir  ce  danger  ;  on  a  senti  le  besoin  de 
lettre  entre  la  royauté  et  les  chambres  des  ngenls  politî- 
[ucmcnt  responsables,  qu'on  prti  critiquer  sans  esprit  de 
bellion,  et  déplacer  sans  révolution.  Olcz  cet  intermédiaire 
toDt  la  nécessité  est  évidente,  le  chef  de  l'ftlat,  exposé  h 
kuâ  les  coups,  se  trouve  compromis  par  ceux  qui  défen- 
knl  fea  politique  non  moins  que  par  ceux  qui  l'attaquent. 
Il  n'est  pas  d'acte,  quel  qu'il  soit,  qu'un  ministre  ou  un 
éfel  ne  croie  h'gitîmer.  en  le  couvruut  d'un  nom  sacré;  le 
ïrinre,  engajîô  sans  le  savoir,  se  trouve  ainsi  responsable  de 
»c*urf»  qu'il  ifiiiore,  d'alms  commi*  par  des  agents  obscurs, 
lel  pouvoir,  même  iuraitlibte,  s'il  était  ainsi  seul  et  toujours 
tiir  la  brèche,  serait  de  force  à  résister  indéfinimeut  aux 
«jts  de  ses  adversaires,  aux  fautes  de  ses  amis? 
faudra  donc  que  de  façon  ou  d'autre  on  en  revienne 
la  respoupubililé  politique  d'agents  intermédiaires.  L'in- 
rcBlion  des  ministres  sans  portefeuille  est  ingénieuse;  mais 
|uel  que  «oit  le  talent  decesuraleurn  officiels,  ils  ressemblent 
Irop  aux  nicuins  de  la  vieille  *cour,  qui,  si  l'on  en  croit 
toa  graDd'niêrcs,  recevaient  le  fouet  quand  le  dauphin  avait 
l.  Que  représculent-ils?  Le  chef  de  l'État?  Alors  ils  sont 
*lc.'s;  il  n'y  a  plus  de  disciisj-ion.  Les  ministres?  Ce 
■ii  do=;  ctvocats  d'ofOce  qui  plaident  pour  uu  client  fuit 
unpromis  peut-être,  mais  qui,  chose  bizarre,  est  accusé, 
léTcndu  el  jugé,  sans  avoir  le  droit  de  se  faire  entendre. 
gagne~t-on  à  ce  détour?  Du  jour  où  la  chambre  se  sen- 
de  force  à  exercer  un  contrôle  efÛcace,  du  jour  où  elle 
«jettera  un  crédit  en  disant  clairement  pour  quelle  raison 
litique  elle  le  rejette,  on  n'évitera  plus  la  responsabilité. 
rii»utn  on  pourra  css.tyer  de  coQibinaiâODS  diverses,  el 
ire  plus  ou  moins  longtemps  le  ministère,  ?inun  les 
linislres,  À  l'inlluence  de  la  chambre;  mais  si  l'on  veulécar- 


XXXVlli  INTBODUCTIO:<I. 

ter  des  conflits  qui  ne  sont  pas  sans  péril,  il  faudra  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  reprendre  Tancien  principe  et 
retourner  à  l'école  de  Texpérience.  C'est  alors  qu'on  recon- 
naîtra la  sagesse  de  Benjamin  Constant, 

Reste  enfin  une  dernière  liberté  qui  tient  à  toutes  les  au- 
tres, et  que  notre  publiciste  a  constamment  rcclamcc  :  c'est 
la  liberté  de  la  presse.  Ce  qu'il  a  déployé  de  courage  et 
d'intelligence  pour  défendre  ce  droit  précieux  contre  l'arbi- 
traire du  pouvoir,  contre  les  préjugés  ou  l'indifférence  du 
pays,  est  chose  incroyable.  Dans  ces  deu.x  volumori,  qui  con- 
tiennent des  écrits  publiés  à  \ingt-cinq  ans  de  distance,  il 
n'y  a  guère  de  page  où  Benjamin  Constant  ne  répèle  sur 
tous  les  tons,  qu'avec  la  liberté  de  la  presse  on  a  toutes  les 
autres;  que  quand  elle  est  étouffée,  tout  le  reste  périt.  Cer- 
tains de  ces  pamphlets  sont  de  petits  chefs-d'œuvre,  notam- 
ment les  Observations  sur  le  Discours  de  5.  E.  le  ministre  de 
Vintérieur  que  Lafayett^  comparait  aux  Lettres  provinciales. 
Depuis  Voltaire,  jamais  la  raison  n'a  parlé  avec  plus  de  malice 
et  de  gaieté. 

Ces  brochures  délaissées  en  un  temps  où,  suivant  l'usage, 
nous  ne  sentions  pas  le  prix  de  l'héritage  que  nos  pèrts  nous 
avaient  conquis;  ces  brochures  ont  aujourd'hui  ce  mérite 
qu'elles  nous  rappellent  des  principes  trop  facilement  oubliés. 
Les  objections  que  les  beaux  esprits  du  jour  fout  à  la  liberté 
de  la  presse,  n'ont  de  force  que  par  notre  ignorance;  ce  sont 
des  vieilleries  qui,  il  y  a  quarante  ans,  faisaient  lever  les 
épaules  au  moindre  lecteur  de  journaux.  Qui  se  serait  attendu 
à  voir  renaître  les  fameuses  comparaisons  de  la  torche  incen- 
diaire, de  l'arme  dangereuse,  du  poison  terrible?  Ce  sont  là 
des  sophismes  renouvelés  des  Grecs  ;  c'est  ainsi  qu'on  atta- 
quait la  parole,  il  y  a  quelque  mille  ans  ;  et  déjà  Aristote  ré- 
pondait :  «Cette  objection  s'applique  à  tout  ce  qui  est  bon, 
hormis  la  vertu.  Plus  une  chose  est  utile,  plus  il  est  aisé  de 
lui  adresser  ce  reproche;  prenez  pour  exemple  la  force, 
la  santé,  la  richesse,  les  armes.  Dans  le»  mains  du  juste 
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qui  co  use,  c'est  un  bienfait  ;  dans  celtes  du  méchant  qui  en 
abuse,  c'est  un  danger  '.  » 

Benjiiniin  Conslnnl  raisonnait  comme  Aristote»  que,  du 
reste,  il  avait  lu.  Dans  un  livre  ou  un  journal,  il  ne  voyait 
que  la  parole  multipliée  par  Timpression  ^;  aussi  réclamait-il 
iû  liberté  de  la  presse  comme  n*ùtant  autre  chose  que  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  pensée,  c'est-à-dire  li*  premier 
droit  de  I  homme  et  du  citoyen.  Lu  censure  avait  en  lui  un 
redoutable  adversaire  (de  son  temps  on  n'avait  pas  imaginé 
les  avertissements)  ;  rien  ne  lui  semblait  plus  injuste  que  de 
donner  à  radminisiration  un  droit  de  direction  ou  de  contrôle 
sur  la  peusée  ;  suivant  i^es  propres  expressions,  cUtail  con- 
$acTfr  f  arbitraire  dans  toute  sa  latitude. 

m  lin  dirait,  £crlvuit-il  avAc  sa  Ûntisse  tiJibUuelle,  on  dirait  qiie  les 
»  titiperatmiiels  ont  trompé  Iuï  écrivains  pulttiques.  \U  ont  ciru  dire 

felqoti  chuse  en  itisanl  :  H  faut  réprimer  In  opinions  des  hommes  ;  il  ne 
faut  pai  abandonner  tes  hommes  aux  divagations  de  leur  tiiprit;  on  doit 
préêrrver  ta  pennée  dei  hommes  des  écarts  ou  te  sophisme  pourrait  />n- 
iratner.  Hiis  ce^  muls  :  on  doit,  1/  faut,  it  m  faut  pas.  iic  se  rapportent- 
lU|it»  h  d««  iMimincï?  E>t-il  qiu*«^linn  d'une  espèce  difTérente?  Toutc8  en 
yhratea  m  réduÎMrnl  h  dire  :  «  Des  liumines  doivenl  réprimer  lea  opinions 

•  dtti  hommes.  Ik*;»  homme»  doivenl  empAcher  les  liommes  de  se  lirrer 
■  »  (ions  de  leur  esprit.  Des  liomtnc»  doivent  prrwrver  d'écvls 

•  tl  l.(  p«'n>ét<  de»  liuinnies.  »   Les  vcrl)es  impcrsoimeU  semblent 
avoir  t^r^oudé  qu'il  y  avait  autre  chose  que  des  Ijoraim-s  dans  les 

tittStrURiuita  àr.  l'autorité. 

•  L'arbitriiîrt  <]uc  vou:»  {lermcttez  conU-e  la  [KMée  |>Durra  donc  étoufTer 
le»  ViVilt^s  les  plu»  nécessaires,  uussi  bien  que  réprimer  le»  erreur:i  les 
plu»  funesles. 

»  Tuuin  opinion  pourra  être  empêchée  ou  punie.  Vous  donnât  d  TouXo- 
friié  toutt  facHtté  de  mal  foire,  pourvu  r^uVï/e  ait  soin  de  m<ït  raimnmr*.  w 
Parmi  les  avocats  de  la  liberté  de  la  presse,  personne  n'a 
'surpassé  Uenjrtmin  Constant.  Il  a  été  le  premier  à  la  récla- 
mer; il  la  défendait  en  1814  coutre  Royer-€ollard  aussi  bien 
|ttft  contre  Fabbé  de   Monlesquiou;   il  la  dérendait   encore 

*  àhétortipu,  h\.  I.  di.  1. 
«  Inr.  I.  I.  p.  ?&8. 
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après  la  révolution  de  1830  :  son  dernier  discours  a  été  pour 
proposer  l'abolition  du  monopole  des  imprimeurs.  Ce  n'est 
pas  seulement  sa  constance  ni  son  esprit  qu'il  faut  louer, 
c'est  aussi  Toriginalité  et  la  justesse  de  ses  vues.  Dès  1814, 
dans  son  écrit  :  De  la  liberté  des  Brochures,  des  Pamphlets  et 
des  Journaux,  il  montrait  que  celte  liberté  était  dans  Tintérêt 
du  gouvernement,  non  moins  que  dans  l'intérêt  des  citoyens. 
SUl  a  fait  peu  de  convertis,  la  faute  n*en  est  pas  à  lui,  mais  à 
cet  aveuglement  qui  saisit  tous  les  pouvoirs,  et  les  pousse  par 
l'arbitraire  à  la  ruine.  Quoi  de  plus  sensé  et  de  plus  fort  que 
les  réflexions  suivantes  T 

«  Quel  est  le  résultat  de  toutes  tes  atteintes  portées  à  \à  liberté  des 
écrits?  D'exaspérer  les  écrivains  qui  ont  le  sentiment  de  l'indépendance, 
inséparable  du  talent;  de  les  forcer  à  recourir  à  des  allusions  qui  devien- 
nent amères  parce  qu'elles  sont  indirectes;  de  nécessiter  la  circulation  de 
productions  clandestines  et  d'autant  plus  dangereuses;  d'alimenler  l'avi- 
dité du  public  pour  les  anecdotes,  les  personiialités,  les  principes  sédi- 
tieux ;  de  donner  à  la  calomnie  l'air  toujours  intéres.sR)it  du  courage;  enOn, 
d'attacher  une  importance  excessive  aux  ouvrages  qui  sont  défendus.  On 
confond  toujours  les  libelles  avec  la  liberté  de  la  presse,  et  c'est  l'escla- 
vage de  la  presse  qui  produit  les  libelles  et  qui  assure  leur  succès.  Ce 
sont  ces  précautions  minutieuses  contre  les  écrits qui,  en  leur  attri- 
buant une  inQuence  imaginaire,  gro^sistjcnt  leur  influence  réelle.  Lorsque' 
les  hommes  voient  des  codes  entiers  de  lois  prohihitriccs  et  des  armées 
d'inquisiteurs,  ils  doivent  supposer  bien  redoutihles  les  attaques  ainsi  re- 
poussées. «  Puisqu'on  se  donne  tant  de  peine  pour  écurter  de  nous  ces 
écrits,  doivent-ils  se  dire,  l'impression  qu'ils  produiraient  serait  bien 
profonde  !  Ils  portent  sans  doute  avec  eux  une  évidence  bien  ûrrésis- 
tible'.B 

Mais,  s'écriait- on  alors,  la  liberté  de  la  presse  n'a-t-elle 
pas  amené  tous  les  maux  de  la  révolution?  N'est-ce  pas  elle 
qui  a  enflammé  les  passions,  égaré  les  esprits  ?  Benjamin 
Constant  avait  vécu  sous  la  révolution,  il  n'aimait  ni  la  Con- 
vention, ni  le  Directoire,  il  avait  les  jacobins  en  horreur; 
mais  il  connaissait  trop  bien  l'histoire  pour  accepter  des  re- 
proches qui  traînent  partout,  et  n'eu  sont  pas  moins  des 
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ire.  Une  s*ule  cause,  suivant  lui.  perdait  les  gouverne* 
lenls  ol  niinail  les  peuples^  ;  ce  n'éUit  pas  la  liberté  de  la 
^^csw,  cVtaiirarbîtraire,  ou,  sous  un  autre  nom,  le  pouvoir 

lu. 

O  ne  fu!  poinl,  diJ'iiM-il,  In  liWii*  tin  lu  précise  qui  causa  le  boulevvr- 
Mfnritt  dr  1789;  Ia  caiisr  irnimMj.ile  de  ce  boulL'versemenl  fui  le  dt-sordre 
ileftnnao^w;  M  si,  depuis  cenl  f'iiiqunnlti  uns»  ta  liberté  de  la  yrns^e  vOl 
txbsté  en  KruncR  ainsi  qu'on  AnfrleterrCj  elle  eût  inià  un  terme  ft  des 
guerres  ruin<^UMïs  el  une  limite  à  des  vices  diiipendieux.  Ce  ne  Tut  puint  U 
de  la  pro>S4'  (|ui  enDjuima  l'in.lignation  populaire  contre  le»  dé* 
illégnlo?  et  Wf,  Idlnîs  de  ".acliet;  au  contraire,  si  In  liberté  de  1a 
isst  rù{  eii&ié  sous  le  dernier  règne,  on  aurait  su  combien  ce  rftgne 
ei  modtVé;  rimaKinnlion  n'aurait  pas  Hé  frappée  par  des  «up- 
efTr.iYaittes,  dont  l:i  vraisemblance  n'élaii  lortilii'C  que  du  niys- 
lire  qni  les  enlouniU.  Les  gouvememonts  ne  sfivcnt  |>a&  le  mal  qu'ils  se 
fml  en  se  réservant  le  privilège  exclusif  de  purler  el  d'écrire  sur  leur» 
prepfvs  ftclei»  :  on  ne  croii  ri^n  ile  ce  qa'Mffirme  une  autorité  qui  ne  permet 
|tn  qu'on  lui  répomie;  nn  croit  tout  ce  qui  s'afllrme  contre  une  autorité 
ne  tolère  point  d'examen. 
•  Ce  ne  fut  point  la  lituTté  de  la  presse  qui  entraîna  les  désordres  et  * 
dt'liro  d'umr  révolution  m.i1lieureus<'  :  c'e«l  la  longue  privntion  de  la 
rt^  de  la  itTP-^se  qui  .'tvnjt  rt-ndu  le  vul/aire  des  Krauvais  ignorant  et 
tulc,  et  pur  U  roônic  inquiet  et  i>uu\ei)t  féroce.  Duns  luut  ce  qu'on 
imuD*  te*  crirons  de  lu  liberté,  je  ne  reconnais  que  l'éducation  de  l'ar- 

lîrr. 

»  Dans  le«  K^ondes  a»sociâlions  de  nos  temps  modernes,  la  liberié  de  la 
étant  ie  seul  moyen  de  publicité,  est  en  conséquence,  quelles  que 

Ipft  formes  du  cnuvemctnenl,  l'unique  sauvegarde  des  citoyens 

UuifA  le»  b.irrières  civilfh»  politiques,  judiciaire»,  de^innnent  illusoire* 
U  liberté  de  la  presse.  Duonaparte  a  suuveul  viuli'  l'indépendance  des 
ibanaux,  m»i<t  ce  délit  reliait  ntuvert  d*nn  voile;  le»  formes  étaient  lup- 
,  mit). H  In  sfule  cnmntie  des^  fnrmi!»  n'est-iM^  p.i!t  l:i  puldicit'''t  K'în- 
cmu  plon^i^e  duuÂ  les  ter«,  miiis  nulle  réclamation    n'avertisii^il 
cito;eiift  du  dnn^r  qui  les  menaçait  bnis  également  ;  les  cacboLn  rete- 
ii  (nit>uném«nl  leur»  vicluni-s  j  lu  Inveur  du  bileuct;  uutvi'r&el.  l^  re- 
lUtiu»  uutmuale  éttiL  ntuliléc,  asservie,  cabioiuiée;  (iiui^  riiuprinierie 
[^^anl  qu'on  iriytruniont  du  |Hiiivvir,  l'empire  entier  letentissuit  de  ce» 
mt  rttw    que    In    vMif*    trouvât    ime  voi%    qui    sVkvfli    m  M 

»»  ht  L  i.  p  9&1. 
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Ces  quelques  citations  suffisent  pour  montrer  avec  quelle 
force,  quelle  verve  et  quelle  chaleur.  Benjamin  Constant 
soutenait  des  vérités  vieilles  comme  le  monde,  mais  qu'il 
faut  sans  cesse  défendre  contre  le  flot  toujours  débordé  des 
ambitions,  des  convoitises  et  des  lâchetés  humaines.  La  de- 
vise de  notre  publiciste  était  celle  de  Goethe  :  a  Ne  nous  las- 
sons pas  de  défendre  la  vérité,  Terreur  ne  se  lasse  jamais 
d'agir.  » 
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Il  est  aisé,  dira-t-on,  de  réclamer  la  liberté  ;  c*est  un  moyen 
de  se  rendre  populaire  ;  ce  nom  magique  a  toujours  de  Fécho 
dans  les  cœurs  ;  mais  lu  gouvernement,  responsable  de  la 
paix  publique,  a  des  devoirs  plus  rudes  ;  il  lui  faut  punir  les 
excès  qui  troublent  la  société;  les  mesures  prises  contre  la 
presse  n'ont  pas  d'autre  objet. 

C'était  aussi  l'avis  de  Benjamin  Constant  ;  ce  n'est  pas  un 
déclamateur,  il  aime  la  sécurité,  il  a  l'esprit  de  gouverne- 
ment, il  réclame  aussi  vivement  que  personne  le  châtiment 
des  crimes  ou  des  délits  commis  par  la  voie  de  l'impression. 

«  Les  principes,  dit-il,  qui  doivent  diriger  un  gouvernement  juste 
sur  ceUe  question  importante  (la  liberté  de  ta  presse],  sont  aiinples  et 
clairs.  Que  les  auteurs  soient  responsables  de  leurs  écrits,  quand  ils  sont 
publiés,  comme  tout  homme  Test  de  ses  paroles,  quand  elles  sont  pro- 
noncées, de  ses  actions,  quand  elles  sont  commises.  LVateur  qui  prê- 
cherait le  vol,  le  meurtre,  le  pillage,  serait  puni  de  ses  discours;  mais 
vous  n'imagineriez  pas  de  défendre  à  tous  les  citoyens  de  parler,  de  peur 
que  l'un  d'entre  eux  ne  prêchât  le  vol  ou  le  meurtre.  L'homme  qui  abu- 
serait de  la  faculté  de  marcher,  pour  forcer  la  porte  de  s^s  voisins,  ne  se- 
rait pas  admis  à  réclamer  la  liberté  de  la  promenade;  m.iis  vous  ne  feriez 
pas  de  loi  pour  que  personne  n'allât  dans  les  rues  de  peur  qu'un  n'entrât 
dans  les  maisons*.  » 

*  hif.  1. 1,  p.  261. 
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Benjamin  Coostant  o^  parle  ici  que  de  la  prcftse,  et  dâ  la 
'respoQ&^ibililé  des  écrivains.  Mais  dans  ces  paroles  spiri- 
^tuclles,  il  y  a  tout  son  système,  ou  plutôt  tout  le  système  de 
lia  liberté. 

Deux  grandes  écoles  se  partagent  le  monde  politique: 
il'uDe»  qui  appartient  au  passé,  c^est  fécole  de  rautorîté.  L'au- 
tre, k  laquelle  appartient  Favenir,  c'est  Técole  libérale.  Elles 
partent  chacune  d'un  puinl  opposé,  ce  qui  fait  qu'en  chaque 
question,  elles  ont  quelque  peiqe  à  s'entendre  ;  je  voudrais 
indiquer  où  est  le  nœud  du  débat. 

Pour  récole  de  Tautorité,  qui,  par  des  raisons  faciles  à  com- 
prendre, n'a  jamais  manqué  d'avocats,  l'homme  est  une  créa- 
ture csâonliellument  mauvaise  qui  n'use  de  sa  liberté  que 
pour  se  perdre  ou  nuire  à  autrui.  Cette  doctrine,  on  ne  la 
Pofeii.se  pas  ufficielleraenl,  mais  elle  est  au  fond  du  système, 
'qui  nest qu'un  perpétuel  dédain  de  la  liberté.  Le  gouverne- 
ment eA  sans  resse  occupé  h  prévenir  des  écarts  imminents 
^eli  diriger  un  être  qui  ne  sait  pas  se  conduire.  Le  peuple  est 
UD  mineur  étemeilemeut  incapable  ;  il  a  pour  tuteurs  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  infaillibles  qui  se  nomment  l'admi- 
oistmliun. 

Pour  Técole  libérale  qui  n'a  jamais  eu  que  des  apôtres  vo- 
|1oDUire«,  l'homme  est  une  créature  naturellement  portée 
[au  birru.  Quand  ves  passions  ne  l'égareut  pas,  il  use  de  sa 
libiïrte  pour  améliorer  sa  situation,  celle  de  sa  fumille,  celle 
de  tion  pays.  Sa  raison  et  son  intérêt  le  poussent  sans  ctÈie 
{ibu«  ta  voie  du  progrès.  Le  vice  l'arrête,  mais  le  vice  est  une 
'^  de  l'individu,  et  non  pas  la  condition  normale  de 
oilé.  Le  gouvernement  qui  gène  la  liberté  empêche 
[donc  tout  à  la  fois  le  bien  et  te  mal,  mais  beaucoup  plus  de 
IfîtîQ  que  de  mal  ;  il  ne  faut  donc  pas  lui  donner  la  direction 
d'un  être  qui  ne  se  cuuduil  vraiment  bien  que  quand  il  se 
coaduit  seul  ;  le  premier  iulérét  d'uu  pay&  c'est  do  débar* 
ra^Kr  radministration  d'une  tutelle  que  rien  ne  justifie  et  qui 
efrt  fort  onéreuse,  au  moins  pour  le  pupille.  Il  v  a  loogl«uip6 
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que  nous  sommes  majeurs;  du  moins  il  est  permis  de  croire 
que  la  réTolution  de  1789  nous  a  émancipés. 

Mais  comme  la  liberté  a  ses  abus,  comme  on  n'a  pas  en- 
core trouvé  de  force  morale  ou  matérielle  qui  puisse  servir 
au  bien  sans  servir  au  mal,  il  faut  apprendre  à  Thomme  à  se 
régler  lui-même.  C'est  le  rôle  des  lois  et  des  magistrats.  On 
ne  prévient  pas  les  actions,  car  prévenir,  c'est  entraver  une 
force  inconnue,  et,  suivant  toute  apparence,  plus  utile  que 
nuisible;  mais  l'action  une  fois  commi?e,  on  la  réprime, 
comme  expiation  du  passé,  comme  leçon  de  l'avenir.  Le  pou- 
voir régulateur  de  la  société,  ce  n'osl  pas  TadminiStration, 
c'est  la  justice. 

On  voit  quelle  est  la  différence  des  deux  écoles  : 
l'une  empêche  le  bien  pour  prévenir  le  mal  ;  son  irtstru- 
ment,  c'est  l'administration  ;  la  magistrature  n'a  qu'une 
fonction  subalterne,  c'est  une  branche  obscure  du  gou- 
vernement ;  l'autre,  au  contraire,  laisse  faire  tout  le  bien 
possible  et  frappe  le  mal  ;  son  inblrument,  c'est  la  justice. 
Dans  ce  système  on  peut  dire  que  la  liberté  d'un  peuple 
est  en  raison  inverse  du  pouvoir  de  radministratîjn,  en 
raison  directe  de  l'autorité  des  tribunaux.  C'est  ce  qui 
explique  comment  Montesquieu  place  le  pouvoir  judiciaire 
à  côté  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif,  et  c'est 
aussi  pourquoi,  dans  un  pays  libre,  los  juges  ont  une  si 
grande  place  dans  l'État.  Si  leur  rang  officiel  les  met  au- 
dessous  du  ministère  et  des  chambres,  leur  rôle  politique 
n'est  guère  moindre.  L'exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour 
le  prouver. 

Substituer  partout  la  répression  à  la  prévention,  la  jus- 
lice  à  Tadmiaistration,  tel  est  l'idéal  de  l'école  à  laquelle 
Benjamin  Constant  se  faisait  gloire  d'appartenir.  L'ordre 
matériel,  qui  cache  un  désordre  moral,  l'uniformité  mé- 
canique, qui  met  la  paix  dans  la  rue,  mais  non  pa::  dans 
les  âmes,  sont  pour  cette  école  une  solution  grossière 
ei    fau.-se     d'un      prtiblème     nul     compris.    Ce     qu'elle 
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pQuretiît,  c'est  l'onlre  moral,  c*e«t  l'unilé  vivante,  qui 
tient  de  l*accord  des  intelligences,  et  du  mutuel  respect 
pour  la  liberté  d'autrui.  Oo  voit  donc  combien  il  est  n- 
dicuk*  d'accuâer  les  libéraux  d'être  des  gens  séditieux, 
malvcillauts ,  ingouveruables.  Ce  sont,  au  contraire,  les 
meilieurïi  cituycns  d'un  pays,  car  le  meilleur  citoyen  est 
otiui  qui  veut  obéir,  non  pas  aux  hommes  qui  ont  des 
iolén'lj^  pailicutiors,  des  passions,  des  préjugés,  des  viceSi 
mais  aux  loiii,  qui  nont  impa^^^ibles,  et  que  rien  ne  pervertit. 
Le  rcs-pect  des  lois  et  des  juges,  le  désir  de  grandir  la  magis- 
traturO)  cl  de  l'élever  au  rang  d'un  pouvoir  politique,  cVst  là 
l«  signe  auquel  on  reconnaît  un  ami  de  la  liberté 

Tel  était  Benjamin  Constant.  Il  a  souvent  traité  les  ques- 
tions judiciaires,  mais  toujours  en  jurisconsulte,  eo  publi- 
^dsle,  en  citoyen.  11  a  combattu  les  abus  qui  dénaturent 
la  justice,  en  lui  ôlant  rimpariialité  ;  il  s'est  oppcsc  aux 
tribunaux  extraordinaires  et  aux  lois  d'exception,  qui  ca- 
chent toujours  la  violation  du  droit  et  le  mépris  des  hommes; 
il  a  réclamé  contre  Texil  sans  Jugement,  contre  le  secret, 
contre  les  niffinemenls  dans  les  supplices;  il  a  été  l'avocat 
delà  ruiïon  et  de  l'humanité.  Grand  partisan  du  jury  pour 
'tous  les  délits,  et  surtout  pour  les  délits  de  la  presse,  parce 
que,  suivant  lui,  pour  apprécier  l'intention  qui,  seule,  faille 
crime  le  bon  sens  du  simple  citoyi^n  vaut  mieux  que  U 
lAcicoce  du  juge,  il  n'en  a  pas  moins  été  un  des  plus  ardents 
idéfeoseurb  de  l'inaniovibilité  et  de  cette  publicité,  qui  est 
la  garantie  du  magistrat,  non  moins  que  du  justiciable.  Si 
quelquefois  il  a  raillé  les  théories  élrauges  des  avocats  gé- 
iiéfâux  dans  les  premiers  procès  de  la  presse,  ce  n'est  ni 
par  dédain  ni  par  malveillance,  c'est  pour  ramener  au  res- 
^pect  de  la  liberté  un  zèle  liop  vif,  i!*est  pour  rétablir  la  ba» 
tauce  entre  l'accusaLion  et  la  défense,  c'est  enfin  pour  ensei- 
;uir  au  magistrat  aiii^i  qu'au  publie  que  l'iju^^licei^sl  l'intérêt 

imumn  du  pays  tout  entier. 

\}u  lira,  je  croi«,  avec  plaisir  les  Queslitms  aur  U  liùr 
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a  créés ,  laissez  chaque  citoyen  faire  un  journal  à  son  gré  ; 
qu'en  France,  comme  en  Angleterre ,  comme  en  Belgique, 
comme  aux  États-Unis,  la  presse  soit  libre  :  que  sera  le  jour- 
nal, sinon  une  parole  particulière,  reproduite  par  l'impression? 
Où  en  est-on  arrivé  en  France  avec  le  système  de  M  Royer-Col- 
lar?  A  faire  de  la  presse  le  quatrième  grand  pouvoir  de  VÉtat.  Où 
eu  efct-on  arrivé  eu  Angleterrcaveclaliberté?Arairedelapresse 
un  instrument  incomparable  de  publicité,  un  moyeu  d'édu- 
cation universelle,  mais  non  pas  un  pouvoir.  La  division 
extrême  des  partis,  quand  vous  les  laissez  libres,  ôte  toute 
autorité  politique  aux  journaux.  Le  journal  a*est  un  drapeau 
que  lorsque  la  jalousie  de  la  loi  force  toutes  les  nuances 
d'un  parti  à  se  fondre  ensemble;  il  n'est  une  tribune  po- 
litique que  lorsque  la  loi  contraint  des  gens  qui  ùe  pensent 
point  de  même  à  se  servir  du  seul  organe  qu'on  leur  laisse. 
De  leur  nature,  les  partis  et  les  opinions  tendent  à  se  diviser 
et  à  se  disséminer  à  l'infini  ;  ne  gênez  point  ce  penchant, 
vous  aurez  toutes  les  variétés  de  l'opinion,  au  grand  profit 
de  la  liberté,  et  sans  inconvénient  pour  l'Rtat.  Le  danger  s'é- 
vanouit quand  on  cesse  de  le  prévenir. 

Si  j'ai  choisi  cette  question  pour  montrer  la  différence  des 
deux  politiques  libérales,  c'est  que  l'erreur  de  M.  Royer- 
Collard  est  ici  tout  à  fait  visible;  mais,  sur  dix  autres  points, 
on  trouverait  la  même  distinction.  Il  y  a  toujours  eu  du  sys- 
tème'dans  l'école  doctrinaire.  Elle  s*est  crue  plus  sage  que 
les  libéraux,  en  cherchant  une  conciliation  entre  deux  poli- 
tiques contradictoires;  elle  a  toujours  plus  ou  moins  mêlé  la 
prévention  à  la  répression;  elle  n'a  pas  eu  moins  de  con- 
fiance dans  la  sages:-e  de  l'administratioii  que  dans  le  libre 
effort  de  l'individu  ;  Benjamin  Constant,  au  contraire,  n'a 
qu'une  idée.  En  religion,  en  éducation,  en  politique,  en  in- 
dustrie, sa  devise  est  toujours  la  vieille  devise  française  : 
Laissez  faire^  laissez  passer  ;  point  de  prévenlion,  mais  répression 
énergique.  Et  pour  ce  qui  touche  les  droits  individuels  ;  Rien 
à  l' administration j  tout  à  la  justice. 
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Celle  logique  rigoureu:$e  est  au  goûl  dc:<  Fiducais.  Nous 
allon»  fûciteinent  aui  exlrt^mcs,  au  risque  de  dépasser  le 
but,  aussi  avons-nous  eu  plus  d'une  fuis  &  regretter  de  ne 
pas  nous  être  tenus  d.xus  un  juste  milieu;  mais  ce  juste 
milieu,  excelleut  quand  on  traite  avec  des  hommes»  et 
qu'on  ménage  des  intérêts,  n*a  aucun  avantage,  quand  il 
s'agit  de  mérité  et  de  liberté.  Une  demi-vérité,  une  demi-H- 
berlé,  c'est  une  alliance  contre  nature  avec  le  mensonge,  et 
avec  U  force;  alliance  quicacheune  guerre  sourde  entre  deux 
ennemis  irréconciliables.  Union  de  l'Église  et  de  TËtat,  ensei- 
gnement réglé  parl'Ëtati  industrie  protégée  par  l'Ëtat,  élec- 
tions dirigées  par  T^lat,  presse  défeudue  parTF^ltat  contre  ses 
propres  excès  :  autant  d'erreurs  qui  n'enfantent  que  la  dis- 
corde. Tout  au  contraire,  séparez  l'Église  et  l'État,  les  que- 
relles religieuses,  qui  depuis  quinze  siècles  troublent  le 
monde  s^apaisent  comme  par  enchantement;  qui  a  entendu 
parler  de  question  religieuse  aux  États-Unis?  Donnez  la  li- 
berté d'enseignement,  comme  en  Btilgique  et  aux  Éials- 
(nis^  vous  en  unissez  du  môme  coup  avec  Tiuquiétude  du 
tergé  et  Toppression  de  la  pensée.  Ét<-iblisscz  la  libre  coa- 
irrence,  vous  voilà  débarrassé  de  la  lourde  responsabilité 
qui  vous  écrase  en  temps  de  crise  ou  de  pénurie.  Laissez 
les  électeurs  choisir  eux-mêmes  leurs  représentants,  vous 
saurez  ce  que  veut  te  pays;  jusque-là  vous  n'aurez  que  fécho 
de  Totre  propre  voix,  ce  qui  n'a  jamais  instruit  ni  sauvé 
personne.  Donnez  pleine  carrière  à  la  presse  ;  on  imprimera 
beaucoup,  il  y  aura  du  bruit,  de  la  poussière,  de  la  fumée, 
mais  du  même  coup  s'évanouira  ce  fantôme  qui  depuis  qua- 
rante ans  elTraye  tous  les  pouvoirs.  Celte  grande  publicité 
troublera  sans  doute  l'iniioleuce  des  uns,  et  le  calcul  des  au* 
Lres.  mais  elle  assurera  le  règne  de  la  conscience  publique.  Et 
pour  m'en  tenir  à  ce  qui  est  aujourd'hui  l'intérêt  suprême 
'un  pays  qui  naguère  n'e.^timait  que  l'honneur,  sachez  bien 
[u'il  n'y  a  ni  finances  ni  crédit  sans  cette  surveillauce  que 
ien  ne  remplace  et  qui  ne  coûte  rien. 

L  d 
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Je  sais  qu'on  De  triomphe  pas  en  un  jour  quand  on 
s'attaque  à  des  préjugés  invétérés.  II  y  a  si  longtemps  que 
nous  marchons  avec  des  lisières,  que  nous  craignons  toujours 
d'abandonner  ce  lien  qui  nous  soutient  ;  oui,  il  nous  soutient, 
mais  à  la  condition  de  rester  toujours  enfants,  et  de  n'aller 
qu'oil  Ton  nous  conduira.  Voulons-nous  être  des  hommes, 
marchons  au  risque  de  tomber  quelquefois  ;  mais  ne  gar- 
dons pas  ces  demi-lisières  qui  nous  gênent  et  nous  intimi- 
dent. L'individu  ne  vaut  que  par  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité. Tout  ce  qui  affaiblit  la  responsabilité  énerve  l'homme 
et  l'empêche  de  savoir  ce  qu'il  veut,  de  faire  ce  qu'il  peut. 
Pleine  liberté,  pleine  responsabilité,  c'est  la  devise  des  pays 
libres  ;  c'est  celle  que  Benjamin  Constant  nous  proposait  il 
y  a  quarante  ans.  Elle  a  si  peu  servi  qu'elle  a  encore  tout  le 
charme  de  la  nouveauté. 

Quant  au  talent  littéraire  de  Benjamin  Constant,  je  n*ai 
point  qualité  pour  l'apprécier.  Les  contemporains  admi- 
raient en  lui  une  magie  de  style  qui  m'échappe  ;  il  me 
semble  même  qu'il  a  un  défaut  commun  aux  écrivains  sortis 
de  la  révolution  :  il  se  sert  des  mots  comme  de  chiffres, 
comme  de  signes  algébriques,  sans  trop  s'inquiéter  de  la  façon 
dont  les  figures  de  langage  s'accordent  entre  elles.  Sans  être 
un  méchant  écrivain,  il  n'a  pas  l'art  d^  peimlre'la  parole  et  de 
parler  aux  yeux;  et  s'il  s'inquiète  de  la  justesse  de  l'idée,  il 
semble  ne  passe  soucier  toujours  de  celle  de  l'expression. 
Mais  ce  défaut  est  racheté  par  la  clarté  de  la  pensée,  par  la 
vivacité  de  la  parole,  par  la  finesse  des  aperçus,  par  une  malice 
ingénieuse  qui  met  le  lecteur  de  moitié  dans  la  critique,  et 
qui  rend  à  la  fuis  la  raison  aim.ible,  et  Terreur  ridicule.  De  ce 
côté,  on  a  pu  comparer  Benjamin  Constant  à  Voltaire  ;  c'est 
le  même  tour  d'esprit,  la  même  ironie  et  le  même  bon 
sens. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  voici  l'écrivain  libéral 
qui  se  représente  au  public  après  trente  ans  d'oubli.  Recon- 
naîtra-t-on  cette  voix  toujours  jeune,  recevra-t-on  comme 
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un  vieil  ami  celui  qui  parle  si  bien  de  liberté  ?  je  Tespère. 
La  France  est  aujourd'hui  dans  une  situation  qui  donne  un 
singulier  à-propos  au  retour  de  Benjamin  Constant.  Ce  qu*on 
avait  de  liberté  en  1820  ressemblait  assez  à  ce  qu'on  nous  en 
laisse  aujourd'hui  ;  je  ne  vois  pas  que  les  apologistes  de  Tau- 
torité  à  outrance  aient  invente  un  sophisme  nouveau,  je  ne 
vois  pas  une  raillerie  de  Benjamin  Constant  qui  ait  vieilli.  La 
seule  différence,  c'est  qu'en  1820  notre  publiciste  se  glorifiait 
déparier  à  un  pays  qui  aimait  la  liberté,  et  qui  la  méritait  parce 
qu'il  l'aimait  ;  mais  il  me  répugne  de  croire  que  la  France 
ait  perdu  le  souvenir  de  ses  premières  amours.  Puissent  le 
nom  et  la  parole  de  Benjamin  Constant  nous  rendre  la  pas- 
sion de  nos  pères,  et  nous  inspirer  cette  foi  généreuse 
sans  laquelle  il  n'y  a  pour  un  pays  ni  prospérité,  ni  grandeur, 
ni  dignité  ! 

Parit.  le  30  octobn  1861 . 

Edouard  Laboulate. 


■«-«*fÊÎ-*- 
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Si  tes  ouvrages  que  je  publie  de  nouveau  étaient  des  ouvrages 
purement  de  circonstance,  il  y  aurait  de  la  présomption  à  vou- 
loir en  occuper  le  publie.  Écrits  pour  servir  au  but  du  moment, 
ouvrages  devraient  disparaître  avec  le  but  qui  les  a  dictés. 
tiscenx  que  j'ai  réunis  dans  l'édition  actuelle,  contiennent  tous 
principes  généraux  et  toujours  les  mêmes  principes;  ces 
'ÎDcipes  me  paraissent  applicables  à  toutes  les  formes  de  gou- 
lemeni  Ils  peuvent  donc  n'être  pas  sans  quelque  utilité,  même 
ijourd'hui  que  beaucoup  de  circonstances  sont  changées. 
Il  5  en  a  une  qui  ne  l'est  pas  :  c'est  le  besoin  qu'éprouve  11 
Dation  d*être  libre,  et  de  jouir  des  garanties  que  toutes  les  insti- 
tutions politiques,  quelque  nom  qu'elles  portent,  doivent  assurer 
aux  citoyens. 

1)  nous  a  fallu  des  expériences  assez  douloureuses  pour  ap- 

*  C«ttc  Préfae^,  piiMièe  en  1818  «Tee  les  deux  premiert  toIubm,  et  qui  n'«n- 
t  pat  KM  wiie,  eoBtient  det  rniMignenieoti  curieux  et  des  réflexiouK  piqiiante«« 
Il  noM  o'avon«  pat  voulu  prÎTer  le  lecleur.  {E.  L.) 
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prendre  que  les  mots  n'étaient  d^aucune  importance,  quand  les 
choses  n'existaient  pas. 

A  l'époque  où  le  mouvement  national  de  1789^  détourné  de  sa 
tendance  naturelle  par  l'ignorance  de  beaucoup  d'hommes  et  par 
l'égolsme  de  plusieurs,  eut  dégénéré  en  agitation  convulsive, 
sans  but  précis  et  sans  direction  fixe,  une  portion  nombreuse  et 
bien  intentionnée  de  la  nation  fut  la  dupe  de  quelques  axiomes 
vrais  en  eux-mêmes^  mais  faussés  par  l'application  qu'on  en 
faisait. 

Le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  devint  un  instrument 
de  tyrannie,  et,  durant  quelque  temps,  le  peuple  se  laissa  oppri- 
mer au  nom  de  sa  souveraineté  *. 

Nous  sommes  plus  éclairés  aujourd'hui.  On  a  tenté  naguère 
d'exciter  dans  la  masse  nationale,  avec  d'autres  mots  aussi  méta- 
physiques que  celui  de  la  souveraineté  du  peuple',  un  enthou- 
siasme qu'on  aurait  voulu  rendre  différent  dans  son  symbole,  et 
pareil  dafnssa  violence  à  celui  de  1793.  L'on  n'a  pas  réussi  :  le 
prestige  des  mots  est  brisé. 

Je  pense  donc  que  des  ouvrages  destinés  à  revendiquer  nos 
libertés  en  les  appuyant  sur  des  principes  clairs,  applicables,  in- 
dépendants des  formes,  et  qui  tendent  h  nous  préserver  des 
erreurs  et  des  fraudes  qui  nous  ont  fait  tant  souffrir,  serviront 
la  cause  à  laquelle,  depuis  de  longues  années,  j'ai  consacré  ma 
vie. 

J'avais  d'abord  conçu  le  projet,  comme  je  Fai  dit  ailleurs,  de 
faire  entrer  dans  cette  collection  tout  ce  que  j'avais  écrit,  même 
sous  les  gouvernements  antérieurs  qui  ont  régi  ta  France.  J'aurais 
ainsi  prouvé  que  si  j'ai  cherché  la  liberté  sous  diverses  formes, 
je  n'ai  jamais  cherché  que  la  liberté. 

Beaucoup  d'hommes  se  sont  rapprochés  de  nos  gouvernements 

*  V.  iDf..  t.  II,  p.  273.  (E.  L.) 

>  La  légitimité  et  te  droit  divin.  (E.  L.) 
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Ifs  pour  leur  prodiguer  des  Loininiiges  et  les  inviter  à 
prendre  plus  de  pouvoir»  je  me  suis  aussi  rapprocbé  quelquefois 
de  ces  gouvernements,  mais  pour  répt^ter  des  vérités  qui  ne  pou- 
vaient me  v-iloir  au(Mine  faveur,  et  pour  avertir  les  hommes  puis- 
sants que  la  sûreté  n'ci:iit  pas  dans  l'excès  de  la  puis.^ance. 

J*ai  craint  louiefois  que,  si  je  faiiiais  réimprimer  des  ouvrages 
où  je  développais  les  moyens  de  concilier  la  liberté  qui  convient 
aux  nations  modernes,  avec  des  formes  républicaines  trop  em- 
preiol^s  jusqu'ici  des  souvenirs  de  ranliquité,  l'on  ne  me  prêtât 
des  intentions  qui  ne  sont  pas  les  itiieDocs,  puisque  je  pense  que 
Ia  monarchie  constitutionnelle,  lorsque  le  pouvoir  ministériel 
Ml  bien  séparé  du  pouvoir  royal,  contient  toutes  les  garanties  de 
libertés  désirables.  J'ai  donc  renoncé  à  cette  idée,  qui  me  plaisait 
surtout  comme  prouvant  que  je  ne  suis  ni  intéressé  oi  disposé  à 
dé&avoueraiijourd'liui  ce  que  j'ai  pu  écrire  autrefois'. 

i*aî  dit,  en  annonçant  cet  ouvrage,  que  c'était  par  cette  col- 
lection que  je  désirais  que  ma  vie  politique  fût  jugée.  Je  n'ai, 
eo  conséquence,  retranché  aucun  des  passages  oii  j'avais  exprimé 
mes  opinions.  Je  dois  cependant  convenir  avec  franchise  que  le 
désir  de  perfectionner  ce  que  je  publiais,  m'a  engigé  souvent  h 
y  introduire  des  ch:ingemcnLs  notables;  mais  ils  ne  fiortent 
jamais  sur  la  base  de  mes  théories.  Ils  consistt;nt  en  dévcloppe- 
Oicots  de  ces  théories,  en  preuves  tiouvelles,  soit  de  raisoune- 
meoi,  soit  de  fait,  et  en  inférences  qu'autrefois  j'avais  ou  moins 
clairement  aperçues,  ou  moins  soigneusement  déduites. 

Le  premier  volume  de  ce  recueil  se  compose  presque  en 
eolier  des  Bfflexious  sur  les  Constitutions  et  Us  Oamuties,  pu- 
bliées peu  de  jours  avant  la  promulgation  de  notre  Charte  ac- 
tuelle; D)3i<:  j*y  ai  fait  entrer,  avt-c  louje  la  ponton  de  mes 
Principes  de  Puiilique  qua   j'y  avais  ajoutée  eu  1815,  une 

*  Le  lecteur  nerra  Mmbirn  tonte  espèce  de  d^Ttu  ni  loin  de  ma 
c«iiwlt«  la  [>«g«  ^  de  ce  «olume.  [T.  1,  p.  308  de  notre  iditloo.  (E.  t*.tf|J 
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foule  de  notes  qui  m'oot  été  suggérées  par  mes  observations 
postérieures. 

Une  de  mes  brochures  sur  la  liberté  de  la  presse  forme  le 
dernier  quart  de  ce  premier  volume.  Elle  n*a  que  le  mérite 
d*avoir  ouvert  la  carrière  quand  peu  d'écrivains  songeaient  à  y 
marcher.  L'on  devrait  la  liberté  de  la  pre.^se  plutôt  parce  qu'on 
avait  entendu  vanter  les  résultats  heureux  que  cette  liberté  a 
produits  chez  un  peuple  voisin,  que  parce  qu'on  en  appréciait 
réellement  les  immenses  bienfaits.  Nous  avons  acquis,  depuis 
cette  époque,  bien  plus  de  lumières  sur  celte  matière. 

Le  second  volume  contient  une  Réponse  à  un  Discours  mtnis- 
tériel  de  1814  sur  celte  même  liberté  de  la  presse.  Vient  ensuite 
VEssai  sur  la  Responsabilité  des  Ministres  '.  Cet  essai  n'était 
qu'une  esquisse  très-imparfaite  ;  et  bien  qu'il  ait,  malgré  ses 
défauts,  obtenu  un  accueil  favorable,  je  me  suis  convaincu,  en  le 
relisant,  que  beaucoup  de  corrections  étaient  nécessaires.  Je 
dois  ajouter  que  cette  conviction  n'a  pas  été  Tcffet  des  critiques 
qui  ont  été  dirigées  contre  cet  ouvrage.  La  théorie  de  la  respon- 
sabilité était  alors  si  peu  connue,  que  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur 
de  pouvoir  profiter  d'une  seule  des  observations  qui  m'ont  été 
faites.  L'on  ne  me  trouvera  converti  ni  sur  la  neutralité  du 
pouvoir  royal,  condition  essentielle  et  inséparable  de  l'invio- 
labilité royale,  ni  sur  l'obéissance  passive,  dogme  absurde, 
vide  de  sens  quand  on  le  définit,  exécrable  quand  on  l'ap- 
plique. Mes  censeurs  m'ont  laissé  la  peine  de  chercher  seul 
à  découvrir  les  erreurs  que  j'avais  commises;  car  ils  ne 
m'ont  attaqué  que  sur  ce  que  j'avais  pu  dire  de  juste  et  de 
vrai. 

Les  Principes  de  Politique  étant  réunis  aux  Réflexions  sur  les 
Constitutions  et  les  Garanties,  n'occupent  point  dans  cette  collec- 

<  Noiis  avons  mis  cet  Essai  un  peu  avant  sa  date,  pour  réunir,  sans  inlerruplion, 
ouïe»  ki  brochures  sur  la  liberté  de  la  presse.  (E.  L.) 
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lion  une  place  6  pirP,  mais  toiii  ce  qui  a  rapport  aux  bases 
d'une  constitution  libre  en  a  été  fidèlement  extrait.  J'aurais  pu  in- 
diquer plus  souvent,  et  démontrer  avec  plus  de  force  que  je  n'ai 
cru  convenable  de  le  faire,  le  soin  que  j'avais  pris  de  relever, 
dans  cet  ouvrage,  les  vices  de  Tadministraiion  précédente  de 
l'borome  duquel  j'avais  accepté  des  fonctions.  Publiés  au  com- 
mencement de  son  second  règne,  mes  Principes  de  Politique 
étaient  une  protestation  perpétuelle  contre  les  abus  du  pouvoir. 
Je  serais  bien  ai^e  qu*un  de  nos  courtisans,  anciens  ou  non- 
veaux,  un  habitué  des  Tuileries  impériales  ou  royales,  produisit 
lia  second  exemple  d'une  indépendance  aussi  complète,  d'une 
persévérance  aussi  opiniâtre  dans  les  mêmes  principes,  pro- 
fessés ih  côté  du  pouvoir,  en  sa  présence,  dans  ses  conseils;  j'au- 
rais un  courtisan  de  plus  h  estimer,  et  un  de  plus  n'est  pas  peu 
de  chose.  11  m'eût  été  facile  de  coirparer  ma  conduite  dans  cette 
circonstance,  et  lorsqu'un  sentiment  de  devoir  m'avait  engagé  k 
me  réunir  au  gouvernement  intérieur  de  la  France,  avec  celle  de 
beaucoup  d'hommes,  qui,  aujourd'hui  espèrent,  en  vantant  une 
courte  résistance,  effjcer  la  mémoire  d'une  longue  servilité.  Le 
lecteur  se  serait  amusé,  peut-être,  si  je  lui  avais  montré  ceux 
que.  durant  huit  ou  dix  années,  nous  avions  vus  obéir  avec  une 
infatigable  ardeur  à  tous  les  caprices  de  Napoléon,  se  mouvoir 
dans  tous  les  sens,  opérer  dans  toutes  les  places,  s'adapter  h 
lous  les  usages,  tour  à  tour  auditeurs,  préfets,  intendants  de 
province,  ministres,  négociateurs,  proconsuls,  toujours  égale- 
ment actifs  et  dociles,  zélés  pour  le  bnt  et  indifférents  sur  les 
mojeiM;  si  je  lui  avais  peint  ces  hommes,  dis-je,  témoignant 
soudain  une  horreur  invincible  à  l'idée  que  le  régime  sous  lequel 
ils  s'étaient  formés  se  rétablirait.  Rien  de  plus  curieux  assuré- 
le  douze  ans  se  réveillant  dc5  Traséas 


que 


Tigelli 
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de  trois  mois,  soit  que  leur  conscience  subite  et  tardive  voulût 
solder  un  long  arriéré,  soit  qu'ainsi  que  les  femmes  trop  sensi- 
bles qui  ont  une  faiblesse  à  se  reprocher,  ces  convertis  fussent 
plus  en  garde  que  d'autres  contre  leur  nature,  frêle  devant  le 
pouvoir  '  ;  mais  ce  tableau  séduisant  à  retracer,  m'aurait  détourné 
d'objets  plus  graves,  et  je  me  bornerai  à  donner  un  seul  conseil 
Â  ces  hommes. 

Quand  ils  se  sont  prosternés  devant  Napoléon  dès  l'origine  de 
sa  puissance,  ils  l'ont  fait  spontanément.  Les  circonstances  les 
auraient  favorisés,  s'ils  eussent  voulu  défendre,  ou  seulement  ne 
pas  attaquer  les  libertés  nationales.  Une  constitution  très-im- 
parfaite à  la  vérité,  leur  offrait  cependant  des  moyens  d'opposi- 
tion :  ils  les  ont  brisés;  d'un  chef  constitutionnel,  ils  ont  fait  un 
despote.  Quand  nous  nous  sommes  réunis  à  Bonaparte,  en  1815, 
il  n'y  avait  point  de  constitution,  tout  annonçait  une  dictature 
militaire.  Nous  avons  essayé  de  transformer  un  despote  en  chef 

*  On  doit,  ce  me  semble,  diviser  en  deux  classes  les  hommes  qui  ont  servi  Napo- 
léon. Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'il  a  revêtus  d'importantes  fonctions  au  mo- 
ment où  il  est  pour  la  première  fois  arrivé  à  la  puissance,  a  pu  croire  que  l'affer- 
missement de  son  autorité  naissante  était  le  meilleur  moyen  de  dicter  la  paix  à 
l'Europe  et  de  calmer  les  factions  de  l'intérietir.  C'était  une  erreur;  je  le  pense,  et 
J'ai  prouvé  que  telle  était  ma  pensée;  mais  cette  erreur,  qui  était  excusable  puis- 
qu'elle était  sinrère,  les  ayant  engagés  dans  la  route  glissante  des  concessions  et  de 
l'obéissance,  ils  ont  suivi  cette  roule  en  faisant  le  bien  qui  dépendait  d'eux  et  en 
donnant  même  fréquemment,  par  des  résistances  partielles  et  soutenues,  des  preuves 
de  conscience  et  de  courage.  Lorsqu'ils  se  rattachent  maintenant  à  la  liberté,  on 
doit  rendre  hommage  à  leur  bonne  foi.  Ils  ont  agi  d'après  leur  conviction  et  sont 
éclairés  par  l'expérience. 

Hais  ceux  qui  n'ont  pas  &  nous  citer  ur.e  seule  action  courageuse,  ceux  qui  jusqn'en 
1814  ont  toujours  applaudi,  toujours  loué,  et,  ce  qui  pis  est,  toujours  servi;  ceux  qui 
ont  vanté  la  prospérité  de  la  France,  tandis  qu'elle  gémissait  sous  la  tyrannie  et 
pliait  80U8  le  poids  de  ses  victoires;  ceux  qui  ont  apporté  sans  ce^t^^e  en  tribut  à  ta 
puissance  la  même  fureur  de  servilité,  ceux-là  nous  démontrent  que  ce  n'était  ni  le 
bien  de  l'Ëtat,  ni  un  faux  système  qui  les  avaient  dirigés  jadis,  et  que  s'ils  sont  éter- 
nellement esclaves,  c'est  par  goût,  par  nature,  par  calcul. 
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eoDstilotionnel.  Par  pudeur,  par  prudeace,  nos  adversaires  de* 
rraient  cesser  de  nous  accuser. 

Dans  le  reste  du  second  volume,  se  irouve  tout  ce  que  j'ai  pu- 
blié depuis  la  rcstntiralion  de  1815.  J'étais  assez  enclin  à  re- 
trancber  la  première  et  la  plus  courte  de  ces  publications, 
je  veux  dire  la  Doctrine  politique  propre  à  réunir  les  patiis 
en  France;  elle  était  diri$;éc  contre  des  hommes  qui  me  sem- 
blaient proclamer  des  principes  d*un  danger  extrême.  Depuis 
que  ce  danger  n'est  plus  aussi  ^rand,  depuis  qu'il  est  prouvé 
que  re5  prioctpes  ne  sauraient  s'établir,  et  que  totiie  la  force  de 
U  nation  les  repousse,  depuis  sunotit  que  plusieurs  de  ceux  que 
Je  redoutais  se  sont  montri^s  d'honorables  défenseurs  de  nos  U- 
beriés,  toute  animoslté  doit  s'éteindre. 

Cependant  je  crois  que  ce  petit  ouvrage  a  le  mérite  de  carac- 
tériser assez  bien  Tépoque  h  laquelle  il  a  paru.  C'est  un  frag- 
ment pour  l'bistoire  d'une  guerre  terminée,  et  il  sera  peut-être 
curieux  un  jour  de  voir  de  quelles  armes  se  servaient  les  com- 
battants, et  par  quels  moyens  l'armée  la  moins  nombreuse  était 
parvenue  h  balancer  la  victoire. 

Je  conviens  d'ailleurs  que  j'attache  &  cette  très-petite  bro- 
chure un  souvenir  qui  m'est  agréable.  J'ai  le  premier  rompu  le 
silence  qui  pesait  sur  notre  patrie,  depuis  les  événements  de 
juillet  1815.  Durant  plus  d'une  année,  tout  ce  qui  se  disait, 
tout  ce  qui  s'imprimait,  était  dans  le  sens  d'une  minorité  alors 
implacable;  il  était  important  de  révélera  la  majorité  opprimée, 
qo  elle  était  la  majorité.  J'ai  Osé  le  lui  dire,  car  elle  n'avait  be- 
soin que  de  le  savoir  pour  reprendre  sa  place  et  tes  droits. 
L'événement  n'a  pas  trompé  mon  attente. 

Le  compte  rendu  de  ta  session  de  1816  à  1817  *,  est  en  quel- 
que .sorte  la  continuation  de  cette  histoire  d'une  lutte  métoora- 
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ble.  L'inlérét  en  est  dû  en  entier  an  ministère,  qui,  suivant  une 
marche  uniforme,  calculée  exclusivement  pour  Tintérôt  de  son 
pouvoir,  est  parvenu,  par  une  progression  admirable,  à  se  sépa- 
rer de  tous  les  partis,  de  toutes  les  nuances  qui  divisent  encore 
la  nation,  et  à  réunir  contre  lui,  je  ne  dirai  pas  tous  les  vœux, 
mais  toutes  les  opinions  :  si  c'est  un  mérite  à  un  ministère  de 
mettre  d'accord  tout  le  monde,  ce  mérite  appartient  à  nos  mi- 
nistres. 

Les  Questions  sur  la  Législation  de  la  presse,  publiées  immé- 
diatement après  des  jugements,  pour  le  moins  sévères,  qui 
avaient  frappé  des  écrivains,  dont  plusieurs  étaient  dignes  d'es- 
time, ont  donné  réveil  h  l'opinion  sur  les  doctrines  étranges 
que  les  organes  du  gouvernement  avaient  professées;  c'est  la 
seule  part  de  gloire  que  je  réclame.  Depuis  la  publication  de 
ces  Questions^  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  liberté  de  la  presse  a 
été  tellement  approfondi,  que  mes  écrits  antérieurs,  comparés 
â  ceux  qui  ont  paru  ensuite,  et  aux  discours  luraiueux  pronon- 
cés h  la  tribune,  soutiendraient  mal  sans  doute  le  parullèle;  mais 
j^ai  fait  l'office  d'une  sentinelle  avancée.  J'ai  crié  aux  armes,  et 
j'ai  peut-être  préservé  l'armée. 

Aujourd'hui  la  bataille  est  gagnée,  et  il  est  consoîant  à  ce  su- 
jet de  considérer  quels  immenses  progrès  a  faits  la  nation.  Je 
me  souviens  du  temps  oii  la  liberté  de  la  presse  paraissait  i 
beaucoup  de  gens,  n'intéresser  que  les  auteurs.  Les  ministres, 
ses  éternels  adversaires,  reprochaient  h  ses  partisans  de  mettre  en 
balance  le  repos  de  l'Éiat,  et  les  jouissances  d*amonr-propre  et 
de  cupidité  d'une  classe  peu  nombreuse,  qui  réclamait,  pour  sa 
vanité  ou  son  profit,  des  moyens  de  faire  eiïet.  On  eût  dit  que  les 
écrivains  d'un  pays  n'écrivaient  que  pour  eux-mêmes,  que  le 
résultat  de  leurs  écrits  ne  pouvait  être  que  leurs  succès  per- 
sonnels, et  alors  sans  doute,  ceux  qui  n'avaient  nulle  prétention 
I  pareils  succès,  contemplaient  avec  assez  d'indifférence  la 
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laite  de  U  presse  contre  le  pouvoir.  Chacun  sait  à  présent  que  la 
iibené  de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  publicité  garantie, 
qu'elle  est  le  seul  moyen  de  publicité,  que  sans  la  publicité,  l'au- 
torité peut  tout,  et  qu'enchaîner  la  liberté  de  la  presse,  c'est 
mettre  la  vie,  les  propriétés,  la  personne  de  tous  les  Français  en- 
tre lei  mains  de  quelques  ministres. 

Ces  vérités,  connues  comme  elles  le  sont,  rendront  vaines 
toutes  les  tentatives  destinées  à  prolonger  des  restrictions  qui 
réunissent  aujourd'hui  au  tort  de  Tinjustice,  le  désavantage  de 
rimpuissanie.  Nous  aurons  bien  encore  à  supporter  de  temps  à 
autre  la  répétition  de  ces  lieux  communs  dits  tant  de  fois  que 
les  phrases  qui  les  eipriment  se  forment,  je  suppose*  d'elles- 
mêmes  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  les  prononcent,  sans  qu'ils 
lient  besoin  d'y  penser;  mais  ces  lieux  communs  seront  sans 
effet,  leurs  échos  seront  ridicules,  et  la  France  aura  la  liberté  de 
la  presse,  parce  qu'elle  l'apprécie,  et  qu'elle  la  mérite  en  L'ap* 
préciant. 

Les  derniers  ouvrages  que  l'on  trouvera  dans  ce  recueil  ont 
rapport  aux  ékctions  '.  Les  maximes  établies,  comme  devant 
diriger  les  électeurs  dans  leur  choix ,  sont  indépendantes  de 
toutes  circonstances.  Il  sera  certain  dans  cent  ans,  comme 
aujourd'hui ,  qu'il  ne  faut  pas  charger  ceux  qui  proBteut  des 
mesures  arbitraires  de  réprimer  les  mesures  arbitraires;  ceux 
qui  s'enrichissent  par  les  dépenses  publiques,  de  limiter  les  dé- 
penses publiques;  ceux  qui  sont  payés  par  le  produit  des  im- 
pôu,  de  diminuer  la  masse  des  impôts;  ceux  qui  doivent  leur 
fortune  ei  leur  lustre  aux  prérogatives  de  l'autorité,  de  s'opposer 
i  l'accroissement  de  l'autorité. 

Quant  aux  événements  que  je  m'étais  permis  d'annoncer,  j*aj, 
au  ministère  et  à  ses  défenseurs,  l'obligation  d'avoir  vu  mes  pré- 
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dictions  devenir  de  rhistoire.  Sans  doute  je  me  suis  trompé 
dans  quelques  conjectures  de  détail.  En  parlant  des  moyens  que 
l'on  emploierait  pour  influer  sur  les  élections,  j*avaîs  dit  que  les 
discours  seraient  spécieux,  les  allégations  plausibles,  et  les  ruses 
d'autant  plus  adroites  qu'elles  auraient  l'air  de  la  bonhomie  et 
de  la  candeur.  Je  dois  reconnaître  que  les  discours  n*ont  pas 
été  spécieux,  que  les  allégations  n'ont  pas  été  plausibles,  et  que 
les  ruses,  maladroites,  n'ont  eu  nullement  un  air  de  candeur  et 
de  bonhomie. 

Hais  j'ai  eu  toutefois  raison  pour  l'ensemble.  L'on  s'est  servi 
contre  les  hommes  qui  jouissaient  de  l'estime  nation&le,  des 
moyens  que  j'avais  indiqués  :  on  les  a  renforcés  d'autres  moyens 
que  j'avais  eu  la  politesse  de  ne  pas  prévoir;  il  en  résulte  que 
mes  avis,  un  peu  amplifiés,  seront  utiles  pour  une  autre  année. 

Depuis  les  élections,  ce  qui  se  passe  fait  encore  honneur  à  ma 
prévoyance.  Ne  voyons-nous  pas  les  partisans  des  lois  d'excep- 
tion «  arriver  avec  leurs  locutions  consacrées,  louant  les  princi- 
pes, écartant  leurs  conséquences;  admirant  la  règle,  appuyant 
sa  violation;  érudits  dans  l'apologie  de  l'arbitraire,  apôtres  dou- 
cereux de  la  rigueur,  et  légitimes  héritiers  de  nos  législatures 
successives  dans  ce  qu'un  noble  pair  appelait,  avec  une  vérité 
piquante  :  l'oraison  funèbre  de  la  liberté  *  ». 

Ainsi  donc,  soit  que  l'on  considère  ces  deux  ouvrages  comme 
un  avertissement,  ou  comme  un  récit,  leur  réimpression  pourra 
être  utile,  ou  pour  le  passé  ou  pour  l'avenir. 

J'avais  eu  l'idée  de  joindre  à  chaque  ouvrage  une  notice  his- 
torique, exposant  ce  qui  avait  eu  lieu,  ce  qu'on  avait  à  craindre, 
ce  qu'on  pouvait  espérer  à  chaque  époque,  les  fautes  qu'on  anit  I;    •;•' 
commises,  les  inconvénients  résultant  de  ces  fautes,  et  lesilÉ*;'%^ 
sards  inattendus,  mais  heureux,  qui,  malgré  beaucoup  ffar-**^* 
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ftm  ei  quelques  inleotions  ahnnanles,  nous  onl  ramenés  tou- 
jours dans  la  roule  constituitonnelle  ;  mais  je  me  suis  aperçu  que 
j>Dtri'prro3is  de  la  sorte  une  histoire  de  la  révolution  depuis 
quatre  anntVs,  «l  ce  sujet  demande  ii  être  traité  avec  plus  d'é- 
teodae  et  plus  de  uialunié.  Je  nie  suis  donc  contenté  de  mettre 
CD  note  le^  faits  qui  se  sont  présentés  à  ma  mémoire,  ei  les  ob- 
servations que  m'ont  suggérées  dus  discussions,  des  attaques,  ou 
des  réfutatioDs  postérieures. 

Il  ne  me  reste,  en  terminant  cette  préface,  qu'à  réitérer  aux 
amis  de  la  liberté  une  invitation  que  je  leur  adressais  quand 
nous  avions  bien  moins  de  motifs  d'espoir  '. 

«  Quelqu'active  que  soit  Tinquisilion ,  leur  disais-je ,  avec 
>  quelque  soin  que  ses  précautions  se  mulliplicnt.  les  hommes 
M  éclairés  conservent  toujours  mille  moyens  de  se  faire  entendre; 
«  le  despotisme  n'est  redoutable  que  lorsqu'il  étouffe  la  raison 
»  àius  son  enfance  :  il  peut  alors  arrêter  les  progrès  de  Tespèce 
»  bumaiue  et  la  retenir  dans  une  longue  imbécillité;  mais,  lors- 
»  que  la  raison  s'est  mise  en  marche,  elle  est  invincible;  il 
»  n'existe  qu'un  moment  pour  la  proscrire  avec  fruit;  ce  mo- 
»  ment  passé,  tous  les  ifforts  sont  vains,  la  lutte  intellectuelle 
»  est  engagée,  l'opinion  se  sépare  du  pouvoir,  la  vérité  se  fait 
s  jour  dans  tous  les  esprits. 

V  Missiounaires  de  cette  vérité  éternelle,  si  la  roule  est  in- 
r»  lerccpiée,  redoublez  d'cfforLs,  redoublez  de  zèle;  que  la  lu- 
9  mière  perce  de  toutes  parts!  obscurcie,  qu'elle  reparaisse!  re* 
V  poussée,  qu'elle  revienne!  qu'elle  se  reproduise,  se  mukipliei 
»  M  (ransforiUL*!  qu'elle  soit  infatî(;uble  couiine  la  persécution  I 
^  ,1....  î...  ..,,,  'narcbcoi  avec  courage!  que  les  autres  se  glissenl 
!  que  la  vérité  se  répande,  tantôt  retentissante  et 

UAiôi  mi  que  louies  les  raisons  se  coalisent. 
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»  que  toutes  les  espérances  se  raniment,  que  tous  travaillent» 
»  que  tous  serrent,  que  tous  attendent.  » 

»  Il  D'y  a  pas  de  prescription  pour  les  idées  utiles,  dit  un 
homme  illustre';  il  n'y  a  donc  point  de  prescription  pour  la 
liberté.  » 


*  NscxEa,  ÂdminiitraHon  du  finances,  p.  1 1  et  76. 
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Il  parait  généralement  reconnu  que  la  Constitution  ac- 
tuelle, même  après  son  acceptation  par  le  peuple  français, 
[muitu  être  améliorée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 
.If  crois  qu'en  étudiant  bien  cette  Constitution^  Fou  ven-a 
-|uil  y  a  peu  de  ses  articles  qui  ne  soient  conformes  aux 
[trincipes  préservateurs  des  associations  humaines  et  favo- 
rables à  la  liberté.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  utile  et  rai- 
s«)nnable  de  laisser  aux  pouvoirs  constitués  la  faculté  de 
IH^rfectioniier  Vactc  qui  détermine  leurs  attributions  et  qui 
tixe  leurs  nippons  réciproques. 

Il  y  u  longtemps  que  j'ai  dit  qu'une  (Constitution  étant 
I.L  garantie  de  la  liberté  d'un  peuple,  tout  ce  qui  tenait  à 
k  liberté  était  constitutionnel,  mais  que  rien  n'était  con- 
stitutirinnel  de  ce  qui  n'y  tenait  pas  :  qu'étendre  une  con- 
sîituti'.tn  à  tout,  c'était  faire  de  tout  des  dangers  pour  elle, 
'.'t  créer  des  écueils  pour  l'en  entourer  :  qu'il  y  avait  de 
^Tandes  bases,  auxquelles  toutes  les  autorités  nationales 
ae  pouvaient  toucher;  mais  que  la  réunion  de  ces  auto- 
rités pouvait  faire  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  à  ces 
hases  * , 

*  Rractions  politiffuet.  Paris.   1797,  p.  95-9C.  J'ai  professé  la  riiôme  opinioo 


IV  AVANT-PROPOS. 

Je  pense  donc  qu'il  n'est  point  superflu  d'examiner 
l'ensemble  et  les  détails  de  notre  Constitution,  puisque 
revêtue  du  suffmge  national,  elle  pourra  être  encore  per- 
fectionnée. 

Jj'on  retrouvera  souvent,  dans  les  recherches  que  je 
publie,  non-seulement  les  mêmes  idées,  mais  les  mêmes 
paroles  que  dans  mes  précédents  écrits.  Il  y  a  bientôt 
vingt  ans  que  je  m'occupe  de  considérations  politiques,  et 
j'ai  toujours  professé  les  mêmes  opinions,  énoncé  les  mêmes 
vœux.  Ce  que  je  demandais  alors,  c'était  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  de  la  presse,  l'absence  de  l'arbitraire,  le 
respect  pour  les  droits  de  tous.  C'est  là  ce  que  je  réclame 
aujourd'hui  avec  non  moins  de  zèle  et  plus  d'espérance. 

Sans  doute,  quand  on  n'examine  que  supeificiellement 

dix-sept  ans  plus  tard.  «  Le  bonheur  des  sociétés  et  la  sécurité  des  individus  repo- 
})  sent  sur  certains  principes  positifs  et  immuable!!.  Ces  principes  sont  vrais  dans 
»  tous  les  climats,  sous  toutes  les  latitudes.  Ils  ne  peuvent  jamais  varier,  quels  que 
»  soient  l'étendue  du  pays,  ses  moeurs,  sa  croyance,  ses  usages.  Il  est  incontestable 
))  dans  un  hameau  de  cent  vingt  cabanes,  comme  dans  une  nation  de  trente  millions 
»  d'hommes,  que  nul  ne  doit  être  arrêté  arbitrairement,  puni  sans  avoir  été  ju^ré, 
n  jugé  qu'en  vertu  de  lois  antérieures  et  suivant  des  formes  prescrites,  empêché 
})  enfin  d'exercer  ses  facultés  physiques,  morales,  intellectuelles  et  industrielles, 
))  d'une  manière  innocente  et  paisible.  Ces  droits  fonJamtntaux  des  individuel  ne 
»  doivent  pas  pouvoir  être  violés  par  touteK  les  autorités  réunies  :  mais  la  réunion 
)>  de  ces  autorités  doit  être  compétente  pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  n'est  pas 
))  contraire  à  ces  droits  inviolables  et  imprescriptibles.  Ainsi,  en  Angleterre,  le 
)}  concours  du  roi  et  des  deux  chambres  peut  faire  aux  ressorts  du  gouvernement 

))  et  de  l'administration  tous  les  changements  qui  leur  semblent  nécessaires 

»  L'axiome  des  barons  anglais  :  nous  ne  voulons  pas  changer  les  lois  d'Angleterre, 
»  est  beaucoup  plus  raisonnable  que  s'ilK  eussent  dit  :  nous  ne  pouvons  pas  les 
))  changer.  Le  refus  de  changer  les  lois  parce  qu'on  ne  le  veut  pas,  s'explique 
»  par  leur  bonté  intrinsèque  ou  par  riiiconvénicnt  d'un  changement  immédiat. 
])  Mais  un  Ici  refus,  motivé  sur  je  ne  sais  quelle  impossibilité  mystérieuse,  devient 
))  ininlelli^Mble. 

))  Liïs  noiistituiiuns  se  font  niremeut  par  la  volonté  des  hommes.  Le  temps  les 
))  f.iit.  Kllcs  s'introduisent  giaducHcmeiil  et  d'une  manière  tiist-nsibli-.  Cependant 
))  il  y  a  des  circonstances  qui  rendent  indiiïpensabte  de  f;iii'e  une  constitution. 
))  Mais  alors  ne  faites  que  ce  qui  est  indispensable  :  laissez  de  l'espace  au  temps 
»  et  à  l'expérience,  pour  que  ces  deux  puissances  réformatrices  dirigent  vos 
»  pouvoirs  déjà  constitués,  dans  l'amélioration  de  ce  qui  est  fait,  et  dans 
1)  l'achèvement  de  ce  qui  reste  à  fiiiru.  »  Uvlîexinnx  sur  les  constitutions  cl  hs 
garanties.  Paris,  ItiU,  p.  lôO-lGO. 
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Ion  tie  la  Franco,  Ton  est  tenté  de  croire  aux  dan- 
qui  lu  menacent.  Des  années  nombreuses  se  réunissent 
ooufrc  noua.  Les  peuples,  comme  leurs  chefs,  semblent 
aveuglés  par  leurs  souvenirs.  Le  reste  du  mouvement  na- 
tional qui  les  animait  il  y  a  deux  uns,  donne  mix  etTorts 
[iTon  leur  commande,  une  appui-ence  encore  nationale, 
is  ab8er\'é9  do  près,  ces  effrayants  symptômes  perdent 
»up  de  leur  p^i\ntc.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  leur 
>pn;  patrie  (jue  ces  peuples  détendent  :  ils  uttuqiu^nt  une 
^nation  i-euienuée  dans  ses  limit'es  et  qui  ne  veut  pas  les 
[franchir,  une  nation  qui  ne  réclame  que  son  indépendance 
intérieure,  et  le  droit  de  se  donner  un  gouvernement, 
tmme  rAllema;rne  l'a  réclamé  en  choisissant  Kodulphe  de 
[apil>ourg,  l'Aufîk'terre  en  uppi-lant  la  maison  de  Bruns- 
ick,  le  Portiïgal  en  donnant  la  couronne  au  duc  de  Bra- 
ice,  la  Suède  en  élisant  Gustave  Vasa;  en  un  mot, 
le  chaque  peuplade  européenne  Ta  exercé  à  une 
[Ue  quelconque,  et  d'ordinaii*e  la  plus  glorieuse  de  son 
lilstf)irc. 

D  y  a  dans  les  esprits  une  raison  naturelle  qui  finit  tou- 
iimrs  par  rec<^nnaUnî  l'évidence,  et  les  peuple*  se  fïUi;rue- 
:int  bientôt  de  verser  leur  sanjr  pour  une  cause  qui  n'est 
la  leur.  Quant  à  nous,  deux  sentiment<î  s<mt  communs 
l'immonse  majorité  des  Français,  le  désir  de  la  liberté  et 
line'de  la  <lomination  étnmjr^Te,  Nous  savons  tous  que 
iberté'  ne  peut  nous  venir  de  1  étranger.  Nous  savons 
qu'un  gouvernement  qui  reparaîtrait  sous  ses  ban- 
nières, serait  en  opposition  avec  nos  intérêts  comme  avec 
DOS  droits. 
A  cette  conviction  qui  u  pénétré  dans  toutes  les  âmes, 
ienneut  se  joindre  tyus  les  souvenirs  (jui  peuvent  soule- 
ver la  iieilé  nationale,  notre  gloire  éclipsée,  nos  provinces 
is,  des  barbants  gardant  les  barrières  de  Paris,  et 
.i.-olence  mal  déguisée  d*£S  vainqtu'urs  qui  ivvoltait 
ique  Franf;ais,  quand  il  voyait  flotter  sur  nos  tours  la»* 
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couleiu's  étmngères,  et  que,  pour  traverser  nos  rues,  pour 
entrer  à  nos  spectacles,  pour  regagner  nos  maisons,  il 
fallait  implorer  Tindulgence  d'un  Russe,  ou  la  modération 
d'un  Prussien.  Aujourd'hui  cette  indulgence  même  et  cette 
modération  seraient  abjurées.  On  ne  parle  plus  de  Constitu- 
tion, ni  de  liberté.  C'est  la  nation  qu'on  accuse  :  ce  sont  les 
attentats  de  Varmée  que  l'on  veut  punir. 

Certes,  nos  ennemis  ont  la  mémoire  courte.  Le  langage 
qu'ils  renouvellent  ébranla  leurs  trônes  il  y  a  vingt- 
trois  ans.  Alors,  comme  à  présent,  ils  nous  attaquaient, 
parce  que  nous  voulions  avoir  un  gouvernement  à  nous, 
parce  que  nous  avions  affranchi  le  paysan  de  la  dîme,  le 
protestant  de  l'intolérance,  la  pensée  de  la  censure,  le  ci- 
toyen de  la  détention  et  de  l'exil  arbitraires,  le  plébéien  des 
outrages  des  privilégiés.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
les  deux  époques,  que  nos  ennemis  ne  faisaient  jadis  la 
guerre  qu  a  nos  principes,  et  qu'ils  la  font  aujourd'hui  u 
nos  intérêts,  que  le  temps,  Thabitude  et  des  transactions  sans 
nombre  ont  identifiés  avec  nos  })rincipes.  Ce  qui  en  nous 
alors  était  pressentiment,  est  maintenant  expénence.  Nous 
avons  essayé  de  la  contre-révolution.  Nous  avons  tenté  de 
la  concilier  avec  los  garanties  que  nous  demandions.  Nous 
nous  sommes  obstinés,  et  moi  plus  longtemps  <iu*un  autre,  à 
croire  à  la  bonne  foi,  parce  que  sa  nécessité  était  évidente. 
Le  dernier  jour  a  prouvé  que  la  haine  de  la  liberté  était 
plus  forte  que  l'amour  de  la  conservation  môme.  Nous 
n'insultons  point  au  malheur  :  nous  respectons  Tuge  et 
l'infortune.  ^lais  l'expérience  a  été  faite,  les  principes 
sont  opposés,  les  intérêts  sont  contraii'cs,  les  liens  sont 
rompus. 
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Notre  oonstittilion  ncluf^llc^  rccnnnntt  formcUeinfîTit  lo  principe 

de  lasouvcniincté  du  peuple,  cW-à'dirc  la  suprématie  <lc  la 

t,'t'riônile  sur  Umlc  volonté  pa^ticuIi^^o■  Ce  principe,  en 

•  pput  Atrc  cnnlosié.  L'on  a  cUerclié  do  nos  jours  h  l'olis- 

ûr,  et  les  maux  que  Ton  a  causés,  et  l«ts  crimes  que  Von  a 

[commis,  sous  le  prélext*.*  dn  faire  exécuter  la  volonté  générale, 

lirv^lent  une  force  npparontc  aux  raisonnements  de  ceui  qui  vou- 

iflrnionl  assipiier  une  autre  source  à  l'autorité  desgouTprnemenl^. 

['Nèacmmoins  tous  ces  raisonnemenls  ne  peuvent  tenît*  contre  la 

lie  définition  des  mots  (|u*nn  emploie.  La  loi  doit  Atre  l'ex- 

lion  ou  de  lit  volonté  de  tous,  ou  de  celle  de  quelques-uns. 

quelle  serait  Torigine  du  pri%'ilége  exclusif  que  vous  coacé- 

iez  à  ce  pf  til  nombre  V  Si  c'est  la  force,  la  force  appartient  îk 

»>n  empare;  elle  nr.  constitue  pnsnn  dmit,  et  si  vous  la  re- 

innalsiie/  comme  légitime^  elle  VeM  éçalemeni,  quelques  mains 

[€|nî  sVn  yiisisscut,  et  rliarun  voudra  la  conquérir  il  son  tour.  Si 

rous  sup{>osez  le  pouvoir  du  petit  uondu'etianrtionné  parTassen- 

'  B  ('«Qst«nl  a  rcDBniA  ce  chipitrr,  et  l'a  pulilié  ■  li  inilc  île  li  iternièrE  «dilioii 
!•  ntfUnôn*  nr  leg  ctinstUutiont  et  les  garanties.  Nutc  À.  V.  inf.  (E  L.) 
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tîmeiit  de  tous,  ce  pouvoir  devient  alors  la  volonté  générale. 

Ce  principe  s'applique  à  toutes  les  ÎDstitutions.  La  théocratie, 
la  royauté,  l'ariRtncratie,  lorsqu'elles  doniineiil  les  esprits,  sont 
la  volonté  générale.  Loi-squ'cllcs  ne  les  dominent  pas,  elles  ne 
80411  autre  chose  que  la  force.  Kn  un  mot.  il  n'existe  au  monde 
que  doux  pouvoirs,  l'un  illcgilime,  c'est  la  force;  l'autre  légi- 
time, c'est  la  volonté  générale.  Mais  en  nit^me  temps  que  l'oa 
reconnaît  les  droits  de  celte  volonté,  c'est-à-dire  la  souveraineté 
du  peuple,  il  est  nécessaire,  il  est  urgent  d'en  bien  concevoir  la 
nature  et  d'en  bien  déterminer  l'étendue.  Sans  une  détinition 
exacte  et  précise,  le  triomphe  de  la  théorie  pourrait  devenir  une 
calamité  dans  l'application.  La  reconnaissance  abstraite  de  la 
souveraineté  du  peuple  n'augmente  en  rien  la  somme  de  liberté 
des  individus  ;  et  si  l'on  attribue  à  celte  souveraineté  une  latitude 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir,  la  liberté  peut  être  perdue  malgré  ce 
principe,  ou  m^'me  par  ce  principe. 

La  précaution  que  nous  recommandons  et  que  nous  allons 
prendre  est  d'autant  plus  indispensable,  que  les  hommes  de 
parti,  qnelqup  pures  que  leurs  intentions  puissent  être,  répugnent 
toujours  il  limiter  la  souveniinelé.  Ils  se  regardent  comme  ses 
héritiers  présomptifs,  et. ménagent,  même  dans  les  mains  de 
leurs  ennemis,  leur  propriété  future.  Ils  se  défient  tle  lelle  ou 
telle  espèce  de  gouvernement,  de  lel\e  ou  telle  classe  de  gou- 
vernants :  mais  permettez-leur  d'organiser  à  leur  manière  l'au- 
torité, soutïVez  qu'ils  la  confient  à  des  mandataires  de  leur  choix, 
ils  croiront  ne  pouvoir  assez  l'étendre. 

Lorsqu'on  établit  i|iie  la  souveraineté  du  peuple  est  illimitée, 
ou  crée  et  l'on  jette  au  hasard  dans  la  snciété  humaine  un  degré 
de  pouvoir  trop  grand  par  lui-même,  et  qui  est  un  mal,  en  quel- 
ques mains  qu'on  le  place.  Conliez-le  à  un  seul,  à  plusieurs,  à 
tous,  vous  le  trouverez  également  un  mal.  Vous  vous  en  pren- 
drez aux  dépositaires  de  ce  pouvoir,  et  suivant  les  circonstanc€?s, 
vous  accuserez  tour  à  tour  la  monarchie,  l'aristocraLie,  lu  démo- 
cratie, les  gouvernements  mixtes,  le  système  représentatif.  Vous 
aurez  lorl  ;  c'est  le  degré  de  force,  et  non  les  dépositaires  de  cette 
l'ftrre  qu'il  faut  accuser.  C'est  contre  l'arme  et  non  contre  le  bras 
qu'il  faut  sévir.  Il  y  a  des  masses  trop  pesjiutes  pour  la  main  des 
hommes. 
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L'erreur  de  rt:ux  qui,  de  bonnn  foi  dans  leur  amour  d&  lu  li- 
berté, onl  accordi^  h  la  souveraineté  du  peuple  un  pouvoir  &axi8 
Iwirru-ft,  vient  de  la  manii'^rp  dont  sosonl  formik»s  Icuï-s  Wi*a  vn 
|Hilitii|iiti  Ils  ont  vu  dtiiis  riiistûinMin  potit  nombre  d'tioniines, 
ou  niémcMin  seul,  en  posscssiou  d'un  pouvoir  immense  qui  Toi- 
sait  beaucoup  de  mal;  mais  leur  courroux  s'e&t  dirigé  contre  lejî 
possesseurs  du  pouvoir  et  non  contre  le  pouvoir  même.  Au  lieu 
de  le  détruire,  ils  n*ont  songé  qu'k  le  déplacer.  C*étail  un  fléau, 
ils  l'ont  considéré  comme  une  conquôlc.  Ils  en  ontdot*^  la  soeiôt*î 
rutJL^rc.  II  H  passé  forcément  d'elle  h  la  majorité,  de  la  majorité 
c«trc  les  mains  de  quelques  hommes,  souvent  dans  une  seule 
main  :  il  a  fnil  lout  aut:int  de  mal  qu'auparavant;  el  les  exem- 
ple, les  objections,  les  arguments  et  les  faits  se  sont  multipliés 
contre  toutes  1  s  institutions  politiques. 
Dans  une  société  fondée  sur  la  souveraineté  du  peuple,  ^1  est 
ira  qu'il  n'appartient  à  aucun  individu,  à  aucune  ctafisc,  de 
lettre  le  reste  à  sa  volonté  parliculière  ;  mais  il  est  faux  que 
la  société  tout  entière  posstnlc  sur  ses  membres  une  souveraineté 
sans  tomes. 

L'universalité  des  citoyens  est  le  souverain,  dans  ce  sens,  que 

ml  indindu,  nulle  fraction,  nulle  association  partielle  ne  peut 

'arropt'rla  souveraineté,  si  elle  ne  lui  a  pus  été  délégnér  Mais  il 

|D£  *  ensuit  pas  que  l'universalité  des  citoyens,  ou  ceux  r|ui  par 

*lle  snnl  investis  de  la  souveraineté,  puissent  disposer  fouvernî- 

Inement  de  l'existence  d^'S  individus.  Il  y  a  au  contraire  une  partie 

l'existence  humaine  qui,  dr  nécessité,  reste  individuelle  et  in- 

Icpendante,  et  qui  est  de  droit  hors  de  toute  compétence  sociale. 

îwuveniineté  uVxiste  que  d'une  manière  limitée  et  relative* 

,u  point  rtù  commeuceul  l'indépendance  et  Texiatenre  îndivi- 

lelle,  s'arrôte  la  juridirtion  de  celle  !w>uveraineté  Si  la  jiocîélé 

francbît  cette  ligne,  elle  se  rend  aussi  coupable  que  le  despote 

•  pfrtir  litre  que  le  glaive  estenninatenr;  l;i  ww-irté  ne  peut 

•M  compétonee  sans  Aire  usurpatrice,  la  majorilé,  wiii» 

factieuse.  L*ass<!ntimeiit  de  In  majorité  ne  suffit  nullement 

is  U*<î  cas,  pour  légitimer  sesarlis  :  il  en  **xiMe  que  rien 

sanctionner;  lorsip/uue  tiulorilé  quelconque  ronimelde* 

icJes  pareils,  Il  importa  peu  de  quelle  source  elle  se  dit  émanée, 

imporu*  peu  qu'elle  »«  nomme  individu  ou  uatioD  ;  elle  serait  la 
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nation  entière,  moins  le  citoyen  qu'elle  opprime,  qu'elle  n'eu 
serait  pas  plus  légitime. 

Rousseau  a  méconnu  cette  vérité,  et  son  erreur  a  fait  de  son 
Contrat  social,  si  souvent  invoqué  en  faveur  de  la  liberté,  le  plus 
terrible  auxiliaire  de  tous  les  genres  de  despotisme  *.  Il  définit  le 
contrat  passé  entre  la  société  et  ses  membres,  Taliénation  com- 
plète de  chaque  individu  avec  tous  ses  droits  et  sans  réserve  à  la 
communauté.  Pour  nous  rassurer  sur  les  suites  de  cet  abandon 
si  absolu  de  toutes  les  parties  de  notre  existence  ^u  profit  d'un 
être  abstrait,  il  nous  dit  que  le  souverain,  c'est-à-dire  le  corps 
social,  ne  peut  nuire  ni  à  l'ensemble  de  ses  membres,  ni  à  cha- 
cun d'eux  en  particulier;  que  chacun  se  donnant  tout  entier,  la 
condition  est  égale  pour  tous,  et  que  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre 
onéreuse  aux  autres;  que  chacun  se  donnant  à  tous,  ue  se  donne 
à  personne;  que  chacun  acquiert  sur  tous  les  associés  les  mômes 
droits  qu'il  leur  cède,  et  gagne  l'équivalent  de  tout  ce  qu'il  perd 
avec  plus  de  force  pour  conserver  ce  qu'il  a.  ]Mais  il  oublie  que 
tous  ces  attributs  préservateurs  qu'il  confère  à  l'être  abstrait  qu'il 
nomme  le  souverain,  résultent  de  ce  que  cet  être  se  compose  do 
tous  les  individus  sans  exception.  Or,  aussitôt  que  le  souverain 
doit  faire  usage  de  la  force  qu'il  possède,  c'est-îi-dire.  aussitôt 
qu'il  faut  procéder  à  une  organisation  pratique  de  l'autorité, 
comme  le  souverain  ne  peut  l'exorcer  par  lui-même,  il  la  dé- 
lègue, et  tous  C(!S  attributs  disparaissent.  T/action  qui  se  fait  au 

*  B.  Constant  est  rrvonu  plus  irunc  fnis  sur  relie  théorie  de  Itmissi  an  cjui  .1  été 
une  (li's  erreurs  les  |>his  Hiliiles  de  In  Hévoliilion.  Ainsi,  en  lï>.!0. 1'n-si|u'<\  Ih  suite 
de  l'attttniat  de  Louvel,  on  proposa  aux  Chambres  uni'  lui  d'cxpviition  r.flnlre  la 
Uhtirté  indiviihutllt-,  un  ministre  s'étant  aulurisé  du  nom  dt>  ltolI^s(>all,  \i.  Cuiistant 
lui  répondit  :  «  M.  le  ministre  des  nlTaircs  êlraniirres  a  invoiiné  Hon^seau,  mais 
»  toutes  les  fiiisi|ii'on  a  voulu  proposer  dos  lois  contre  la  liberté,  on  s'est  aiipuyé 
))  de  l'aiitorilô  du  J.-J.  Ruussi'âii.  Avec  braucoup  <l'amour  pour  la  liberté,  Rous- 
])  seau  a  toujours  été  cité  par  eeux  qui  ont  voulu  établir  le  despotisme.  Rousseau 
»  a  servi  de  prétexte  au  despotisme,  parce  qu'il  avait  le  sentiment  de  la  liborlé,  et 
))  <)u'il  n'en  avait  pas  ta  tbéoric. 

«  Il  y  a  deux  dogmes  également  dan^'oreux.  l'un  le  droit  divin,  l'autre  la  sou- 
])  veraineté  illiuiltée  du  pcuidc.  L'un  et  Tautrc  oui  fait  ))eau(roup  de  mal.  Il  n'y  a 
))  de  divin  que  la  divinité,  il  n'y  a  de  souverain  que  la  justice.  Il  ne  faut  pas 
»  prendre  les  avis  d'un  ami  fowtrueux,  mais  pou  éclairoe  de  la  liberté,  à  une  époiiue 
»  où  la  liberté  n'était  pas  encore  établie,  et  les  proposer  pour  legles  à  des  hommes 
»  qui  ont  acquis  des  idées  plus  saines  par  une  expérienre  de  trenti*  ans  de  mal- 
»  heurs.  ))  Discourbde  H.  ConHant,  1. 1.  p.  *2lt,  Sêaïue  du  10  mar^  1820.  (Ë.  L.'< 
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nom  de  tous  éUiiii  aéccssaireracnl  de  gré  ou  do  force  à  la  dispo- 
sitioti  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  il  arrive  qu'en  se  donnant  à 
tous,  il  nV»l  pas  vrai  qu'on  ne  se  donne  h  personne;  ou  se  donne 
au  conlraire  îi  ceui  quimpissentaunomde  tous.  De  1^  suit.quVn 
«c  donnant  tout  entier,  Ton  n*enU'0  pas  dans  une  condition  é^'ale 
pour  tous,  puisque  quelques-uns  profitent  exclusivement  du  sa- 
ifice  du  reste;  il  n'est  pas  vrai  que  nul  n'ait  inlWl  d«  rendre 
condition  onéreuse  aux  autres,  puisqu'il  existe  dcsa&soei('*squi 
itont  hors  de  la  condition  commune.  Il  n'est  pas  \Tai  que  toui^  les 
liés  arquiiirent  les  m^mes  droits  qu'ils  codent  ;  ils  ne  gagnent 
tous  l'équivalent  de  ce  qu'ils  perdent,  et  le.  n'*suHat  de  w 
f|u*tlii  sacritient,  est.  ou  peut  âtrc  rétiiblissemenl  d'une  force  qui 
Iror  cnl^ve  ce  qu'ils  ont  *. 

Roosfu^au  lui-rai^me  a  été  elTrayr  de  ces  conséquences;  frappé 
de  t4^rrcur  h  l'aspect  de  rimmensîté  du  pouvoir  social  qu'il 
V9IMÎI  de.  créer,  il  n'a  su  dans  quelles  mains  déposer  ce  pouvoir 
blruvux,  et  n'a  trouv*'  de  préservatif  contre  le  danger  insé- 
ible  d'une  pareille  souvoruineté,  qu'un  expédient  qui  en 
rendit  l'exerciee  impossible.  Il  a  déclaré  que  la  souveraineté  uc 
pouvait  être  ni  aliénée,  ni  déléf^uéfl,  ni  représentée.  C'était 
déclarer  en  d'îiulres  termes  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée; 
c'étaîl  anéantir  do  fait  le  principe  qu'il  venait  de  proclamer. 

Mais  voyez  comme  1rs  partisans  du  despotisme  sont  plus  francs 
ilaus  leur  marche,  quand  ils  purlciil  de  ce  môme  axiome,  parce 
qu'il  Ie5  nptmie  et  les  favorise.  L'homme  qui  a  le  plus  spirituel- 
.liment  réduit  le  despotisme  en  système,  llobbes.  s'est  empressé 
I©  reconnallro  la  souveraineté  comme  illiinilée,  pour  en  con- 
l^cture  k  la  léi^itimité  du  gouveruetuent  absolu  d'un  seul.  La  Sou- 
veraineté, dit  il,  est  absolue;  cette  vérité  a  été  reconnue  de  tout 
itempK,  m^mc  par  ceux  qui  ont  excité  des  séditions  ou  suscité 
^di»  guerres  civiles  :  leur  motif  u'était  pus  d'anéantir  la  souve- 
nitnoté«  mais  bien  d'en  transporter  ailleurs  l'cxercicG.  La  démo- 
Lcratie  est  une  souveraineté  al>solue-  entre  les  mains  de  tous; 
'arbtocratie  une  souveraineté  absolue  entre  les  mains  de  quel' 
rqaes-uos;  la  monarchie  tme  souveraineté  absolue  entiolcitnmins 
d*iui  Mul.  Le  peuple  a  pu  se  dessaisir  dftj 


*  On  Nttovxtt»  Icji  m^Rir*  iiltV^  px|irinii''e«  pM 
M.  J.-S.  Uiii.  U  '!(><■«<*.  Iniro.1.  (K.  L.) 
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absolue,  en  faveur  d'un  monarque,  qui  alors  en  est  devenu  légi- 
time possesseur. 

L'on  voit  clairemeut  que  le  earactère  absolu  que  Hnbbes  attri- 
bue à  In  souveraineté  du  peuple,  est  la  buse  de  tout  son  système. 
Ce  mot  absolu  dénature  toute  la  question  et  nous  entraîne  dans 
une  série  nouvelle  de  conséquences;  c'est  le  point  où  l'écrivain 
quitte  la  route  de  la  vérité  pour  marcher  par  le  sophisme  au  but 
qu'il  s'est  proposé  en  commençant,  il  prouve  que  les  conven- 
tions des  hommes  ne  sullisant  pas  pour  être  observées,  il  faut 
une  force  coercitive  pour  les  contraindre  à  les  respecter;  que  la 
société  devant  se  préserver  des  agressions  extérieures,  il  faut 
une  force  commune  qui  arme  pour  la  défense  commune;  que  les 
hommes  étant  divisés  par  leurs  prétentions,  il  ta'i(  des  lois  pour 
régler  leurs  droits,  lï  conclut  du  premier  point,  que  le  souve- 
rain a  le  droit  absolu  de  punir;  du  second,  que  le  souverain  »  le 
droit  absolu  défaire  la  f;uerre;  du  troisième,  que  le  souverain 
est  législateur  absolu.  Kien  de  plus  faux  que  ces  conclusions.  Le 
souverain  a  le  droit  du  punir,  mais  seulement  les  actions  cou- 
pables :  il  a  le  droit  de  fairr  la  guerre,  mais  seulement  lorsque 
la  société  est  attaquée  :  il  a  le  droit  de  faire  des  lois,  nuiis  seule- 
ment quand  ces  lois  sont  nécessaires»  et  tant  qu'elles  sont  con- 
formes Ji  la  justice.  Il  n'y  a  par  conséquent  rien  d'absolu,  rien 
d'arbitraire  dans  ces  attributions.  La  démocratie  est  Tautorilé 
déposée  entre  les  mains  de  tous,  mais  seuh  menlla  somme  d'au- 
torité nécessaire  à  la  sûreté  de  Tassociation  ;  l'aristocratie  est 
cette  autorité  confiée  à  quelques-uns  ;  la  monarchie,  cette  aulo- 
rilé  remise  à  un  seul.  Le  peuple  peut  se  dessaisir  de  cette  autorité 
en  faveur  d'un  seul  homme  ou  d'un  petit  nombre;  mais  leur 
pouvoir  est  borné  comme  celui  du  peuple  4|ui  les  en  a  revêtus. 
Parce  retranchement  d'un  seul  mot,  inséré  gratuitement  dans  la 
construction  d'une  phrase,  tout  l'alfreux  système  de  llobbes 
s'écroule.  Au  contraire,  avec  le  mot  absolu,  ni  la  liberté,  ni, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite,  le  repos  ni  le  bonheur  ne  sont 
possibles  sous  aucune  iasiilution.  Le  gouvernement  pD]>nlairo 
n'est  qu'une  tyrannie  convulsivc,  le  gouvernement  monarchique 

[u'un  despotisme  concentré. 
Lors<|ue  la  souviraineté  n'est  pas  limitée,  il  n'y  a  nul  moyeu 

le  mettre  les  individus  à  l'abri  des  gouvernements.  C'est  en  vaii 
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mnr>  vous  préti^ndez  souinoltre  les  gouvernements  ù  la  volonté 
Ip^néralu.  O  sont  toujours  eux  qui  itictenl  cette  volonté,  ci  toutes 
le»  précuutiuiis  duvieuucul  illusoires. 

I>?  fwuple,  ditRoussoau,  est  souverain  sous  un  rapport,  et  sujet 
sou«  un  autre  :  niais  dans  la  pratique,  ces  deux  rapports  se  con- 
fondent. Il  est  facile  à  l'autorité  d*opprimer  lu  peuple  comme 
sujet.  (K)ur  le  forcer  h  manifester  comme  souverain  ta  voloulé 
|U*tfJle  lui  prescrit  *. 

icuue  organisation  politique  ne  peut  écarter  ce  danger.  Vous 
ui  diviser  les  pouvoirs;  si  la  somme  totale  du  |K)UVuîrest 
r,  les  pouvoirs  divisés  n'ont  qu'à  former  nue  coalition,  et 
iie  despoKsmfs  est  sans  remède.  Ce  qui  nous  importe,  ce  n*est  pas 
iquc  nos  droiUs  ne  puissent  être  violés  par  tel  pouvoir,  sans 
Vapprubation  de  tel  autre^  mais  que  cette  violation  soit  interdite 
à  tous  les  pouvoirs.  U  ne  suflit  piis  que  les  agents  de  l'exécutif 
laient  besoin  d'invoquer  l'autorisation  du  législateur,  il  faut  (pie 
le  législateur  ne  puisse  autoriser  leur  action  que  dans  leur  sphère 
lé^tttmc.  C'est  peu  que  le  pouvoir  exécutif  n'ait  pas  le  droit 
[d'agir  »ans  le  concours  d'une  loi,  si  l'on  ne  met  pas  de  bonies  à 
[ce  concoui's,  si  Ton  ne  déclare  pas  qu'il  est  des  objets  sur  les- 
■queU  le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  loi,  ou  en  d'au- 
[1res  termes,  que  la  souveraineté  est  limitée,  et  qu'il  ;  a  des 
rokmtés  que  ni  le  peuple,  ni  ses  délé{j;ués,  n'ont  le  droit  d'avoir. 
Cest  la  ce  qu'il  faut  déclarer,  c'est  la  vérité  inqiortante,  le 
'incipo  éternel  qu'il  faut  établu*. 

Aucune  autorité  sur  la  terre  n'est  illimitée,  ni  celle  du  )>euple, 
li  celle  des  bommes  qui  se  disent  ses  représentants,  ni  celle 
ies  rois,  à  quoique  titre  qu'ils  régnent,  ni  celle  de  la  loi,  qui, 
'étant  que  l'expression  de  ta  volonté  du  peuple  ou  du  prince, 
[vivant  la  forme  du  gouvernement,  doit  ^tre  circonscrite  dans 
mrrijes  bornes  ((ue  l'uutorité  dont  elle  émane. 
Les  citoyens  possèdent  des  droits  individuels  indépendants  de 
il'  '  '  ou  politique,  et  toute  autorité  qui  viole  ces 

M  urne.  Les  droits  des  citovens  sont  la  liberté 


•  Le  Uioo]))be  de  là  Torce  tyniaaiqiie  e*l  'le  conlmmlre  len  esclavea  k  we  pro- 
cUmer  litircs ,  mais  en  «c  prêlaitl  h  ce  «usulactre  incitftongtïr  <dj>  UberU,  kt 
Mctave*  (Jcvraut  cDin|>liccs.  «ont  auiai  mépriwiltlr*  i\uv  Icun  uuU^'  *'r-r--r, 
n,  u  ll.i».  UJ.  (E.  L.) 
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individuelle,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'opinion,  dans  la- 
quelle est  comprise  sa  publicité,  la  jouissance  de  la  propriété, 
la  garantie  contre  tout  arbitraire.  Aucune  autorité  ne  peut 
porter  atteinte  à  ces  droits,  sans  déchirer  son  propre  titre. 

La  souveraineté  du  peuple  n'étant  pas  illimitée,  et  sa  volonté 
ne  suffisant  point  pour  légitimer  tout  ce  qu'il  veut,  l'autorité  de 
la  loi  qui  n'est  autre  cboso  que  l'expression  vraie  ou  supposée 
de  cette  volonté,  n'est  pas  non  plus  sans  bornes. 

Nous  devons  au  repos  public  beaucoup  de  sacrifices  ;  nous 
nous  rendrions  coupables  aux  yeux  de  la  morale,  si,  par  un  atta- 
chement trop  inflexible  à  nos  droits,  nous  résistions  à  toutes  les 
lois  qui  nous  sembleraient  leur  porter  atteinte  ;  mais  aucun  de- 
voir ne  nous  lie  envers  ces  lois  prétendues,  dont  l'influence  cor- 
ruptrice menace  les  plus  nobles  parties  de  notre  existence, 
envers  ces  lois,  qui,  non-seulement  restreignent  nos  libertés 
légitimes,  mais  nous  commandent  des  actions  contraires  à,  ces 
principes  éternels  de  justice  et  de  pitié  que  l'homme  ne  peut 
cesser  d'observer  sans  dégrader  et  démenfir  sa  nature. 

Aussi  longtemps  (ju'une  loi,  bien  que  mauvaise,  ne  tend  pas  à 
nous  dépraver,  aussi  longtemps  (juo  les  emi»iétenients  de  l'auto- 
rité n'exigent  que  des  sacrilicc^s  qui  ne  nous  rendent  ni  vils,  ni 
féroces,  nous  y  pouvons  souscrire.  Nous  ne  transigeons  que  pour 
nous.  Mais  si  la  loi  nous  prescrivait  de  fouler  aux  pieds  ou  nos 
atfectiousou  nos  devoirs  ;  si,  sous  h' prétexte  d'un  dévouement 
gigantesque  et  factice,  pour  ce  qu'elle  appellerait  tour  à  tour 
monarchie  ou  république,  elle  nous  interdisait  la  fidélité  à  nos 
amis  malheureux  ;  si  elle  nous  commandait  la  perfidie  envers 
nos  alliés,  ou  même  la  persécution  contre  des  ennemis  vaincus, 
anathème  à  lu  rédaction  d'injustices  et  de  crimes  couverte  ainsi 
du  nom  de  loi. 

Un  devoir  positif,  général,  sans  re&lricfioiï,  toutes  les  fois 
iiu'une  h)i  paraît  injuste,  c'est  île  ne  pas  s'en  rendre  l'exécuteur. 
C(îtte  force  d'inertie  n'entraîne  ni  bouleversements,  ni  révolu- 
tions, ni  désordres, 

Uicn  ne  juslilie  l'homme  qui  préie  son  assistance  à  la  loi  qu'il 
croit  inique. 

La  terreur  n'est  pas  une  excuse  plus  valable  que  toutes  les 
autres  passions  infàtiies.  Malheur  à  ces  instruments  zélés  et  do- 


\. 


Dft   1.4   ÂOliVKnAlNRTK   Dr    l'BUt't.K 


15 


ilcs,  ^t^nicllemeut  comprimés,  fi  co  qu'ils  iiuus  disent,  agents 
ifatigabics  de    U>utcs  les  lyrnimies  existantes,   dénonciateurs 
poslliunies  de  toutes  les  tyrnmiii^  ren\(ïrs(H'5. 

Oauuus  al]£'i;iiait,  à  une  époque  alfrouse,  qa'ua  ue  se  faisait 

l'agent  des  lois  injustes  que  pour  en  afiaibtir  la  rigueur,  que  le 

iToir  dout  un  consentait  ù  se  rendre  te  dépositaire,  uurait  fuit 

ûii  mal  encore,  s'il  ei\t  été  rutuis  à  des  uiains  moins  pures. 

tiou  mensongère,  qui  ouvrait  ii  tous  les  crimes  une  car- 

Inns  bornes  1  Ctiueuu  niarcliundait  avec  sa  conscience,  et 

sbaque  degré  d'injustice  trouvait  de  dignes  cxécuteui*s.  Jo  ne 

ié  ptts  pourquoi  dans  co  système,  on  ne  se  rendrait  pas  le 

ourrean  de  riuiiucence,  sous  le  prétexte  qu'on  rétrajiglerail 

|plu5  doucement. 

lic^ufuous  maintenant  les  conséquences  de  nos  principes. 
La  souveraineté  du  pimpte  n'est  pas  illimitée;  elle  est  circons* 
dite  dans  les  bonies  que  lui  tracent  la  justice  et  les  droits  des  in- 
[dividus.LÉa  volonté  de  tout  un  pt'U|>l<:  ue  peut  rendre  juste  ce  qui 
injuste.  Les  représentants  d'une  nation  n'ont  pas  le  droit  de 
r^  que  la  nation  n'a  p:is  le  droit  do  l'aire  cllc-mémc  '.  Aucun 
kanjue,  quelque  litre  qu'il  réclame,  soit  qu'il  s'appuie  sur  le 
kit  divin,  sur  le  droit  de  conquête,  ou  sur   l'assentiment  du 
ne  [lossède  une  puiâsiuiee  suns  bornes.  Dieu,  s'il  iliter- 
iiis  les  choses  buuiaiaes,  ne  sanctionne  que  la  justice.  Le 
it  de  conquête  n'est  que  la  force,  qui  n'est  pas  un  droit,  puis- 
ai qui  s'en  s;iisit.  L'assentiment  du  peuple  ne  sau- 
til  ..  ^i>u...  r  ce  qui  est  illégitime,  puisqu'un  peuple  ne  peut  dé- 

ler  il  personne  une  autorité  qu'il  n'a  pas. 

Une  objection  se  présente  contre  la  limitation  de  la  souverai- 

'-    *-  t-il  possible  de  la  limiter?  ICxiste-t-il  une  force  qui  puisse 

itcr  de  trancbir  les  barrières  qu'on  lui  aura  prescrites? 

petit,  dira-t-ou,  par  des  combinaisons  ingénieuses,  restreindre 

■ir  en  le  divisant.  On  peut   mettre  en  op|>osition  et  en 

ï>'se«  dilVérenles  parties.  Maib  par  quel  moyen  fera-t-on 

la  somme  totale  n'eu  soil  pus  illimitée?  &jjnmeut  borner  le 

roir  autrement  que  par  le  pouvoir? 

kUol  a  inroteftA  pin*  iVant  ToÏa  fe  U  i 
î,  tiiwênt  tlVotror  Aiw-  rc  <|u'il  nooiM' 
pvri^mfntaire.  />>«r,.  U  II.  p.  là.  (Ë.  L. 
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Sans  doute,  la  limitation  abstraite  de  la  souveraineté  ne  suffit 
pas.  Il  faut  clierclier  des  bases  d'institutions  politiques  qui  com- 
binent tellement  les  intérêts  des  divers  dépositaires  de  la  puis- 
sance, que  leur  avantage  le  plus  manifeste,  le  plus  durable  et  le 
plus  assuré,  soit  de  rester  chacun  dans  les  bornes  de  leurs  attri- 
butions respectives.  Mais  la  première  question  n*en  est  pas  moins 
la  compétence  et  la  limitation  de  la  souveraineté;  car  avant 
d'avoir  organisé  une  chose,  il  faut  eu  avoir  déterminé  la  nature 
et  l'étendue. 

En  second  lieu,  sans  vouloir,  comme  l'ont  fait  trop  souvent  les 
philosophes,  exagérer  l'influence  de  la  vérité,  l'on  peut  affirmer 
que,  lorsque  de  certains  principes  sont  complètement  et  claire- 
ment démontrés,  ils  se  servent  en  quelque  sorte  de  garantie  à 
eux-mêmes.  Il  se  forme  à  l'égard  de  l'évidence,  une  opinion 
universelle  qui  bientôt  est  victorieuse.  S'il  est  reconnu  que  la 
souverahieté  n'est  pas  sans  bornes,  c'est-à-dire,  qu'il  n'existe 
sur  la  terre  aucune  puissance  illimitée,  nul,  dans  aucun  temps, 
n'osera  réclamer  une  semblable  puissance.  L'expérience  même 
le  prouve  déjà.  L'on  n'attribue  plus,  par  exemple,  à  la  société 
entière,  le  droit  de  vie  et  de  mort,  sans  jugement.  Aussi,  nul 
gouvernement  moderne  ne  prétend  exercer  un  pareil  droit. 
Si  les  tyrans  des  anciennes  républiques  noas  paraissent 
bien  plus  effrénés  que  les  gouvernants  de  l'histoire  moderne, 
c'est  en  partie  à  cette  cause  qu'il  faut  l'attribuer.  Les  atten- 
tats les  plus  monstrueux  du  despotisme  d'un  seul  furent 
souvent  dus  à  la  doctrine  de  la  puissance  sans  bornes  de 
tous. 

La  limitation  de  la  souveraineté  est  donc  véritable,  et  elle  est 
possible.  Elle  sera  garantie  d'abord  par  la  force  qui  garantit 
toutes  les  vérités  reconnues,  par  l'opinion  :  ensuite  elle  le  sera 
d'une  manière  plus  précise,  par  la  distribution  et  par  la  balance 
des  pouvoirs. 

Mais  commencez  par  reconnaître  celte  limitation  salutaire. 
Sans  cette  précaution  préalable,  tout  est  inutile. 

En  renfermant  la  souveraineté  du  peuple  dans  ses  justes 
bornes,  vous  n'avez  plus  rien  à  redouter;  vous  enlevez  au  despo- 
tisme, soit  des  individus,  soit  des  assemblées,  la  sanction  appa- 
rente qu'il  croit  puiser  dans  un  assentiment  (|u'il  commande, 


un  i.\  siirvi-.iiAiNETK  lu;  l'KiiM.t:.  17 

|>ui^quc  vous  prouvez  (jneret  asscntiiiioni,  iïit-il  réel,  n'a  \o  pou- 
voir de  rien  sanctionner. 

Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  tVapper  un  seul  innocent,  ni  de 
traiter  comme  coupable  un  seul  accusé,  sans  preuves  légales.  11 
ne  peut  donc  déléguer  un  droit  pareil  à  personne.  Le  peuple  n'a 
pas  le  droit  d'attenter  à  la  liberté  d*opinion,  à  la  liberté  reli- 
gieuse, aux  sauvegardes  judiciaires,  aux  formes  protectrices.  Au- 
cun despote,  aucune  assemblée,  ne  peut  donc  exercer  un  droit 
semblable,  en  disant  que  le  peuple  l'en  a  revêtu.  Tout  despo- 
tisme est  donc  illégal;  rien  ne  peut  te  sanctionner,  pas  même  la 
volonté  populaire  qu'il  allègue.  Car  il  s'arroge,  au  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple,  une  puissance  qui  n'est  pas  comprise 
dans  cette  souveraineté,  et  ce  n'est  pas  seulement  le  déplacement 
irrégulier  du  pouvoir  qui  existe,  mais  la  création  d'un  pouvoir 
qui  De  doit  pas  exister. 


CHAPITRE  IL 


DE    LA    NATDRK    DU    POUVOIR    ROYAL    DANS    UNE    MONARCHIE 
CONSTITUTIONNELLE. 


Notre  constitution,  en  établissant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, sépare  clairement  le  pouvoir  ministériel  du  pouvoir 
royal.  Le  seul  fait  que  le  monarque  est  inviolable,  et  que  lesmi- 
.iiistres  sont  responsables,  constate  cette  séparation.  Car  on  ne 
peut  nier  que  les  ministres  n'aient  pas  là  un  pouvoir  qui  leur  ap- 
partient en  propre  jusqu'à  un  certain  point.  Si  on  ne  les  considé- 
rait que  comme  des  agents  passifs  et  aveugles,  leur  responsabilité 
serait  absurde  et  injuste,  ou  du  moins  il  faudrait  qu'ils  ne 
fussent  responsables  qu'envers  le  monarque,  de  la  stricte  exécu- 
tion de  ses  ordres.  Mais  la  constitution  veut  qu'ils  soient  respon- 
sables envers  la  nation,  et  que  dans  certains  cas  les  ordres  du 
monarque  ne  puissent  leur  servir  d'excuse.  Il  est  donc  clair  qu'ils 
ne  sont  pas  des  agents  passifs.  Le  pouvoir  ministériel,  bien  qu'é- 
mané du  pouvoir  royal,  a  cependant  une  existence  réellement 
séparée  de  ce  dernier  :  et  la  différence  est  essentielle  et  fonda- 
mentale, entre  l'autorité  responsable,  et  l'autorité  investie  de 
l'inviolabilité. 

Cette  distinction  étant  de  la  sorte  consacrée  par  notre  constitu- 
tion même,  je  crois  devoir  l'entourer  de  quelques  développe- 
ments. Indiquée  dans  un  ouvrage  que  j'ai  publié  avant  la  pro- 
mulgation de  la  charte  de  1814  *,  elle  a  paru  claire  et  utile  à  des 

'  V.  Inf.  Réftexinns  .turle'i  constitutions  H  1rs  garanties,  cli.  ni,  et  :  De  la 
responsabilité  des  ministres.  (F.  L.) 
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honmes  dont  l'opinion  «si  à  mes  yeux  d'un  grand  poids.  C'est 
en  effet,  selon  moi,  la  clef  de  loule  organisation  politique. 

Le  pouvoir  royal  (j'entends  cpliii  du  chel'  de  l'État,  quelque 
litre  qu'il  porte],  est  un  pouvoir  neutre.  Celui  des  ministres  rst 
un  pouvoir  actif.  Pour  expliquer  cette  ditléreiieo,  di^liuisson$  les 
iToirs  politiques,  tels  qu'on  le*»  a  connus  jusqu'ici. 
Le  pouvoir  exérutit',  le  pouvoir  législatif,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, «ml  trois  rtïssorts  qui  doivent  coopérer,  chacun  dans  sa 
parlie,  au  mouvement  général  :  mais  quand  ces  ressorts  déran- 
gés hc  croisent,  s'entre-choqbent  el  s'cnlravenl.  il  lanl  une  iorc** 
qui  les  remette  à  leur  place.  Cette  force  ne  peut  pas  t^lre  dans 
l'un  des  re85ort5,  car  elle  lui  servirait  à  délruire  les  autres.  Il 
faut  qu'elle  soit  en  tleliors,  qu'elle  soit  neutre,  en  quelque  sorte, 
pour  que  son  action  s'applique  nécessairemenl  partout  où  il  est 
nécea&aire  qu>Ue  soit  appliquée,  et  pour  qu  elle  soit  préserva- 
Irice,  réparatrice,  sans  être  hostile. 

La  monarchie  constitutionnelle  crée  ce  pouvoir  neutre,  dans 
la  personne  du  chef  de  TÉtat.  L'intérêt  véritable  de  ce  chef  n*esl 
•ucunenieut  que  l'un  des  pouvoirs  renverse  l'autre,  mais  que 
toux  s'appuient,  s'entendent  et  agissent  de  concert. 

Ou  D*a  distingué  jusqu'à  présent  dans  les  organisations  poli- 
tiqoea,  que  trois  pouvoirs. 

JVn  démêle  cinq,  de  natures  diverses,  dans  imic  monarchie 
,C005titutiomielle  :  I"  le  pouvoir  royal;  2"  le  pouvoir  exéculifi 
I*  le  p*)UVoir  représentatif  de  la  durée;  î"  le  pouvoir  représen- 
l^tatifde  l'opinion;  5"  le  pouvoir  judiciaire. 

pouvoir  représentjilif  do  la  durée  réside  dans  une  assemblée 
Itaire;  le  pouvoir  représentatif  de  l'opinion  dans  une  as- 
'semblée  élective;  le  pouvoir  exéculit  est  conlié  aux  ministres;  lu 
mvoir  judiciaire  aux  tribunaux.  Les  deux  premiers  pouvoirs 
[font  les  lois,  le  troisième  pourvoit  à  leur  exécution  générale,  le 
quatrième  les  applitpie  aux  cas  particuliers.  Le  pouvoir  royal  est 
(ilieu,  mais  au-dessus  des  quatre  autres,  autorité  à  la  fois 
irieuiti  v'i  inlrrniédiuire,  sans  intérêt  à  déranger  l'équilibre, 
tai»  ayant  au  contraire  tout  intérêt  à  le  maintenir. 
Sans  doute,  comme  les  hommes  n'obéissent  pas  toujours  à 
leur  intérêt  bien  entendu,  il  faut  prendre  cette  précaution,  que 
chef  de  l'Étal  ne  puisse  agir  à  In  place  des  autres  pouv4Mrs. 
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C'est  en  cela  que  consiste  la  différence  entre  la  monarcLic  abso 
lue  et  la  monarchie  constilulionnellt;. 

Comme  il  est  toujours  utile  de  sortir  des  abstractions  par  les 
faits,  nous  citerons  la  constitution  an{;laise. 

Aucune  loi  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  de  la  chambre 
héréditaire  et  de  la  chambre  élective,  aucun  acte  ne  peut  être 
exécuté  sans  la  signature  d'un  ministre,  aucun  jugement  pro- 
noncé que  par  des  tribunaux  întlép^^uihints.  Mais  quand  celle 
précaution  e-st  prise^  voyez  comme  la  constitution  anglaise  em- 
ploie le  pouvoir  royal  ii  mettre  tui  k  toute  lutte  dangereuse,  et  h 
rétablir  l'Iiarmonic  entre  les  autres  pouvoirs.  L'action  du  pouvoir 
exécutif  est-elle  dangereuse,  le  roi  destitue  les  ministres.  L'action 
de  lu  chambre  héréditaire  devient-plie  funeste,  le  roi  lui  donne 
une  tendance  nouvelle,  en  créiint  de  nouveaux  pairs.  L'acliou  de 
la  chambre  élective  s'anuonce-t-elle  comme  menaçante,  le  roi 
l'ait  usage  de  son  veto,  ou  il  dissout  la  chambre  élective.  Enfin 
l'action  même  du  pouvoir  judiciaire  est-elle  fâcheuse,  en  tant 
qu'elle  applique  k  des  actions  individuelles  des  peines  générales 
trop  sévères»  le  roi  tempère  cette  action  par  sou  droit  de  faire, 
grâce. 

Le  vice  de  presque  toutes  les  constitutions  a  été  de  ne  pas  avoir 
créé  un  pouvoir  neutre,  mais  d'avoir  placé  la  somme  totale  d'au- 
torilé  dont  il  doit  ôtre  investi  dans  l'un  des  pouvoirs  actifs.  Quand 
celle  somme  d'autorité  s'est  trouvée  réunie  à  la  puissance  légis-' 
lative,  la  loi,  qui  ne  devait  s'étendre  que  sur  des  objets  détermi- 
nés, s'est  étendue  k  tout.  Il  y  a  eu  arbitraire  et  tyrannie  sans 
bornes.  De  là  les  excès  du  long  parlement,  ceux  des  assemblées 
du  peuple  dans  les  républiques  d'Italie,  ceux  de  la  convention,  à 
quelques  ép(X|ues  de  son  existence.  Quand  la  même  somme  d'au- 
torité s'est  trouvée  réunie  au  pouvoir  exécutif,  il  y  a  eu  despo- 
tisme. De  \k  L'usurpation  qui  résulta  de  la  dictature  à  Rome. 

L'histoire  romaine  est  en  général  un  grand  exemple  de  la  né- 
cessité d'un  pouvoir  neijire,  intermédiaire  entre  les  pouvoirs  ac- 
tifs. Nous  voyous  dftns  celle  république,  au  milieu  des  froisse- 
ments qui  avaient  lieu  entre  le  peuple  et  le  sénat,  chaque  parti 
chercher  des  garanties  :  mais  comme  il  les  plaçait  toujours  eu 
ui-même,  cha(]uti  garantie  devenait  une  arme  contre  le  parti  op- 
K>8é.  Les  soulèvements  du  peuple,  menaçant  TÈlat  de  sa  destruc- 


tion,  1*011  cr«a  Ipn  dictateurs,  nin{j;istrals  dévoués  à  la  classe  |)a- 
Iricicnno.  L'oppression  exercée  parcelle  classe  réduisant  les  plé- 
béiens au  désespoir,  l'on  ne  détruisit  point  la  dictature;  mais  on 
eut  recours  simultanément  h  l'institution  Iribunitienne,  autorité 
toute  populaire.  Alors  les  ennemis  se  retrouvtrent  en  prést;nce; 
«eulenient  chacun  s'était  fortifié  de  solicité.  Les  centuries  étaient 
aristocratie,  les  trilnis  une  démocratie.  Les  plébiscites  décré- 
sans  lt<  secoui's  du  sénat,  n'en  étaient  pas  moins  obligatoires 
pour  les  patriciens.  Les  sénatus-consultcs,  émanant  des  patriciens 
>euls,  n'en  étaient  pas  moins  obligatoires  pour  les  plébéiens. 
Ainsi  chaque  parti  saisissait  tour  à  tour  le  pouvoir  qui  aurait  dû 
être  confié  «i  des  mains  neutres,  et  en  abusait,  ce  qui  ne  pout 
manquer  irarriver,  aussi  longtemps  que  les  pouvoirs  actifs  ne 
l'abdiquent  pas  pour  en  former  un  pouvoir  h  part. 

1^  mi^me  oliservation  9o  reproduit  pour  les  Carthaginois  :  vous 
les  Toyez  créer  successivement,  les  suffîtes  pour  mettre  des 
bornes  h  l'aristocratie  du  sénats  le  tribunal  des  cent  pour  répri- 
mer les  sulletcs.  iiMribunal  des  cinq  pour  contenir  les  cent.  lis 
voolaicnt.  dit  Condillac,  imposer  un  frein  à  une  autorité,  et  ils 
«•n  établissaient  une  autre,  qui  avait  également  besoin  d'être  li- 
mitée, laissant  ainsi  toujours  subsister  l'abus  auquel  ils  croyaient 
porter  remède. 

Ia  monarchie  rnnslilutionnelle  nous  otfre,  comme  je  l'ai  dit, 
et  pouvoir  neutre,  si  indis[>eusable  à  toute  liberté  régulière.  Le 
roi,  dans  un  pays  libre,  est  un  être  îi  part,  supérieur  aux  diver- 
sités des  opinions,  n'ayant  d'autre  itilérét  que  le  maintien  de 
l'ordre,  et  le  maintien  de  la  liberté,  ne  pouvant  jamais  rentrer 
dans  la  condition  commune,  inaccessible  en  conséquence  à 
toutes  les  passions  que  cette  condition  fait  naître,  et  à  toutes 
relb's  que  la  perspective  de  s'y  retrouver  nourrit  nécessaireraenl 
clans  le  cn-ur  des  agents  investis  d'une  puissance  momentanée, 
Otiiî  auguste  prérogative  de  la  royaut*^  doit  répandre  dans  Tes- 
jiril  du  monarque  un  ealtne,  et  dans  son  Ame  un  sentiment  de 
repos,  qui  ne  peuvent  être  le  partage  d'aucun  individu  dans  une 
position  inférieure.  Il  plane,  pour  ainsi  dire,  au-dessus  des  agi- 
Utiuns  humaines,  et  c'est  le  chef  d'œuvre  de  l'organisalitju  poli- 
fique  d'avoir  ainsi  créé,  dans  le  sein  même  des  dlsscnlimunts 
yéAH»  le.Hquels  nulle  liberté  jrexiste,  une  sphèft;  inviolat>!t:  4le  «é- 
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ciirité,  do  majesté,  d'impartialité,  qui  permet  à  ces  dissentiments 
de  se  développer  sans  péril,  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  certaines 
limites,  et  qui,  dès  que  le  danger  s'annonce,  y  met  un  terme  par 
des  moyens  légaux,  constitutionnels,  et  dépiapés  de  tout  arbi- 
traire. Mais  on  perd  cet  immense  avantage,  soit  en  rabaissant  le 
pouvoir  du  monarque  au  niveau  du  pouvoir  exécutif,  soit  en  éle- 
vant le  pouvoir  exécutif  au  niveau  du  monarque. 

Si  vous  conj'oiulpz  ces  pouvoirs,  deux  grandes  questions  de- 
viennent insolubles  :  Tune,  la  destitution  du  pouvoir  exécutif 
proprement  dit,  l'autre  la  responsabilité. 

Le  pouvoir  exécutif  réside  de  fait  dans  les  minisires  :  mais  l'au- 
torité qui  pourrait  le  destituer  a  ce  défaut  dans  la  monarchie  ab- 
solue, qu'elle  est  son  alliée,  et  dans  la  république,  qu'elle  est  son 
ennemie.  Ce  n'est  que  dans  la  inouarebic  constitutionnelle  qu'elle 
s'élt>ve  au  rang  de  son  juge. 

Aussi  voyons-nous  que  dans  la  monarcbie  absolue,  il  n'y  a  de 
moyen  de  destituer  le  pouvoir  t'xéfiitir,  qu'un  liouleversement, 
remède  souvent  plus  terrible  ([iic  le  mal;  ut  bien  que  les  ré(m- 
bliques  aient  cherché  à  organiser  des  moyens  plus  réguliers,  ces 
moyens  ont  eu  fréquemment  le  môme  résultat  violent  cl  désor- 
donné. 

Les  Cretois  avaient  inventé  une  insurrection,  en  quel<|ue  sorte 
léj^ale,  par  [;i(iuelleon  déposait  tous  les  magistrats,  et  plusieurs 
jiublicistes  les  en  louent  '.  Une  loid'AlIièncs  permettait  à  chaque 
citoyen  de  tuer  quiconque  Jans  l'exercice  d'une  magistrature  au- 
rait attenté  à  la  liberté  de  la  république  ^.  La  loi  de  Valérius- 
Publicola  avait  à  Rome  le  m^me  but.  Les  Florentins  ont  eu  leur 
Ballia,  ou  conseil  extraordinaire,  créé  sur  l'heure,  et  qui,  revêtu 
de  tous  les  pouvoirs,  avait  une  faculté  de  destitution  universelle  *, 
Mais  dans  toutrs  ces  constitutions,  le  droit  de  destituer  lo  pou- 
voir exécutif  floliait,  pour  ainsi  dire,  à  la  merci  de  quiconque  s'en 
emparait,  et  celui  qui  s'en  emparait  le  saisissait,  non  pour  dé- 
truire, mais  pour  exercer  la  tyrannie,  il  arrivait  de  1:\  que  le  parti 
vainqueur  ne  se  contentait  pas  de  déposséder,  it  IVappail;   et 
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comme  it  frappait  sans  jugement,  c'était  un  assassinai,  au  lieu 
'être  une  justice. 

La  Ballia  de  Florcnrct  né«  de  Vorage,  se  ressentait  de  son  ori- 

[int*.  Elle  coudamnnit  h  mort,   incnrrérail,  dépouillait,  parce 

[aVlle  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  priver  de  TaulorilL'   les 

lonimi^  qui  en  étaient  dépositaires.  Aussi,  après  avoir  agité  Flo* 

Irenre  par  ranarcliie,  l'ul-elie  l'instrument  principal  de  la  puis- 

'«ance  des  Médicis. 

11  fiiut  un  pouvoir  couslitutioimel  qui  ait  toujours  ce  que  la 

^Dallia  avilit  d'utile^  et  (|ui  n'ait  jamais  eo  qu'elle  avait  de  diiiige- 

|r»'ux;  c'est-i»-dire  qui  ne  puisse  ni  condamner,  ni  incarcérer,  ni 

lépo^iiller,  ni  proscrire,  mais  qui  se  borne  h  ôter  le  pouvoir  aux 

'Itonimt^  ou  aux  assemblées  qui  ne  sauraient  plus  lunglemps  le 

iéder  SJUis  péril. 

La  monnrcliie  coiiâlilutionnelle  résout  ce  grand  problème;  et 

pour  mieux  lixcr  les  idées,  je  prie  le  lecteur  de  rapprocher  mes 

««««riions  de  la  réalité.  Cette  réalité  se  trouve  dans  la  monarchie 

anglaise.  Elle  crée  ce  pouvoir  ueulie  et  intermédiaire  :  c'est  le 

tuvoir  royal  séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif 

btitué  sans  être  poursuivi.  Le  roi  n'a  pas  besoin  de  convaincre 

TministreÂ  d'une  faute,  d'un  crime  ou  d'un  projet  coupable 

Lr  les  renvoyer;  il  les  renvoie  sans  les  punir:  ain$i,  tout  ce 

qui  -  ^<aire  a  lieu,  sans  rien  di>  ce  qui  est  injuste;  et,  comme 

iii  ai . . .  ^  .   -ijuurs,  ce  moyen,  parce  qu'il  est  juste,  est  encore  utile 

un  autre  point  de  vue. 

C'e$t  un  grand  vice  dans  toute  constitution,  que  de  ne  laisser 

Tuative  aux.  houunes  puissants,  qu'entre  leur  puissance  et 

lafaud. 

Il  va,  entre  la  destitution  du  pouvoir  exécutif  et  son  châtiment, 

'  diftërence  qu'entre  la  dissolution  des  assemblées  repré- 

svi  la  mise  on  arcusiilion  de  ie(n*s  ntembres.  Si  l'on  rem- 

tUcail  U  première  de  ces  mesures  pjirla  seconde,  nul  doute  que 

les  asMrmblées  menacées,  non-seuleuieul  dans  leur  existence  poli- 

lique,  mais  dans  leur  existence  individuelle,  ne  devinssent  fu- 

par  le  sentiment  do  péril,  et  que  l'État  ne  îdi  exposé  aux 

plu»  grandii  maux.  Il  tu  têi  de  m6me  du  pouvoir  exéculif.  Si 
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vous  substituez  à  la  faculté  de  le  destituer  sans  poursuite  celle  de 
le  mettre  eu  jugement,  vous  excitez  sa  crainte  et  sa  colère:  il 
défendra  son  pouvoir  pour  sa  sûreté.  La  monarchie  coiistiUition- 
nolle  pnîvient  ce  danj;cr.  Les  représentants,  après  la  dissolution 
(le  leur  assemblée,  les  ministres,  après  leur  destitution,  rentrent 
dans  la  classe  des  autres  citoyens,  et  les  résultats  de  ces  deux 
fïrands  préservatifs  contre  ces  abus  sont  également  efficaces  et 
paisibles. 

Des  considérations  du  mÔme  genre  s'offrent  à  nous,  quand  il 
s*agit  de  la  responsabilité. 

Un  monarque  héréiiîtaire  peut  et  doit  être  irresponsable;  c*est 
un  être  b  part  au  sommet  de  rcdiÛcc.  Son  attribution  qui  lui  est 
particulière  et  qui  est  permanente  non-seulement  en  lui,  mais 
dans  sa  race  entière,  depuis  ses  ancêtres  jusqu'à  ses  deseendantSj 
le  sépare  de  tous  les  individus  de  son  empire.  11  n'est  nullement 
extraordinaire  de  déclarer  un  liommt-  inviolable,  lorsqu'une 
famille  est  invoslie  du  droit  de  gouverner  un  giand  peuple,  à 
rexclusion  des  autres  familles,  et  au  risque  de  toutes  les  chances 
de  la  succession. 

Le  monarqut^  Uii-mAme  se  prête  sans  répugnance  à  la  respon- 
sabilitL'  do  ses  ininislrcs.  11  a  des  biens  plus  précieux  à  défendre 
que  tel  ou  tel  détail  de  l'administration,  tel  ou  tel  exercice  partiel 
de  l'anlorilé.  Sa  dignité  est  un  pairimoine  de  famille,  qu*il  retire 
de  l;i  lulte,  en  abandonnant  smi  miiiislère.  Mais  ce  n'est  que  lors- 
que la  puissance  est  de  la  sorte  sacrée,  que  vous  pouvez  séparer 
la  responsabilité  d'avec  la  puissance. 

Un  pouvoir  républicain  se  renouvelant  périodiquement,  n'est 
point  un  être  à  part,  ne  frappe  en  ripii  Timagination,  n'a  point 
droit  à  l'indulgence  pour  ses  erreurs,  puisqu'il  a  brigué  le  poste 
qu'il  occupe,  et  n'a  rien  de  plus  précieux  à  défendre  que  son 
autorité,  qui  est  compromise  dès  qu'on  attaque  sou  miuistèie, 
composé  d'hommes  comme  lui,  et  avec  lesquels  il  est  toujours  de 
fait  solidaire. 

Ren''re  le  pouvoir  suprême  inviolable,  c'est  constituer  ses  mi- 
nistres juges  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent.  Ils  nepeuveul,  à 
lu  véiité,  lui  refuser  cette  obéissance  qu'eu  donnant  leur  dcmis- 
fiion  ;  mais  alors  l'opiniou  publique  devient  juge  à  son  tour  entre 
le  pouvoir  j.upérieur  et  les  unniiitres,  et  la  faveur  est  naturelle- 
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irul  du  côté  des  liommes  qui  paralsseut  avoir  fait  à  leur  con- 

rieiiee  le  sacriOce  de  leurs  intérôts.  Ceci  n'a  pas  d'inconvéïiitnU 

^dan»  la  iiioiiarrliic  héréditaire.  Les  éléments  dont  se  compose  la 

ivration  qui  fnlourt*.  le  monarque,  empêchent  qu'on  ne  le  com- 

avec  se-s  ministres,  et  la  permanence  de  sa  ilignité  fuit  que 

Ions  les  efîorts  de  leurs  ]>artisans  se  dirigent  contre  le  ministère 

nouveau.  Mais  dans  tme  république,  la  comparaison  s'établirait 

mitre  le  pouvoir  suprême el  les  anciens  ministres:  elle  mènerait 

[4  désirer  que  ceux-ci  devinssent  le  pouvoir  suprême^  et  rteu, 

ift  sa  composition,  ni  dans  ses  formes,  ne  semblerait  s'y  op- 

;p. 

Entre  un  pouvoir  républicain  non  responsable^  et  un  ministère 

tponsablu,  le  secotui  sérail  tout,  et  le  premier  ne  tarderait  pas 

âtre  reconnu  pour  inutile.  La  non-responsabilité  force  le  f{ou- 

lementâ  ne  rien  faire  que  par  ses  miuistrcs.  Mais  alors  «[uelle 

»t  rutilitc  du  pouvoir  supérieur  au  ministère?  Dans  une  rnonar- 

\th»ri,  c'est  d'empécber  que  d'autres  ncs*en  emparent,  et  d'établir 

jun  point  fixe,  inattaquable,  dont  les  passions  ne  puissent  appro- 

;l»er.  Mais  rien  de  pnreil  u*a  lieu  dans  une  république^  où  tous 

citoyens  f>euvent  arriver  au  pouvoir  suprême. 

Supposez,  dans  la  constitution  de  1705,  un  Directoire  inviola- 

lU,  et  un  ministère  actif  et  énergique.  Aurait-on  souffert  long- 

tinpâ  cin<]  hommes  qui  ne  faisaient  rien,  dcr^^re  six  bommes 

[Ui  auraient  tout  fait?  Un  gouvernement  républicain  a  besoin 

Ttixcrcer  sur  ses  ministres  une  autorité  plus  absolue  qu'un  mo- 

Inarque  héréditaire:  c^r  il  est  exposé  à  coque  ses  instruments 

d^^iennent  ses  rivaux.  Mais,  |:»our  qu'il  exerce  une  telle  autorité, 

|il  faut  qu'il  appelle  sur  lui-même  la  respruisabilité  des  actes  qu'il 

vmmandc  :  car  on  ne  peut  se  faire  obéir  des  bommes,  qu'eu  les 

tntÎASJintdu  résultat  de  robéissancc 

républiques  sont  <lonc  forcées  à  rendre  responsable  le  pou- 

lir  suprême.  Mais  alors  ta  responsabilité  devient  illusoire. 

Une  responsabilité  qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  bommes 

luul  la  chute  interromprait  tes  relations  extérieures  et  frappemit 

Immobilité  les  rouages  intérieurs  de  l'État  ne  s'exercera  jamai,*. 

riiudra-t-<m  bouleverser  la  *ociélé.  pour  venger  les  ilroits  d'un, 

le  dix.  de  cent,  du  mille  citoyens,  disséminés  sur  une  surface  de 

ln*nt£  mille  beues  rarrérs?  L'arbitraire  H-ra  san»  remède,  parti" 
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que  le  remède  sera  toujours  plus  fAcbeux  qu'un  mal  modéré.  Les 
coupables  échapperonl,  tan(At  par  l'usage  qn'ils  feront  de  leur 
pouvoir  pour  corrompre,  tanlôl  parce  que  ceux  mt^nifs  qui  se- 
raient disposés  à  les  accuser,  Irémiront  de  l'ébranliMnent  qu'une 
accusation  ferait  éprouvera  Tédifice  constitutionnel.  Car,  pour 
venger  la  violatiou  d'une  loi  particulière,  il  faudra  mtLtre  en  péril 
ce  qui  sert  de  garantie  à  toutes  les  lois.  Ainsi  les  hommes  faibles 
et  les  hommes  raisonnables,  les  liommes  vénaux  et  les  hommes 
scrupuleux,  se  trouveront  engages  par  des  motifs  diffcrcnts  à 
ménager  les  dépositaires  infidèles  de  l'autorité  executive.  La  res- 
ponsabilité .seni  nulle,  pan^  qu'elle  aura  été  dirigée  trop  haut. 
EdUu,  comme  il  est  de  Tessence  du  pouvoir,  lorsqu'il  peut  abuser 
ûnpunément,  d'îibuser  toujours  davantage,  si  les  vexations  se 
multiplient  au  point  d'être  iulolérables,  la  responsabilité  s'exer- 
cera, mais  étant  dirigée  contre  les  chefs  du  gouveriiemenl,  elle 
sera  probablement  suivie  de  la  destruction  du  gouvernement. 

Je  n'ai  point  ici  h  examiner  s'il  serait  possible,  par  une  orga- 
nisation nouvelle,  de  remcdici'  à  l'inconvénient  relutif  à  la  res- 
ponsabilité, dans  une  constitution  républicaine.  Ce  que  j'ai  voulu 
prouver,  c'est  que  la  première  condition  qui  e,^i  indispensable, 
[)our  que  la  responsabilité  s'exerce,  c'est  de  séparer  le  pouvoir 
exécutif  du  pouvoir  suprémo.  La  monarchie  constitutiomiclle 
atteint  ce  grand  but;  maison  reperdrait  cet  avantage,  si  l'on  con- 
fondait ces  deux  pouvoirs. 

Le  pouvoir  ministériel  est  si  réellement  le  seul  ressort  de  l'exê- 
culion  dans  une  constilulion  libre,  que  le  monarque  ne  proj>ose 
rien  que  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  :  il  n ojdonne  rien, 
que  leur  signature  n'otVre  à  la  nalion  la  garantie  de  leur  respon- 
sabilité. 

(Juaud  il  est  question  de  nominations,  le  monarque  décide 
seul;  c'est  son  droit  incontestable.  Mais  dès  qu'il  est  quesliou 
d'une  action  directe,  ou  même  seulement  d'une  proposition,  le 
pouvoir  minislériel  est  obligé  de  se  mettre  en  avant,  pour  que 
jamais  la  discussion  ou  lu  résistance  ne  compromctle  le  chef  de 
l'Étal. 

L'on  a  prétendu  qu'en  Angleterre  le  pouvoir  royal  n'était  point 
aussi  positivement  distingué  du  pouvoir  ministériel.  L'on  a  cité 
une  conjoncture  où  la  volonté  pcrsoimelie  du  souverain  1  avait 
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r  celle  de  ses  ministres,  en  niiusanl  de  faire  participer 

cfithotJqucs  aux  privilèges  do  ses  autres  sujets.  Mais  ici  deux 

ose^  sont  ronfondues,  le  droit  de  maintenir  ce  qui  exiAte,  droit 

i  appirlient  nécessairenient  au  pouvoir  royal,  elqui  le  cons- 

ur,  «imniti  je  raffirnie,  autorité  ueutre  et  pn^servatric^,  et  le 

il  de  profioser  rélublissemenl  de  ce  qui  n'existe  pas  encore, 

i  appartient  au  pouvoir  ministériel. 

circonslmice  indiquée^  il  n'était  question  que  de  ninin- 
l«nir  co  qui  existait,  car  les  lois  contre  les  catholiques  sont  en 
eine  vigueur,  bien  que  l'exécution  en  soit  adoucie  K  Or,  aucune 
i  ne  peut  ^tre  abroj^ée  sans  la  participation  du  pouvoir  royal. 
n'cxiimine  pas  si,  dans  le  cas  particulier,  l'exercice  de  ce  pou- 
voir a  été  bon  ou  mauvais;  je  rcgrclto  que  des  scrupules  respec- 
Ubtes,  puisqu'ils  tiennent  A  la  conscience,  mais  erronés  en  prin- 
dpp  et  (unestcjt  en  application,  aient  engagé  le  roi  d'Angleterre 
à  maintenir  des  mesures  vexatoircs  et  intoltTantcs;  mais  il  s'agît 
sentement  ici  di!  prouver  qu'en  les  maintenant,  le  pouvoir  royal 
nVst  paf  sorti  de  s*'s  Immes;  et,  pour  nous  en  convaincre  sura- 
boodamœenl,  renversons  l'hypothèse,  et  supposons  que  ces  lois 
niro  les  catholiques  n'russent  pas  existé.  La  volonté  person- 
lie  du  monarque  n'aurait  pu  obhger  aucun  minislre  à  les  pro- 
;  M  j'ose  affirmer  que,  de  nos  jours,  le  roi  d'.\nglcterre  ne 
trouverait  pas  un  ministre  qui  proposAt  des  lois  pareilles.  Ainsi 
U  dJffcremMî  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  ministériel  est 
ttmtimiée  par  l'exemple  même,  allégué  pour  l'obscurcir.  Le  ca- 
nctèrc  neutre  et  purement  préservateur  du  premier  est  bien 
manifeste:  il  est  évident,  qu'entre  les  deux,  le  second  seul  e»i 
ftciif,  puiv]ue  si  ce  dcniier  ne  voulait  pas  agir,  le  premier  ne 
trourerait  nul  moyen  de  l'y  contraindre^  et  n'aurait  pas  non  plus 
dtnoyen  d*agir  sans  lui  :  el  remarque?  que  cx^tte  position  du  pou- 
fvftr  royal  u  a  que  des  avantages  et  jamais  (rincouvéuients,  car, 
m  m^me  temps  qu'un  roi  d'.Angleterrc  rencontrerait  dans  le  refus 
d'apr  de  son  ministère  un  in«urmoMlîd>le  obstacle  à  proposer  des 
loU  contraireji  à  l'i-sphl  du  siècle  et  ii  la  liberté  religieuse,  cette 
OppontJoii  ministérielle  serait  impuissante,  si  elle  voulait  cm{>A- 
rher  le  pouvoir  royal  de  faire  pro|)<iser  des  lois  conformes  à  c«t 
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esprit  et  favorables  h  celle  liberté.  Le  roi  n'aurait  qu'à  chauger 
de  miiuslres,  et  tandis  que  nul  ne  se  présenlerait  pour  braver 
l'opiinoïi  cl  pour  lutter  de  front  contre  les  lumières,  il  s'en  oftVi- 
ï'iûl  mille  pour  être  les  organes  de  mpsures  |>opulaires,  que  la 
nation  appuierait  de  son  approbation  et  de  son  aveu  '. 

Je  ne  veux  point  uicr  qu'il  n'y  ait  daire  le  tableau  d'un  pouvoir 
monarchique  plus  animé,  plus  actif,  quelque  chose  de  séduisant, 
mais  les  institutions  dépendent  des  temps  beaucoup  plus  que  des 
hommes.  L'action  directe  du  monarque  s'affaiblit  toujours  inévi- 
tablement, en  raison  des  progrès  de  la  civilisation.  Beaucoup  de 
choses  que  nous  admirons  et  qui  nous  semblent  touchantes  à 
d'autres  é|)0(|ues,  sont  mainlcnant  inadmissildcs.  Représentez- 
vous  les  rois  de  Franco  rendant  au  pied  d'un  chêne  la  justice  à 
leui'S  sujets,  vous  serez  ému  de  ce  spectacle,  et  vous  révérerez  cet 
exercice  auguste  et  naïf  d'une  autorité  paternelle;  mais  aujour- 
d'hui, que  verrait-on  dans  un  jugement  rendu  par  un  roi,  sajis  le 
concours  des  tribunaux  ?  la  violation  de  tous  les  principes,  la  con- 
fusion de  tous  les  pouvoirs,  la  destruction  de  l'indépendance  ju- 
diciaire, si  énergiquement  voulue  par  toutes  les  classes.  On  ne 
fait  pas  une  monarchie  constitutionnelle  avec  des  souvenirs  et  dt? 
la  poésie. 

Il  reste  aux  monarques,  sous  une  constitution  libre,  de  nobles, 
belles,  sublimes  prérogatives.  A  eux  appartient  ce  droit  de  fairr 
grAce,  droit  d'une  nature  presque  divine,  qui  réparc  les  erreurs 
de  la  justice  humaine,  ou  ses  sévérités  trop  inflexibles  qui  sont 
aussi  des  erreurs  :  ?t  eux  appartient  le  droit  d'investir  les  citoyens 
distingués  d'mie  illustration  durable,  en  les  plaçant  dans  cette 
magistrature  héréditaire,  qui  réunit  l'éclat  du  passé  à  la  solennité 
des  plus  hautes  fonctions  politiques:  ^l  eux  appartient  le  droit  de 
nommer  les  organes  des  lois,  et  d'assurer  à  la  société  la  jouis- 
sance de  Tordre  public,  et  à  l'innocence  la  sécurité  :  à  eux  appar- 
tient le  droit  de  dissoudre  les  assemblées  représentatives,  et  de 
préserver  ainsi  la  nation  des  égarements  de  ses  mandataires,  en 

•  Ce  (jai:  je  liis  ici  ilu  it8|il'cI,  ou  de  la  condcscenilance  ilcs  niiiiistrcs  ant^laiai, 

[tour  l'opinion  nniionale,  ne  s'apfdiquc  miitbcurcusemâni  qu'à  leur  admioistratioD 

ilèrieure.  Le  ronouvellemcnl  de  lu  guerre,  suai  prèlexle,  $;nis  excuse,  en  réiwnse 

IX  itt'>uioi)i>tt'.uiuiit>  les  (itus  muilL'rt'es,  aux  inluuiiufis  padtii|ues  leâ|iju!»  tui)[iifc:iile- 

mciil  ain('i'T4:s,  ne  ptuuve  que  (ruiJ  <iue  pour  iih  âlTuIn»-.  du  contiaenl,  a  tninisUre 

anglais  ne  consulte  ni  l'incliaatïun  du  peuple,  ni  sa  raison,  ni  sc$  inli5r£u. 


lui  ('iir;V(Hil  IloYAi..  ^^^^"  ^) 

ip|>elaul  k  de  nouveaux  choix  :  à  eux  appartient  la  nomination 
ministres,  nomination  ((ui  (liri|;e.  vurs  \v.  monarquo  In  rucon- 
îssance  nationale,  quand  les  ministroâ  s'acquittent  dignement 
la  mission  qu'il  leur  a  conliée  :  à  eux  appartient  entin  la  dis- 
tribution de»  grâces,  des  faveurs,  des  récompenses,  la  prérogative 
de  pa;er  d'un  regard  ou  d'un  mot  les  services  rendus  h  rËtat, 
►ropative  qui  donne  i  la  monarchie  un  trrsor  d'opinion  inépui- 
ilile.  qui  Hiilde  tous  les  amours-propres  autant  de  servitcuis,  de 
Iles  les  ambitions  autant  de  tributaires. 

là  certes  une  carrière  vaste,  des  allribulions  im|>os<uitcs, 

'nndeet  noble  mission;  et  ces  conseillers  serait^nt  mauvais 

pcrlidcB,  qui  présenteraient  à  un  monarque  constitutionnel, 

imme  objet  de  désir  ou  de  regret,  cette  puissance  despotique, 

is  bornes  ou   plutiM  sans  frein,  qui  seniit  équivoque,  parce 

t'elle  serait  illimitée,  précaire,  parce  qu'elle  serait  violente,  et 

i  p^âeruit  d'une  manière  également  funeste  sur  le  prince,  qu'elle 

peut  qu'égarer,  et  sur  le  peuple  qu'elle  ne  sait  que  tourmenter 

corrompre  *. 

*  Il  Ml  aMCi  remarquable  qa'ua  iiutlocL  t:anfuB  ait  toujours  averti  les  ItomaiM  de 
b  Trnlê  que  je  «wm  <le  (levelo|)|>er  dans  ce  chapitre,  bien  qu'elle  D'rûl  jtiiiiii^élé 
èmatétt  ;  nuis  iir^iM-mcDt  \mce  qu'elle  ne  l'avAtt  jas  été,  cet  initinct  couruH  a  Mé 
U  cflttte  d'crreors  treb-iliin^'crt^uscs. 

Ù«  et  que  tuf)  ienuil  vdifiueuicnt  que  te  |»d»vuir  rojul  êUit  (itir  u  naturi? une  auto- 
nir  DCHtrn  qui,  rcurrriu^e  ilariH  ica  limites,  n'avait  ^^s  de  tiréiogBtive&  nuiiîiblrs,  un 
*n  4  cvnclii  qu  il  n'y  auriil  (lut  d'iiiconv entent  a  rtitTestii*  de  c«s  ^jrironaUve»,  cl  la 
(Mrvtratit'*  :ï  rcitr, 

'Dpus^  il'accordçr  à  des  ministres  une  actiuti  ariiilmire  ttir  la 

K'  et  lur  tesi  Uroils  d(«,  citoyens,  loul  lu  monde  aurait  rtjetê  cette 

parce  que  U  nature  Ju  pouvoir  roiftiitériel,  loujour»  en  contact  avec 

Kl»,  aurait,  au  premier  couj»  d'œil,  deuiontré  le  danger  de  ruvtMir  ce 

tojr  de  crlte  iietiou  arbitraire.  Maie  on  a  concédé  ftuiiveut  cette  autorité  aux 

>■  pTce  qu'on  le9con«idèr;iit  comme  (tétintéreiMèa  et  im|iarttaux  :  et  l'oa  a  détruit 

Lit  conceamion  l'impartialité  ai6mc  qui  lui  aervait  de  prétexte. 

•  vn14  |K)it*dnce  arbitraire  »t  contre  la  nature  du  pouvoir  royal.  Aussi  srrive'l-il 
li^^0«r%  de  «leux  rluiftcs  l'une  :  ou  cette  |)uiMaacc  devient  l'altribuliun  de  l'anloHtè 
■ialèrictle,  ou  le  rui  lui-mémo  CMsani  d'être  tivutrc,  devient  une  e.i|i^e  Je 
■aine  |iiaa  rcdtiiiljible,  parce  qu'il  a»»ocîe  à  l'intioUbilite  qu'il  pOMicde,  de»  allri- 

le  ilcvrail  jjmaii  po»Mer.  Alors  c*»  iUtittuciiin«  di:truii«?al  toute  (mm- 
i>i».  itiote  cs|K^iiince  de  liberté. 


CHAPITHE  m. 


DU  DBOIT  DB   DISSOTIDRS   LES  ASSBMBLÂBS   BRPBÊSINTATIVBS. 


Il  y  a  des  questions  que  tous  tes  hommes  éclairés  considèreot 
comme  résolues  depuis  longtemps,  et  sur  lesquelles,  en  oonaé- 
quence,  ils  se  dispensent  de  revenir  :  mais,  à  leur  grande  surprise, 
aussitôt  qu'il  s'agit  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  ces  ques- 
tions sont  mises  en  doute.  L'on  dirait  que  l'esprit  humain  ne  cède 
h  l'évidence  qu'à  coédition  de  se  refuser  h  l'application. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  le  droit  de  dissoudre  les 
assemblées  représentatives,  droit  attribué  par  notre  acte  consti- 
tutionnel, comme  par  la  constitution  d'Angleterre,  au  dépositaire 
du  pouvoir  suprême.  Néanmoins,  toute  organisation  politique  qui 
ne  consacrerait  pas  cette  faculté  dans  les  mains  du  chef  de  l'État, 
deviendrait  nécessairement  une  démagogie  effrénée  et  tuii>ul^te, 
à  moins  que  le  despotisme,  suppléant  par  des  coups  d'autorité 
aux  prérogatives  légales,  ne  réduisit  les  assemblées  au  rAIe  d'ins- 
truments passifs,  muets  et  aveugles. 

Aucune  liberté,  sans  doute,  ne  peut  exister  dans  un  grand  pays 
sans  des  assemblées  fortes  ,  nombreuses  et  indépendantes;  mais 
ces  assemblées  ne  sont  pas  sans  dangers,  et  pour  l'intérêt  de  la 
liberté  même,  il  faut  préparer  des  moyens  infaillibles  de  prévenir 
leurs  écarts. 

La  seule  tendance  des  assemblées  à  multiplier  à  l'infini  le 
nombre  des  lois,  est  un  inconvénient  sans  remède,  si  leur  sépa- 
ration immédiate  et  leur  recomposition  avec  des  éléments  nou- 
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feoui,  ne  les  arrêtent  dans  leur  marche  impétueuse  el  irré&tstible. 

Ia  mulUplicili^  des  lois  Hutte  daus  les  législateurs  deux  pen- 

cluuits  naturels,  le  besoin  d'af^ir  et  lo  (ilaisir  de  se  croire  oéces- 

:.  Toutes  les  t'ois  que  vous  donne/  h  un  homme  une  vocation 

!iale,  il  aime  mieux  faire  plus  que  moins.  Ceux  qui  sontchar- 

d*arr^ter  les\'agabonds  sur  les  grandes  routes  sont  tenlés  de 

rher  querelle  à  tous  tes  voyageurs.  Quand  les  espions  n'ont 

découvert,  ils  inventent.   Il  suffît  de  créer  dans  un  pays  un 

linislrre  qui  surveille  les  conspirateurs,  pour  qu'on  enlendepar- 

T  sans  cesse  de  conspirations.  Les  législateui*s  se   partaji^ent 

isistenc-e  humaine,  par  droit  de  conquête,  comme  les  généraux 

l'Alexandre  se  partageaient  le  monde.  Ou  peut  dire  que  la  mul- 

ïité  des  lois  est  la  maladie  des  États  représentatils,  parceque, 

c«s  Étals  tout  se  t'ait  par  les  lois,  tandis  (|uc  l'absence  des 

est  la  maladie  des  monarchies  sans  limites,  parce  que  dans 

monarrhies  tout  se  tait  parles  hommes. 

'est  l'imprudente  mulliplicité  des  lois,  qui,  à  de  certaines  cpo- 

»,*a  jeté  de  la  dérâveur  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble,  sur  la 

lé,  i'i  fail  chercher  un  asile  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  misé- 

et  de  plus  bas,  daus  la  servitude. 

veto  e^t  bien  un  moyen  direct  de  réprimer  ractivilé  indis- 
des  assemblées  représentatives,  mais,  employé  souvent,  il 
île  sans  les  désarmer;  leur  dissolution  est  le  seul  rem^'de 
reriicacilé  soil  as&urée. 
Lonqu'on  n'inqiosti  point  de  bornes  à  l'autorité  représentative, 
Présentant»  du  peuple  ne  sont   point  des  tlélenseurs  de  la 
I,  mais  des  candidiil^  de  tyrannie  ;  et  quand  In  tyrannie  est 
ilituéc,  elle  est  peut-Aire  d'autant  plus  affreuse,  que  les  tyrans 
-  nombreux.  Sous  une  constitution  dont  la  représentation 
.u  fait  partie,  la  nation  n'est  bbre  que  lorsque  ses  députés 
ml  un  frein. 

Une  assendilée  (jui  ne  peut  iHre  réprimée  ni  contenue,  est  de 

^loDt^  les  puissances  la  plus  aveugle  dans  se^  mouveïnenls,  la 

)lus  incalculable  dans  ses  résultats,  pour  les  membres  marnes 

li  la  composent.  Elle  se  précipite  dans  des  excès  qui,  au  premier 

icijup  d*œil.  sembleraient  s'exclure.    Une  activité  indiscrète  sur 

[tous  les  objets,  mil'  mnltiplicité  de  lois  sans  mesure,  le  désir  de 

claire  à  la  partie  passionuée  du  peuple,  en  s'abandonnui 
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imimlsioii,  ou  mrme  on  lu  dovanrant,  U;  (iôpit  (|iie  lui  inspire  la 
résislfiiico  qu'clK;  reiK^ontro,  ou  la  ccnsuio  qu'elle  soupçonne; 
alors  Topposition  au  sens  national,  et  l'obstination  dans  l'eiTeur  ; 
tantôt  l'esprit  de  parti  qui  ne  laisse  de  choix  qu'entre  les  extrêmes, 
tantôt  l'esprit  de  corps  qui  ne  donne  de  forces  que  pour  usurper  ; 
tour  à  tour  la  témérité  ou  Tindécision,  la  violence  ou  la  fatigue, 
la  complaisance  pour  un  seul,  ou  la  défiance  contre  tous,  l'entraî- 
nement par  des  sensations  purement  physiques,  comme  l'enthou- 
siasme ou  la  terreur;  l'absence  de  toute  responsabilité  morale,  la 
certitude  d'échapper  par  le  nombre  à  la  honte  delà  lâcheté,  ou 
au  péril  de  l'audace;  tels  sont  les  vices  des  assemblées,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  renfermées  dans  les  limites  qu'elles  ne  puis- 
sent franchir  '. 

Une  assemblée  dont  la  puissance  est  illimitée,  est  plus  dangereuse 
que  le  peuple.  Les  hommes  réunis  en  grand  nombre  ont  des 
mouvements  généreux.  Ils  sont  presque  toujours  vaincus  par  la 
pitié  ou  ramenés  par  la  justice  ;  mais  c'est  qu'ils  stipulent  en  leur 
propre  nom.  La  foule  peut  sacrifier  ses  intérêts  à  ses  émotions; 
mais  les  représentants  d'un  peuple  ne  sont  pas  autorisés  à  lui  im- 
poser un  tel  sacrifice.  La  nature  de  leur  mission  les  arrête.  La 
violence  d'un  rassemblement  populaire  se  combine  en  eux  avec 
l'impassibilité  d'un  tribunal,  et  cette  combinaison  ne  permet 
d'excès  que  celui  de  la  rigueur.  Ceux  qu'on  appelle  traîtres  dans 
une  assemblée,  sont  d'ordinaire  ceux  qui  réclament  eu  faveur  des 
mesures  indulgentes.  Les  hommes  implacables,  si  quelquefois  ils 
sont  blâmés,  ne  sont  jamais  suspects. 

Aristide  disait  aux  Athéniens  rassemblés  sur  la  place  publique, 
que  leur  salut  même  serait  trop  chèrement  acheté  par  une  réso- 
lution injuste  ou  perfide.  En  professant  cette  doctrine,  une  assem- 
blée craindrait  que  ses  commettants,  qui  n'auraient  reçu  ni  du 
raisonnement  l'explication  nécessaire,  ni  de  l'éloquence  l'impul- 
sion généreuse,  ne  l'accusassent  d'immoler  l'intérêt  public  à  l'ïa- 
lérêt  privé. 

• 
*  Je  dois  observer  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  Je  professe  ces  prinoipaiijiit: 
tes  assemblées  qui  réunissent  tous  les  pouvoirs.  Tout  ce  morceau  est  extrait  dVJMà 
Réflexions  sur  les  constitutions  et  les  garanties,  publiées  en  mai  ISUcMÎ 
i'étais  plutôt  en  opposition  contre  le  gouvernement  qui  eustait,  et  qoe  Jfl  t^ 
•respoir  pour  lu  liberté  que  dans  la  chambre  des  députés.  ', 


I»lj    UBUIT   UK    ttl<«lM|t|IIC    |.K>   ASSKMMI.tKS   nRI'RtÏ!^K\TATtvr< 


Xi 


Vaim-'Hient  cumpleruil-on  sur  la  ron-o  iruuc  ninjurilô  raisoii- 

thlo,  »î  cotU*  innjoritô  n'avnii  pa«  do  garantie  dans  lui  pouvoir 

insliluliomiel  hors  de  russeiiiblée.  Hue  ininorilé  bien  unie,  qui  a 

*avunlap;  tir  l'ultatiup,  qui  etn-aio  uu  :iéduil,  argunivute  ou  lue- 

icû  tour  à  tour,  domino  tAt  ou  tard  lu  majorité.  La  violence 

mil  IcÀ  bonunes,  parce  qu'elle  ies  aveuf^le  sur  tout  ce  qui 

iVst  {tas  loin-  but  pillerai.  L:i  niodiVratitm  les  divise,  parce  qu'elle 

lisâe  leur  eai>rit  ouvert  a  toutes  leâ  considérations  partielles. 

I/asseuibléti  conslituante  était  cumposée  des  bomnies  les  plus 

kliriii^s,  les  plus  l'iclairés  de  Krance.  Que  de  lois  elle  décréta  des 

>is  que  sa  propre  ruison  réprouvait  t  il  n'existait  pas,  dans  l'as- 

tbliW>  léf^istalivo,  rent  bomines  qui  voulussent  renverser  le 

r.  Elbî  fut  ni^auniniii:*,  d'un  boni  a  l'autre  de  sa  courte  et  triste 

lèjtî.  entrulntie  dans  luie  direction  invci^e  de  ses  désirs,  hcs 

tis  quarts  de  la  convention  avaient  en  hon*eur  les  crimes  qui 

.aient  souillé  les  premifrs  jours  de  In  répuldique  ;  et  les  auteurs 

ces  crimes,  bien  qu'en  |»etit  nombredatis  son  seiJi,  ne  tardèrent 

a  lu  subjuguer. 

Quiconque  a  parcouru    les  actes  authentiques  du  parlement 
îi-ne,  depuis   lOîO  jusqu'à  sa  dispersion  par  le  eolonel 
.anl  la  mort  dr  flliarles  J",  doit  iMrc  convaiuru  que  lés 
\\  tierddescs  membres  desiraient  ardemment  la  paix  que  leurs 
repoussaient  sans   eessi; ,  et    regardaient  romnie  l'unesle 
Te  dont  ils  proclamaient  rliaquc  yntv  unanimeintMiL  la 

Conchira-t-on  de  ces  exenqiles,  qu'il  ne  faut  pas  d'asseinblûes 
•prèsentalives?  Mais  alors,  le  peuple  n'aura  plus  d'urganes,  le 
iienienicnt  plus  d'appui,  le  crédit  public  plus  de  garantie.  La 
itiua  «'isolera  de  son  cliel  ;  les  individus  s'isoleront  de  la  nation, 
rien  ne  conslaleni  l'existencx*.  (le  sont  les  assemlilëes  repré- 
UÎTOS,  qui  seules  introduisent  la  vie  dans  le  ci»rps  politique. 
vîe  a  sans  doute  ses  dangers,  et  nous  n'en  avons  pas  afïaibli 
Mais  lorsque,  pour  s'en  atTruncliir»  les  gouvernements 
llélnutTrr  IV -prit  national,  et  y  suppléer  par  du  mécanisme, 
•ppr*  '  \*i  'is,  qu'il  y  a  d'autres  dangers,  contre 

<iue  Umécanisme. 


ll^utd 


tivcssubï^istent  libres, 
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imposantes,  animées.  Mais  il  laul  que  leurs  écarts  puis;^ent  être 
réprimés.  Or  la  force  répressive  doit  être  placée  au  dehors.  Les 
règles  qu'une  assemblée  s'impose  par  sa  volonté  propre,  sont 
illusoires  et  impuissantes.  La  même  majorité  qui  consent  à  s'en- 
chaîner par  des  formes,  brise  à  son  gré  ces  formes  et  reprend  le 
pouvoir  après  l'avoir  abdiqué. 

La  dissolution  des  assemblées  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  un 
outrage  aux  droits  du  peuple,  c'est  au  contraire,  quand  les  élec- 
tions sont  libres,  un  appel  fait  à  ses  droits  en  faveur  de  ses  inté- 
rêts. Je  dis  quand  lesélections  sont  libres  :  car  quand  elles  ne  sont 
pas  libres,  il  n'y  a  point  de  système  représentatif. 

Entre  une  assemblée  qui  s'obstinerait  à  ne  faire  aucune  loi,  à 
ne  pourvoir  à  aucun  besoin,  et  un  gouvernement  qui  n'aurait  pas 
le  droit  de  la  dissoudre,  quel  moyen  d'administration  resterait-il  ? 
Or,  quand  un  tel  moyen  ne  se  trouve  pas  dans  l'organisation  poli- 
tique, les  événements  le  placent  dans  la  force.  La  force  vient  tou- 
jours à  l'appui  de  la  nécessité.  Sans  la  faculté  de  dissoudre  les 
assemblées  représentatives,  leur  inviolabilité  n'est  qu'une  chimère. 
Elles  seront  frappées  dans  leur  existence,  faute  d'une  possibilité 
de  renouveler  leurs  éléments. 
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.Dans  une  monarchie  liércditutre,  riiérédité  d'une  cla^sfî  est  in- 

tpiiiftttMc.  Il  est  impossible  do  conoevoii  commeut,  dans  un  pays 

l4)utedislincliondo  niiissaiicostjrail  rejelée,  on  consacron^t  ce 

pour  la  transmission  la  plus  importante,  pouf  celle  de 

mctinu  qui  intéresse  le  plus  ess*.  ntiellement  le  repos  et  lu  vie 

lyens.  Pour  que  le  gouvemonient  d'un  seul  subsiste  sans 

bértxiitairOj  il  faut  (pir  ce  soit  un  pur  despoUsmc.  Tout 

peut  aller  plus  ou  moins  longtemps  sous  le  despotisme  qui  n'est 

b  forée.  Mais  tout  ce  qui  se  maintient  par  le  despotisme, 

irtêC*  chances,  cW-fi-dire,  est  moiiacré  d'un  renversement.  Les 

ifruts  du  gouvcruement  d'un  seul,  sans  classe  héréditaire, 

:  UD  Uorome  qui  commande,  des  soldats  qui  exécutent,  un 

euple  qni  obéit.  Pour  donner  d'autres  appuis  à  la  monarchie,  il 

uu  corps  intermédiaire  :  Montesquieu  l'exige,  même  dans  la 

irchie  élective.  Partout  où  vous  placez  uu  seul  homme  à  un 

de^jré  d'élévation,  il  faut,  si  vous  voulez  le  dispenser  d'être 

lursle  glaive  en  main,  l'en^nronner  d'autres  hommes  qui  aient 

ialérél  à  le  défondre.  Lexpérience  concourt  ici  avec  le  raison- 

nCfflent.Les  publicistesde  tous  les  partis  avaient  prévu,  dès  1791, 


'  k.  fonstam  esl  souvent  revrnii  Mir  Mit  qnt'Btion  de  tliMdit^  4ii  Waât  nu  tlo 
piîric.  «ani  te  ditMinuli-r  qnL*  IVipinioti  ^latl  ronirt  hii.  V.  îaf.  U  MU 
dr  ta  pairif  é  la  sutle  îles  H^fiexiunt  rur  les  constituUoyu.  (f* 
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le  résultat  de  l'abolilion  de  la  noblesse  en  Fraiire^  bien  que  \n  no- 
blessri  ne  fût  revt^lue  d'aucune  prérogative  politique,  et  nul  An- 
glais ne  croirait  un  instant  à  la  stabilité  de  la  monarcbie  anglaise, 
si  la  chambre  dos  pairs  était  supprimée. 

Ceux  qui  disputent  l'hérédité  à  la  première  chambre,  vo;i- 
draient-ils  laisser  subsister  la  noblesse  h  côté  et  à  pari  de  celle 
première  chambre,  et  créer  rtdle-ci  seulement  à  vie?  Mais  qur 
serait  une  noblesse  héréditaire  sans  t'onctiuhs,  à  cAté  d'une  magis- 
trature b  vie  revêtue  de  fonctions  Importantes?  ce  qu'était  la 
noblesse,  en  France,  dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  la 
révolution  ;  et  c'est  précisément  ce  qui  a  préparé  sa  perte.  On  ne 
voyait  en  elle  qu'une  décoration  brillante,  mais  sans  but  précis; 
agréable  à  ses  possesseurs,  légèrement  humiliante  pourceux  qui  ne 
la  possédaient  pas,  mais  sans  moyens  réels  cl  sans  force.  Sa  préé- 
minence était  devenue  presque  négative»  c'est-h-dire  qu'elle  se 
composait  plutôt  d'exclusions  pour  la  classe  roturière,  que  d'avan- 
tages positifs  |X)ur  la  chtssc  prétérée.  Elle  irritait  sans  cûntenir.  Ce 
n'était  point  un  corps  intermédiaire  qui  maintint  le  peuple  dans 
Tordre,  et  qui  veillftt  sur  la  .liberté;  c'était  une  corporation  sans 
base  et  sans  place  lixe  <lans  le  corps  social.  Tout  concourait  à 
l'affaiblir,  jusqu'aux  lumières  et  à  la  supériorilé  individuelle  de 
ses  propres  membres.  Séparée  par  le  progrès  des  idées  d'avec  la 
féodalité,  elle  était  le  souvenir  indéfinissable  d'un  système  à  demi 
détruit. 

La  noblesse  a  besoin,  dans  notre  siècle,  de  se  rattacher  à  des 
prérogatives  constitutionnelles  et  déterminées.  Ces  prérogatives 
sont  moins  blessantes  pour  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas,  et  don- 
nent en  même  temps  plus  de  force  à  ceux  qui  les  possèdent.  La 
pairie,  si  Von  fait  choix  de  ce  nom  pour  désigner  la  première 
chambre,  la  pmrie  sera  une.  magistrature  en  même  temps  qu'une 
dignité  ;  elle  sera  moins  exposée  k  être  attaquée,  et  plus  suscep- 
tible <rétre  défendue. 

Remarquez  de  plus  que  si  cette  première  chambre  n'est  pas 
héréditaire,  il  laudra  déterminer  un  mode  d'eu  renouveler  les  élé- 
ments. Sera-ce  la  nomination  du  roi?  une  chambre  nommée  àvic 
par  le  roi,  sera-t-elle  assez  forte  pour  cnnlre-balancer  une  autre 
assemblée,  émanée  de  l'éleclion  populaire?  Dans  la  pairie  hérédi- 
taire,  les  pairs devicimcnl  forts  de  riudépeudunccqu'ils acquièrent 
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lUîment  npr(>s  Ivur  notniiiatioii  ;  ils  prennent  aux  yeux  du 

rupic*  un  autre  caractère  que  celui  de  simples  déK^ués  delà  cou- 

inoe.  Vouloir  deux  chambres,  l'une  nommée  par  le  roi.  l'autre 

le  peuple,  sans  untMiiiïûrcnce  l'oiiHamentale  (cardes  élections 

;ères  ressemblent  trop  i\  toute  autre  espèce  d'élection),  c'est 

^Bietlro  en  présence  les  deux  pouvoirs  entre  lesquels  précisc^meui 

faut  un  intermédiaire  :  je  veux  dire  celui  du  roi  et  celui  du 

iple. 

FlMtons  lidMfS  à  l'expérience.   Nous  voyons  la  pairie  liérédi- 
liro  dauK  la  Gronde-Bretagne,  compatible  avec  uu  haut  de|j[ré 
liberté  civile  et  pulitique  ;  tous  les  citoyens  qui  se  distînf^ucnt 
'QTeiit  y  parvenir.  Rlle  n*a  pas  le  seul  caractère  (nlieux  de  l'Iié- 
Ijté,   le  caractère  exclusil'.  Le  lendemain  de  la  nomination 
'un  simple  citoyen  à  la  |mirio,  il  jouit  des   mémos  priviléf^es 
qoe  le  plus  ancien*  des  pairs.  Les  branches  cadettes  des 
ières  maisons  d'Angleleri-e    rentrent   dans   la  masse    du 
tplc  ;  elles  l'orment  un  lien  entre  la  pairie  et  la  nation,  rximmo 
lirie  elle-même  l'orme  un  lien  entre  la  nation  et  lo  trAne. 
lais  pourquoi,  dit-on,  ne  pah  lîniiler  le.  nornhre  ites  membi'es 
la  chaud're  liéroditaire?  Perstuine  de  ceux  qui  ont  proposé 
limitation  u'a  remarqué  quel  eu  serait  le  résultat. 
Cette  rhnmbre  héK-ditaire  est  un  corps  que  le  peuple  n'a  pas 
droit  d'élire,  et  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit   de  dis- 
todra.  Si  le  nombre  des  membres  de  rc  corps  est  limité,  un 
mi  peut  se  former  dans  son  soin,  et  ce  parti,  sans  être  appuyé 
'ftssi^ntiment  ni  du   gouvernement,  ni  du  peuple,  ne  |>eut 
ïoins  être  renversé  que  par  le  renversement  de  la  conslitu- 
Uon  xnfmc. 

Une  époque  lemarquable  dans  les  annales  du  parlement  bri- 
tannique fera  ressortir  l'importance  de  cette  considération.  Kn 
1783,  le  rui  d'Angleterre  renvoya  tleses  conseils  la  coalition  du 
I*       *■"     h  et  de  M.  Kox,  Ix*  pitricmeni  presque  tout  entier  était 
le  cette  coalition  ;  le  [H'uple  nii|j;lnis  êlait  d'une  opinion 
lente.  Le  roi  en  ayant  appelé  au  peuple,  par  la  dissolution 
■  i  chambre  des  commun(*s,  un<*  immense  majorité  \int  a|>- 
r  le  ministère  nouveau.  Mai  suppose/que  la  coalition  ciii  eu 
.  bveur  la  chambre  des  pairs,  que  le  wi  ne  pouvait  dis- 
Mjodrcr  il  est  évident  que,  si  lu  prérogative  royale  nr  l'eût  pas 
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investi  de  la  taoullé  de  créer  un  nombre  sut'Iisant  de  nouveaux 
pairs,  la  coalition  repoussée  à  la  fois  et  par  le  monarque  et  par 
la  nation,  eût  conservé,  en  dépit  deTun  et  de  Tautre,  la  direction 
des  aflaires. 

Limiter  le  nombre  des  pairs  ou  des  sénateurs,  ce  serait  créer 
une  aristocratie  formidable  qui  pourrait  braver  et  le  prince  et 
les  sujets.  Toute  constitution  qui  commettrait  cette  erreur  ne 
tarderait  pas  à  être  brisée  ;  car  il  est  nécessaire  assurément  que 
la  volonté  du  prince  et  le  vœu  du  peuple,  quand  ils  s'accordent, 
ne  soient  pas  désobéis  :  et  lorsqu'une  chose  nécessaire  ne  peut 
s*opérer  par  la  constitution,  elle  s'opère  malgré  la  constitution. 

Que  si  Ton  objecte  l'avilissement  de  la  pairie  par  des  créations 
de  pairs  trop  multipliées,  je  dirai  que  le  seul  remède  est  Tintérét 
du  prince  à  ne  pas  rabaisser  la  dignité  du  corps  qui  l'entoure  et 
le  soutient.  S'il  s*écartede  cet  intérêt,  rexpérience  l'y  ramènera. 


CHAPITKE  V. 
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la  ronsliltilinn  •  a  mainl^iiu  les  collèges  électoraux  ',  avec 
wni^lioralions  sculunimt,  flont  Tiine  ron*iistc  h  ordonner 
collcgi-'S  seront  coniiilél<is  par  des  élections  annuelles;  et 
fautrc.  fc  ôter  au.gouvemeraent  le  droit  de  nommer  h  leur  pré- 
La  nécessité  de  rendre  promptemcnt  h  l.i  nation  des 
i,  n*a  pas  permis  de  revoir  et  de  corrijrer  celte  partie  ira- 
|-nrtjiQte  de  noire  acte  constitutionnel  ;  mais  c'est  sans  contredit 
la  pitis  imparfaite.  Les  eollt^-ges  (^lectoranx,  choisis  pour  la  vie. 
«t  néanmoins  exf^osiVs  h  être  dissous  (car  cette  disposition  nVsl 
pas  npporliV},  ont  ions  les  inconvénients  des  anciennes  tisscm- 
'bléc»  «^leclomlcs,  et  n*ont  aucun  de  leurs  avantages.  Ce»  assem- 
bl*^'  tiées  d'une  source  populaire  et  créées  ft  Pinâtanl  où 

le^  :ions  devnient  avoir  lieu,  pouvaient  être  considérées 

-dWTiiuft  représentant  d'une  manière  plus  ou  mo'ma  exacte  Topi- 
liioa  de  leurs  commettants.  Cette  opinion,  au  contraire,  up 
ipèoMredans  les  collèges  électoraux  quo  lentement  et  partielle- 
iment.  Elle  n'y  est  jamvis  eu  majorité  ;  et  quand  elle  de^ionl  celle 
ifu  colK-îre.  elles  cessé  le  plus  souveot  d'être  celle  dit  peuple. 
petit  iionil>re  des  électeurs  exeixe  aussi  sur  la  nature  dcn 
Icboô.  ane  influence  fâ'lieuse.  Leït  a^tcmblées  chargées  d'élire  l.i 
rppnHentaiiou  nationale,  doivent  être  en  aussi  gr.tm1  nombre 
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que  cela  est  compatible  avec  le  bon  ordre.  Kn  Angleterre,  les 
candidats,  du  haut  d'une  tribune,  au  milieu  d'une  place  publi- 
que, ou  d'une  plaine  couverte  d'une  multitude  immense,  haran- 
guent les  électeurs  qui  les  environnent.  Dans  nos  collèges  élec- 
toraux, le  nombre  est  restreint,  les  formes  sévères;  un  silence 
rigoureux  est  ordonné.  Aucune  question  ne  se  présente  qui 
jiuisse  remuer  les  âmes  et  subjuguer  momentanément  l'égoïsme 
individuel.  Nul  entraînement  n'est  possible.  Or,  les  hommes 
vulgaires  ne  sont  justes  que  lorsqu'ils  sont  entraînés  :  ils  ne  sont 
entraînés  que  lorsque,  réunis  en  foule,  ils  agissent  et  réagissent 
les  uns  sur  les  autres.  On  n'attire  les  regards  de  plusieui^s  milliers 
de  citoyens,  que  par  une  grande  opulence,  oU  une  réputation 
étendue.  Quelques  relations  domestiques  accaparent  une  majorité 
dans  une  réunion  de  deux  et  trois  cents.  Pour  être  nommé  par  le 
peuple,  il  faut  avoir  des  partisans  placés  au  delà  des  alentours 
ordinaires.  Pour  être  choisi  par  quelques  électeurs,  il  sufût  de 
n'avoir  point  d'ennemis.  L'avantage  est  tout  entier  pour  les  qua- 
lités négatives,  et  la  chance  est  même  contre  le  talent.  Aussi  la 
représentation  nationale  parmi  nous  a-t-elle  été  souvent  moins 
avancée  que  l'opinion  publique  sur  beaucoup  d'objets  *. 

Si  nous  voulons  jouir  une  fois  complètement  en  France  des 
bienfaits  du  gouvernement  représentatif,  il  faut  adopter  l'élec- 
tion directe.  C'est  elle  qui  depuis  1788  porte  dans  la  chambre 
dos  communes  britanniques  tous  les  hommes  éclairés.  L'on  au- 
lait  peine  à  citer  un  Anglais  distingué  par  ses  talents  politiques, 
que  l'élection  n'a  pas  honoré,  s'il  Ta  briguée. 

L'élection  directe  peut  seule  investir  la  représentation  nationale 
d*une  force  véritable,  et  Ini  donner  dans  l'opinion  des  racines 
profondes.  Le  représentant  nommé  par  tout  autre  mode  ne 
trouve  nulle  part  une  voix  qui  reconnaisse  la  sienne.  Aucune 
traction  du  peuple  ne  lui  tient  compte  de  son  courage,  parce  que 
toutes  sont  décourngées  par  la  longue  Glière  dans  les  détours  de 
laquelle  leur  suffrage  s'est  dénaturé  ou  a  disparu. 

Si  l'on  redoute  le  caractère  français,  impétueux  et  impatient 
du  joug  de  la  loi,  je  dirai  que  nous  ne  sommes  tels,  que  parce 
que  nous  n'avons  pas  contracté  l'habitude  do  nous  réprimer 

^  Je  ne  [i;irle  pns  Ae?.  questions  de  jtarli,  sur  losquclles,  au  milieu  de.s  comnui- 
ns,  les  lumières  n'influent  p:)>;  J^  parle  de^  objfls  d'économie  polilique. 
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munies.  Il  en  est  des  élections  romme.  de  loul  ce  qui  tient 
m  bon  ordr^.  Pnrdes  précautions  inutiles,  on  cause  le  désordre 
ixi  bien  on  raccroît.  En  France,  nos  spectacles,  nos  fôtes  sont  hé- 
dc  gardes  et  de  baïonnettes.  On  croirait,  que  trois  citoyens 
îuvenl  se  rencontrer  sans  avoir  besoin  de  deux  soldats  pour 
séparer.  En  Angleterre  ?0,000  hommes  se  i-o&semblent,  pas 
il  ne  parait  au  nrïilieu  d'eux  :  la  sûreté  do  chacun  est 
la  raison  et  h  l'inten^t  de  chacun^  et  cette  multitude  S€ 
lUnt  déposUairo  do  la  tranquillité  publique  et  particulière, 
reille  avec  scrupule  sur  ce  dépAt.  Il  est  possible  d'ailleurs,  par 
me  organisation  plus  compliquée  que  celle  des  élections  britan* 
iiqti«#,  d'apporter  un  plus  grand  calme  dans  l'exercice  de  ce 
Iroil  du  peuple.  Un  auteur  illustre  h  plus  d'un  titre,  comme  élo- 
[uriil  écrivain,  comme  ingénieux  politi(pïe,  comme  infatigable 
irai  de  In  liberté  et  de  la  morale,  M.  Necker,  a  proposé,  dans 
Tan  doses  ouvrages*  un  mode  d'élection  qui  a  semblé  réunir 
*appnd»alion  générale.  Cent  propriétaires  nommés  par  leurs 
lir»,  pnysrnteraient,  dans  chaque  arrondissement,  ù  tous  les 
ilnynns  a)*ant  droit  de  voter,  cinq  candidats  entre  lesquels  ces 
filf>5Mis  choisiraient.  Cn  mode  est  prérérable  ii  ceux  que  nous 
is  esMvés  jusqu'à  r^*jour:  tous  les  citoyens  c/)ncourraient 
irectement  à  la  nomination  de  leurs  mandataires. 
Il  y  a  toutefois  un  inconvénient  :  si  vous  confiez  i\  cent  bom- 
ics  la  première  proposition,  tel  individu  qui  jouirait  dans 
arrondissement  d'une  grande  popularité,  pourrait  se  voir  ex- 
la  de  l.i  liste;  or.  cette  exclusion  suffirait  pour  désintéresser  les 
otAiiLs,  appelés  h  choisir  entre  cinq  camtiiluls,  parmi  lesquels  ne 
lit  |i4»s  l'objet  de  leurs  désii*»  réels  et  de  leur  véritable  préfé- 
ice. 

Je  voudrais,  en  laissant  au  fieuple  le  choix  définitif,  lui  donner 
li  hi  première  initiative.  Je  voudrais  que  dans  chaque  arron- 
lÎMcment,  tr)us  les  citoyens  ayant  droit  de  voter,  fissent  une  pre- 
liste  de  ciiwpianle,  ils  formeraient  ensuite  l'assemldée  des 
chargés  sur  ces  cinquante,  (l'eu  présenter  cinq,  et  le  choix 
V*  femit  de  nouveau  eniro  ces  cinq  par  tous  les  citoyens. 

Uv  la  sorte,  les  cent  individus  auxquels  la  présentation  serait 
ifirt»,  ne  pourraient  pas  être  entrahu*s  par  leur  partialité  pour 
rjmdidat,  à  ue  prt»enler  a  c<!»té  dt^  lui  que  des  concurrents 
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impossibles  û  élire.  Et  qu'on  ne  dise  pas  <|U(>  ce  danger  est  inii 
ginaire  :  nous  avons  vu  le  conseil  des  cinq-cents  avoir  recours  à 
ce  stratagème^  pour  forcer  la  composition  du  dirocloire.  Le  droil 
de  présenter  équivaut  souvent  ù  celui  d'exclure. 

Cet  inconvénient  serait  diminué  par  la  modification  que  je  pro- 
pose :  I"  L'assemblée  qui  présenterait,  serait  forcée  de  choisir  ses 
amdidats  parmi  les  hommes  investis  déjà  du  vœu  populaire, 
possédant  tous,  par  conséquent,  un  certain  de^ré  de  crédit  et  de 
considération  parmi  leurs  concitoyens  ;  2"  si  dans  la  première 
liste  il  se  trouvait  un  Loiniue  auquel  une  réputation  étendue  au- 
rait valu  la  prandc  majorité  des  suffrages,  les  cent  ékcteui-s  se 
dis|)eiiseraient  diflicilement  de  le  présenter,  tandis  qu'au  con- 
traire, s'ils  avaleni  la  liberté  de  formrr  une  liste,  sans  que  le 
vœu  du  peuple  se  IVil  raanilesté,  dt^s  motifs  d'attachement  ou  de 
jalousie  pourraient  les  |>orter  îi  exclure  celui  que  ce  vœu  dési- 
gnerait, mais  n'aurait  nul  moyen  de  revêtir  d'une  indication 
légale. 

Ce  n'est,  au  reste,  que  par  déférence  pour  l'opinion  domi- 
nante, que  je  transige  sur  l'élection  immédiate.  Témoin  des  dé- 
sordres apparents  qui  agitent  en  Angleterre  les  élections  contes- 
tées, j'ai  vu  combien  le  tableau  do  ces  désordres  est  exagéré.  J'ai 
vu  sans  doute  les  élections  accompagnées  de  rixes,  de  clameurs, 
de  disputes  violentes;  mais  le  choix  n'en  portait  pas  moins  sur 
des  hommes  distingués  ou  par  leurs  talents,  ou  par  leur  fortune  : 
et  l'élection  finie,  tout  rentrait  dans  la  règle  accoutumée.  Les 
électeurs  de  la  classe  inférieure,  naguère  obstinés  et  turbulents, 
redevenaient  laborieux,  dociles,  respectueux  môme.  Satisfaits 
d'avoir  exercé  leurs  droits,  ils  se  pliaient  d'autant  plus  facilemeut 
aux  supériorités  et  aux  conventions  sociales,  qu'ils  avaient,  en 
agissant  de  la  sorte,  la  conscience  de  n'obéir  (pi'ati  calcul  raison- 
nable de  leur  intérêt  éclairé.  Li«>  lendemain  d'une  élection,  il  ne 
restait  plus  la  moindre  trace  de  ragitution  de  la  veille.  Le  peuple 
avait  repris  ses  travaux,  mais  l'esprit  public  avait  reçu  l'ébranle- 
niont  salutaire,  nécessaire  pour  le  ranimer. 

Quelques  hommes  éclair<.^s  blAment  la  conservation  des  col- 
lèges électoraux,  par  des  motifs  dirccteuicnt  opposés  ii  ceux  sur 
lesquels  je  m'appuie.  Us  regrettent  que  les  élections  ne  se  fassent 
plus  par  un  rorps  unique,  et  ils  ajiporlenl  à  l'appui  <le.  li*ur*  re- 
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^ts  dot  aliments  qu'il  est  bon  do  réfuter  parce  qu'ils  ont  quel- 
que chose  de  plausible. 

«  Le  peuple,  disent-ils,  est  absolument  incnpnble  d'approprier 
9  aux  diverses  parties  de  rétablissement  public,  les  hommes 
>  dont  le  caractère  et  lefi  talents  conviennent  le  mieux  ;  il  ne  doit 
B  faire  direetemeul  aucun  clioïx:  tes  corps  électoraux  doivent 
«  étreinstittiéit,  non  point  h  la  base,  mais  au  sommet  do  Tétablis- 

•  sèment;  les  choix  doivent  partir,  non  d'en  bus,  où  ils  se  font 
»  toujours  nécessairement  mal.  mais  d'en  haut,  ofi  ils  se  feront 
%  nâcessaintrnenL  birn;  car  les  électeurs  auront  toujours  le  plus 
m  grand  intérêt  au  maintien  de  l'ordre  et  i^  celui  de  la  liberté 
9  publique,  h  la  stabilité  des  institutions  et  au  progrès  des  idée^, 

•  À  U  fixité  des  bons  principes  »l  à  Vamélifiralton  graduelle  des 
»  loiset  de  l'administnition.  Quand  les  nominations  des  fouction- 

iiaires,  pour  désignation  spéciale  de  fonctions,  se  font  par  lu 
peuple,  les  choix  sont  en  général  essentiellement  mauvais  '. 
»  S'il  s'agit  de  magistratures  éminentes,  les  corps  électoraux  in- 
»  fdrieurs  choisissent  eux-mêmes  assez  mal.  Ce  n'est  plus  alors 
»  «fue  par  une  espèce  de  hasard  que  quelques  hommes  do  mé- 
s  rite  s'y  trouvent  de  tenifts  en  temps  appelés.  Les  nominations 
»  «u  cnrjis  lé-gislatif,  par  exemple,  ne  peuvent  être  convenablc- 

•  ment  faites  que  par  des  hommes  qui  connaissent  bien  l'objet 
»  mi  le  but  général  de  tout/»  lé^ishdion,  qui  soit  tri's  an  fait 
»  de  l'état  présent  dos  affaires  et  des  esprits,  qui  puissent,  en 

•  parcourant  de  l'œil  toutes  les  divisions  du  territoire,  y  dési- 
pner  d'une  main  sûre  Télile  des  talents,  des  vertus  et  des  lu- 
mière». Quand  un  peuple  nomme  ses  mandataires  principaux 

a  aans  intermédiaire,  et  qu'il  est  nombreux  et  disséminé  »ur  un 
rmUe  lerritoire,  cette  opération  l'oblige  inévitablemt^nt  &  se  rii- 
a  xiser  en  sections;  ces  sections  sont  placées  h  des  distances 
»  qui  np  leur  permettent  ni  communication,  ni  accord  réeipro. 
que.  Il  en  résulte  des  choix  sectionnaires.  Il  faut  chercher 


'  Il  ae  pftA  oi'eiDprclier  de  rap[irodicr  *\c  etiic  Jttertion  Ir  lenlimeal  de  lUctiia- 
«if  ft  4»  ■tolca^iûv.  Let  lianni««,  «lit  h  prraiier.  quoique  «ojrU  i  *e  troono^r  «ur 
*i  t*aù»l.  wê  n  troinp«i»t  p*»  »iir  l«  ptriirulier  I^  peaple  e»!  a4iRinibt«,  dii  !• 
«•eaaA,  fMr  chotur  ftu  à  i\m  il  doit  confier  une  partie  de  km  iatoril^;  rt  toat  te 
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B  TuTiilé  des  élections  dans  l'unité  du  pouvoir  électoral  K  » 
Ces  raisonnements  reposent  sur  un  idée  Ir&s-exagérce  de  l'inté- 
rêt général,  du  but  général,  rii»  la  législation  générale,  de  toutes 
les  choses  auxquelles  celte  épithète  s'applique.  Qu'est-ce  que 
rinlérôt  général,  sinon  la  transaction  qui  s'opère  entre  les  inté- 
rêts particuliers?  qu'est-ce  que  la  représentation  générale,  sinon 
la  représentation  de  tous  les  intérêts  partiels  qui  doivent  transiger 
sur  les  objets  qui  leur  sont  communs?  L'intérêt  général  est  dis- 
tinct sans  doute  des  intérêts  particuliers,  mais  il  ne  leur  est  point 
contraire.  On  parle  toujoui's  comme  si  l'un  gagnait  à  ce  que  les 
autres  perdent,  il  n'est  que  le  résultai  de  ces  Intérêts  combines  ; 
il  ne  diffère  d'eux  que  comme  un  corps  diffère  de  ses  parties.  Les 
intérêts  individuels  sont  ce  qui  iméressft  le  plus  le^  individus; 
les  intérêtâ  seetionnaires  sont  ce  qui  intéresse  le  plus  les  sections: 
or.  ce  sont  les  individus,  ce  sont  les  sections  qui  composent  le 
corps  politique  ;  c^  sont  par  conséquent  les  intérêts  de  ces  indi- 
vidus et  de  ces  sections  qui  doivent  être  protégés;  si  ou  les  pro- 
tège tous,  Ton  retranchera,  par  cela  même,  de  chacun  ce  qu'il 
contiendra  de  nuisible  aux  autres,  et  de  l^i  seulement  peut  résul- 
ter le  véritable  intérêt  public.  Cet  intérêt  public  n'est  autre  chose 
que  les  intérêts  individuels,  mis  réciproquement  hors  d'état  de  se 
nuire.  Cent  députés,  nommés  par  cent  sections  d'un  Fiat,  appor- 
tent dans  le  sein  de  l'assemblée,  \es  intérêts  particuliers,  les  pré- 
ventions locales  de  leurs  commettants;  cette  base  leur  est  utile  ; 
forcés  de  délibérer  ensemble,  ils  s'aperçoivent  bientôt  des  sacri- 
fices respectifs  qui  sont  indispensables;  ils  s*eirorcent  de  dimi- 
nuer l'étendue  de  ces  sacrifices;  et  c'est  l'un  des  grands  avanta- 
ges de  leur  mode  de  nomination.  La  nécessité  finit  toujours  par 
les  réunir  dans  une  transaction  commune,  et  plus  les  choix  ont 
été  seetionnaires,  plus  la  représentation  atteint  son  but  générah 
Si  vous  renversez  la  gradation  naturelle,  si  vous  placez  le  corps 

*  Ces  paroles  sont  du  séDStcur  Cabanis,  C'est  le  lystème  de  la  constitution  de 
l'an  VIII  qu'il  d^remi.  Un  ]«oulenait  alors  qn'aviint  celte  conitilutioti  il  d'v  avait  psK 
eu  de  véritable  rriirénirilation  e.n  France;  les  di^p"^<^^  ^^  1789,  disait-on  sérieuse- 
menl,  ne  repré^enlaienl  [H\a  la  France,  iruiis  seulement  des  sections  particulières,  cl 
des  inlôrtU  locaux.  Au  contraire,  grâce  uu  sénat,  vérttntite  organe  de  la  France, 
'sa  candidats  rfcevaienl  un  caractèrs  publie,  gènérul,  et  ilcvenaienl  les  d^pntès  de 

erapire  tout  entier.  Un  tait  quelle  a  été  l'indépendance  du  norp»  législatif  et  du 

ïbooat  ;  ce  beau  nj^stéme  a  été  jugé  pa  r  aes  cfFel».  (  t.  L.} 


Hector»!  »i  «omoMl  de  ré^ce,  cctu  qu'il  ikumiiH;  se  tnravcAl 
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•ppdèft  k  proDooecr  sur  un  inlér^l  public  dool  ils  nt 
f*»  lettiéflieols;  tous  les  charga  de  transiger  poor  des  ptrties 
dont  ib  ignorait  ou  dont  ils  dèdaigiieirt  les  besoins,  11  ost  boo 
qm  le  rffwéBentani  d'une  sectiaii  Mit  Forgaiie  de  cette  «crtios: 
qaMl  n'alttodonDv  aucun  d«  ses  droits  réels  oo  imaynairps  qu'a* 
près  les  avoir  déCrodus  ;  qu'il  soit  partial  pour  la  «eetion  doat  il 
eut  le  manda tairp,  parce  q«e,  si  chacun  est  partial  pour  aes  oom- 
nettanls,  la  paiiîalité  de  cbacun,  réunie  et  coodliéu,  aura  lei 
avanta^ps  de  ruD|iartu}ité  de  tous. 

l^s  assemblées,  qut-lqoe  teetîoiinaire  que  puisse  être  leur  oom- 
positioo,  n'ont  que  trop  de  peacbant  i  contracter  un  esprit  de 
corps  qui  les  isole  de  la  nation.  Placés  dns  la  capitale,  loin  île 
Ia  portion  du  peuple  qui  les  a  nommés,  les  rKfprésefitants  perdtrut 
de  mêles  nsages,  les  besoiits,  la  manière  d'être  da  département 
qu'ils  repfféseoteni  ;  ils  derienuenC  dédaigneux  el  prodigues  de 
ces  clioses  :  que  sera-ce  si  ces  or^guies  des  besoins  puUics  sont 
aflraut'-bU  de  toute  responsabililé  locale  ',  mis  pour  jamais  au- 
dfiini  des  suffrages  de  leurs  eoocttoyvi»  «I  cboists  par  un  corps 
placé,  oouanie  on  le  veut,  au  ■««^■«■t  de  rédifioe  constitutioa- 
oel? 

Hus  on  État  est  çirand,  et  raulori  té  centrale  forte,  plus  on  oorpA 
électoral  unique  est  inadmissible,  et  Télectîon  directe  indispea- 
aabk.  L*ne  psnptade  de  cent  mille  hommes  pourrait  investir  on 
sénat  do  droit  de  nonmer  ses  dépotés;  des  républiques  fédérati- 
Tes  tr  pourraient  encore  :  letnr  administration  inténeure  ne  cour- 
rait au  moins  pas  de  ruqoes.  Mais  dans  tout  gourumument  qui 
tend  à  runitA,pnTBrles  fractions  de  l'État  d'interprètes  nommés 
par  rllcs«  c'est  créer  des  cor|iQralions  dêlibénuit  dans  le  vague  «t 
cooclaaat  de  leur  InfiflèrvDee  pour  les  intérêts  particuliers,  à 
leur  déronemenl  pour  rîatéfél  général. 

Ob  a'est  pas  le  ienl  inconvénieut  de  la  nomination  des  manda- 
taires du  peuple  par  un  sénat. 

Ce  mode  détruit  d'abonl  Ton  îles  plus  grands  avantages  du 
gouvernement  repréKirtatIf,  qui  est  d'établir  des  rrlatioos  M- 
qtientci  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Cet  avantage  ne 
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peut  résulter  ijue  (le  rélfctioiitlirmUe.  C'est  cette  élection  qui  néoes- 
slte,  de  lu  part  des  classes  puissantes,  des  ménagements  soutenus 
envers  les  classes  inférieures.  Elle  force  !a  richesse  à  dissimuler 
sou  urrof;ance,  le  pouvoir  à  modérer  son  action,  en  plaçant^  dans 
le  suffrage  de  la  partie  la  moins  opulente  des  propriétaires,  une 
récx>mpense  pour  la  justice  et  pour  la  bonté,  un  cliûtiment  contre 
Toppression.  il  ne  faut  pas  renoncer  légèrement  à  ce  moyen  jour- 
nalier de  bonheur  et  d'harrnonie,  ni  dédaigner  ce  motif  de  bienfai- 
sance, qui  peut  d'abord  n'être  qu'un  calcul,  mais  qui,  bientôt, 
di:vient  une  vertu  d'hubitude. 

L'on  se  plaint  de  ce  que  les  richesses  se  concentrent  dans  la 
capitale»  et  de  ce  que  les  campagnes  sont  épuisées  par  le  tribut 
contiimel  qu'elles  y  portent,  et  qui  ne  leur  revient  jamais.  L'élec- 
tion directe  n-pousse  les  propriétaires  vers  leurs  propriétés,  dont, 
sans  elle,  ils  s  éloignent.  Lorsqu'ils  n'ont  que  faire  des  sutfrages 
du  peuple,  leur  calcul  se  borne  îi  retirer  de  leur  terres  le  produit 
le  plus  élevé.  L'élection  directe  leur  suggère  un  calcul  plus  noble, 
et  bien  plus  utile  à  ceux  qui  vivent  sous  leur  dépendance.  Sans 
l'élection  populaire,  ils  n'ont  besoin  que  de  crédit,  et  ce  besoin  les 
rassemble  autour  de  l'autorité  centrale.  L'élection  populaire  Itur 
donne  le  besoin  de  la  popularité,  et  les  reporte  vers  sa  source,  en 
fixant  les  racines  de  leur  existence  politique  dans  leurs  posses- 
sions. 

L'on  a  vanté  quelquefois  les  bienfaits  de  la  féodalité,  qui  rete- 
nait le  seigneur  au  milieu  de  ses  vassaux,  et  répartissait  égale- 
ment l'opulence  entre  toutes  les  parties  du  territoire.  L'élection 
populaire  a  le  même  efl'et  désirable,  sans  enlrjdner  les  mêmes 
abus. 

On  parle  sans  cesse  d'encourager,  d'honorer  l'ugricnllure  el  le 
travail.  L'on  essaye  des  primes  que  distribue  le  caprice,  des  dé- 
corations 4|ue  l'opinion  conteste.  11  serait  plus  simple  de  donni*r 
de  l'importance  aux  classes  agricoles;  mais  celte  iinportajice  ne 
se  crée  point  par  des  décrets.  La  base  en  d<iil  êlro  placée  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  espérances  à  la  reconnaître,  de  toutes  les 
ambitions  à  la  ménager. 

En  second  lieu,  la  nomination  par  un  sénat  aux  fonctions  re- 
présentatives, tend  à  corrompre  ou  du  moins  à  alfaiblir  le  carac- 
tère des  aspirants  à  ces  fonctions  émimuites. 


Oud(|uv  iJéfaveurquc  ton  jette  sur  la  brigue,  sur  les c^irorls 

it  oa  a  besoin  pour  captiver  une  niulliludu,  ces  choses  ont 

^«ITeN  inoifi»  l'flrltt*ux  (jue  b's  lc'iUativ<?s  dtHouruws  qui  sont 

isiiircs  i>our  se  concilier  un  petit   nombre  d'iiuuifues   en 

luvoir. 

«  La  brigue,  dit  Montesquieu,  est  dunf;ereusc  dans  un  sénat, 
elle  e*f  dantferciise  dans  un  l'orps  de  nobles,  elle  ne  l'est  pas 
iian$  1o  peuple^  dont  la  nature  est  d'a^^ir  par  passion  *.  » 
Ce  que  Ton  fait  pour  enlralner  une  réunion  nombreuse,  doit 
karattre  au  j>n*»nd  jour,  et  la  pudeur  modère  les  ac  tions  publiques; 
nais  lorsipi'on  s'incline  devant  quelques  hommes  que  Ton  im- 
tore  isHiU^menl,  on  se  prosterne  à  l'ombre,  et  les  individus  puis- 
ne  ^^|)t  que  trop  portt^s  k  jouir  de  l'huntilité  des  prières  et 
[svpplieations  obséquieuses. 

U  T  a  des  époques  où  Ton  redoute  tout  ce  qui  ressemble  à  de 
rénrryie:  c'est  quand  la  tyrannie  veul  s'établir,  cl  que  la  servi- 
de  croit  eneore  eu  prolUcr  Alnrs  on  >anle  la  douieur,  lu  sou- 
»l«îsse,  les  talents  occultes,  les  qualités  privées,  mais  ee  sont  des 
ïpi.quesd'ufTaiblissement  moral.  Que  les  talents  occultes  se  las- 
it  connaître,  t[ue  les  qualités  privées  trouvent  leur  récompense 
lan»  le  bonheur  domestique,  que  la  souplesse  et  la  douceur  ob- 
tenu*) ni  ]e«  faveurs  des  grands.  Aux  hommes  qui  comniaudenl 
'atlenlion,  qui  alUreut  le  respect,  qui  ont  acquis  des  (troits  à  l'es- 
ic«  À  U  conliuncu.  îi  lu  recounaib>auce  du  |»euplc,  appartiennent 
1é5  chnii  de  ce  peuple,  et  ces  hommes  plus  énergiques  seront 
■tttsî  plus  nirxlérés. 

Ou  s<;  ligure  toujours  la  médiocrité  comme  [laisible;  elle  n'est 
ptisiblr  que  lorsqu'elle  est  impuissante.  Quand  le  hasard  réunit 
:onp  d'hoinines  médiocres  et  les  investit  de  quelque  force, 
médiocrité  est  plus  agitée,  plus  envieuse,  plus  cunvulsi\e 
kussa  mordieque  le  talent,  même  lorsque  les  passions  l'égarent. 
^Lfift  lumières  calment  tes  passions,  udoucissent  l'égoïsmo^  en  ras* 
sarant  la  vanité. 

L'un  des  motifs  que  j'ai  allégués  conti^  les  collèges  électoraux, 
liUle  avec  une  force  égale  contre  lu  ujude  de  renouvellement  qui 
ivaît  ju^ju'ù  tx  jour  été  un  usage  pour  nos  assemblées  elqu'hcu- 
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reuseinent  la  constitution  actuelle  vient  d'abolir.  Je  veux  parler  de 
cette  introduction  périodique  d'un  tiers  ou  d'un  cinquième,  à 
Taide  de  laquelle  les  nouveaux  venus  dans  les  corps  représenta- 
tifs se  trouvaient  toujours  en  minorité. 

Les  renouvellements  des  assemblées  ont  pour  but  non-seule- 
ment d'empêcher  les  représentants  de  la  nation  de  former  une 
classe  à  part  et  séparée  du  reste  du  peu|»le,  mais  aussi  8e  donner 
aux  améliorations  qui  ont  pu  s'opérer  dans  l'opinion,  d'uue  élec- 
tion à  l'autre,  des  interprètes  fidèles.  Si  Ton  suppose  les  élections 
bien  organisées,  les  élus  d'une  époque  représenteront  l'opinion 
plus  fidèlement  que  ceux  des  époques  précédentes. 

N'est-il  pas  absurde  de  placer  les  organes  de  l'opinion  existante 
en  minorité  devant  l'opinion  qui  n'existe  plus  ?  La  stabilité  est 
sans  doute  désirable,  aussi  ne  faut-il  pas  rapprocher  à  l'excès  ces 
époques  de  renouvellement ,  car  il  est  encore  absurde  de  rendre 
les  élections  tellement  fréquentes,  que  l'opinion  n'ait  pu  s'éclairer 
dans  l'intervalle  qui  les  sépare.  Nous  avons  d'ailleurs  une  assem- 
blée héréditaire  qui  représente  la  durée.  Ne  mettons  pas  des  élé- 
ments de  discorde  dans  l'assemblée  élective  qui  représente  l'amé- 
lioration. La  lutte  de  l'esprit  conservateur  et  de  l'esprit  progressif 
est  plus  utile  entre  deux  assemblées  que  dans  le  sein  d'une  seule; 
il  n'y  a  pas  aloi's  de  minorité  qui  se  constitue  conquérante  ;  ses 
violences  dans  L'assemblée  dont  elle  fait  partie,  échouent  devant 
le  calme  de  celle  qui  sanctionne  ou  rejette  ses  résolutions;  l'irré- 
gularité, la  menace,  ne  sont  plus  des  moyens  d'empire  sur  une 
majorité  qu'on  effraie,  mais  des  causes  de  déconsidération  et  de 
discrédit  aux  yeux  des  juges  qui  doivent  prononcer. 

Les  renouvellements  par  tiers  ou  par  cinquième  ont  des  incon- 
vénients graves,  et  pour  la  nation  entière,  et  pour  l'assemblée 
elle-même. 

Bien  qu'un  tiers  ou  seulement  un  cinquième  puisse  être  nommé, 
toutes  les  espérances  n'en  sont  pas  moins  mises  en  mouvement. 
Ce  n'est  pas  la  multiplicité  des  chances,  mais  l'existence  d'une 
seule,  qui  éveille  toutes  les  ambitions  ;  et  la  difficulté  même  rend 
ces  ambitions  plus  jalouses  et  plus  hostiles.  Le  peuple  est  agité 
par  l'élection  d'un  tiers  ou  d'un  cinquième,  comme  par  un  renou- 
vellement total.  Dans  les  assemblées,  les  nouveaux  venus  sont  op- 
primés la  première  aimée,  et  bientôt  après  ils  deviennent  oppres- 
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««un».  CtilUî  vérité   a  été  démontrée  par  quatre  expériences 


Le  souvenir  de  nos  assemblées  sans  contre-poid&  nous  inquiète 
el  nous  éfçare  sans  cesse.  Nous  croyons  apercevoir  da us  toute 
iblée  une  cause  de  désordre,  et  cette  cause  nous  parait  plus 
iu(e  dans  une  assemblée  renouvelée  en  entier.  Mais  plus  le 
(bni;cr  peut  être  réel,  plus  nous  devons  être  scrupuleux  sur  la 
nature  des  précautions.  Nous  ne  devons  adopter  que  celles  dont 
l'utilité  est  constatée,  et  dont  le  succès  est  assuré. 

Le  seul  avantage  que  présentent  les  renouvellements  par  tiers 
iMJ  par  cinquième,  se  trouve  plus  complet  et  dégagé  de  tout  in* 
oonvéuient  dans  la  réélection  indétinie  que  notre  constitution 
|iennet  et  que  les  constitutions  précédentes  avaient  eu  le  tort 
dVzelure. 

L'iupossibitité  de  la  réélection  est,  sous  tous  les  rapports,  mie 
gnndc  erreur.   La  chance   d'une  réélection  non  interrompue 
offr?  «eide  au  mérite  une  récompense  digne  de  lui,  et  forme  chez 
un  {jcuple  une  massede  noms  imposants  et  respectés.  L*influeuce 
individus  ne  se  détruit  point  par  d<s  institutions  jalouses.  Ce 
à  eliaque  époque,  subsiste  naturellement  de  celte  iutlucncei 
est  nécessaire  à  cette  époque.  Ne  dépossédons  pas  Je  talent  par 
âf*s  lois  envieuses.   L'on  ne  gagne  rien  h  éloigner  ainsi  les 
bommes  distingués  :  lu  nature  a  voulu  qu'ils  prissent  place  à  la 
^iéle  des  associations  humaines;  l'art  des  constitutions  est  de  leur 
[ucr  cette  place,  sans  que,  pour  y  arriver,  ils  aient  besoin  de 
ibler  la  paix  publique. 
Rien  n'est  plus  contraire  à  lu  liberté,  et  plus  favorable  en 
^iD^cne  temps  au  désordre,  que  l'exclusion  l'orcéc  des  représen- 
tants du  peuple,  apr^s  le  terme  de  leurs  fonctions.  Autant  il  y  a, 
[dAUs  Itts  assemblées,  d'bummes  qui  ne  peuvent  pas  être  réélus, 
lulaul  il  y  aura  d'hommes  (aibles  qui  voudront  se  faire  le  moins 
[«renneniis  qu'il  leur  sera  possible,  atiu  d'obtenir  des  dédomma- 
IgruicnUi,  ou  de  vivre  en  paix  dans  leur  retraite.  Si  vous  mettez 
[ubslaclc  à  la  réélection  indéfinie,  vous  frustrez  le  génie  elle  cou- 

•  U  lier»  Ufl  l'an  IV  (1706).  fnt  supprimé. 
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rage  du  prix  qui  leur  est  dû  ;  vous  préparez  des  consolations  et 
un  triomphe  à  la  lâcheté  et  à  l'ineptie;  vous  placez  sur  la  même 
ligne  l'homme  qui  a  parlé  suivant  sa  conscience,  et  celui  qui  a 
servi  les  factions  par  son  audace,  ou  l'arbitraire  par  sa  complai- 
sance. Les  fonctions  à  vie,  observe  Montesquieu  *,  ont  cet  avan- 
tage, qu'elles  épargnent  à  ceux  qui  les  remplissent  ces  intervalles 
de  pusillanimité  et  de  faiblesse  qui  précèdent,  chez  les  hommes 
destinés  à  rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens,  l'expira- 
tion de  leur  pouvoir.  La  réélection  indéfuiie  a  le  même  avan- 
tage; elle  favorise  les  calculs  de  la  morale.  Ces  calculs  seuls  ont 
un  succès  durable;  mais  pour  l'obtenir,  ils  ont  besoin  du  temps. 

Les  hommes  intègres,  intrépides,  expérimentés  dans  les  af- 
faires, sont-ils  d*ailleui*s  assez  nombreux  pour  qu'on  doive  re- 
pousser volontairement  ceux  qui  ont  mérité  l'estime  générale? 
Les  talents  nouveaux  parviendront  aussi;  la  tendance  du  peuple 
est  à  les  accueillir  ;  ne  lui  imposez  à  cet  égard  aucune  contrainte, 
ne  l'obligez  pas,  à  chaque  élection,  à  choisir  de  nouveaux  venus 
qui  auront  leur  fortune  d'amour-propre  à  faire,  et  à  conquérir  la 
célébrité.  Rien  n'est  plus  cher  pour  une  nation  que  les  réputa- 
tions à  créer.  Suivez  de  grands  exemples  :  voyez  l'Amérique,  les 
suifrages  du  peuple  n'ont  cessé  d'y  entourer  les  fondateurs  de 
son  indépendance;  voyez  l'Angleterre,  des  noms  illustrés  par  des 
réélections  non  interrompues,  y  sont  devenus  en  quelque  sorte 
une  propriété  populaire.  Heureuses  les  nations  tidèles  et  qui 
savent  estimer  longtemps  1 

Enfin  notre  nouvelle  constitution  s'est  rapprochée  des  vrais 
principes,  en  substituant  au  salaire  accordé  jusqu'à  ce  jour  aux 
représentants  de  la  nation,  une  indemnité  plus  modique.  C'est 
en  dégageant  les  fonctions  qui  exigent  le  plus  de  noblesse  d'âme, 
de  tout  calcul  d'intérêt,  qu'on  élèvera  la  chambre  des  re]>résen- 
tants  au  rang  qui  lui  est  destiné  dans  notre  organisation  consti- 
tutionnelle. Tout  salaire,  allaché  aux  fonctions  représentatives, 
devient  bientôt  l'objet  principal.  Les  candidats  n'apervoivent, 
dans  ces  fonctions  augustes,  que  des  occasions  d'augmenter  ou 
d'arranger  leur  fortune,  des  facilités  de  déplacement,  des  avan- 
tages d'économie.  Les  électeurs  eux-mêmes  se  laissent  cntrahier 
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à  une  fiortc  de  pitié  de  coterie  qui  les  eng&go  à  favoriser  l'époux 
qui  veut  se  mcllre  en  ménage,  le  père  malaisé  qui  veut  élever 
filx  ou  marier  ses  tilles  dans  la  capitale.  Les  créanciers  no(n' 
it  leurs  débiteurs,  les  riches  et  ux  de  leurs  pareuts  qu'ils 
aiment  mieux  secourir  aux  dépens  de  l'État  qu'à  leurs  propres 
frai».  La  nomination  faite,  il  faut  conserver  ce  qu*on  a  obtenu  ; 
et  Ici^  moyens  ressenibleut  au  but.  La  spéculation  s'acbtHe  par  la 
flexibilité  ou  par  le  sileuce. 

Payer  les  représentants  du  peuple,  ce  n*csl  pas  leur  donner 
on  intérêt  il  exercer  leurs  fonctions  avec  scrupulef  c'est  seu- 
llemcnl  lus  intéresser  à  se  conserver  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
»ns. 

D'autres  considérations  me  frappent. 

Je  n'aime  pas  les  fortes  conditions  de  propriété  pour  rexercice 
forutljons  politiques.  L'indépendance  est  t4:)ute  relative  :  aus- 
lûîdt  qu'un  boninie  a  le  nécessaire,  il  ne  lui  faut  que  de  l'éléva- 
|tîou  dans  l'àiue  pour  se  passer  du  superflu.  Cependant  il  est  dé&i- 
ml)le  que  les  fonctions  représentatives  soient  occupées»  en  géné- 
ral, par  des  boninirs,  sinon  de  lu  classe  opulente,  du  moins  dans 
faisauec.  Leur  point  de  départ  eM  plus  avantageux,  leur  éduca- 
^linu  plus  soignée,  leur  esprit  plus  libre,  leur  intelligence  mieux 
[préparée  aux  lumières.  La  pauvretés  ses  préjugés  comme  Vï- 
loratire.  Or,  si  vos  roprésenlauts  ne  reçoivent  aucun  salaire, 
|Yi»us  place/  la  puissance  dans  la  propriété,  et  vous  laissez  une 
laucr  équitable  aux  exceptions  légitimes. 
CumbijR'£  tcllemeul  vos  instilulions  et  vos  lois,  dit  Arislote, 
[ue  les  emplois  ue  puissent  être  l'objet  d'un  calcul  inléi^sso; 
cela,  la  multitude,  qui,  d'ailleurs,  est  peu  affectée  de  Tex- 
lusion  fies  places  éminentes,  parce  qu'elle  aime  k  vaquer  U  «es 
kSaires,  enviera  lus  liouncurs  et  le  profil.  Toutes  les  précaulious 
itl  d'accord^  si  les  magistratures  ne  tentent  pas  Tavidito.  Les 
iu»Tcs  préféreront  des  occupations  lucrative»  à  des  fonctions 
'îles  et  gratuites.  Xj^s  riches  occu[K'ront  les  magistratures, 
qu'ils  n*aur<Mil  pas  besoin  d'indemnités  '. 
riflcipes  ne  sont  pas  applicables  è  tous  le«  emplois  dans 
leriies;  Il  eu  estqui  exigent  une  forttme  au-dessus 


*  Att«4oli>,  ftÀHiquet  ii^.  V,  rli    vu. 
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de  toute  fortune  particulière  :  mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  les 
applique  aux  fonctions  représentatives. 

Jjes  Carthaginois  avaient  déjà  fait  cette  distinction  :  toutes  les 
magistratures  nommées  par  le  peuple  étaient  exercées  sans  in- 
demnités. Les  autres  étaient  salariées. 

Dans  une  constitution  où  les  non-propriétaires  ne  posséde- 
raient pas  les  droits  politiques,  l'absence  de  tout  salaire  pour  les 
représentants  de  la  nation  me  semble  naturelle.  N'est-ce  pas  une 
contradiction  outrageante  et  ridicule  que  de  repousser  le  pauvre 
de  la  représentation  nationale,  comme  si  le  riche  seul  devait  le 
représenter,  et  de  lui  faire  payer  ses  représentants,  comme  si  ces 
représentants  étaient  pauvres  ? 

La  corruption  qui  naît  de  vues  ambitieuses  est  bien  moins  fu- 
neste que  celle  qui  résulte  de  calculs  ignobles.  L'ambition  est 
compatible  avec  mille  qualités  généreuses,  la  probité,  le  courage, 
le  désintéressement,  l'indépendance  :  l'avarice  ne  saurait  exister 
avec  aucune  de  ces  qualités.  L'on  ne  peut  écarter  des  emplois  les 
hommes  ambitieux  :  écartons-en  du  moins  les  hommes  avides  : 
par  là  nous  diminuerons  considérablement  le  nombre  des  con- 
currents, et  ceux  que  nous  éloignerons  seront  précisément  les 
moins  estimables. 

Mais  une  condition  est  nécessaire  pour  que  les  fonctions  re- 
présentatives puissent  être  gratuites;  c'est  qu'elles  soient  impor- 
tantes :  personne  ne  voudrait  exercer  gratuitement  des  fonctions 
puériles  par  leur  insignifiance,  et  qui  seraient  honteuses,  si  elles 
cessaient  d'être  puériles  :  mais  aussi,  dans  une  pareille  constitu- 
tion» mieux  vaudrait  qu'il  n'y  eût  point  de  fonctions  représen- 
tatives. 


CHAPITRE  VI. 


DI6   CONOITIOKS  DB  PROPItlàTÈ. 


Notre  constitution  n'a  rien  prononcé  sur  les  conditions  de  pro- 
priété requises  pour  IV'xcrcice  des  droits  politiques,  parce  que 
ces  droits,  confiés  à  des  co1i<^ges  électoraux,  sont  par  là  ni^me 
entre  les  mains  des  propriétaires.  Mais  si  l'on  substituait  à  ces 
eolléifes  rek'rtiou  directe,  des  conditions  de  propriété  devien- 
draient indispensables. 

Aucun  peuple  n'a  considéré  comme  membres  deVKlat  tous  les 
iiidividu&  résidant,  de  (|ut'Iquit  manière  que  ce  tVit,  sur  son  terri- 
toire. 11  n'est  pas  ici  question  des  distinctions  qui.  chez  les  an- 
ciens, séparaient  les  esclaves  des  hommes  libres,  et  qui,  chez  les 
modernes,  séparent  les  nobles  des  roturiers.  Ln  démocratie  la 
plus  absolue  établit  deux  classes  :  dans  l'une  sont  relevés  les 
étrangers  cl  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi 
pour  exercer  les  droits  do  cité  '  :  l'autre  est  composée  des 
hommes  par\enus  Ji  cet  Agn,  et  nés  dans  le  pays.  Il  existe  donc 
ua  principe  d'après  lequel,  entre  des  individus  rassemblée  suruu 
territoire,  il  en  est  qui  sont  membres  de  l'État,  et  il  en  est  qui 
ne  le  sont  pas. 

Ce  principe  est  évidemment  que,  pour  être  membre  d'une  as- 


*  Ain  enriiiU,  il  faut  ajouter  les  feiiiroe*,  c'eat-ft-dire  la  moitié  de  la  nation.  Le 

tniçe  unttiTvl  util  dune  jnmais  rxcrc^  ()utf  pitr  une  minorité  tlr^  rlloym.  O 
prouve  jntfju'i  r<Wid«nce  que  c'est  une  fonction  politique  et  non  pat  un  droit 
itarel.  (E.  t.) 
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sociation,  il  faut  avoir  un  certain  degré  do  lumières,  et  un  intértH 
commun  avec  les  autres  membres  de  cette  association.  Les  hom- 
meSf  au-dessous  de  l'âge  légal,  ne  sont  pas  censés  posséder  ce 
degré  de  lumières  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  censés  se  diriger  par 
cet  intérêt.  La  preuve  en  est,  que  les  premiers,  en  arrivant  à 
Tâge  déterminé  par  la  loi,  deviennent  membres  de  l'association 
politique,  et  que  les  seconds  le  deviennent  par  leur  résidence, 
leurs  propriétés  ou  leurs  relations.  L'on  présume  que  ces  choses 
donnent  aux  uns  des  lumières,  aux  autres  l'intérêt  requis. 

Mais  ce  principe  a  besoin  d*une  extension  ultérieure.  Dans 
nos  sociétés  actuelles,  la  naissance  dans  le  pays,  et  la  maturité 
de  Tâge,  ne  sulfisent  point  pour  conlërcr  aux  hommes  les  qua- 
lités propres  iiTexercice  des  droits  de  cité.  Ceux  que  l'indigence 
retient  dans  une  éternelle  dépendance,  et  qu'elle  condamne  h 
des  travaux  journali(!rs,  ne  sont  ni  plus  éclairés  que  des  enfants, 
sur  les  affaires  publiques,  ni  plus  intéressés  que  des  étrangers  à 
une  prospérité  nationale,  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  élé- 
ments, et  dont  ils  ne  partagent  qu'indirectement  les  avantages. 

Je  ne  veux  faire  aucun  tort  h  la  classe  laborieuse.  Cette  classe 
n*a  pas  moins  de  patriotisme  que  les  autres  classes.  Elle  est  prête 
souvent  aux  sacrifices  les  plus  héroïques,  et  son  dévouement  est 
d'autant  plus  admirable,  qu'il  n'est  récompensé  ni  par  la  fortune, 
ni  parla  gloire.  Mais  autre  est,  je  le  pense,  le  patriotisme  qui 
donne  le  courage  de  niourir  pour  son  pays,  autre  est  celui  qui 
roAid  capable  de  bien  connaître  ses  intérêts.  11  faut  donc  une 
condition  de  plus  que  la  naissance  et  l'âge  prescrit  par  la  loi. 
Cette  condition,  c'est  le  loisir  indispensable  à  l'acquisition  des 
lumières,  h  la  rectitude  du  jugement.  La  propriété  seule  assure 
ce  loisir  :  la  propriété  seule  rend  les  hommes  capables  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques. 

L'on  peut  dire  que  l'état  actuel  de  la  société,  mêlant  et  con- 
fondant di!  mille  manières  les  propriétaires  et  les  non-proprié- 
taires, donne  à  une  partie  des  seconds  les  mêmes  intérêts  et  les 
mêmes  moyens  qu'aux  premiers  ;  cpie  l'homnie  qui  travaille  n'a 
pas  moins  que  l'homme  qui  possède,  besoin  de  repos  et  de  sécu- 
rité; que  les  propriétaires  ne  soiit  de  droit  et  de  fait  que  les  dis- 
tributeurs des  richesses  communes  entre  tous  les  individus,  et 
qu'il  est  de  l'avantage  de  tous,  que  l'ordre  et  la  paix  favorisent 
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™<»loi.pomeiil  de  toutes  los  facultés  et  de  tous  les  moyens 

Ces  mi^niiemoiils  ont  le  vice  do  prouver  trop.  S'ils  elAîent  con- 
cluants, il  nVxistprail  plus  aucun  nintif  de  refuser  riix  étrangers 
Iw  droit»  iJe  cité.  Les  relations  commerciales  de  l'Europe  font 
quil  tsX  de  l'intérêt  de  la  grande  majorité  européenne,  que  la 
tranquillité  et  le  bonheur  régnent  dans  tous  les  pays.  Le  boule- 
■ment  d*un  empire,  quel  qu'il  soit,  est  aussi  funeste  aux  étran- 
U  <TUÎ«  p^ir  lonrs  spéculations  pécuniaires,  ont  lié  leur  fortune 
cet  empire ,  que  ce  bouleversement  peut  l'être  il  ses  pro- 
linbîtanls,  si  l'on  en  excepte  les  propriétaires,  l^s  laits  le 
tontri*nt.Au  milieu  des  guerres  les  plus  cruelles,  les  négociants 
d*an  ï>ays  font  souvent  des  vœux,  el  quelquefois  des  efforts  pour 
que  la  nation  ennemie  ne  soit  pns  détruite.  Néanmoins  une  con- 
sidération si  vn|j;ue  ne  paraîtra  pas  suflisanle  [>uur  élever  les  élran- 
g«n  au  rang  de  citoyens. 

Remarquez  que  le  but  nécessaire  des  non-propriétaires,  est  d'ar- 
river h  I»  pro[M*iété  :  tous  les  moyens  que  vous  leur  donnerez,  ils 
II*»  emploieront  dans  cx^.  but.  Si  à  la  liberté  de  facultés  et  d'indus- 
[trîrquc  vourleur  devez,  vous  joipicz  les  droits  politiques  que  vous 
ne  leur  devez  pas,  ces  droits  dans  les  mains  du  plus  pnmd  nom- 
bre, M^rviroiil  infailliblement  à  envahir  la  propriété.  Ils  y  mar- 
ïbcroDt  par  G«tte  route  irréguli^re,  au  lieu  de  suivre  la  route 
uaturelle,  le  travail  :  ce  sera  pour  eux  une  source  de  corruption, 
pour  KKtat  une  source  de  désordres.  Un  écrivain  célt'bre  a  tort  bien 
jrvé  que,  lorsque  les  non-propriétaires  ont  des  droits  politi- 
[qaes,  de  trois  choses  il  en  arrive  une  :  ou  ils  ne  reçoivent  d'im- 
Ipulsion  que  d'eux-mêmes,  el  alors  ils  détruisent  la  société;  ou  ils 
Ire^oivent  celle  de  l'homme  ou  des  hommes  en  pouvoir,  el  ils  sont 
\tUss  instrument*  de  tyrannie;  ou  ils  reçoivent  celle  des  aspiratils 
an  pouvoir,  et  ils  sont  des  instruments  de  faction.  Il  tant  donc  des 
ic4imiiliûns  de  propriété;  tl  en  laun^galement  pour  lesélecteui'sel 
'pour  les  élipihles. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  des  assemblées  représentatives,  il  est 
(Dflispensable  que  ces  asss^'nïblccs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
[orgauisalion  ultérieure ,  soiont  composées  de  propriétaires.  Un 
[Individu,  par  un  mérite  éclatant,  peut  captiver  la  foule  :  mais  les 
irps  ont  besoin  pour  se  coucilier  la  coiUiiuice,  d'avoir  des  lUte- 
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socîalion,  il  faut  avoir  un  certain  degré  de  lumières,  el  un  inlérôl 
commun  avec  les  autres  membres  de  cette  association.  Les  honi- 
mes,  au-dessous  de  l'âge  légal,  ne  sont  pas  censés  posséder  ce 
degré  de  lumières  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  censés  se  diriger  par 
cet  intérêt.  La  preuve  en  est,  que  les  premiers,  en  arrivant  à 
l'âge  déterminé  par  la  loi,  deviennent  membres  de  Tassociation 
politique,  et  que  les  seconds  le  deviennent  par  leur  résidence, 
leurs  propriétés  ou  leurs  relations.  L'on  présume  que  ces  clioscs 
donnent  aux  uns  des  lumières,  aux  autres  l'intérêt  requis. 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'une  extension  ultérieure.  Dans 
nos  sociétés  actuelles,  la  naissance  dans  le  pays,  et  la  maturité 
de  Tâge,  ne  suitiseiit  point  pour  conlerer  aux  hommes  les  qua- 
lités propres  à  l'exercice  des  droits  de  cité.  Ceux  que  l'indigence 
retient  dans  une  éternelle  dépendance,  et  qu'elle  condamne  à 
des  travaux  journaliers,  ne  sont  ni  plus  éclairés  que  des  enfants, 
sur  les  affaires  publiques,  ni  plus  intéressés  que  des  étrangers  à 
une  prospérité  nationale,  dont  ils  no  connaissent  pas  les  élé- 
ments, et  dont  ils  ne  partagent  qu'indirectement  les  avantages. 

Je  ne  veux  faire  aucun  tort  à  la  classe  laborieuse.  Cette  classe 
n'a  pas  moins  de  patriotisme  que  les  autres  classes.  Elle  est  prête 
souvent  aux  sacrifices  les  plus  héroïques,  et  sou  dévouement  est 
d'autant  plus  admirable,  qu'il  n'est  récompensé  ni  par  la  fortune, 
ni  parla  gloire.  Mais  autre  est,  je  le  pense,  le  patriotisme  qui 
donne  le  courage  de  mourir  pour  son  pays,  autre  est  celui  qui 
rend  capable  de  bien  connaître  ses  intérêts.  11  faut  donc  une 
condition  do  plus  que  lu  naissaiice  et  l'âge  prescrit  par  la  loi. 
Cette  condition,  c'est  le  loisir  indispensable  à  l'acquisition  des 
lumières,  à  la  rectitude  du  jugement.  La  propriété  seule  assure 
ce  loisir  :  la  propriété  seule  reïid  les  hommes  capables  de  l'exer- 
cice des  droits  politi(|ues. 

L'on  peut  dire  que  l'état  actuel  de  la  société,  mêlant  et  con- 
fondant de  mille  manières  les  propriétaires  et  les  non-proprié- 
taires, donne  à  une  partie  dos  seconds  les  mêmes  intérêts  et  les 
mêmes  moyens  qu'aux  premiers  ;  que  l'homnie  qui  travaille  n'a 
pas  moins  que  l'homme  qui  possède,  besoin  de  repos  et  de  sécu- 
rité ;  que  les  [)ropriétaires  ne  sont  de  droit  et  de  fait  que  les  dis- 
tributeurs des  richesses  comnnines  entre  tous  les  individus,  et 
qu'il  est  de  l'avantage  de  tous,  que  l'ordre  et  la  paix  favorisent 


■ment  de  toutes  les  facultés  ci  de  tous  les  moyens 

Ces  raiftonncrnents  ont  le  vice  de  prou  ver  trop.  S'ils  eUientcon- 
cluftntA,  il  n'existerait  plus  aucuu  motif  de  refuser  rnx  (étrangers 
l««  (Imits  de  citt}.  Les  relutioiis  commerciales  de  l'Europe  fout 
(|ii*il  eM  de  rintérôt  de  la  grande  majorité  européenne,  que  la 
tranquillité  cl  le  bonlieur  n'^pnent  dnns  tous  les  pays.  Le  boule- 
versement d'un  empirr.  quel  qu*il  soit,  est  aussi  funeste  aux  étran- 
çers,  qui.  par  lenrs  spéculations  pécuniaires,  ont  lié  leur  forlune 
À  cet  empire ,  que  ce  bouleversement  peut  l'être  w  ses  pro- 
pirs  habitants,  si  Ton  eu  exrepte  les  propriétaires.  Les  faits  le 
dèmoutreut.  Au  milieu  des  guerres  les  plus  cruelles,  les  négoeiaiits 
d'un  pays  font  souvent  des  vgbux,  et  quelquefois  des  efforts  pour 
que  la  nation  ennemie  ne  soit  pns  détmile.  Néanmoins  une  con- 
sidératinu  si  vafjue  ne  paraîtra  pas  suflisanle  fK)ur  élever  les  élrau- 
gers  au  rani^  de  citoyens. 

Heinarqucz  que  le  b\it  nécessaire  des  non-propriétaires,  est  d'ar- 
river ft  la  pro[)piélé  :  tous  les  mnyens  que  vous  leur  doimerfz,  ils 
1rs  emploieront  dans  rx\  but.  Si  à  la  lil)erlé  de  facultés  et  d'indus- 
trie que  vourleur  devez,  vous  joignez  les  droits  politiques  que  vous 
,iic  leur  deveat  pas.  ces  droits  dans  les  mains  du  plus  prand  nom- 
bre, sortiront  iidailliblement  à  enveliir  la  propriété.  Ils  y  mar- 
iclicront  par  cette  route  irrégulière,  au  lieu  de  suivre  la  route 
naturelle,  le  travail  :  ce  sera  pour  eux  une  source  de  corrupttMii, 
pour  rKint  une  sourcedc  désordres.  Un  écrivain  célèbre  a  tort  bien 
obflon'é  que,  lorsque  les  non-propriétaires  ont  des  droits  polili- 
■quHS.  de  Iruis  choses  il  en  arrive  une  :ou  ils  ne  iTçoivent  d'im- 
'|jul9ton  que  d'eux-mêmes,  et  alors  ils  détruisent  la  société  ;  ou  ils 
reçoivent  celle  de  l'bomme  ou  des  bonimes  en  pouvoir,  et  ils  sont 
rdes  inslnjnienl^  tic  lyninnie;  ou  ils  reçoivent  celle  des  aspirants 
:ftu  pouvoir,  et  ils  sont  des  instruments  de  faction,  il  faut  donc  des 
conditions  de  propriété  ;  il  einTOTégalement  pour  les  électeurs  et 
pour  les  éligibles. 

Dans  Ions  les  pays  qui  ont  des  assemblées  représentatives,  il  est 
înili»pens;d>le  que  ces  asss^^mblées,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
organiflation  ultérieure ,  soient  composées  île  propriétaire-s.  Un 
mdivtdu.  pur  un  nïériteéclaUint,  peut  captiver  la  foule  :  mais  les 
corps  ont  besoui  ^Kiur  »o  concilier  la  couliimcc,  d'avoiv  des  inlé- 
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rets  évidcramenl  conformes  «  leurs  devoirs.  Une  nalion  présume 
toujours  que  des  hommes  réunis  sont  g;uidés  par  leurs  intérêts. 
Elle  se  croit  sûre  que  l'amour  de  l'ordre,  delà  justice  et  de  la  con- 
servation aura  la  mnjorilé  parmi  les  propriétaires.  Ils  ne  sont 
donc  pas  utiles  seulement  par  les  qualités  qui  leur  sont  propres  ; 
ils  le  sont  encore  par  les  qualités  qu'on  leur  attribue,  par  la  pru- 
dence qu'on  leur  suppose  et  par  les  préventions  favorables  qu'ils 
inspirent.  Placez  au  nombre  des  législateurs,  des  non-proprié- 
taires, quelque  bien  intentionnés  qu'ils  soient,  l'inquîètvide  de» 
propriétaires  entravera  toutes  leurs  mesures.  Les  lois  les  plus  sages 
seront  soupçonnées,  et  par  conséquent  désobéies,  tandis  que  l'or- 
ganisation opposée  aurait  c<mcilié  l'assentiment  populaire,  même 
à  un  gouvernement  défectueux  à  quelques  égards. 

Durant  notre  révoUitian,  les  propriétaires  ont,  il  est  vrai, 
concouru  avec  les  non-propriélalres  h  faire  des  lois  absurdes  et 
spotialrfces.  C'est  que  les  propriétaires  avaient  peur  des  non- 
propriétaires  revêtus  du  pouvoir.  Ils  voulaient  se  faire  pardonner 
leur  propriété. La  crainte  de  perdre  ce  qu'on  a,  rend  pusillanime, 
et  Ton  Imite  alors  la  fureur  de  ceux  qui  veulent  acquérir  ce  qu'ils 
n'ont  pas.  Les  lnutes  ou  les  crimes  des  propriétaires  lurent  une 
suite  de  rintloence  des  non-propriétaires. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  de  propriété  qu'il  est  équi- 
table d'établir. 

Une  propriété  peut  être  tellement  restreinte,  que  celui  qui  la 
possède  ne  soit  propriétaire  qu'en  apparence.  Quiconque  n'a  pas 
en  revenu  territorial,  dit  un  écrivain,  qui  a  parfaitement  traité 
cette  matière  *,  la  somme  suffisante  pour  exister  pendant  Tannée, 
sans  être  tenu  de  travailler  pour  autrui,  n'est  pas  entièrement  pro- 
priétaire. Il  se  retrouve,  quant  ^  la  portion  de  propriété  qui  lui 
manque,  dans  la  classe  des  salariés.  Les  propriélaircssontmaltrcs 
de  son  existence,  car  ils  peuvent  lui  refuser  le  travail  Celui  qui 
possède  le  revenu  nécessaire  pour  exister  indépendamment  de 
toute  volonté  élrangèrt!,  peut  donc  seul  exercer  lo^  droirs  de  cité- 
Une  condition  de  propriété  inférieure  est  illusoire  ;  une  condition 
de  propriété  plus  élevée  est  injuste. 


•  U.  Garnier.  (Germain  Garnier.  (raduclenr  el  annotsileur  d'Adjim   Smilli-) 
fE.  L.) 
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Je  {tensc  ué|niiioins  qu'on  doil  reconiiaitro  pour  {iroiiri^Utirc 
oelttî  qui  tieut  h  lon^  bail  uno  ferme  d'un  revenu  suffisant.  Dans 
rètatarluel  des  propriétés  en  France,  le  fermier  qui  ne  peut  être 
cxpal&é,  est  plus  réellement  propriétaire  que  leciladin  qui  ne  l'est 
qu'eD  apparence  d'un  bien  qu'il  atîerme.  Il  est  donc  juste  d'accor- 
der à  l'un  les  marnes  droits  qu'A  l'aulre.  Si  l'on  objecte  qu'à  la  tin 
du  bail  le  fermier  perd  sji  qualîléde  propriétaire,  je  répondrai  que 
par  mille  accidents,  cbaque  propriétaire  peut,  d'un  jour  à  l'autre, 
perdre  sa  propriété. 

L'on  remarquera  que  je  ne  parle  que  de  la  propriété  foncière, 
el  Ton  observera  peut-être  qu'il  existe  plusieurs  classes  de  pro- 
priété, et  que  celle  du  sol  ne  forme  qu'une  de  ees  classes.  La 
constitution  raéme  mconnaîtce  principe,  puisqu'elle  accorde  des 
représentants»  non-seulement  au  territoire,  mais  à  l'industrie. 

J'arouc  que,  si  le  résultat  de  cette  disposition  eftt  été  de  mettre 
de  pair  la  propriété  foncière  et  la  propriété  industrielle,  je  n'au- 
rais pfls  hé-sité  à  la  blftmer. 

La  propriété  industrielle  manquedeplusietirsdesavantages  de  la 
propriété  foncière,  et  ee^  avantages  sont  précisément  ceux  dont  se 
composerespritpréservateur  nécessaire  aux  associations  politiques. 

La  propriété  foncière  influe  sur  le  caractère  cl  la  destinée  de 
rhomme,  par  la  nature  même  des  soins  qu'elle  exige.  Le  cultiva- 
teur se  livre  )k  des  occupations  constantes  et  propi-essives.  \\  con- 
tracli*  ainsi  la  régularité  dnns  ses  habitudes.  Le  hasard  qui,  en 
morale  est  une  grande  source  de  désordre,  n'est  jamais  de  rien 
dans  la  vie  de  l'agriculteur.  Tonte  interruption  lui  est  nuisible  : 
lautc  irapruilerice  lui  est  une  perle  assurée.  Ses  succès  soûl  lents: 
il  ne  peut  les  hAter  ni  les  accroître  par  d'heureuses  témérilé-s.  Il 
la  dépendance  de  la  nature  el  dans  l'indépendance  des 
es.  Toutes  ces  choses  lui  donnent  une  disposition  calme. 
on  sentiment  de  sécurité,  tin  esprit  d'ordre  qui  rattachent  h  la 
TOcation  à  laquelle  il  doit  son  repos  autant  que  sa  subsistance 

Iji  propriétii  industrielle  n'influe  sur  l'homme  que  par  le  gain 
po<îlif  qu'elle  lui  procure  ou  lui  promet;  elle  met  dans  sa  vio 
moins  de  régularité;  elle  est  plus  factice  et  moins  immuable 
que  la  propriété  l'iincière.  Les  opérations  dont  elle  sii  r*mip*»se 
consistent  souvent  en  transactions  fortuites;  ses  succès  sont  p\T 
rapides,  mais  le  hasard  y  entre  pour  beaucoup.  Elle  n*a  pa» 
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élément  nécessaire  cette  progression  lente  et  sAr&  qui  crée  Tha- 
bilude  et  bientôt  le  besoin  de  runiformilé.  Elle  ne  rend  pas 
l'homme  indépendant  des  autres  hommes:  elle  le  place  au  con- 
traire dans  leur  dépendance.  La  vanité,  ce  germe  fécond  d'agi- 
tations politiques,  est  fréquemment  blessée  dans  le  propriétaire 
industriel:  elle  ne  l'est  presque  jamais  dans  Tagriculteur*.  Ce 
dernier  calcule  en  paix  l'ordre  des  saisons,  la  nature  du  sol,  le 
caractère  du  climat.  L'autre  calcule  les  fantaisies,  l'orgueil,  le 
luxe  des  riches.  Une  ferme  est  une  patrie  en  diminutif.  L'on  y 
naît,  l'on  y  est  élevé,  Ton  y  grandit  avec  les  arbres  qui  l'entourent. 
Dans  la  propriété  industrielle,  rien  ne  parle  à  l'imagination,  rien 
aux  souvenirs,  rien  à  la  partie  morale  de  riiomrae.  On  dit  le 
champ  de  mes  ancêtres,  la  cabane  de  mes  pères.  On  n'a  jamais 
dit  la  boutique  ou  l'atelier  de  mes  pères.  Les  améliorations  à  la 
propriété  territoriale  ne  peuvent  se  séparer  du  sol  qui  les  reçoit, 
et  dont  elles  deviennent  partie.  La  propriété  industrielle  n'est 
pas  susceptible  d'amélioration,  mais  d'accroissement,  et  cet  ac- 
croissement peut  se  transporter  à  volonté. 

Sous  le  rapport  des  facultés  intellectuelles, lagriculture  a  sur 
l'artisan  une  grande  supériorité.  L'agriculture  exige  une  suite 
d'observations,  d'expériences  qui  forment  et  développent  le  juge- 
ment^ :  de  là  dans  les  paysans  ce  sens  juste  et  droit  qui  nous 
étonne.  Les  professions  industrielles  se  bornent  souvent,  par  la 
division  du  travail,  à  des  opérations  mécaniques. 

La  propriété  foncière  enchaîne  l'honime  au  pays  qu'il  habite, 
entoure  les  déplacements  d'obstacles,  crée  le  patriotisme  par 
l'intérêt.  L'industrie  rend  tous  les  pays  à  peu  près  égaux,  facilite 
les  déplacements,  sépare  l'intérêt  d'avec  le  patriotisme.  Cet 
avantage  de  la  propriété  foncière,  ce  désavantage  de  la  pro- 
priété industrielle  sous  le  rapport  politique,  augmentent  en  rai- 
son de  ce  que  la  valeur  de  la  propriété  diminue.  Un  artisan  ne 
perd  presque  rien  à  se  déplacer.  Un  petit  propriétaire  foncier  se 
ruine  en  s'expatriant.  Or,  c'est  surtout  par  les  classes  inférieures 
des  propriétaires,  qu'il  faut  juger  les  oifets  d*»s  dilîérentes  espèces 
de  propriété,  puisque  ces  classes  forment  le  grand  nombre, 

<  l'ius  questus,  dit   Calon  l'Ancien,  tie  ra^riciiitcur,  stahilissimiis,  miiiimri|uc 
invidiosus,  minimcque  maie  cogitantes  qui  in  eo  studio  occu)>ati  sunl. 
^  Smith.  Richesse  dps  ^'ations,  l,  10. 


S 


Miduniroont  de  celle  pvt^i^rninence  morale  du  la  propriété 
'foocîèrf,  elle  est  favorable  ù  l'ordre  ]jublic,  par  laïtituation  même 
dans  laquelle  elle  plac«  ses  possesseurs.  Les  artisans  entassas 
dutales  villes  sont  ù  la  merci  des  laclieux  :  les  agriculteurs  dis- 
persés dans  les  campagnes  sont  presque  impossibles  à  réunir /cl 
par  concluent  à  soulever. 

Ces  vérités  ont  été  senties  par  Aristole.  Il  a  lait  ressortir,  avec 
beaucoup  de  force,  les  caractères  distinclifs  des  classes  africules 
d  des  classes  mercantiles,  et  il  a  décidé  eu  faveur  des  pre- 

San»  doute  la  propriété  industrielle  a  dogrands  avantages.  L'in- 
dustrie et  lu  commerce  ont  créé  pour  la  liberté  un  nouveau  moyen 
de  défense,  le  crédit.  La  propriété  foncière  garantit  la  stabilité 
des  institutions;  lu  propriété  industrielle  assure  Tindépendance 
des  individus. 

Ainsi  le  refus  des  droits  politiques  k  ces  commerçants,  dont 
ivilé  et  l'opulence  doublent  la  prospérité  du  pays  qu'ils  habi- 
ta serait  une  injustice^  et  do  plus  une  imprudence,  c^r  ce  serait 
mettre  ta  richesse  en  opposition  avec  le  pouvoir. 

Mais  si  Ton  réfléchit,  l'on  apercevra  t'ucilement  que  Tescluision 
It  point  C-6UX  des  propriétaires  industriels  qu'il  serait  l'Â- 
Fd'exclure:  ils  sont  presque  tous  en  même  temps  proprié- 
[Uirts  fonciers.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  de  propriété  que  leur 
iiidn«trie,  voués  qu'ils  sont  par  une  nécessité  qu'aucune  institu- 
tion ne  vaincra  jamais,  h  des  occupations  mécaniques,  ils  sont 
privés  de  tout  moyen  de  s'instruire,  et  peuvent,  avec  les  inten- 
tions le»  plus  pures,  faire  porter  à  TÉlal  la  peine  de  leurs  inévî- 
lables  erreurs.  0*s  homme:^,  il  faut  les  respecter,  les  proléger, 
les  garantir  de  toute  vexation  de  In  pari  du  riclie,  écarter  toutes 
Iiss  cnlmv«>s  qui  [lèsetil  sur  leurs  travaux,  aplanir,  autant  qu'il  est 
passible,  leur  laborieuse  carrière,  mais  non  les  transporter  dans 
une  sphère  nouvelle,  oii  leur  destinée  ne  les  ap|>elle  pas,  où  leur 
cuncours  e^t  inutile,  où  leurs  passions  s«'raienl  menaçantes  et  leur 
jigiioranc^  dangereuse. 


•  Amtoir.  politique.  \'\.  2.  En  ciUnl  Ah«loItf.  B.  C^nstanl  oiilitii-  iiih-  I.w 
mtknt%  n'avaiMiI  rtrn  qui  reu«inttlAtii  rimlnfclrîr  iiioiJeme.  Le  travail  ^innl  i>rr- 
tile.  on  tiVkttmail  que  l'agrirullcur  Ce  qui  convenait  A  AUièofift  ne  coavieni  |'lu«  à 
■k»*  tàu-\fif^.  ni-"1.'tn.'iqiii  vivant  df  rindtuUtc.  ^E,  L.) 
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Noire  constitution  néanmoins  a  voulu  pousser  à  Texcès  sa  solli- 
citude pourrintiustrie.  Elle  a  créé  pour  elle  une  représentation 
spéciale  :  mais  elle  a  sagement  borné  le  nombre  des  représentants 
de  cette  classe  au  vingt-septième  environ  de  la  représentation 
générale. 

Quelques  publicistes  ont  cru  reconnaître  qu'il  y  avait  une  troi- 
sième espèce  de  propriété.  Ils  l'ont  nommée  intellectuelle,  et  ils 
ont  défendu  leur  opinion  d'une  façon  assez  ingénieuse.  Un  homme 
distingué  dans  une  profession  libcrate^  ont-Us  dit,  un  juriscon- 
sulte, par  exemple,  n'est  pas  altaché  moins  fortement  au  pays 
qu'il  habile  que  le  propriétaire  territorial.  Il  est  plus  facile  à  ce 
dernier  d'aliéner  son-  patrimoine  qu'il  ne  le  serait  au  premier  do 
déplacer  sa  réputation.  Sa  fortune  est  dans  la  confiance  qu'il  ins- 
pire. Cet!e  confiance  tient  à  plusieurs  années  de  travail,  d'inlelli- 
gencf,  d'habilelé,  aux  services  qu'il  a  rendus,  h  l'habitude  qu'on 
a  contraclécdc  recourir  à  lui  dans  des  circonslances  difficiles,  aux 
connaissances  locales  que  sa  longue  expérience  a  rassemblées. 
L'expatrialion  le  priverait  de  ces  avantages.  11  serait  ruiné  par 
cela  seul  qu'il  se  prèsenlerait  inconnu  sur  une  terre  étrangère. 

Mais  redft  propriété,  qu'on  nomme  iiitellec.luelle,  ne  réside  que 
dans  l'opinion.  S'il  est  permis  à  tous  de  se  ratLribuer,  tous  la 
réclameront  sans  doute,  car  les  droits  politiques  deviendront 
non-seulement  une  prérogative  sociale,  mais  une  attestation  de 
talent,  et  se  les  refuser,  serait  un  acte  rare  de  désintéressement  à 
la  fois  et  de  modestie.  Si  c'est  l'opinion  des  autres  qui  doit  con- 
férer cette  propriété  intellectuelle,  l'opinion  des  autres  ne  se  ma- 
nifeste que  par  le  succès  et  par  la  fortune  qui  en  est  le  résullul 
nécessaire.  Alors  la  propriété  sera  naturellement  le  partage  des 
hommes  distingués  dans  tous  les  genres. 

Mais  il  y  a  des  considérations  d'une  plus  haute  importance  h. 
faire  valoir.  Les  professions  libérales  demandent  plus  que  toutes 
les  autres  peut-être,  pour  que  leur  influence  ne  soit  pas  funeste 
dans  les  discussions  politiques,  d'étro  réunies  ?i  la  propriété.  Ces 
pntlessions,  si  reconimandables  à  tant  de  tihes,  ne  comptent  pas 
toujours  au  nombre  de  leurs  avantages  r^Iui  de  mettre  dans  les 
idées  cette  justesse  pratique  nécessaire  pour  prononcer  sur  les 
intérêts  positifs  des  hommes.  L'on  a  vu,  dans  notre  révolution, 
des  littérateurs,  des  mathématiciens,  des  chimistes,  se  li\Ter  aux 


opinions  les  plus  exagérées,  non  que  sous  d'autres  rapports  ils  ne 
fu^iMit  i^clairé^  ou  eMiinahles;  mais  ils  avaient  vécu  loin  des 
liommtfsi;  lesunssV'laienl  actoulutiiésà  s'abaiiilonner  à  leurima- 
gtnatioii  ;  le»  uutn^s  ù  ne  tenir  eoniple  que  de  rêvidence  rigou- 
reuMï;  l«s  troisièmes  à  voir  la  nature,  dans  la  reproduction  des 
é(n»«  faire  r;ivuiice.  tje  la  deslruclion.  Ils  étaient  arrivés  par  des 
eberoins  dissemblables  au  même  résultat,  celui  <le  dédaigner  tes 
considérations  tirées  des  laits,  de  mépriser  le  monde  réel  et  sen- 
sible, et  de  raisonner  sur  l'état  social  en  enthousiastes,  sur  les 
payions  en  géomètres,  sur  les  douleurs  humaines  en  physiciens. 
Si  déserteurs  ont  été  le  partage  d'hommes  supérieurs,  quels  ne 
seront  pas  le«  égarements  des  candidats  subalternes,  des  préten- 
dants malheureux?  Combien  n'est-il  pas  urgent  de  mettxft  un 
frein  aux  amours-propres  blessés^  aux  vanités  aigries,  à  toutes  ces 
causes  d'amertume,  d'agitation,  de  niéeontenlenient  contre  une 
fioctété  danii  laquelle  on  >e  trouve  déplacé,  de  haine  contre  des 
bomroes  qui  paraissent  d'injustes  appréciateurs  1  Tous  les  travaux 
intellectuels  sont  honorables  sans  doute  :  tous  doivent  être 
respectés.  Notre  premier  nltribut,  noire  laculté  distiiictive,  c'est 
U  pensée.  Quiconque  en  fait  usage,  a  droit  à  noire  estime,  même 
indépendamment  du  succès.  Quiconque  l'outrage  ou  la  repousse» 
abdique  le  nom  d'homme  et  se  place  en  dehors  de  l'espèce 
Lomaine.  Cependant  chaque  science  donne  à  l'esprit  ôv  celui  qui 
la  cultive,  uue  direction  exclusive  qui  devient  dangereuse  dans 
ie»  affaires  politiques,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contre-bulancée. 
Or,  le  contre-poids  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  propriété.  Elle 
seule  établit  entre  les  hommes  des  liens  uniformes.  Elle  les  met 
en  garde  contre  le  sacrifice  imprudent  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité dca»  autres,  en  enveloppant  dans  ce  sacriOce  le  r  propre 
bîeD'étre,  et  eu  les  obligeant  à  calculer  pour  eux  mémt^s.  Elle  les 
tait  desceudre  du  haut  des  théories  chimériques  et  des  exagé- 
rations inapplicables,  en  établissant  entre  eux  el  le  reste  des 
membres  de  l'association,  des  relations  nombreuses  et  des 
intérêts  communs. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cette  précaution  utile  seulement  pour  le 

ilntieu  de  l'ordre;  elle  ne  l'est  pas  moins  pour  celui  de  la 

!rte.  Par  une  réunion  bizarre,  les  sciences  qui,  dans  les  agita- 

p<»liliques,  disposimt  quelquefois  les  bomiues  à  des  idrt  s 
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de  liberté  impossibles,  les  resdent  d'autn^s  fois  indifférents  et 
serviles  sous  le  despotisme.  Les  savants  proprement  dits  sont 
rarement  froissés  par  le  pouvoir  même  injuste.  Il  ne  hait  que  la 
pensée.  Il  aime  assez  les  sciences  comme  moyens  pour  les  gou- 
vernants, et  les  beaux-arts  comme  distractions  pour  les  gouvernés. 
Ainsi  la  carrière  que  suivent  les  hommes  dont  les  études  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  intérêts  actifs  de  la  vie,  les  garantissant 
des  vexations  d'une  autorité  qui  ne  voit  jamais  en  eux  des  rivaux , 
ils  s'indignent  souvent  trop  peu  des  abus  de  pouvoir  qui  ne  pèsent 
que  sur  d'autres  classes  *. 


*  B.  Constant  est  revenu  de  l'idée  trop  absolue  qui  n'accordait  de  droits  électo- 
raux qu'aux  propriétaires  fonciers.  11  a  remanié  ce  chapitre  dans  la  seconde  ëdiilun 
de  ses  Réflexions  sur  les  constitutions  etles  garanties^  ch.  vu.  (E.  L.) 


CHAPITRE    VU 


DK  UA   DlflCnSftlO^r   DAN»   LEâ  ASSEMBLÉES   nKI'aÉSBKTATtVIfô. 


MouA  devons  à  la  constitution  actuelle  une  amélioration  impor- 
itc,  la  rétablisscmont  de  la  discussion  publique  dans  les  nssem- 


L«  constitution  de  t*an  VIII  l'avait  interdite  :  la  charte  royale 

l'avait  permise  qu'avec  beaucoup  de  restrictions,  pour  Tune 

tchanihrfs,  et  avait  entouré  toittes  les  délilMirations  de  l'autre 

mystÀre  qu'aucun  nmtii'  raisonnable  m-,  pouvait  expliquer. 

I»  sommes  revenus  à  des  idées  simples.  Nous  avons  senti  que 

'on  ne  s*as>7^mblait  que  dans  IVspoir  de  s'entendre,  que  pour 

>iit(*ndre  il  tallait  parler,  et  que  des  mandataires  n'étaient  pas 

Wlonsi-s,  sauf  quelques  exceptions  rares  et  courtes,  à  disputer  k 

irs  commettants  le  droit  de  savoir  comment  ils  traitaient  leurs 

rtér^ts. 

t'n  article  qui  parait  d'abord  minutieux,  et  qu'on  a  biftmé  dans 
CfmstilutioD  qui  va  nous  ré^ïir,  contribuera  puissamment  h  co 
Jfs  discussions  soient  utiles.  C'est  celui  qui  défend  les  dis- 
écrits.  Il  est  plus  réfîlemeotaire  que  constitutionnel,  j'en 
krieiM;  nuiîs  l'abus  de  ces  discours  a  eu  tant  d'influence,  et  a 
•'  dénaturé  la  marche  de  nos  assemblées  qu'il  est  hcu- 
,..-.  ,..  oD  y  porte  entin  reniè<ie. 

Cl»  tt'«st  que  lorsque  les  orateurs  sont  obliges  de  parler  d'abon- 
t,  qu'une  véritable  discussion  s'engage.  Chacun  frappé  de^ 
innerocnls  qu'il  vient  d'entendre,  est  conduit  naturellement 


Oi  PRINCIPES   DE   POLITIQUE. —  CHAP.    VU. 

à  les  examiner.  Ces  raisonnements  font  impression  sur  son  esprit, 
môme  à  son  insu.  Il  ne  peut  les  bannir  de  sa  mémoire  :  les  idées 
qu'il  a  rencontrées  s'amalgament  avec  celles  qu'il  apporte,  les 
modifient,  et  lui  suggèrent  des  réponses  qui  présentent  les  ques- 
tions sous  leurs  divers  points  de  vue. 

Quand  les  orateurs  se  bornent  à  lire  ce  qu'ils  ont  écrit  dans  le 
silence  de  leur  cabinet,  ils  ne  discutent  plus,  ils  amplifient  :  ils 
n'écoutent  point,  car  ce  qu'ils  entendraient  ne  doit  rien  cbanger 
à  ce  qu'ils  vont  dire  ;  ils  attendent  que  celui  qu'ils  doivent  rem- 
placer ait  fini;  ils  n'examinent  pas  Topinion  qu'il  défend,  ils 
comptent  le  temps  qu'il  emploie,  et  qui  leur  parait  un  retard. 
Alors  il  n'y  a  plus  de  discussion,  chacun  reproduit  des  objections 
déjà  réfutées  ;  chacun  laisse  de  côté  ce  qu'il  n'a  pas  prévu,  tout 
ce  qui  dérangerait  son  plaidoyer  terminé  d'avance.  Les  orateurs 
se  succèdent  sans  se  recentrer  ;  s'ils  se  réfutent,  c'est  par  hasard; 
ils  ressemblent  à  deux  armées  qui  défileraient  en  sens  opposé, 
l'une  à  côté  de  l'autre,  s'apercevant  à  peine,  évitant  même  de  se 
regarder,  de  peur  de  sortir  de  la  route  irrévocablement  tracée. 

Cet  inconvénient  d'une  discussion  qui  se  compose  de  discours 
écrits,  n'est  ni  le  seul,  ni  le  plus  ù  craindre  ;  il  en  est  un  beau- 
coup plus  grave. 

Ce  qui  parmi  nous  menace  le  plus  et  le  bon  ordre  et  la  liberté, 
ce  n'est  pas  l'exagération,  ce  n'est  pas  l'erreur,  ce  n'est  pas  l'i- 
gnorance.  bien  que  toutes  ces  choses  ne  nous  manquent  pas  : 
c'est  le  besoin  de  faire  effet.  Ce  besoin,  qui  dégénère  en  une  sorte 
de  fureur,  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  n'a  pas  sa  source 
dans  la  nature  de  l'homme,  mais  est  une  création  sociale,  fruit 
tardif  et  factice  d'une  vieille  civilisation  et  d'une  capitale  im- 
mense. En  conséquence,  il  ne  se  modère  pas  lui-m^'iue,  comme 
toutes  les  passions  naturelles  qu'use  leur  propre  durée.  Le  senti- 
ment ne  l'aiTête  point,  car  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  senti- 
ment :  la  raison  ne  peut  rien  contre  lui,  car  il  ne  s'agit  pas  d'être 
convaincu,  mais  de  convaincre.  La  fatigue  môme  ne  le  calme 
pas  ;  car  celui  qui  l'éprouve  ne  consulte  pas  ses  propres  sensa- 
tions, mais  observe  celles  qu'il  produit  sur  d'autres.  Opinions, 
éloquence,  émotions,  tout  est  moyen,  et  l'homme  lui-même  se 
métamorphose  on  un  instrument  de  sa  propre  vanité. 

Dans  une  imtion  tellement  disposée,   il  faut,  le  plus  qu'il  est 


a 


tbli\  ciilcvcr  à  tu  mùdiocrité  Tuâpoir  de  produire  un  eflV't 

[urlLouquc,  par  des  movinis  à  sa  porlée  :  je   dis  nii  l'iïct  quitl- 

ique,  car  uotrc  vanité  est  huiublo,  un  utômc  temps  qu'elle  est 

tée  :  ello  aspire  à   (oui,  et  st*  coutentc   de   peu.    A.  la   voir 

it  ses  préteutioiis,  on  lu  diiuil  inâaliablo  :  à  la  voir  se  ro- 

titre  de^  plus  petits  succès,  ou  adiuïre  sa  Trugalité. 

AppIiqunIl^  ces  vérités  à  notre  sujet.  Voulez-vous  que  noi*  as- 

iblév-â   reprcbentjilives    soient    raisonnables?    Impose/,   aux 

iimmes  qui  veulent  y  briller,  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  Lu 

'ami  nombre  se  rèfu(,nera  dans  la  raison,   comme   pis  aller; 

»i  vous  ouvrez  à  ce  ^,rand  nombre  une  carrière  où  chacun 

faire  quelques  pas,  personne  lu*  vnudra  se  refuser  cet  avaxi- 

\.  Cbacun  se  donnera  son  jour  d'éloquence,  et  son  Iteure  do 

^lébrité.  Chacun  pouvant  faire  un  discours  écrit  ou  Ifl  com- 

tauder,  prétendra  marquer  i>on  existence  législative,  et  les  as- 

««inblées  daviendrout  des  académies,  avec  cette  diiïéreace,  que 

J  "<  académiquos  y  déeideronl  ol  du  sort,  cl  de&  pra* 

'•:nit'  de  la  vie  des  citoyens. 

le  aie  refuse  û  citer  d  incroyables  prouves  de  ce  désir  de  Caire 

ïl,  aux  époques  les  plus  déplorables  de  notre  révolution.  J'ai 

d«*&  représentants  chercher  des  sujets  de  discours,  pour  que 

nom  ne  fut  pas  étranger  aux  grands  nmuvenienl»  qui  avaient 

lieu:  le  sujet  trouvé,  le  discours  écrit,   le  résultat  leur  était 

^rent.  En  bannissant  k*s  discours  écrits,  nous  créeront*  dan^ 

isvmblees  ce  tiiij  leur  a  toujours  manqué,    cette   mojonlé 

!us«.  qui,  disciplinée,  pour  ainsi  dire,   par  la  Hupériorilé 

animes  de  talent,  est  réduite  k  les  écouter  faute  de  pouvoir 

à  leur  place  ;  qui  s'éclaire,  parce  qu'elle  e«t  coudamuév  U 

modesUs,  cl  qui  devient  raisonnable  eu  su  taisant  '. 

Im  présence  des  ministres  dans  lus  assemblées  acUcvera  do 

ani  discussions   le  caractère  qu'elles  doivent  prendre. 

miuistrtïs  discuteront  eui-mémes  les  décrets  nécesAaireB  à 

*  E»  \iiFWi«rr».  I'«m#9  rirlrirnitiîn  4éted  l«t  Aambih  ^ctîU,  il  »t  valcmni 
Mtntirr  il.  r  titfer  II  a4«Mite.  Ce  n'est  pu  l«  ■uJ  apruni 

ilf-unliW  i  i^arleaMi  coftoii ,  rini  a'oi  pliu  nge  ^w  Ici 

itiMiii  fow  i|iM  1«»  datais  m  ft'érjrlrnl  (>«itil  (k  la  coBVCikMCt  et  de  ta 
K  0«  f«al  coouiltcr  à  se  vbîM  k  «Annl  lm%é  <le  TlMcna*  KnUaa  Ma)  : 
M»ie*l  m^ttf  of  ihe  Ijav.  Pririlrçtg,  l^me^fdingt.  C4d  Cuj/t  of  PaHi»- 
B.  Mj).  thap.  xj.  (H  L.) 
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l'administration  :  ils  apporteront  des  connaissances  de  fait  que 
rexercice  seul  du  gouvernement  peut  donner.  L'opposition  ne 
parattra  pas  une  hostilité,  la  persistance  ne  dégénérera  pas  eu 
obstination.  Le  gouvernement  cédant  aux  objections  raisonna- 
bles, amendera  les  propositions  sanctionnées,  expliquera  les  ré- 
dactions obscures.  L'autorité  pourra,  sans  être  compromise, 
rendre  un  juste  hommage  à  la  raison,  et' se  défendre  elle-même 
par  les  armes  du  raisonnement. 

Toutefois  nos  assemblées  n'atteindront  le  degré  de  perfection, 
dont  le  système  représentatif  est  susceptible,  que  lorsque  les 
ministres,  au  lieu  d'y  assister  comme  ministres,  en  seront  mem- 
bres eux-mêmes  par  rélcction  nalioiiale.  C'était  une  grande 
erreur  de  nos  constitutions  précédentes,  que  cette  incompatibilité 
établie  entre  le  ministère  et  la  représentation. 

Lorsque  les  représentants  du  peuple  ne  peuvent  jamais  parti- 
ciper au  pouvoir,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  le  regardent  comme 
leur  ennemi  naturel.  Si  au  contraire  les  ministres  peuvent  être 
pris  dans  le  sein  des  assemblées,  les  ambitieux  ne  dirigeront 
leurs  efforts  que  contre  les  hommes,  et  respecteront  l'institution. 
Les  attaques  ne  portant  que  sur  les  individus,  seront  moins  dan- 
gereuses pour  l'ensemble.  Nul  ne  voudra  briser  un  instrument 
dont  il  pourra  conquérir  l'usage,  et  tel  qui  chercherait  à  dimi- 
nuer la  force  du  pouvoir  exécutif,  si  cotte  force  devait  toujours 
lui  rester  étrangère,  la  ménagera,  si  elle  peut  devenir  un  jour  sa 
propriété. 

Nous  en  voyons  l'exemple  en  Angleterre.  Les  ennemis  du 
ministère  contemplent  dans  son  pouvoir  leur  force  et  leur  auto- 
rité future  :  l'opposition  épargne  les  prérogatives  du  gouverne- 
ment coniriie  son  héritage,  et  respecte  ses  moyens  à  venir  dans 
ses  adversaires  présents.  C'est  un  grand  vice,  dans  une  constitu- 
tion, que  d'êlre  placée  entre  les  parfis,  de  manière  que  l'un  ne 
puisse  arriver  à  l'autre  qu'à  travers  la  constitution.  GVst  cepen- 
dant ce  qui  a  lieu,  lorsque  le  pouvoir  exécutif,  mis  hors  la  portée 
des  législateurs,  est  pour  eux  toujours  un  obstacle  et  jamais  une 
espérance. 

On  ne  peut  se  flatter  d'exclure  les  factions  d'une  organisation 
politique,  où  l'on  veut  conserver  les  avîml;t^n's  de  la  liberté.  Il 
faut  donc  travaillera  rendre  ces  factions  les  plus  innocentes  qu'il 


est  possible,  et  comme  elles  doivent  quelquefois  être  victorieuses, 
il  faut  d'avance,  prévenir  ou  adoucir  les  inconvénients  de  leur 
victoire. 

Qnand  les  ministres  sont  membres  des  assemblées,  ils  sont 
plus  facilement  attaqués,  s'ils  sont  coupables  :  car  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  dénoncer^  il  suffit  de  leur  répondre  :  ils  se  discul- 
pent aussi  plus  facilement,  s'ils  sont  innocents,  puisqu'à  chaque 
instant  ils  peuvent  expliquer  et  motiver  leur  conduite. 

En  réunissant  les  individus,  sans  cesser  de  distinguer  les  pou- 
voirs, on  constitue  un  gouvernement  en  harmonie,  au  lieu  de 
créer  deux  camps  sous  les  armes. 

Il  en  résulte  encore  qu'un  ministre  inepte  ou  suspect  ne  peut 
garder  la  puissance.  En  Angleterre,  le  ministre  perd  de  fait  sa 
place,  s'il  se  trouve  eu  minorité  ^ 

*  M.  Pitt  a  fait  exception  à  cette  règle  pendant  deux  mois,  en  1784.  Mats  c'est 
qae  la  nation  entière  était  pour  son  ministère,  contre  la  chambre  des  communes. 


CHAPITRE    VÏII. 


DE    L  INITIATIVE. 


L'on  a  mal  compris,  ce  me  semble,  le  sens  de  l'article  consti- 
luliomiel  qui  a  rapport  à  l'initiative.  Lu  charte  royale  la  relusait 
presque  entièrement  aux  chambres  <ju'elle  avait  créées.  Ce 
n'élait  que  par  une  extension,  pour  ainsi  dire  illégale,  que  les 
députés  s'étaient  emparés  de  la  Inculte  de  développer  en  public 
leurs  propositions,  et  les  ministres  annonçaient  le  projet  de  leur 
disputer  ce  privilège.  Lorsqu'une  proposition  était  accueillie,  des 
formes  lentes  et  embarrassées  entravaient  sa  marciie.  Kn  un  mot, 
le  droit  de  proposition  n'était  dans  la  constitution  de  181-'i,  qu'une 
ressource  insut'lisante,  contraire  à  rintention  de  la  constitution 
même,  et  toujours  en  danger  d'être  supprimée  par  une  interpré- 
tation plus  rigoureuse  de  cette  constitution. 

Dans  noire  acte  constitutionnel,  au  contraire,  une  seule  diffé- 
rence ilistinguc  l'initiative  des  chambres  de  celle  dont  le  parle- 
ment d'Angleterre  est  investi:  h;  chef  de  l'Ktat  n'est  pas  obligé 
de  prononcer  son  vi-to:  le  silenci^  en  tient  lieu.  Mais  quand  Topi- 
nion  publiijue  réclame  l'aduplion  d'une  [u'oposition  populaire, 
un  gouvernement  rcprésentalir  peut-il  lougti.'nips  lui  opposer  le 
silen(;e?le  caractère  d'un  tel  gouvernement  n'esl-il  pas  d'être  di- 
rigé par  l'opinion?  l'initiative  «stdone,  par  ]<?  t'ait, complètement 
rendue  aux  représentants  de  la  nation,  <pii  pi  uvent  même  repro- 
duire leurs  proposilions  aussi  souvent  (inils  le  jugent  convenable, 
ilroit  ([ue  l'article  21  <le  la  charte  royale  leur  avait  enlevé. 
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Mnii  opinion  sur  l'initiative  n'a  inillenu^nt  changé:  elle  me 
paraît,  comme  il  y  a  un  an,  une  partie  nécessaire  des  attributions 
Hp  la  représentalion  nationale  *.  Elle  n<»  peut  sans  doute  être  re- 
fusée aux  ministres  ;  il  leur  appartient  d'indiquer  les  désirs  du 
gouvernement,  comme  les  députés  indiipient  le  vœu  du  peuple; 
mais  il  arrivera  naturellement  que  le  gouvernement  n'exercera 
presque  jamais  son  initiative.  Les  ministres  siégeant  dans  les 
chambres,  au  nombre  des  représentants,  feront  en  cette  qualité 
\es  propositions  qu'exigeront  les  circonstances  ou  les  besoins  de 
l'État.  Le  gouvernement  sentira  qu'il  est  de  sa  dignité  d'attendre 
plutôt  que  de  devancer.  Quand  il  propose  des  projets  de  loi,  c'est 
lui  qui  se  soumet  au  jugement  des  chambres  :  quand  il  attend  la 
proposition  des  chambres,  il  devient  leur  juge. 

Laissons  durant  ces  premiers  moments,  notre  mécanisme  con- 
stitutionnel s'établir  et  se  simplifier  par  l'usage  et  l'habitude.  On 
nmltiplie  les  diflicultés  en  croyant  les  prévenir  ;  on  les  crée,  lors- 
qu'on transforme  en  griefs  des  incertitudes  qui  tiennent  à  l'inox- 
périence.  Mettons  de  bonne  foi  la  constitution  en  activité  ;  au  lieu 
de  rébranler  par  des  changements  prématurés,  voyons  si  l'em- 
ploi de  ce  qui  existe  ne  nous  offre  pas  les  mêmes  avantages.  Tîint 
qu'on  n'a  pas  essayé  d'une  constitution  par  la  pratique,  les  for- 
mes sont  une  h'ttre  morte  :  la  pratique  seule  en  démontre  l'effet 
et  en  détermine  le  sens.  Nous  n'avons  que  trop  souvent  abattu 
rêditice  sous  prétexte  do  le  reconstruire  :  protitons  désormais  des 
lumières  qui  ne  s'acquièrent  (|ue  pjir  les  faits,  alin  de  pourvoir 
graduellement  h  tous  les  besoins  partitds,  avec  mesure,  avec  sa- 
gesse, avec  lenteur,  à  Taidc  du  temps,  le  plus  doux  et  le  plus 
puissant  des  auxiliaires. 


Rêfl.  sur  les  constitutions  et  les  gnruntics,  cli.  iv,  i  4. 


CHAPITRE    K. 


DE   LA   RESPONSABILITÉ  DES  HINISTRBS. 


La  constitution  actuelle  est  peut-être  la  seule  qui  ait  établi  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  des  principes  parfaitement  appli- 
cables et  suffisamment  étendus. 

Les  ministres  peuvent  encourir  Taccusation,  et  mériter  d'être 
[)Oursuivis,  de  trois  manières  : 

I  "  Par  l'abus  ou  le  mauvais  emploi  de  leur  pouvoir  légal  ; 

2"  Par  des  actes  illégaux,  préjudiciables  à  rintérêl  public,  sans 
rapport  direct  avec  les  particuliers; 

3°  Par  des  alfeuiats  contre  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété 
individuelle. 

J*ai  prouvé  dans  un  ouvrage  qui  a  paru  il  y  a  trois  mois  *,  que 
celte  dernière  espèce  de  délit  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  at- 
tributions dontles  ministres  sont  revêtus  légalement,  ils  rentraient 
à  cet  égard  dans  la  classe  des  citoyens,  et  devaient  être  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires. 

II  est  certain  que  si  un  ministre,  dans  un  accès  de  passion,  en- 
levait une  femme,  ou  si,  dans  un  accès  de  colère,  il  tuait  un 
bomme,  il  ne  devrait  pas  être  accusé  comme  ministre,  d'une  ma- 
nière particulière,  mais  subir,  comme  violateur  des  lois  commu- 
nes, les  poursuites  auxquelles  son  crime  serait  soumis  par  Icslois 
communes,  et  dans  les  formes  prescrites  par  elles. 


De  la  responsahUitd  des  ministres,  Paris,  1815,  ch.  i. 
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Or.  il  i*n  est  do  tous  les  actes  quo  la  loi  l'éprouve,  coiniiit'-  ûe 
l'etilèvï^nient  et  de  l'Iiomicide.  Un  ministre  qui  attente  iilégale- 
roeni  it  lu  libcrti;  ou  à  la  propriélc  d'un  citoyen,  ne  pèche  pas 
comme  ministre  ;  cnr  aucune  de  ses  attributions  ne  lui  donne  le 
droit  d'attenter  ill<^.galemont  ^  U  liberté  ou  à  la  propriété  d'un 
individu.  Il  rentre  dune  duns  la  classe  des  autres  coupables,  et 
doit  (^Ire  poursuivi  et  puni  comme  eux. 

Il  Tiiut  remarquer  qu'il  dépend  de  chacun  de  nous  d'attenter  à 
U  lilH^rté  individuelle.  Ce  n'est  point  un  privilège  particulier  aux 
tniniïtres.  Je  puis,  si  Je  veux,  soudoyer  quatre  hommes  pour  ut- 
tcjidrc  mon  ennemi  au  coin  d'une  rue,  et  l'entraîner  dans  quel- 
que réduit  obscur  où  je  le  tiennr  en  fermé  à  l'insu  de  tout  le  monde. 
Le  ministre  ({uî  fait  enlever  un  citoyen,  suns  y  être  Hutorisc  par 
1a  loi,  commet  le  même  crime.  Sa  qualité  de  ministre  est  étran- 
ç^xeh  cet  acte,  et  n'en  chîint;e  point  la  nature.  Car,  encore  une 
fois,  cette  qualité  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  faire  arréti^r  les 
citoyens,  au  mépris  de  la  loi  et  contre  ses  dispositions  formelles,  le 
délit  qu'il  commet  rentre  dans  la  même  classe  que  rhomicido,  le 
rapt,  ou  tout  autre  crime  privé. 

Sans  doute  la  puissance  légitime  du  minisire  lui  facilite  les 
de  commettre  des  actes  illégitimes;  mais  cet  emploi  de  sa 
n'est  qu'un  délit  de  plus.  C'est  comme  si  un  individu 
une  nomination  de  ministre,  pour  en  unposer  àses  agents. 
!t  individu  supposerait  une  mission,  et  s'arrogerait  uu  pouvoir 
[dont  il  ne  serait  pas  investi.  Le  ministre  qui  ordonne  un  acte  illc- 
il,  *c  prétend  de  même  revêtu  d'une  autorité  qui  ne  lui  a  pas  été 
inférée.  En  conséquence  ]>our  tous  les  délits  dont  les  individus 
[lioni  les  victimes,  ils  doivent  avoir  une  action  directe  contre  le» 
lini&tres. 

On  a  voulu  disputer  aux  tribunaux  ordinaires  le  droit  de  prn- 
ifiDcer  sur  les  accusations  dt?  cette  nature.  L'on  a  tour  à  tour  ar- 
lé  de  la  faiblesse  des  tribunaux  qui  craindraient  de  âé\  ir  contre 
les  bonimes  puissants,  et  de  l'inconvénient  de  conlier  à  ces  tribu- 
IBOS  ce  qu'on  a  nommé  le-s  secrets  de  l'ËUat. 

Colle  dernit*re  objection  lient  k  d'îtncif  unes  idée*.  C'est  un  reste 

lu  système  dans  lequel  on  admctt;iil  qin*  lu  sûi*t*lé  del'fllal  j>ou- 

dt  exiger  des  act^^s  arbitraires.  Alors,  comme  l'arbitraire  ne  peut 

motiver,  puisqu'il  suppose  l'abâcuccdes  l'aitâ  et  des  preuves  qui 
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auraient  rendu  la  loi  suffisante,  on  prétend  que  le  secret  est  indis- 
pensable. Quand  un  ministre  a  fait  arrêter  et  détenir  illégalement 
un  citoyen,  il  est  tout  simple  que  ses  apologistes  attribuent  cette 
vexation  à  des  raisons  secrètes,  qui  sont  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre seul,  et  qu'il  ne  peut  révéler  sans  compromettre  la  sûreté 
publique.  Quant  à  moi,  je  ne  connais  pas  de  sûreté  publique  sans 
garantie  individuelle.  Je  crois  que  la  sûreté  publique  est  surtout 
compromise,  quand  les  citoyens  voient  dans  Tautorifé  un  péril  au 
lieu  d'une  sauvegarde.  Je  crois  que  Varbitraire  est  le  véritable 
ennemi  de  la  sûreté  publique  ;  que  les  ténèbres  dont  l'arbitraire 
s'enveloppe,  ne  font  qu'aggraver  ses  dangers  ;  qu'il  n'y  a  de  sûreté 
publique  que  dans  la  justice,  de  justice  que  par  les  lois,  de  lois  que 
par  les  formes.  Je  crois  que  la  liberté  d'un  seul  citoyen  intéresse 
assez  le  corps  social,  pour  que  la  cause  de  toute  rigueur  exercée 
contre  lui  doive  être  connue  par  ses  juges  naturels.  Je  crois  que 
tel  est  le  but  principal,  le  but  sacré  de  toute  institution  politique, 
et  que  comme  aucune  constitution  ne  peut  trouver  ailleurs  une 
légitimité  complète,  ce  serait  en  vain  qu'elle  chercherait  ailleurs 
une  force  et  une  durée  certaine. 

Que  si  Ton  prétend  que  les  tribunaux  seront  trop  faibles  contre 
If^s  agents  coupables,  c'est  qu'on  stî  représente  ces  tribunaux  dans 
l'état  d'incertitude,  de  dépendance,  ot  de  terreur  dans  lequel  la 
révolution  les  avait  placés.  Des  gouvernenienfs  inquiets  sur  leurs 
droits,  menacés  dans  leurs  intérims,  produits  mallieureuxdes  fac- 
tions, ctdéi)lorables  héritiers  de  la  haine  que  ces  factions  avaient 
inspirée,  ne  pouvaient  ni  créer  ni  souffrir  des  tribunaux  indépen- 
dants. 

Notre  constitution,  en  rendant  inamovibles  dès  ce  moment  tous 
les  juges  qui  seront  nommés  désormais,  leur  donne  une  indépen- 
dance dont  ils  ont  trop  longtemps  été  privés,  lis  sauront  qu'en  ju- 
geant des  ministres,  connue  en  jugeant  d'autres  accusés,  ils  no 
peuvent  encourir  aucune  aniniadversion  coiistilutionnelle,  qu'ils 
ne  bravojit  aucun  danger,  et  de  leur  sécurité  naîtra  tout  à  la  fois 
l'impartialité,  la  modération  et  le  courage. 

Ce  n'est  pas  que  les  représentants  de  la  nation  n'aient  aussi  le 
droit  et  le  devoir  de  s'élever  contre  les  attentats  que  les  ministres 
p*îuvent  porter  à  la  Hberté,  si  les  citoyens  qui  en  sont  victimes 
n'osent  faire  entendre  leurs  réclamations.  L'article  qui  permet 
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caituitioli  contrrlcs  niinistrejï^  pour  avoir  coniproinifï  U  sArfîté 
tintMjr  dr  rÉtti(^  ussurc  a  uns  mainlalaires  lu  farutté  do  les 
,  s'ils  introduisenl  dans  U'  pouvcniemnit  ce  qui!  y  a  ilo 
lins  coDlrairp  à  la  sùrclé  pI  îi  l'honneurde  tout  gouvernemeiil,  je 
iveax  diiv  I  arbitraire.  L'on  ne  peut  refuser  au  citoyen  le  droil 
rexiperla  ré|>aratiorj  du  tort  qu'il  éprouve  :  mais  il  faut  aussi  que 
le«  hommes  Investis  de  sa  confiance,  puisent  prendre  sa  cause 
rn  main.  Cette  double  garantie  est  K^gitiineet  indi.s[)enSHb1e. 

Notre  constitution  la  consacre  implicitement.  Il  restera  mainte- 
DAitt  H  la  concilier  par  la  législation  avec  la  garantie  qu'on  doit 
lussîaux  ministres,  qui,  plus  exposés  que  de  «impies  particuliers, 
ail  dépit  des  passions  blessées,  doivent  trouver  dans  les  lois  ol 
datift  les  formes  une  protection  équitable  et  suffisante. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  illégaux,  préjudiciables  à  Tin- 
T'   '*      ildic.  sans  rapport  direct  avw!  les  particuliers,  ou  du  niau- 
l'Ioi   du   pouvoir  dont  les  ministres  sont  légalement  in* 


n  y  a  benncoiip  d'actes  illégaux  qui  ne  mettent  en  péril  que  Tin- 
rvi  général.  Il  est  clair  que  ces  actes  ne  peuvent  être  dénoncés 
poursuivis  que  par  les  assemblées  représentatives.  Aucun  indi- 
l«  n'a  l'intérêt  ni  le  droit  de  s'en  attribuer  la  poursuite. 
Quant  à  l'abus  du  pouvoir  légal  dont  les  ministres  sont  revêtus, 
ii  ^st  plus  clair  encore  que  les  représentants  du  peuple  sont  seuls 
eo  état  de  juger  si  l'abus  existe,  et  qu'un  tribunal  particulier,  pos- 
*<fiint  une  autorité  particulière,  est  seul  à  même  de  prononcer 
sur  la  gravité  de  cet  abus. 
Notre  constitution  rst  donc  éminemment  sage,  lorsqu'elle  ac- 
M-'.entiinls  lu  |)lus;:randrlalitiidr  dans  leurs  accu- 
:      ;    .iiellc  confère  un  pouvoir  discrctiorMiain»  an  trî- 
biiiial  qiii  doit  prononcer. 

Il  y  a  mille  inanit^esd'entn'prendre  injustement  ou  inutilement 
un»*  guerre,  de  diriger  avec  trop  de  préripiiatidn,  ou  trop  deleii- 
Il  .ir,  on  trop  de  négligence  la  guerre  entrepris,  d'apporter  trop 
d'inflexibilité  ou  trop  de  faiblesse  dans  le«  négociations,  d'ébran- 
ler \r  crédfli-*oit  par  des  opéralion»  liawirrlée*.  siiit  [wr  des  éco- 
DOfffiii'^  nul  cou^'ijcs,  :«oit  par  des  inndélités  déguisées  sous  difîé- 
rrots  niiio».  Si  cliacuue  de  C4rs  manières  de  nuire  à  l'Ëtat  deriûl 
être  iod  quc<'  et  aipècilîée  |»ar  nne  loi»  le  code  de  la  responsabilité 
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(Ipviendi'ail  un  Irailé  d'iiisloire  el  de  politique,  et  eacoro  ses  ilia- 
posilions  n'alU'indraitnlque  le  passé.  Les  ministres  Irouveroienl 
facilemeut  tie  nouveaux  moyens  de  les  éluder  pour  l'avenir. 

Aussi  les  Anglais,  si  scrupuleusement  attachi^s  d'ailleurs,  dans 
les  objets  qu'embrasse  la  loi  commune,  à  l'application  littérale  do. 
la  loi,  ne  désignent-ils  les  délits  qui  appellent  sur  les  ministres  la 
responsabilité,  que  par  les  mots  très-vagues  de  high  crimes  and 
vnisdtmeanoursj  roots  qui  ne  précisent  ni  le  degié  ni  la  nature  du 
crime. 

On  croira  peut-ôtrc  que  c'est  placer  les  ministres  dans  une  si- 
tuation bien  défavoi-able  et  bien  périlleuse.  Tandis  qu'on  eiiigc, 
pour  les  simples  citoyens,  la  sauvegarde  de  la  précision  la  plus 
exacte,  et  la  garantie  de  la  lettre  de  lu  lol|  les  ministres  sont  1i- 
VTcsà  une  sorte d'arbitrairecxcrccsurcux,ctp^rleursaccusateurs 
et  par  leurs  juges.  Mais  cet  arbitraire  est  dansl'essence  delà  chose 
nit>nie,  ses  inconvénients  doivent  être  adoucis  par  la  solennité 
des  formes,  le  caractère  auguste  des  juges  et  la  modération  des 
peines.  Mais  le  principe  doit  être  posé  :  et  il  vaut  toujours  mieux 
avouer  en  théorie  ce  qui  ne  peut  Mre  évité  dans  la  pratique. 

Un  ministre  peut  ("nire  tant  de  mal,  sans  s'écarter  de  la  lettre 
d'aucune  loi  positive,  que  si  vous  ne  préparez  pas  des  moyens 
constitutionnels  de  réprimer  ce  mal  et  de  punir  ou  d'éloigner  le 
coupal)le  (car  il  s*agit  beaucoup  plus  d'enlever  le  pouvoir  aux  mi- 
nistres prévaricateurs,  que  de  les  punir),  la  nécessité  fera  trouver 
ces  moyens  hors  de  la  constitution  nt^me.  Les  hommes  réduits  h 
chicaner  sur  les  termes  ou  à  enfreindre  les  formes,  deviendront 
haineux,  pcriides  cl  violents.  Ne  voyant  point  de  route  tracée,  ils 
s'en  fraieronî  une  qui  sera  plus  courte,  mais  aussi  plus  désordon- 
née et  plus  dangereuse.  Il  y  a.  dans  la  réalité,  une  force  qu'aucune 
adresse  n'élude  longtemps.  Si  en  ne  dirigeant  contre  les  ministres 
que  des  lois  précises,  qui  n'atteignent  jamais  Tensemblode  leurs 
actes  et  la  tendance  tIe  leur  administration,  vous  les  dérobez  de 
fait  à  toutes  les  lois,  on  ne  les  jugera  pliisd'a|>rès  vos  dispositions 
minutieuses  et  inapplicables  ;  on  sévira  contre  eux  d'après  les  iu- 
quiéludes  qu'ils  auront  causées,  le  mal  qu'ils  auront  fait,  el  le 
degiéde  ressentiment  qui  en  sera  la  suite. 

Ce  qui  me  persuade  que  je  ne  suis  point  un  ami  de  l'arbitraire, 
eu  posant  en  axiome  que  la  loi  sur  la  responsabilité  un  saurait 
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Mtr.  li^uillctr,  rflmni4!  le:»  luis  comiDunes,  et  que  c'est  unu  loi  poli- 
tique dont  la  OAluro  t^i  rappUcation  ont  iDérilnblemont  quelque 
'  '.'  discrétionnaire.  c*esl  que  j*ai  pour  moi,  comino  jo  viens 
lire,  l'exenipledes  Anglais,  et  que  non-seulement  depuis 
r«iit  tivnte-quatre  ans  la  liberté  existe  chez  eux,  sans  troubloet 
imns  oragrx,  mnis  que  do  tous  leurs  ministres,  exposés  à  une  res- 
ponsabilité indétinit^r  et  porpétuoUcmcnt  dénoncés  par  Topposi* 
tion,  un  bien  petit  nombre  a  été  soumis  à  un  jugement,  aucun  n'a 
tobi  une  peine. 

Nos  souvenirs  ne  doivent  pas  nous  tromper.  Nous  avon»  été  fu- 
rieux M  turbulents  comme  des  esclaves  qui  brisaient  leurs  fers. 
Mais  aujourd'hui  nous  sommes  devenus  un  peuple  libre,  et  si  nous 
routinaonii  A  l'être,  si  nonsorgauisons  avec  hardiesse  et  franchise 
des  institutions  de  libi.'rté.  nous  seron:<>  bientôt  calmes  et  sages 
cnmme  un  peuple  libre. 
J<*  ne  m'îtrn^erai  point  h  prouver  ici  que  la  poursuite  des 
comme  In  constitution  l'ordomio,  aux 
mais  je  ferni  ressortir  un  aviinlugo  de 
constitution    actuelle  sur   toutes  celles  qui   l'ont   précédée. 
raccusatlon.  In  poursuite,  l'instruction,  le  jugement,  tout  poul 
éfre  public,  tandis  qu'aupnravant  il  était  sinon  décrété,  du  moinA 
i».  que  ces  procédures-solennelles  devaient  s'instruire  sccrè- 
Ictncnl. 

Coinmo  il  y  a  dans  les  hommes  in\Tstis  de  rautorilé,  une  dispo- 

ition  i:on.st4mte  h  s'entourer  d'un  my^ère  qui,  dans  leur  opinion, 

''.  leur  iniporliuice,  je  rt-produirai  quelques  raisounetnent» 

^  ti  déjà  allégués  dans  un  autre  ouvriige',en  faveur  de  U 

bttrité  des  accusations. 

L'on  prétend  que  celte  publicité  met  h  ï:i  merci  d'orateurs  im- 

I prudents  les  secrets  de  rftiat,  ipir  riioniiêur  des  ii  inistre^i  sera 
compromis  sans  cesse  par  des  accusations  hasartléi^s.  enfin,  que 
r«  arrusations,  lors  même  qu'ellos  seraient  prouvées  fausses. 
iiVn  auront  pas  moins  donné  à  l'opinion  un  ébrrtnlcmcnt  dan- 
çeffux. 
Mais  les  secrets  de  TËtat  ne  sont  pas  en  nu.^si  grand  ron-brr 
qu*aime  à  rariirm'T  It-  charlatanisme  ou  qu«  ri|j;noraiice  aime  à  le 
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Voïilez-voîis  être  sur  qu'un  peuple  sera  paisible?  Dites-Iuî  sur 
ses  inléréis  (oui  ce  que  vous  pouvez  lui  diiv.  Plus  il  eu  saura,  plus 
il  jugera  sainenient  el  avec  calme.  Il  s'effraie  de  ce  qu'on  lui 
cache,  et  il  s'irrite  de  son  effroi. 

La  conslilutiori  doimc  aux  ministres  un  tribunal  particulier. 
Elle  profite  de  l'Inslilution  de  la  pairie  pour  la  constituer  juge  des 
ministres,  dans  toutes  les  causes  où  un  individu  lésé  no  se  porte 
pas  pour  accusateur.  Les  pairs  sont  en  effet  les  seuls  ju^es  dont 
les  lumières  soient  suftisaiites  et  rimpailiulité  assurée. 

La  mise  en  acinisation  des  ministres  est,  d;ins  le  fail,im  procès 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  du  peuple.  Il  faut  doue, 
pour  le  terminer,  recourir  ii  un  tribunal  qui  ail  un  intérêt  (Ms- 
tiiicl  il  la  fois  et  de  celui  du  peuple  et  de  celui  du  p  »uvornrment, 
et  qui,  néanmoins,  soit  réuni,  par  un  autre  iiitêièl,  à  celui  du 
gouverneraf;nl  el  à  celui  du  peuple. 

La  pairie  réunit  ces  deux  conditions.  Ses  privilèges sépaivul  du 
peuple  les  individus  qui  eu  sont  investis,  Ils  n'ont  plus  à  rentier 
dans  la  condition  commune.  Ils  ont  donc  un  intérél  dislincl  de 
l'intérêt  populaire.  Mais  le  nombre  <les  pairs  mettant  toujours  obs- 
tacle 5  ce  que  la  majorité  d'entre  eux  puisse  participer  au  gouver- 
nement, cette  majorité  a,  sous  ce  rapport,  un  intérêt  distinct  de 
l'intérêt  du  gouvernement.  En  même  temps,  les  pairs  sont  intéres- 
sés à  la  libfTté  du  peuple  :car,  si  la  liberté  du  peuple  était  anéan- 
tie, la  liberté  des  pairs  et  leur  dignité  disparaîtraient.  Us  soûl 
intéressés  de  mÔme  au  maintien  du  gouvernement  ;  car,  si  le  gou- 
vernement était  renversé,  avec  lui  s'abîmerait  leur  institution. 

La  cbanibredes  pairs  est  donc,  par  l'indépendance  ella  neu- 
tralité qui  la  caractérisent,  le  juge  convenable  des  ministres.  Pla- 
cés dans  un  poste  qui  inspire  naturellement  l'esprit  conservateur  à 
ceux  qui  l'occupent,  formés  par  leur  éducation  à  la  connaissance 
des  grands  intérêts  de  l'État;  iuitiês  pur  leurs  fonctions  dans  la 
plupart  des  secrets  de  Tadministralion,  les  pairs  revoivenl  encore 
de  leur  position  sociale  une  gravité  qui  leur  commande  la  matu- 
rité de  l'examen  et  une  douceur  de  mœurs  qui,  en  les  disposant 
aux  ménagements  et  aux  égards,  supplée  à  la  loi  positive,  pai*  les 
scrupules  déUcitts  de  l'équité. 

Les  représenlatits  de  la  nation,  appelés  h  sur\eillcr  remploi  dt 
la  puissance  et  les  actes  de  Vadmiiiisiriition  publique,  et  plus  ou 
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moins  nilmis  clans  les  détails  des  né({Ocin1ionâ>  puisque  les  minis* 
ln-5  l*;or  pn  doivent  un  rompic,  lnrs(|nVlle.>  sont  terminées,  pitrais- 
nl  d'abord  nusM  eu  état  que  les  pairs  de*  décider  si  ces  uiiuistrcs 
t'ritont  rnppn)biilionou  lo  bUcne,  l'indulgence  on  lecbAtiment. 
laislcxn'présinlantsdo  la  naticin,  électifs  pour  un  espace  de  temps 
limita,  ft  ayuni  besoin  de  plaire  à  leurs  comiuetlant*,  se  ressf'nttint 
toujours  de  leur  origine  populaire  et  de  leur  situation  qui  rede- 
Ticnt  préraire  à  des  rpoqut's  (ixea.  Celle  ailuiition  les  jette  dans 
mie  double  d<^pendance,  celle  do  la  popularité  etTellc  de  la  fa- 
r.  Il*  sont  d'ailleurs  appelés  a  Sf  montrer  souvent  les  anlnp»- 
eft  deji  ministres,  et  par  cela  iu»ïme  qu'ils  peuvent  devenir 
accusateurs,  ils  ne  sauraient  ^Ire  leurs  juges. 
Quant  au\  tribunaux  ordinaires,  ils  peuvent  et  doivent  jii^^er 
tninistre^coupnbles  d'attentats  contre  les  individus;  mais  leurs 
eiubres  sont  peu  propres  à  prononcer  sur  des  causes  ((ui  sont 
|)olîtiquê^  bien  plutôt  que  judiciaires;  ils  sont  plusou  moins  étran* 
aux  connaissances  diploinatiqurs,  aux  combinaisons  raili- 
,  aux  opérationsdc  finances  :  ils  ne  connaissent  qu'imparfai- 
m^nt  l'élat  de  TEurope,  ils  n'ont  étudié  que  les  codes  des  lois 
-.  iU  si^inl  astreints,  par  leurs  devoirs  babituels,  h  n'en  con- 
i'je  lu  lettre  morte,  el  il  u'<^n  requérir  que  l'application 
te.  L'esprit  subtil  de  la  jurisprudence  est  opposé  h  la  nature 
idcs  questions  qui  doivent  V^tre  envi^jigées  sous  le  rapport 
.1,,,  national  quelquefois  même  européen,  il  sur  les(|uclle« 
pairs  doivent  prononcer  comme  juges  suprêmes,  d'apri^s  leurs 
lDrni*>res,  leur  bonneurel  leur  conscience. 

Car  laconstltulion  investitles  pairs  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 

liOO*setdementpourcaraclériserle  délit,  mais  pour  infliger  la  peine. 

fta^ffcl,  les  délits  dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  cou- 

'  '■      iie  se  composent  ni  d'un  seul  acte,  ni  d'une  série  d'actes 

•  iont  cbaeun  puisse  motiver  une  lui  précise;  des  nuances 

ue  U  iiarolc  fie  peut  désigner,  et  qu'à  plus  forte  raison  la  loi  ne 

I  \ir,  les  apprnveut  ou  les  atténuent.  Toute  lentniive  ()our 

T     ^_:  bur  ta  resp«jn>abilité  des  ministres  une  loi  précise  el  dé- 

t&iUée,  comme  doivent  Vétro  les  lois  criminelles,  est  inévitable- 

lent  illusoire;  1»  cttnscience  des  pairs  est  juge  complètent,  et 

Ue  conscience  doit  pouvoir  prononcer  en  libellé  sur  ir  fliAli- 

I  comme  sur  le  criiue. 
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J'aurais  voulu  seulement  que  la  constitution  ordonnât  qu'aucune 
peine  infamante  ne  frapperait  jamais  les  ministres.  Les  peines  infa- 
mantesont  des  inconvénients  généraux  qui  deviennentplus  fâcheux 
encore,  lorsqu'elles  atteignent  des  Itomines  que  le  monde  a  con- 
templés dans  une  situation  éclatante.  Toutes  les  fois  que  la  loi 
s'arroge  la  distribution  de  l'honneur  et  de  la  honte,  elle  empiète 
maladroitement  sur  le  domaine  de  l'opinion,  oi  cette  deniière  est 
disposée  k  réclamer  sa  suprématie.  Il  en  résulte  une  lutte  qui 
tourne  toujours  au  détriment  de  la  loi.  Celte  lutte  doit  surtout 
avoir  lieu,  quand  il  s'agit  de  délits  politiques,  sur  lesquels  les  opi- 
nions sont  nécessairement  partagées.  L'on  affaiblit  le  sens  moral 
de  l'homme,  lorsqu'on  lui  commande,  au  nom  de  l'autorité,  l'es- 
time ou  le  mépris.  Ce  sens  ombragetix  et  délicat  est  froissé  par  la 
violence  qu'on  prétend  lui  faire,  et  il  arrive  qu'à  la  fin  un  peuple 
ne  sait  plus  ce  qu'est  le  mépris  ou  ce  qu'est  l'estime. 

Dirigées  même  en  perspective  contre  des  hommes  qu'il  est  utile 
d'entourer,  durant  leurs  fonctions,  de  considération  et  de  respect, 
les  peines  infamantes  les  dégradent  en  quelque  sorte  d'avance. 
L'aspect  du  ministre  qui  subirait  une  punition  flétrissante,  avili- 
rait dans  l'esprit  du  peuple  le  ministre  encore  en  pouvoir. 

Knfln,  l'espèce  humaine  n'a  que  trop  de  ijcnchant  à  fouler  aux 
pitds  les  grandeurs  tombées.  Gardons-nous  d'encourager  ce  pen- 
chant. Ce  qu'après  la  chute  d'un  ministre  on  appellerait  haine  du 
crime,  ne  serait  le  plus  souvent  qu'un  reste  d'envie,  et  du  dédain 
pour  le  malheur. 

La  constitution  n'a  point  limité  le  droit  de  grâce  appartenant  an 
chef  de  l'État.  Il  peut  donc  l'cxercor  en  laveur  des  ministres  con- 
damnés. 

Je  sais  que  cette  disposition  a  porté  l'alarme  dans  phis  d'un 
esprit  ombrageux.  Un  monarque,  a-t-on  dit,  peut  commander  à 
ses  ministres  des  actes  coupïibles,  et  leur  pardonner  ensuite.  C'est 
donc  encourager  par  l'assurance  de  l'impunité  le  zèle  des  minis- 
tres servileset  l'aud:;cc  des  ministres  ambitieux. 

Pour  juger  cette  objclion,  il  faut  remonter  au  premier  principe 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  je  veux  dire  à  l'inviolabilité. 
L'inviolabilité  suppose  que  le  monarque  ne  peut  pas  mal  faire.  Il 
est  évident  que  cette  hypothèse  est  une  fiction  légale,  (|ui  n'affran- 
chit pas  réellement,  (les  afl'ections  et  des  faiblesses  de  l'humanité, 
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jodiriflu  placé  «ur  le  Irôue.  Mais  l'on  a  senti  que  celle  fiction 
était  nécessaire,  pour  l'inlérâl  do  l'ordre  et  de  la  liberté 
parce  <|ut!  siins  elltj  lout  esl  désordre  et  (guerre  élenielle 
kiralo  monarque  el  les  l'actiuns.  Il  faut  donc  respecter  celle  fic^ 
tîon  Jans  toute  son  életidue.  Si  vous  l'abandonnez  un  inslaut, 
[rous  retombez  dans  tous  les  dujigers  que  vous  avez  lAclié  d'éviter. 
^Or,  \ou2i  l'abandonnez  en  restreignant  les  prérogatives  du  mo- 
narque^ sous  le  prétexte  de  ses  intentions.  Car  c'est  admettre  ijue 
ses  intentions  peuvent  être  soupçonnées.  C'est  doue  admettre  qu'il 
Il  vouloir  le  mal,  el  par  conséquent  le  faire.  Dès  lors  vous  avez 
trait  l'hypothèse  sur  laquelle  son  inviolabilité  repose  dans  Topi- 
|d>oii.  Dès  lors  le  principe  de  la  monarchie  constitutionnelle  est 
[attaque.  D'après  ce  principe,  il  ne  faut  jamais  envisager,  dans  l'ac- 
tion du  [touvoir,  que  les  ministres;  ils  sont  li^  pour  eu  répondre. 
Le  monarque  est  dans  une  enceinte  à  part  et  sacrée;  vos  regards^ 
f06  soupçons  ne  doivent  jamais  l'atteindre.   Il  n'a  point  d'inlen- 
^lioos,  point  de  faiblesses,  point  de  connivence  avec  ses  ministres, 
oe  n'est  pas  un  homme  *,  c'est  un  pouvoir  neutre  et  abstrait, 
au-dessus  de  la  région  des  orales. 
Que  si  l'on  taxe  de  métapliysique  le  point  de  vue  constitution- 
;l  sous  lequel  je  considère  cette  (|neslion,  je  descendrai  vulon- 
irs  sur  le  terrain  de  l'application  prîttique  el  de  la  morale,  et  Je 
lirai  encore  qu'il  y  aurait,  h  refuser  au  chef  de  VÈUil  le  droit  de 
grftc^  aux  ministres  condannics,  un  autre  inconvénient  qui 
it  d'autant  plus  grave  que  le  motif  même  par  lequel  ou  limi- 
ta prérogative  serait  plus  fondé. 
U  se  peut  en  elfet  qu'un  prince,  séduit  par  l'amour  d'un  pou- 
Foir  ïuinâ  bornes,  excite  ses  ministres  à  des  trames  coupables 
»utre  la  constitution  ou  la  liberté.  Ces  trames  sont  découvertes; 
agents  crimmelà  sont  accuses,  convaincus;  la  sentence  est 
Que  faites-vous,  en  disputant  an  prince  le  droil  d'arrétei' 
glaive  prêt  à  frapper  les  instruiueiitj»  de  ses  volontés  secrètes, 
eu  le  forçant  a  autoriser  leur  châtiment?  Vous  le  placez  entre 


*  Lei  pirtiuiu  da  ilespotituic  oui  dtt  aoui  que  le  roi  n'était  pas  uo  hooioie, 
MiM  ili  en  ont  lattrt  qu'il  pouvait  tuut  faire»  et  i\at!  ta  vdIduIù  u^mpUçail  Ie«  luti. 
ic  tlif  qnfl  le  roi  coiulitutioonel  u'at  |>at  un  Itoinine  :  itiiiit  c>»t  |»iirce  qu'il  ne  peut 
riva  bb«nBc  «n  raigitirM.  el  que  u*  aiini&Uck  na  peuvent  rien  faire  que  par  let 
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ses  devoirâ  politiques  et  les  devoirs  plus  ^saints  do  la  reconnais- 
simce  el  de  l'aifecUon.  Car  le  zèle  irréfïulier est  pourtant  du  zèle, 
et  les  homfues  ne  sauraient  punir  sans  iugralilude  le  dévoue- 
ment fju'ils  ont  accepté.  Vous  le  conti'aiguez  ainsi  à  un  acte  de 
iricheté  et  de  purlidie  ;  vous  le  livrez  aux  remords  de  sa  cou - 
science,  vous  l'avilissez  à  ses  propres  yeux;  vous  le  déconsidérez 
aux  yeux  de  son  peuple.  C'est  ce  que  lirent  les  Anglais,  en  obli- 
geant Charles  ]"  à  signer  l'exécution  do  Slafford,  elle  pouvoir 
royal  dégradé  fut  bientôt  détruit. 

Si  vous  voulez  conserver  k  ta  l'ois  la  monarchie  et  la  liberté, 
luttez  avec  courage  contre  les  ministres  pour  les  écarter;  mais 
dans  le  priuc-e,  ménagez  l'iionirae  en  honorant  le  monarque. 
Hespeclez  en  lui  les  sentiments  du  cœur,  car  les  sentiments  du 
cœur  sont  toujours  respectables.  Ne  le  soupçonnez  pas  d'erreurs 
que  la  constitution  vous  ordonne  d'ignorer.  Ne  le  réduisez  pas 
surtout  à  les  réparer  par  des  rigueurs  <|ui,  dirigées  sur  des  ser\i- 
leurs  trop  aveuglément  iidèles,  deviendraient  des  crimes. 

Et  remarquez  que  si  nous  sommes  une  nation,  si  nous  avons 
des  élections  libres,  ces  erreurs  ne  seront  pas  dangereuses.  Les 
ministres,  en  demeurant  impunis,  n'en  seront  pas  moins  désar- 
més. Que  le  prince  exerce  en  leur  faveur  sa  prérogative , 
la  grâce  est  accordée ,  mais  le  délit  est  reconnu ,  et  lau- 
torité  échappe  au  coupable,  car  il  ne  peut  ni  continuer  à  gouver- 
ner l'État  avec  une  majorité  qui  l'accuse,  ni-  se  créer,  par  des 
élections  nouvelles,  une  nouvelle  majorité,  puis([ue  dans  ces 
élections,  l'opinion  populaire  replacerait  au  sein  de  l'assemblée 
ta  majorité  accusatrice. 

Que  si  nous  n'étions  pas  une  nation,  si  nous  ne  savions  pas 
avoir  des  élections  libres,  toutes  nos  précautions  seraient  vaines. 
Nous  n'emploierions  jamais  les  moyens  constitutionnels  que 
nous' préparons.  Nous  pourrions  bien  triompher  à  d'horribles 
époques  par  des  violences  brutales  ;  mais  nous  ne  surveillerions, 
nous  n'accuserions,  nous  ne  jugcrionsjamais  les  ministres.  Nous 
accourrions  seulement  poui'  les  proscrire  lorsqu'ils  auraient  été 
renversés. 

Quand  un  ministre  a  été  condamné,  soit  qu'il  ait  subi  la  peine 
proDOucée  par  sa  sentence,  soit  que  le  monarque  lui  ait  fait  gi^ce, 
jl  doit  être  préservé  pour  l'avenir  de  toutes  ces  |>ersécution5  va- 


DK    LA    nesi'UNSABll.lTk    1)F.S    MINISTRES. 


83 


que  les  pjirlis  vainqueurâ  dirigent  sous  divers  prétextes  con- 
tes vaincus.  Ces  partis  aifoctent,  pour  justitler  leurs  mesures 
ixatoircfi,  dvs  craintes  uxctîssivcs.  Ils  Miveiil  liioii  «pie  ces  craia- 
ne  sont  pas  fondées,  et  que  ce  serait  luire  trop  d'honneur  à 
lomine,  que  de  le  supposer  si   ardent  à  s'allHchcr  ou  pouvoir 
:Uu.  M:tis  la  1i:iinu  si!   ciirlir  sous  les  dehors  du  la  pusillani- 
^  pour  s'ucharnor  avre  moins  do  lionle  sur  un  individu 
ISO,  on  It'  présenti?  couiine  un  objt!t  de  [v.rnur.  Je  vou- 
Irmis  que  la  loi  mit  un  insurmontable  obstacle  h  toutes  ces  ri' 
irdives.  et  qu'aprî^s  avoir  atteint  iu  <:oupabl«\  cllf  le  prll 
kprottrctiou.  Je  voudrais  qu'il  lût  onlonné  qu'un  ministre, 
«prè4  qu'il  aura  subi  sa  peine,  ne  pourra  être  exile,  détenu  ni 
4ioignê  de  son  domirlle.  Se  iw  oonnids  rien  de  si  honteux  que  ces 
prascriptious  prolongées.  Elles  tndijj;ncnt  les  nations  ou  elles  les 
eorrckcnpent.  Elles  réconcilient  avec  les  victimes  toutes  les  âmes 
ri  peu  éltîvèes.  Tel  minisire,  dont  Topinion  publitiue  avait  ap- 
li  le  cltAlimenl,  se  trouve  entouré  de  In  pitié  publique  lors- 
diAtimeut  légal  est  aggravé  par  l'arbitraire. 
Ite  de  toutes  les  dispositions  précédentes  que  les  minis- 
^lÉeront  souvent  dénoncés,  accusés  quehpielois,  condamnés 
irement,  punis  presque  jamais.  Ce   résultat  pcul,  à  la  première 
>,  paraître  iusuftïsaut  aui  hommes  qui  pensent  que,  pour  les 
ministres,  comme  pour  roux  des  individus,  un  châti- 
litit*  et  sévère  est  d'une  justice  exacte  et  d'une  nécessité 
Jue.  Jene  |tartage  pas  cette  opinion.  Lit  responsabilité  me 
iio  devoir  atteindre  surtout  deux   buts,  »x*lui   d'enlever  lu 
ice  aox  ministres  coupables,  et  celui  d'entretenir  dans  la 
lutkin,  parla  vigilance  de  ses  représentants,  par  la  publicité  de 
•un  débats^  et  pur  l'exercicedH  la  liberté  de  la  presse,  appliquée 
l'analyse  de  tous  les  actes  ministériels,  un  esprit  d'examen,  un 
iférét  habituel  au  maintien  de  la  constitution  de   l'État,  uuc 
*licipatktn  constante  aux  airaires,  en  un  mol  un  sentiment 
éde  vie  |M)liliiiue. 

Dc  s'agil  J^ii^  P^S'  <)^i>s  ^^  (I^it  ItCDl  à  la   responsabilité, 
iiume  dans  les  circonstance-s  ordinaires,  de  pourvoir  à  ce  que 
'iliDOcence  ne  soit  jamais  menacée,  et  à  ce  que  le  erintt'  i-    '• 
lefire  jamais   îjiipuui.  Llans   les   questions  de  eett« 
el  l'innocence  sont  rarement  d'ime  évidimua 
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qu'il  faut,  c'est  que  la  conduite  des  ministres  puisse  être  facile- 
ment soumise  à  une  invesligation  scrupuieuse,  et  qu'en  même 
temps  beaucoup  de  ressources  leur  soient  laissées  pour  échapper 
aux  suites  de  cette  investigation,  si  leur  délit,  fùt-il  prouvé,  n'est 
pas  tellement  odieux  qu'il  ne  mérite  aucune  grftce,  non-seule- 
ment d'après  les  lois  positives,  mais  aux  yeux  de  la  conscience 
et  de  l'équité  universelle,  plus  indulgentes  que  les  lois  écrites. 

Cette  douceur  dans  l'application  pratique  de.  la  responsabilité^ 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  et  juste  du  principe  sur  le-, 
quel  toute  sa  théorie  repose. 

J'ai  montré  qu'elle  n'est  jamais  exempte  d'un  certain  degré 
d'arbitraire  :  or  l'arbitraire  est  dans  toute  circonstance  un  grave 
inconvénient. 

S'il  atteignait  les  simples  citoyens,  rien  ne  pourrait  le  légiti< 
mer.  Le  traité  des  citoyens  avec  la  société  est  clair  et  formel.  Ih 
ont  promis  de  respecter  ses  lois,  elle  a  prorais  de  les  leur  faire 
connaître.  S'ils  restent  iidéles  à  leurs  engagements,  elle  ne  peut 
rien  exiger  de  plus.  Us  ont  le  droit  de  savoir  clairement  quelle 
sera  la  suite  de  leurs  actions,  dont  chacune  doit  être  prise  îi  part 
et  jugée  d'après  un  texte  précis. 

Les  ministres  ont  fait  avec  la  société  un  autre  pacte.  Ils  ont 
accepté  votontairemenl,  dans  l'espoir  de  la  gloire,  de  la  puis- 
sance ou  de  la  fortune,  des  fonctions  vastes  et  compliquées  qui 
forment  un  tout  compactée!  indivisible.  Aucune  de  leurs  actions 
ministérielles  ne  peut  éti'e  prise  isolément.  Ils  ont  donc  consenti 
à  ce  que  leui'  conduite  fût  jugée  dans  son  ensemble.  Or,  c'est  ce 
que  ne  peut  l'aire  aucune  loi  précise.  l)e  là  le  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  doit  être  exercé  sur  eux. 

Mais  il  est  de  l'équité  scrupuleuse,  il  est  du  devoir  strict  de  la' 
société,  d'ap|>orter  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  tous  les  adoucisse-, 
ments  que  la  sûreté  de  l'iiltatcpmporte.  De  là  ce  tribunal  particu- 
lier,  composé  de  manière  à  ce  que  ses  membres  soient  préservés] 
de  toutes  les  passions  populaires.  De  là  cette  l'acuité  donnée  à  ce 
tribunal  de  ne  prononcer  que  d'après  sa  conscience  et  de  clioisir 
ou  de  mitiger  la  peine.  De  là  enfin  ce  recours  à  la  clémence  daj 
roi,  recoms  assuré  à  tous  ses  sujets»  mais  plus  favorable  aux  mi- 
nistres qu'à  tout  autre,  d'après  leurs  relations  personnelles. 

Oui,  les  ministres  seront  rarement  punis.  Mais  si  laconslilu- 
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\tsi  lïbi^  et  si  la  nation  est  éner^qup,  qu'importe  In  puni- 
ministre,  lorsque,  frappé  d'un  jugement  solennel,  il  est 
is  la  classe  vulgaire,  plus  impuissant  que  le  dernier  ci- 
"puisque  la  désapprobation  l'accompagne  et  le  poursuit?  La 
iberté  n'eu  a  pas  moins  été  préservée  de  ses  attaques,  l'esprit 
»lic  n'en  a  pas  moins  reçu  l'ébranlement  salutaire  qui  le  rft- 
limv  et  le  puritic»  la  morale  sociale  n'en  n  pas  moins  obtenu 
Tbomniage  éclatant  du  pouvoir  traduit  à  sa  barre  et  flétri  par  sa 
ïDtenwï. 

M.  ilastingji  n*a  pas  été  puni  :  mais  cet  oppresseur  de  l'Inde  a 
ini  h  ge.noux  devant  la  diambrc  des  pairs,  et  la  voix  de  Fox,  do 
leridjinetdo  Burke,  vengeresse  de  l'humanité  longtemps  foulée 
aux  pieds,  a  réveillé  dans  l'Aine  du  peuple  anglais  les  émotions 
de  U  générosité  et  les  sentiments  de  la  justice,  et  forcé  lo  calcul 
itile  îi  pallier  son  avidité  et  k  suspendre  ses  violences  *. 
Lord  Melville  n'a  pas  été  puni,  et  je  ne  veux  point  contester 
son  innocence.  Mais  l'exemple  d'un  homme  vieilli  dans  la  rou- 
tûiedeUi  dextérité  et  dans  rhabiteté  des  spéculations,  et  dénoncé 
oAftninoiiis  malgré  -son  adresse,  accusé  malgré  ses  nombreux  ap- 
lis,  a  rappelé  h  ceux  qui  suivaient  la  mémo  carrière,  qu'il  y  a 
*utilitédansledésintére5semcntetde  la  sûreté  dansia  rectitude, 
rd  North  n'a  pas  même  été  accusé^.  Maison  le  menaçant 
isatioD,  ses  antagonistes  ont  reproduit  les  principes  de 
iirierié  constilutionncne  et  proclamé  le  droit  de  chaque,  frac- 
iond'unÊtat,  ik  ne  supp^'Herqueles  charges  qu'cllea  consenties. 
Enfin,  plus  anciennement  encore,  les  persécuteurs  de  M.  Wîl- 
'kM,  n'ont  été  punis  que  par  des  amendes;  rouis  la  poursuite  et  le 
jugement  ont  fortifié  les  garanties  de  la  liberté  individuelle,  et 
consacré  l'axiome  que  la  maison  do  chaque  Anglais  est  sou  asilo 
d  son  chftleau  fort. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  responsabilité,  et  non  pas  qucl- 
loe»  détentions  et  quelques  supplices. 
La  mort,  ni  même  la  captivité  d'un  homme  n'ont  jamais  été 
is  au  salut  d*uu  t>euple;  car  le  salut  d'un  peuple  doit 


•  Sur  Warren  Hulia^  et  mm  procè»,  vojr»  cr  t{*\'o  •'cnl  Uirâulaj  dam  m» 

•  Lard  fforth  »  clé  nmutrr  de  1710  à  178^ ,  r*e&l  j  >»  buu^^iw  pulili<iaft 
h  révolation  qui  amena  rinilcpcodaiKC  de»  ËUU-L'iu».  1E.-L.> 
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être  en  lui-même.  Une  nation  qui  craindrait  la  vie  ou  ta  liberté 
d'un  minisire  dépouillé  de  sa  puissance,  serait  une  nation  misé- 
rable. Elle  ressemblerait  à  ces  esclaves  qui  tuaient  leurs  maîtres, 
de  peur  quUls  ne  reparussent  le  fouet  à  la  main. 

Si  c'est  pour  Texemple  des  ministres  à  venir  qu'on  veut  diriger 
la  rigueur  sur  les  ministres  déclarés  coupables,  je  dirai  que  la 
douleur  d'une  accusation  qui  retentit  dans  rEuropc,  la  bonté 
d'un  jugement,  In  privation  d'une  place  éminente,  lu  solitude  qui 
suit  la  disgrAce  et  que  trouble  le  remords,  sont  pour  l'ambition 
et  pour  l'orgueil  des  cliÂtimcnts  suftlsamnient  sévères,  des  leçons 
sul'tisammnut  instructives. 

Il  faut  observer  que  cette  indulgence  pour  les  ministres,  dans 
ce  qui  regarde  la  responsabilité,  ne  compromet  en  rien  les  droits 
et  la  sûreté  des  individus  :  car  les  délits  qui  attentent  à  ces  droits 
et  qui  menacent  cette  sûreté,  sont  soumis  à  d'autres  formes,  ju^és 
par  d'autres  juges.  Un  ministre  peut  se  tromper  sur  la  iégilimité 
ou  sur  l'utilité  d'une  puerrc  ;  il  peut  se  tromper  sur  la  nécessité 
d'une  cession,  dans  un  traité  ;  il  ftent  se  tromper  dans  nne  opéra- 
tion de  fmance.  Il  faut  donc  que  ses  juges  soient  investis  de  la 
puissance  discrétiomimrc  d'apprécier  ses  motifs,  o'est-ii-dire,  de 
peser  des  probabilités  incertaines.  Mais  un  ministre  ne  peut  pas 
se  tromper  quand  il  attente  ilté^aleuuMit  à  la  liberté  d'un  citoyen. 
Il  sait  qu'il  commet  un  crime.  Il  le  sait  aussi  bien  que  tout  indi- 
vidu qui  se  rendrait  coupable  de  la  mémo  violence.  Aussi  Tindul- 
gence  qui  est  une  justice  dans  l'examen  dos  questions  politiques, 
doit  disparaître  quaitd  il  s*agit  d'actes  illégaux  ou  arbitraires. 
Alors  les  lois  communes  reprennent  leurs  forc-es,  les  tribunaux 
ordinaires  doivent  prononcer»  les  [>eines  doivent  être  précises,  et 
leur  application  littérale. 

Sans  doute,  le  roi  peut  taire  grAco  de  la  peine.  H  le  peut  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  les  autres.  Mais  sa  clémence  envers  le 
coupable  ne  prive  point  l'individu  lésé  de  la  réparation  que  tes 
tribunaux  lui  oui  accordée». 


I  Je  n'nî  pa-v  cru  n^ceualrc  dr  r6pon<lre  ici  nu  reprorhe  tie  l«ntctir  ilirifiè  contre 
In  forKi('&  t\nc  \a  con^lituttun  a  tircirnle»  pour  l'ucfUMliun  cl  pour  le  jugcnienl  ilr» 
miiiiitic».  On  l'si  «iiitiultfrrnM'nt  picW*.  m  l'on  iroiivo  i)»iiranlc  jnurH  un  trup  lun^ 
r^paci:  de  Icrnp^,  lorsipi'il  t.'i^\l  d'«'Viiuiir)rr  le»  iiucutltoiiH  I»  plu»  roinplûiut^ri  r^t  rie 
prononcer  »ur  la  dc»UQdf  de» homme*  qui  uni  Isnu  cû  malu  la  sort  de  l'ËUl. 


J 


CHAPITRE    ±, 


DI  LA  OÂCLARATION   QUE   LES   MINISTRES   SONT   INDIGNES    DE    T.A 
-     CONFIANCE  PUBLIQUE. 


Dans  les  projets  prései^és  Tannée  dernière  sur  la  responsabilité, 
Ton  a  proposé  de  remplacer  par  un  moyen  plus  doux  en  appa- 
rence l'accusation  formelle,  lorsque  la  mauvaise  administration 
des  ministres  aurait  compromis  la  sûreté  de  l'Ëtat,  la  dignité  de 
la  couronne,  ou  la  liberté  du  peuple,  sans  néanmoins  avoir  en- 
freint d'une  manière  directe  aucune  loi  positive.  Oa  a  voulu  in- 
vestir les  assemblées  représentatives  du  droit  de  déclarer  les 
mistres  indignes  de  la  confiance  publique. 

Mais  je  remarquerai  d'abord  que  cette  déclaration  existe  de  fait 
contre  les  ministres,  toutes  les  fois  qu'ils  perdent  la  majorité 
dans  les  assemblées.  Lorsque  nous  aurons  ce  que  nous  n'avons 
point  encore,  mais  ce  qui  est  d'une  nécessité  indispensable,  dans 
toute  monarchie  constitutionnelle,  je  veux  dire,  un  ministère  qui 
agisse  de  concert,  une  majorité  stable,  et  une  opposition  bien 
déparée  de  cette  majorité,  nul  ministre  ne  pourra  se  maintenir, 
s'il  n'a  pour  lui  le  plus  grand  nombre  des  voix,  à  moins  d'en  ap- 
peler au  peuple  par  des  élections  nouvelles.  Et  alors,  ces  élections 
nouvelles  seront  la  pierre  de  touche  de  la  confiance  accordée  à  ce 
ministre.  Je  n'aperçois  donc  dans  la  déclaration  proposée  au  lieu 
de  l'aGcusation,  que  l'énoncé  d'un  fait  qui  se  prouve,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  déclarer.  Mais  je  vois  de  plus  (pie  cette  déclara- 
tioD,  par  cela  même  qu'elle  sera  moins  solennelle  et  paraîtra 
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moins  sévère  qu'une  accusation  formelle,  sera  de  nature  à  ^trc 
plus  fréquemment  prodiguée.  Si  vous  craignez  que  l'on  ne  pro- 
digue l'accusation  elle-môme,  c'est  que  vous  supposez  l'assemblée 
factieuse.  Mais,  si  en  effet  rassemblée  est  factieuse,  elle  sera  plus 
disposée  à  flétrir  les  ministres  qu'à  les  accuser,  puisqu'elle  pourra 
les  flétrir  sans  les  compromettre,  par  une  déclaration  qui  ne  l'en- 
gage à  rien,  qui^  n'appelant  au^un  exameu,  ne  requiert  aucune 
preuve,  qui, n'est  enlin  qu'un  cri  de  vengeance.  Si  rassemblée 
n'est  pas  factieuse,  pourquoi  inventer  une  formule,  inutile  dans 
cette  hypotijt'se  et  dangereuse  dans  l'autre? 

Secondement,  quand  les  ministres  sont  accusés,  un  tribunal  est 
chargé  de  les  juger.  Ce  tribunal,  par  son  jugement,  quel  qu'il 
soit,  rétablit  l'harraonie  entre  le  gouvernement  et  les  organes  du 
peuple.  Mais  aucun  tribunal  n'existe  pour  prononcer  sur  la  dé- 
claration dont  il  s'agit.  Cette  déclaration  est  un  acte  d'hostilité 
d'aulnnt  plus  fAchcux  dans  ses  résultats  possibles,  qu'il  est  sans 
résultai  Axe  et  nécessaire.  Le  roi  et  les  mandataires  du  peuple 
sont  mis  on  présence,  et  vous  perdez  le  grand  avantage  d'avoir 
une  autorité  neutre  qui  prononce  entre  eux. 

Cettfr  déclaration  est  en  troisième  lieu  une  atteinte  directe  k  la 
prérogative  royale.  Elle  dispute  au  prinre  la  liberté  de  ses  choix. 
Il  n'en  est  pas  de  môme  de  raccusalittn.  Les  ministres  peuvent 
être  devenus  coupables,  sans  que  le  monarque  ait  eu  tort  de  les 
nommer,  avant  qu'ils  le  fussent.  Qnaiid  vous  accusez  les  minis- 
tres, oc  sont  eux  seuls  que  vous  atta^piez  :  mais  quand  vous  les 
déclarez  indignes  de  la  confiance  publique,  le  prince  est  inculpé, 
ou  dans  ses  intentions,  ou  dans  ses  lumières,  ce  qui  ne  doit  jamais 
arriver  dans  un  gouvernement  ronstitutionnel. 

L'essence  de  la  royauté,  dans  une  monarchie  représentative, 
c'est  l'indépendancp  des  nominafions  qui  lui  sont  attribuées.  Ja- 
mais le  rni  n'agit  en  son  propre  nom.  Placé  au  sommet  de  tous 
les  pouvoirs,  il  crée  les  uns,  modère  les  autres,  dirige  ainsi  l'ac- 
tion  polilique,  en  la  tempérant  sans  y  participer.  C'est  de  là  que 
résulte  son  inviolabilité.  Il  faut  donc  lui  laisser  cette  prérogative 
intacte  et  respectée.  Il  ne  fanî  jamais  lui  contester  le  droit  de 
choisir.  Il  ne  faut  pas  que  les  assemblées  s'arrogent  le  droit  d'ex- 
'  dure,  droit  qui,  exercé  obstinément,  implique  à  la  lin  celui  de 
nommer. 
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L'on  ne  m'accusera  pas,  je  le  pense,  d'être  trop  Tavorable  k 
Paatorité  absotiie.  Mais  je  veux  que  la  royauté  snit  investie  de 
toat«  la  force,  entourée  de  toute  la  vénération  qui  lui  sont  néces- 
sûres  pour  le  saint  du  peuple  et  la  dignité  du  trAne. 

Que  les  délibérations  des  assemblées  soient  parfaitement  libres; 
[uc  les  secours  de  la  presse  affrancliic  de  toute  entrave,  les  eu- 
tragent  et  les  éclairent  ;  que  l'op|)Osition  jouisse  des  privilèges 
Fde  la  discussion  la  plus  hardie  :  ne  lui  refusez  aucune  ressource 
constitutionnelle  pour  enlever  au  ministère  sa  majorité.  Mais  ne 
lui  tracez  pas  un  chemin  dans  lequel,  s'il  est  uïie  fois  ouvert,  elle 
se  précipitera  sans  cesse.  La  déclaration  que  l'on  propose,  dé- 
tiendra tour  à  tour  une  formule  sans  conséquence,  ou  une  arme 
ttre  les  mains  des  factions. 

rajouterai  que,  pour  les  ministres  mêmes,  il  vaut  mieux  qu'ils 

tt  quelquefois  accusés,  légèrement  peut-être,  que  s'ils  étaient 

k  chaque  instant  à  une  déclaration  vague,  contre  laquelle 

kSf  plus  difficile  de  les  garantir.  C'est  un  grand  argument 

^dens  la  bouche  des  défenseurs  d'un  niitiistrc,  que  ce  simple  mot  : 

eocDSGz-le. 

Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  la  confiance  dont  un  ministre 

II.  ou  la  défiance  qu'il  inspire^  se  prouve  par  la  majorité  qui  le 

»utient  ou  qui  l'abandonne.  C'est  le  moyen  légal,  c'est  l'exprès- 

coDStitutionnelle.  Il  est  superflu  d'en  chercher  une  autre. 


CHAPITRE    XI. 


DE   LA   RESPONSABILITÉ   DBS   AGENTS   INFÉaiEURS. 


Ce  D'est  pas  assez  d'avoir  établi  La  responsabilité  des  ministres  ; 
si  cette  responsabilité  ne  commence  pas  à  l'exécuteur  immédiat 
de  l'acte  qui  en  est  l'objet,  elle  n'existe  point.  Elle  doit  peser  sur 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  constitutionnelle.  Lorsqu'une 
route  légale  n'est  pas  tracée,  pour  soumettre  tous  les  a^^nts  à 
l'accusation  qu'ils  peuvent  tous  mériter,  la  vaine  apparence  de  la 
responsabilité  n'est  qu'un  piège,  funeste  à  ceux  qui  seraient  ten- 
tés d'y  croire.  Si  vous  ne  punissez  que  le  ministre  qui  donne  un 
ordre  illégal  et  non  l'instrument  qui  l'exécute,  vous  placez  la  ré- 
paration si  haut,  que  souvent  on  ne  peut  l'atteindre  :  c'est  comme 
si  vous  prescriviez  à  un  homme  attaqué  par  un  autre,  de  ne  diri- 
ger ses  coups  que  sur  la  tête  et  non  sur  le  bras  de  son  agresseur, 
sous  le  prétexte  que  le  bras  n'est  qu'un  instrument  aveugle,  et 
que  dans  la  tête  est  la  volonté  et  par  conséquent  le  crime. 

Mais,  objecte-t-on,  si  les  agents  inférieurs  peuvent  être  punis, 
dans  une  circonstance  quelconque ,  de  leur  obéissance,  vous  les 
autorisez  à  juger  les  mesures  du  gouvernement  avant  d'y  concou- 
rir. Par  cela  seul,  toute  son  action  est  entravée.  Où  trouvera-t-il 
des  agents,  si  l'obéissance  est  dangereuse?  Dans  quelle  impuis- 
sance vous  placez  tous  ceux  qui  sont  investis  du  commandement  ! 
dans  quelle  incertitude  vous  jetez  tous  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'exécution  ! 

Je  réponds  d'abord  :  si  vous  prescrivez  aux  agents  de  l'autorité 
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le  devoir  absolu  d'une  obéissance  implicite  et  passive,  vous  laii- 
eeisar  la  société  humaine  des  instruments  d'arbitraire  et  d'op- 
pretnon,  que  le  pouvoir  aveugle  ou  furieux  peut  décliatner  il 
irotonlé.  Lequel  des  deux  maux  est  le  plus  grand? 

Maïs  ji^  crois  devoir  remonter  ici  à  quelques  principes  plusgé- 
nératii  sur  la  naturt»  et  la  possibilité  de  l'obéissance  passive. 

GoUe  obéis«inc«,  telle  qu'on  nous  la  vante  ef  qu'on  nous  la  re- 
oommaiide,  est,  grftce  au  ciel,  coniplélctnent  impossible.  Mâme 
dans  U  discipline  militaire,  celle  obéissance  passive  a  des  bornes, 
que  la  nature  desclioscs  lui  trace,  en  dépit  de  tous  les  sophtsmea. 
On  a  beau  dire  ({uc  les  armées  doivent  ^rtre  des  machines,  et  que 
rinlrllifwnc^  du  soldat  est  dans  l'ordre  de  son  caporal.  Un  soldat 
d«^Tait-il.  sur  l'ordre  de  son  caporal  ivn%  tirer  un  coup  de  fusil  tu 
capitaine?  Il  doit  donc  distinguer  si  son  cB^wral  e-st  Ivre  ou 
;  il  doit  réfléchir  que  le  capitaine  est  une  autorité  supérieure 
an  caporal.  Voih\  de  rintclligcncc  et  de  rexamen  requis  dans  le 
smidat.  Un  capitaine  devrait-il,  sur  l'ordre  de  son  colonel,  aller, 
a\ec  sa  nunp;igriie,  aussi  obéissante  que  lui,  arrêter  le  ministre 
[de  la  guftrre  ?  Voilà  donc  de  l'intelligence  et  de  l'examen  requis 
le  capitaine.  Vn  colonel  dcrmit-il,  sur  l'ordre  du  ministre 
guerre,  porter  une  main  attentatoire  sur  la  personne  du 
cticf  de  l'État?  Voilii  donc  do  rintelligonce  et  de  l'examen  requis 
dans  le  colonel  ■.  Ou  no  rètlécbit  pas  en  exultant  l'obéissance  pas- 

)  Mon  u|iinian  tnr  l'obAbuncA  paftnve  s  étâ  eombaUue  {ur  des  raisoimeinenU 
lie  di*  rapporlpf,  parer  qu'ils  ma  Misblenl  ajont«r  à  ràvltkuof  Am 

.  (1  un  moIHqi  dnatt.  tur  l'ordre  de  ton  eitporal.  tirn  un  coup 

tjiitfiit^f,  Uti  m'a  ri'|)i>nilu  ;  H  rxt  clnir  tfue  h  toldal.  par  ^•  niém$ 

<nee,  aura  )ihii  île  resfirct  pour  ton  capUame  t/ue  pour  xon 

tlU  lUï^vi,  le  iroMai  doit  rt*ft^ehir  «/up  Ir  coftitfiine  l'tl  une 

miUoritt'  tuptfrivurc  au  caporal.  Kc^t-ce  t*^'  «xacletncnl  la  mdme  peii*0^?  cit-cv 

}t  BMl  dr  Wnexian  ijui  ôjKinvaitte?  M:iis  «i  le  soldat  ae  rénêr.liil  \mnl  h  b  ditTi'rrnoe 

moK  qai  »rpare  ru  ilcuv  personnes  ap(icl«es  égileinenl  iï  lui  conininndcr,  com- 

lucra-t-il  JA  prinn|tf  de  l'oh'Muaacc?  Pour  qu'il  Mclin  qu'un  plus  irrnnd 

ria  a  l'tiDr  tirs  deux  qu'A  l'antre,  il   faut  l>icn  qu'il  conçuive  la  tlii>tanro 

ira. 

J  f  t  dit ,  'ju'm  thhr  (Kfiimlr,  /n  HisripUnf  Hait  U  has^  inditpnunbU  df  loiUf 

t\r,  %i  i/ur.  JH  crttf  Tfijlf   iHWil  lici   tntm 
r,  ifuVUt'c  tr  i«nlai>/i/.  0'"'  i"*a-l-""  " 
0imr«»iU  tAr*A  it  indiquât  par  le  tmtùtwnt  inVr  t  ■ 

il  l«  règU  gênera.  S'y  a-l-il  pas  ici,  noo-K> 
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sive,  que  les  instruments  trop  dociles  pf:uvent  être  saisis  par 
toutes  les  mains  et  retournés  contre  leurs  premiers  maîtres,  et 
que  rintelligence  qui  porte  l'homme  à  Texamcn,  lui  sert  aussi  k 
distinguer  le  droit  d'avec  la  force,  et  celui  à  qui  appartient  le 
commandement  de  celui  qui  l'usurpe. 

Qu'en  thèse  générale,  la  discipline  soit  la  base  indispensable  de 
toute  organisation  militaire,  que  la  ponctualité  dans  l'exécution 
des  ordres  reçus  soit  le  ressort  nécessaire  de  toute  administration 
civile,  nul  doute.  Mais  cette  règle  a  des  limites  :  ces  limites  ne  se 
laissent  pas  décrire,  parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter  :  niais  elles  se  sentent,  la  raison 
de  chacun  l'en  avertit.  Il  en  est  juge,  et  il  en  est  nécessairement 
le  seul  jupe  :  il  en  est  le  juge  à  ses  risquer  et  périls.  S'il  se  trompe, 
il  en  porte  la  peine.  Maïs  on  ne  fera  jamais  que  l'homme  puisse 


eipMj  mais  répétition  de  cnals?  Le  sentiment  tit(/ri>ur  n'«8t-il  pas  l'équivalent  da 
limiles  qui  ne  se  décrivent  pa*»  ïiww  qui  ie  tentent  '  El  la  régie  ffénérale  est  elle 
autre  cliusi;  que  fa  thèse  générale  ? 

J'ai  dtt  enrore,  yuc  (e  gendarme  ou  i'offUier  qui  aurait  concouru  à  Tarrefia- 
tion  ilUijale  4'un  citoytn,  rie  serait  pas  justifié  par  l'ordre  d'un  ministre.  Re- 
marquez bien  ce  mot  l'arrestation  illégale,  Qu'a-l-on  objecté?  Que  les  agents  infé- 
rieurs n'ont  que  deux  choses  à  examina.  Pesez  en  passant  cette  expression  :  ûmx 
choses  à  examiner.  Quand  j'afllroie  que  Yexamen  tsi  inévitable,  je  n'ai  donc  pis 
lort,  puisque  les  défenseurs  de  l'obéissance  iws^ive  y  reviennent  malgré  qu'ils  en 
aient.  Ces  deux  ebose»  ti  examiner  sont  de  savoir  si  l'ordre  qui  leur  est  donné 
tfmane  de  l'autorité  dont  ils  relèvent,  et  si  la  réquisition  qui  leur  est  faite  s'ap- 
plique à  des  choses  relatives  aux  attributions  de  celui  qui  l'a  délivrée.  C'est  tout 
ce  que  je  demande.  On  a  l'air  de  confondre  l'arrestation  d'un  inriocenl  avec  une 
arrestation  illégale.  Ln  innocent  peut  être  arrêté  très-légalement,  si  un  le  9on|t(Oone. 
L'exécalt'ur  du  naandat  d'arrêt,  militaire  ou  civil,  n'a  point  à  rechercber  si  l'objet 
de  Vordre  qu'il  a  reçu  mérite  ou  non  d'être  arrêté.  Ce  qui  l'intéresse,  c'est  que  l'ordre 
soit  légal,  r'est-à-dire,  émané  de  l'autorité  qui  a  droit  de  le  donner,  et  qu'il  soit  re- 
velu des  Fornialilés  prescrites.  C'est  là  aia  doctrine,  etc*c«t  aussi  celle  de  mes  pré- 
tendus  antagonistes,  t'ar  ils  le  disent  en  propres  termes  :  le  gendarme  ou  Thuia- 
fier...  n'aura  jamais  d  s'occuper  que  de  savoir  s  il  tient  sa  mission  d'une  autorité} 
compétente  ou  incompétente,  et  ai  elîe  est  conforme  ou  contraire  dla  marché] 
ordinaire  des  ehmex,  el  aux  fopnes  de  juntirr  ei  d'administratinn  qui  sont  usii 
A  cela  prés,  il  exécutera,  tes  ]feux  fermés,  les  ordres  qu'il  aura  reçus,  et  il  fet 
httn.  Sans  doute,  d  lera  bien.  Qui  le  conteste?  Mais  pour  uvulr  si  l'autorité  qui  h 
doane  des  ordres  est  compétânl<-,  et  si  l'onlre  est  ronrorroo  ou  contrnire  à  li>  maret 
det  eboseset  aux  formes  de  la  ju>tice,  ne  faut-il  |>a8  qu'il  examine,  qu'il  compare,^ 
qu'il  juge?  Je  n'ajoute  pas  celle  ootc  pour  répondre  fa  un  article  de  journal  déjÉJ 
oublié,  mais  |H)ur  démontrer  i|uc  la  Utiïse  de  l'obéissance  passive  ne  peut  être  sou* 
tenue,  que  ceux  qui  croienl  la  dérendre  sont  forcés  de  l'abandonner,  et  qu'on  a  beat 
faire,  on  ne  met  jamais  rinlelli^'encc  humaine  hors  des  affuire^  liuiiuinrs. 
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Uevuuir  totalement  étranger  »  l'examen,  et  se  passer  de  l'inlelU- 
[ue  la  nature  lui  a  donnée  pour  se  conduire,  et  dont  aucune 
iou  ne  peut  le  dispenser  de  faire  usage  '. 
Sau&  doute  la  cliance  d'ujiu  punition  pour  avoir  obéi,  jettera 
quelquefois  les  agents  subalternes  dans  une  inceftitude  pénible. 
Il $4  '  '  :  ^  commode  peureux  d'être  des atitoniiitcs  zt'dés ou  des 
do^'  '  iligeuts.  Mais  il  y  a  incertitude  dans  toutes  les  choses 

[liamftines.  Pour  se  délivrer  de  toute  incertitude,  l'homme  devrait 
<rétre  un  être  moral.  Le  raisouncmeut  n'est  qu'une  coni- 
des  arguments,  des  probabilités  et  des  chances.  Qui  dit 
«atap«ndsou,  dit  possibilité  d'erreur,  et  par  conséquent  incerli- 
ladc.  Mais  à  cette  incertitude  il  y  a,  dans  xme  organisation  politi- 
bien  constituée,  un  remède  qni  non-seulement  répare  les 
is<!S  du  jugement  individuel,  mais  qui  met  l'bomme  à  l'abri 
des  suites  trop  funestes  de  ces  méprises,  lorsqu'elles  sont  inno- 
centes. Ce  remède,  dont  il  faut  assurer  la  jouissance  aux  agents 
de  radmiuistration  comme  à  tous  les  citoyeus,  c'est  le  jugement 
||Mr  jurés.  Dans  toutes  les  questions  qui  ont  une  partie  morale,  et 
qnt  sool  d'une  nature  compliquée,  le  jugement  parjurés  est  in- 

*  n  ert  tton  d'observer  qae  nous  ne  aumquonn  [wal  en  France  de  \oh  encore 

qui.  (ironoQcant  de«  peines  contre  le»  exécuteurs  d'ordre»  illégaux,  sânii 

t«eui^t«r,  et  même  en  y  comprenant  rormclleiiienl  les  uiiUlilrei,  obligenl  pir  U 

■riRlalrcft  k  eomparer  avec  te»  lots  le»  ordre*  qu'ils  reçoivent  de  leun  uipé- 

m.  La  loi  du  13  germinil  an  VI  porte,  article  Ifî5:  ■  Tout  unicier,  sous-om- 

cwf  ou  gesdanse,  ifuî  donnera,  si(raera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'ar- 

t#l«r  in  iadhidu,  ^u  qui  l'arréleni  eftfctiveuieni,  û  te  n'est  en  (tiijrant  délit,  ou 

4ium  !••  rj«  prévut  par  tes  loi»,   pour  le  retœttre  lur-Ie-ctkamp  à  l'ofllcier  de 

ImHu,  un  poursuivi  crlmtnelleinent,  et  puni  comme  coupable  du  crime  de  dêten- 

lioo  arbilnire.  &  11  Taul  donc  que  le  gendarme  et  l'onicier  jasent,  avant  d'obéir, 

l'oMiiTidD  qu'ils  doivent  arrtîter  e*t  dan»  le  cas  do  llagranl  délit,  ou  d«n*  nn  antre 

ra  par  1rs  Iou.  Suivant  l'article  \uQ,  la  même  peine  aura  lien  pour  la  déten  - 

l'on  individu,  dau  un  lieu  non  légalemeoi  et  publiqucmoit  désigna  pour  servir 

d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  tl  faut  donc  que  le  gendarme  et  l'onkier 

la^srt,  aTant  d'obéir,  »  te  lieu  où  ils  doivent  conduire  l'individu  arrêté,  est  un  heu 

40  dèMatloo  légalement  et  pubUquemcot  dùsign^.  L'article  IC9  porie  que,  hors  les 

cas  4e  Iftgnmt  délit  délerminei  par  le»  loi»,  la  gendarmerie  ne  fwurra  arrêter  ancun 

aditido,  %1  ce  n'est  en  venu,  soit  d'un  mandat  it'amener,  ou  d'arrêt,  suivant  Urt 

flmnet  prf>«^tet,  so'l  d'une  ordonnance  de  prise  de  cDrps,  d'un  décret  d'aceuution, 

m  d  i<i  de  eotutaniMlioo .  Il  faut  donc  que  le  gendarme  et  Tonicier  jugent, 

a«»P>  ^  il  ;  a  «a  nandtt  d'amener,  ou  d'arrêt,  suivant  kes  formes,  ou  niu 

•e^otuocc  de  prise  4e  corps.  M  no  iéem  4*sccasatiOD,  oa  u  jfagcmcat  i*  eon- 

ÉMMUliiin   VoiU,  je  poae,  tasci  4e  cas  oà  b  force  simée  est  appelée  k  eoMslur 

les  toi»;  et  pour  ooasatter  lea  Iou,  il  fiai  Imcb  qu'elle  bsee  usage  de  a  raisoo. 
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dispensable.  Jamais  la  liberté  de  la  presse,  pur  exemple,  lie  peut 
exister  sans  le  jugement  parjurés.  Des  jurés  seuls  peuvent  dèUT- 
juiner  si  Ici  livre,  dans  telle  circonstance,  est  ou  n'est  pas  un  dé- 
lit. La  loi  écrite  ne  peut  se  glisser  à  (ravers  toult^sles  iiuauces, 
pour  les  atteindre  toutes.  La  raison  commune,  le  bon  sens  natu- 
rel à  tous  les  hommes  apprécient  ces  nuances.  Or,  les  jurés  sont 
les  représentants  de  la  raison  commune.  Do  m^me,  quand  il  faut 
décider  si  tel  ayeut  subordonné  à  un  ministre,  cl  qui  lui  u  prôté 
ou  refusé  son  obéissaiic^e,  a  bien  ou  mal  agi,  la  loi  écrite  est 
très-insuffisante.  C'est  encore  la  raison  commune  qui  doit  pro- 
noncer. U  est  donc  nécessiiire  de  recourir  dans  ce  cas  k  des  ju- 
rés, ses  seuls  interprètes.  Eux  seuls  peuvent  évaluer  les  motifs 
qui  ont  dirigé  ces  agents,  et  le  degré  d'innocence,  de  mérite  oa 
de  culpabilité  de  leur  résistance  ou  de  leur  concours. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  les  instruments  de  l'autorité,  comp- 
tant, pour  justifier  leur  désobéissance,  sur  l'indulgence  des  jurés» 
soient  trop  enclins  à  désobéir.  Leur  lendancc  naturelle,  favori- 
sée encore  par  leur  intérêt  et  leur  amour-propre,  est  toujours 
Tobéissance.  Les  faveurs  de  Tautorité  sont  à  ce  prix.  Elle  a  tHOi 
de  moyens  secrets  pour  les  dédomma'j^er  des  inconvênienisde  leur 
isMe  I  Si  le  contre-poids  avait  liu  défaut,  ce  serait  pluliM  d'être 
inefficace  :  mais  ce  n'est  au  moins  pas  une  raison  pour  le  retran- 
cher. Les  jui-és  eux-mêmes  ne  premlront  point  avec  exagération 
le  parti  de  l'indépeuciance  dans  les  agents  du  pouvoir.  Le  besoin 
de  Tordro  est  inhérent  à  rhommo;  et  dans  tous  ceux  qui  sont 
revêtus  d'une  mission,  ce  penchant  se  fortifie  du  sentiment  de 
Timportance  et  de  la  considération  dont  ils  s'entourent,  en  se 
montrant  scrupuleux  et  sévères  Le  bon  sens  des  jurés  couccvr^à 
facilement  qu'en  général  la  subordination  est  nécessaire,  et  leurs 
décisions  seront  d'ordinaire  en  faveur  de  la  subordinatiuii. 

Une  réllexioit  me  frappe.  L'on  dira  (|ue  je  mets  Tarbitraire 
dans  les  jurés  :  mais  vous  le  mettez  dans  les  ministres.  Il  est  im- 
possible, je  le  répt-te,  de  tout  régler,  de  tout  écrire,  cl  de  faire  de 
la  vie  et  des  relations  des  hommes  entre  eux  un  procès-verbal 
rédigé  d'avance,  où  les  noms  seuls  restent  en  blanc,  et  qui  dis- 
pense îi  l'avenir  les  générations  qui  se  succèdent,  de  tout  exametn, 
de  toute  pensée,  de  tout  recours  à  riniclligencp.  Or,  si,  quoi 
qu'on  fasse,  il  reste  toujoui*s,  daus  les  alVaires  humaines,  quelque 
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QIP»r  di'  dii»crétir>tinairc^  je  le  demande,  ne  vaut'ii  pas  mieux 
l'oxorcic^du  pouvoir  «jue  cctU:  ptirtion  discrélîoiiiiaire  exige, 
rCOUfié  à  des  hommes  qui  ne  rexcrcenl  que  dans  une  seule 
iQfllance,  qui  ne  se  corrompent  ni  ne  s'aveuglent  par  Tliabi- 
de  l'autoritô,  et  qui  soient  également  intéressés  à  la  liberté 
»u  ikiii  ordre,  que  si  vous  la  couûez  h  des  hommes  qui  ont 
''-rét  permanent  leurs  prérogatives  particulières. 
Lv  ;i.-  une  l'ois,  vous  ut  pouvez  pas  maintenir  sans  restriction 
principe  d*obéissance  passive.  Il  mettrait  en  danger  tout  ce 
que   TOUS  voulez  conserver  ;   il   menacerait  non-seulement  la 
mais    rautorité  ;    non-seulomenl    ceux  qui    doivent 
r,  mais  ceux  qui  commandent;    non-seulement  le  peuple, 
le  monarque.  Vous  ne  pouvez,  pas  non  plus  indiquer  avec 
ûon  chaque   circonstance  où  l'obéissance  cesse  d'ôtre  un 
devoir  et  devient  un  crime.  Direz-vous  que  tout  ordre  contraire  à 
constitution  établie  ne  doit  pas  être  exécuté?  Vous  êtes  mal- 
TOUS  reporlé  vers  l'examen  de  ce  qui  Lst  contraire  à  la  cons- 
élabiie.  L'eiamen  est  pour  vous  ce  palais  de  Strigiline, 
les  chevaliers  revenaient  sans  cesse,  malgré  leurs  eiforts  pour 
BD  éloigner.  Or.  qui  sera  chargé  de  cet  examen?  ce  ne  sera  pas, 
le  pense,  l'autorité  qui  a  donné  Tonlre  que  vous  voulez  exa- 
ir.  Il  taudni  donc  toujom-s  que  vous  organisiez  un  moyen  de 
cer  dans  chaque  circonstance,  et  le  meilleur  de  tous  les 
»s,  c'est  do  confier  le  droit  de  prononcer,  aux  hommes  les 
impai-tiaux,  les  plus  identifies  aux  intérêts  individuels  et 
intérêt  publics.  Ces  hommes  sont  les  jurés. 

iionsabilité  des  agents  est  reconnue  en  Angleterre,  depuis 
r  échelon  jusqu'au  degré  le  plus  élevé,  de  manière  à  ne 
aucun  doute.  Un  fait  très-curieux  le  prouve,  el  je  ,le  cite 
fAutaiit  pius  volontiers,  que  l'homme  qui  se  prévalut  dans  cette 
ilance  du  principe  de   la  responsid>ilité  de  tous  tes  agents, 
eu  évidemment  tort  dans  la  question  particulière,  Thom- 
irecdu  au  principe  général  n'eu  l'ut  <]ue  plus  manifeste. 
de  réleetion  mnleslée  de  M.Wilkes,  un  des  magistrats  de 
UmAreit  coua^vanl  que  la  chambre  des  communes  avait,  dans 
|(ic»-uneâ  de  ses  résolutions,  excédé  ses  pouvoirs,  déclara 
iVu  qu'il  n'existait  plus  de  chambre  des  communes  légitime 
;lelerre,le  payement  des  taxes  exige  désormais  en  vertu  de 
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lois  émanées  d'uue  autorité  devenue  illégale,  n'était  plus  obliga- 
toire. Il  refusa  en  conséfïuence  k  payement  de  tous  les  impôts, 
laissa  saisir  ses  meubles  pui*  le  collecteur  des  taxes,  et  attaqua 
ensuite  ce  collecteur  pour  violation  de  domicile  et  saisie  arbi- 
traire. La  question  fut  portée  devant  les  tribunaux.  L'on  ne  mit 
point  en  doute  que  le  collecteur  ne  fût  punissable»  si  l'autorité 
au  nom  de  laquelle  il  agissait  n'était  pas  une  autorité  légale  :  et 
le  président  du  tribunal,  lord  MansÛeid,  s'aitâcha  uniquement  k 
prouver  aux  jurés  que  la  cliambn;  des  communes  n'avait  pas 
perdu  son  caractère  de  légitimité  ;  d'où  il  résulte,  que  si  le  col- 
lecteur avait  été  convaincu  d'avoir  exécuté  des  ordres  illégaux  ou 
émanés  d'une  source  illégitime,  il  eût  été  puni,  bien  qu'il  ne  fût 
qu'un  instrument  somiiis  au  ministre  des  finances,  et  révocable 
par  ce  ministre  *. 

.Jusqu'à  présent  nos  constitutions  contenaient  un  article  destruc- 
tif de  la  responsabilité  des  agents,  et  lacbarte  royale  de  Louis  XVlli 
l'avait  soigneusement  conservé.  D'apr(>s  cet  article,  Toii  ne  pou- 
vait poui*suivre  la  réparation  d'aucun  délit  commis  par  le  dépo- 
sitaire le  plus  subaUerne  de  la  puissance,  sans  le  consentement 
formel  de  raulorité.  Un  citoyen  étail-il  maltraité,  calomnié,  lésé 
d'une  manière  quelconque  par  le  maire  de  son  viUage,  la  consli- 
tutioa  se  plaçait  etUre  lui  et  l'agresseur.  Il  y  avait  ainsi  dans  cette 


I  J'aurais  pu  citer  un  autre  Tait,  plua  déciuf  encore,  dans  la  même  afTaire.  L'un 
des  princi|>aux  commis  des  mJDîslres,  qui  poursuivaient  M.  Wilkes,  ayant,  arec 
(quatre  messatiere  J'Êlat,  ïiii&i  s(»  pa|)iiT!i»  et  urrêlé  cinq  uu  ùx  personnes,  eoniûdé- 
r^'ca  comme  fies  coni|»lices,  M.  Wîlke.'i  obtint  mille  livres  sterling  de  dominagea 
eoutre  cet  agent,  qui  ii'âvuiL  api  toulefois  que  d'après  des  ordre!)  ministériels.  Cet 
agent  fut  coniEamnê  eu  son  propre  cl  pi-lvc  nutu  à  payer  ceUe  soiume.  Les  quatre 
lue&sugeni  d'Ëtal  furent  attaqués  également  n  [.1  cour  ihi  Tbids  communs,  par  les 
autres  personnes  arrêtées,  el  condamnés  à  deux  mille  livres  sterling  d'.u'.eaJe.  Au 
reste,  j'ai  prouvé  dans  la  note  précédente,  (|ue  nous  avons  en  France  des  lois  du 
même  genre,  contre  les  cxéeuleurs  d'urdie^  illégaux,  tels  que  les  gendarniea  cl  les 
geûliers,  en  matière  de  liliertiî  pers^onnulle,  et  tels  que  les  pcrceplc-urs  des  ccTcaui 
publies,  en  matière  d'imposilion.  Ceux  qui  ont  cm  écrire  contre  moi,  ont  écrit  en 
râalilé  contre  uoLrc  Code.  U:l  qu'il  est  eu  vigueur,  et  tel  qu'il  doit  être  observé  jour- 
Dellemeat. 

(On  avait  saiiïi  les  papiers  de  Wilkes  en  vertu  d'un  gênerai  warrant,  c'est-Â-dire 
d'un  ordre  général  el  non  d'uu  mandat  judiciaire;  ce  que  nous  appellerions  :  yar 
mesure  de  poUce  ou  de  sûreté;  le  cfiief  justice  Pralt,  di:puis  lont  Camden,  déclara 
que  les  général  tcarrantt  étoieut  incuuslitulionnels,  illégaux,  et  absolument  nuls. 
(E..L.) 
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seule  classe  de  fonctionnaires  quarante-quatre  mille  inviolables 
au  moins,  et  peut-être  deux  cent  mille  dans  les  autres  degrés  de 
la  biérarcliic.  Ces  inviolables  pouvaient  tout  faire  sans  qu'aucun 
tribunal  put  instruire  contre  eux,  tant  que  l'autorité  supérieure 
gardait  le  silence.  L'acte  constitutionnel  que  nous  possédons,  a 
fait  disparaître  cette  disposition  monstmeuse;  le  même  gouver- 
nement qui  a  consacré  la  liberté  de  la  presse,  que  les  ministres  de 
Louis  XVHI  avaient  essayé  de  nous  ravir,  le  mÔme  gouvcracmcnt 
qui  a  formellement  renoncé  à  la  faculté  d'exiler,  que  les  minis- 
tres do  Louis  XVIIl  avaient  réclamée,  ce  même  gouvernement  a 
rendu  aux  citoyens  leur  action  légitime  contre  tous  les  agents  du 
pouvoir  '. 

<  E»l-il  liesoin  de  dire  que  depuis  1815  nous  en  sommes  revenus  au  système  que 
condamnait  B.  Constant,  et  que  la  (k>nstitution  de  l'an  VIH  survit  toujours  dans  son 
article  76  pour  empùcber  toute  responsabilité  efTectÎTe  des  agents  inférieurs,  au 
grand  dommage  de  la  liberté.  (E.  L.) 
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CHAPITRE  Xn. 


DU   POUVOIR  MUNICIPAL,    DES   AUTOBITÂS   LOCALES,    ET  d'uI} 
NOUVEAU  GENRE  DE   FÉDÉRALISME. 


La  constitution  ne  prononce  rien  sur  le  pouvoir  municipal,  ou 
sur  la  composition  des  autorités  locales,  dans  les  diverses  parties 
de  la  France.  Les  représeutants  de  la  nation  auront  à  s'en  occu- 
per, aussitôt  que  la  paix  nous  aura  rendu  le  calme  nécessaire 
pour  améliorer  notre  organisation  intérieure  :  et  c'est,  après  la 
défense  nationale,  l'objet  le  plus  important  qui  puisse  appeler 
leurs  méditations.  Il  n'est  donc  pas  déplacé  d'en  traiter  ici. 

La  direction  des  affaires  de  tous  appartient  à  tous,  c'est-à-dire 
aux  représentants  et  aux  délégués  de  tous.  Ce  qui  n'intéresse 
qu'une  fraction  doit  être  décidé  par  cette  fraction  ;  ce  qui  n'a  de 
rapport  qu'avec  l'individu  ne  doit  être  soumis  qu'à  l'individu. 
L'on  n^saurait  trop  répéter  que  la  volonté  générale  n'est  pas  plus 
respectable  que  la  volonté  particulière,  dès  qu'elle  sort  de  sa 
sphère. 

Supposez  une  nation  d'un  million  d'individus,  répartis  dans  un 
nombre  quelconque  de  communes.  Dans  chaque  commune, 
chaque  individu  aura  des  intérêts  qui  ne  regarderont  que  lui,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  devront  pas  être  soumis  à  la  juridiction 
de  la  commune.  Il  en  aura  d'autres  qui  intéresseront  les  autres 
habitants  de  la  commune,  et  ces  intérêts  feront  de  la  compétence 
communale.  Ces  communes  h  leur  tour  auront  des  intérêts  qui 
ne  regarderont  que  leur  intérieur,  et  d'autres  qui  s'étendront  à  un 
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!meiii.  Les  premiei*s  semnt  du  ressort  pui-eiueiit  coin- 
l,l«S8econd8du  ressort  de  l'arrondissenieiit  etaiiiÂidesuitâ, 
jusqu'aux  ÎDléréts  généraux,  communs  à  chacun  des  individus 
inuanl  le  million  i|ui  cuinposr  lu  peupWdc.  H  est  évident  que  ce 
'•fsl  quo  sur  les  intérêts  de  ce  dernier  ycnre  que  la  peuplade 
ilière  ou  ses  représentants  ont  une  juridiction  légitime  :  et  que 
ils  »*immis(-pnt  dans  les  intérêts  d'arromlissement,  de  commune 
d'individu,  ils  excellent  leur  cumpi^lence.  lien  serait  de  même 
l'arrondissement  qui  s'inuniscerait  dans  les  intérêts  particuliers 
me  commune,  ou  de  la  commune  qui  attenterait  à  l'intérêt  pure- 
!nt  individuel  de  l'un  de  ses  membres. 

L'autorité  nution&le,  l'autorité  d'arrondissement,  rautorilu 
tunale,  doivent  rester  chacune  dans  leur  sphère,  et  ceci 
conduit  il  établir  nm^  vérité  que  nous  regardons  comme 
feadamentjile.  L'on  a  considéré  jusqu'à  présent  le  pouvoir  local 
comme  une  branche  dépendante  du  pouvoir  exécutil*  :  au  con- 
traire, il  ne  doit  jamais  l'entraver,  mais  il  ne  doit  point  on  dé- 
pendre. 

Si  l'on  coniie  aui  mêmes  mains  les  intérêts  des  fractiuns  et 
r  <'u\  de  rÉtat,  ou  si  l'on  fait  des'  dépositaires  de  ces  premiers  in- 
'  ts  les  agents  des  dépositaires  des  seconds,  il  en  résullera  des 
1  jnvénienis  de  plusieurs  genres,  elles  inconvénients  tnémes 
f[m  auraient  l'air  de  s'exclure,  coexisteront.  Souvent  l'exécutiou 
ïra  entravée,  parce  que  les  eiéculenrs  de  ce»  lois,  étant 
temps  tes  dépositaires  des  iatéréts  de  leurs  adiniiiistrès, 
voudront  ménager  les  intérêts  qu'ils  seront  chargés  de  défcudre, 
Mit  dépens  des  lois  qu'ils  seront  chargés  défaire  exécuter.  Sou- 
VCDI aussi,  les  intérêts  des  admînisfrés  seront  froissés,  parce  que 
lesidininistralcurs  voudront  plaire  à  une  autorité  supérieure  :  et 
■tflniiuairt',  ces  deux  maux  aurout  lieu  simultanément.  Les  lois 
gèfiénles  seront  mal  exécutées,  et  les  intérêts  partiels  mal  méua- 
Bib.  Quicimque  a  réAéctii  sur  Torganisation  du  pouvoir  municipal 
[éuâ  Wt  diverses  constitutions  que  nous  arons  eues,  a  dû  se  coU' 
linere  qu'il  a  fallu  toujours  eflort  de  la  part  do  pouvoir  exécutif 
[pwir  faire  exécuter  les  lois^  et  qu'il  a  toujours  existé  une  opposi* 
tion  sourde  ou  du  moins  une  résistance  d'inertie  dans  le  pouvoir 
■Bnundpal.  Celte  pression  constante  de  la  part  du  premier  de 
Mr^.  ri-ttf  opposition  sourde  de  lu  part  du  second,  étaient 
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des  causcsdc  ilissolution  toujours  immiucutcs.  On  se  ressouvient 
encore  des  plaintes  du  pouvoir  cxccutil,  sous  la  constitution  de 
1791,  sur  ce  que  le  pouvoir  municipal  était  en  lioslililé  perma- 
nente contre  lîii;  et  sous  la  constitution  de  l'an  III,  sur  ce  que 
l'administrai  ion  locale  était  dans  un  élat  de  stagnation  et  de  nul- 
lité. C'est  que  dans  la  première  de  ces  constitutions,  il  n*existait 
point  dans  les  adaiinislrtilionslondns  d'agents  réelleruenl  soumis 
au  pouvoir  exécutif,  et  que  dans  la  seconde,  ces  administrations 
étaient  dans  une  telle  dépendance,  qu'il  eu  résultait  l'apatliie  el 
le  découragement. 

Aussi  longtemps  que  vous  ferez  des  membres  du  pouvoir  muni- 
cipal des  agents  subordonnés  au  pouvoir  exécutif,  il  faudra 
donner  à  ce  dernier  le  droit  de  destitution,  de  sorte  que  votre 
pouvoir  municipal  n»  sera  qu'un  vain  funtôme.  Si  vous  le  faites 
nommer  par  le  peuple,  celle  nomination  ne  servira  qu'à  lui 
prêter  l'apparence  d'une  mission  populaire,  qui  le  mettra  en 
hostilité  avec  1  autorité  supérieure,  et  lui  imposera  des  devoirs 
qu'il  n'aura  pas  la  possibilité  de  rempltr.  Le  peuple  n'aura 
uonuné  ses  administrateurs  que  pour  voir  annuler  ses  choix,  el 
pour  être  blessé  sans  cesse  par  rcxercice  d'une  force  étrangère, 
qui,  sous  le  prétexti-  de  l'intérêt  général,  se  mO.lera  des  inlér^ts 
particuliers  qui  devraient  être  le  plus  Indépendants  d'elle. 

L'obligation  de  motiver  Les  destitutions,  n'est  pour  le  pouvoir 
exécutif  qn'une  formalité  dérisoire.  Nul  n'étant  juge  de  ses  mo- 
tifs, cette  obligation  l'engage  seulement  îx  décrier  ceux  qu'il 
destitue. 

Le  pouvoir  municipal  doit  occuper,  dans  radmioislratîon,  la 
place  des  juges  de  paix  dans  l'ordre  judiciaire.  11  n'est  un  pou- 
voir que  relativement  aux  administrés,  ou  plutôt  c'est  leur  fondé 
de  pouvoir  pour  les  affaires  qui  ne  regardent  ((u'eux. 

Que  si  Ion  objecte  que  les  ailministrés  ne  voudront  pas  obéir 
au  pouvoir  municipal,  parce  qu'il  ne  sera  entouré  que  de  peu  de 
force,  je  réi»ondrai  qu'ils  lui  obéiront,  parce  que  ce  sera  leur 
intérêt.  Des  bommes  rapprochés  les  uns  des  autres,  ont  intérêt  k 
i^e  piis  se  nuire,  à  ne  pas  s'aliéner  leurs  atfcctious  réciproques, 
et  par  conséquent  à  obsener  les  règles  domestiques,  et  pour  ainsi 
dire  de  famille,  qu'ils  se  sont  imposées.  Enhn,  si  la  désobéissance 
des  citoyens  portait  sur  des  obj*îls  d'ordre  public,  le  pouvoir  exé- 
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lUriatmiendrait^oorninc  voilUtiit  hu  iiiaiiitieii  de  Tordre  ;  mais 
il  interviendrait  avec  des  agents  HirocU  ei  distincts  des  adrninis- 
'aleurs  municipaux. 

Au  reste,  Ton  suppose  trop  grittuilemc ni  que  les  liommeA  ont 
du  penchant  h  la  résistance.  Leur  disposition  naturelle  est  d'o- 
I  ■  ;incï  nri  tw  les  ve\e  ni  ne  les  irrite.  Au  commencement  de 
J  iiition  d'Amérique,  <lepuis  le  mois  de  septembre  1771, 

isqu'au  mois  de  mai  1775,  le  congrus  n'était  qu'une  dêputation 
le  Iriîislalcurs  des  différentes  provinces,  et  n'avait  d'autre  aulo- 
itê  quf  celle  qu'on  lui  accordait  volontairement.  Il  ne  décrétait, 
promulguait  point  (le  lois.  Il  se  contenlnil  d'émettre  des  recom- 
liitJODS  aux  assemblées  provinciales,  qui  étaient  libres  de  ne 
s'y  conformer.  Kien  de  sa  part  n'était  coercitil".  Il  Tut  nêan- 
loins  plus  cordialement  obéi  qu'aucun  gouvernement  de  l'Eil- 
Je  ne  cite  pas  ce  faiteomme  modèle,  mais  comme  exemple, 
Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  il  faut  introduire  dans  notre  admi- 
nistration intérieure  beaucoup  de  fédéralisme, maisun  fédéralisme 
diffëreni  de  celui  qu'on  a  connu  jusqu'ici 

Von  a  nommé  fédérîtlismo  une  nssociation  de  gouvernemmls 
qui  avttient  conservé  leur  indépendance  mutuelle,  et  ne  tenaient 
i4isembIo  que  par  des  liens  politiques  extérieurs.  Celte  institution 

|e»t  singulièrement  vicieuse.  Les  Ktats  fédéri^s  réclament  d'une 
part  sur  les  individus  ou  les  portions  de  leur  territoire  une  juri- 
diction qu'ils  ne  devraient  point  avoir,  et  de  l'autre  ils  prétendent 
CBOMirver  à  l'égard  ilu  pouvoir  central  une  indépendance  qui  ne 
doit  pas  exister.  Ainsi  le  ftnléralisnie  est  compatible,  tantôt  avec 
ledes[)oti<ime  dans  l'intérieur,  et  UnitAl  h  l'exlériiMir  avec  t'anar- 
I        cliie. 

La  constitution  intérieure  d'un  Étal  et  ses  relations  extérieures 
^ut  intimement  liées.  Iles!  fibsurde  île  vouloir  les  séparer,  et  de 
Municttro  les  secondes  à  la  suprématie  du  lien  fédéral,  en  laîs- 
«nt  3  la  prenii)''rc  une  indépendance  complète.  Un  individu  prél 
•  entrer  en  société  avec  d'autres  individus,  a  le  droit,  l'intérêt  et 
!•  devoir  de  prendre  «les  informations  sur  leur  vie  privée,  parc-e 
'ni''de  leur  vie  privée  dépend  l'exécution  île  leurs  engîigfments  h 
v^iiCgarcl.  De  mfimc  une  société  qui  veut  si-  réunir  avec  une  autre 
«*xîîélê,  a  le  droit,  le  devoir  et  l'intérêt  de  s'informer  de  sa  con*- 
Iflution  intérieure.  Il  doit  même  s'établir  enlrtr  elles  une  influcuce 
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réciproque  sur  cette  constitution  intérieure,  parce  que  desprin- 
cipc^s  de  leur  constitution  peut  dépendre  Texécution  de  leurs 
engagements  respectifs,  la  si^reté  du  pays,  par  exemple-,  en  cas 
d'invasion  ;  chaque  société  partielle,  chaque  fraction  doit  en 
conséquence  être  dans  une  dépendance  plus  ou  moins  f^nde, 
même  pour  ses  arrangements  intérieurs,  de  l'association  générale. 
Mais  en  même  temps  il  faut  que  tes  arrangements  intérieurs  des 
fractions  particulières,  dès  qu'ils  n'ont  aucune  influence  sur  Tas- 
sociation  générale,  restent  dans  une  indépendance  parfaite,  et 
comme  dans  Vexistence  individuelle,  la  portion  qui  ne  menace  en 
rien  l'intérêt  social,  doit  demeurer  libre,  de  même  tout  ce  qui  ne 
nuit» pas  h  Venseroble  dans  l'existence  des  fractions,  doit  jouir  de 
la  même  liberté. 

Tel  est  le  fédéralisme  qu'il  me  semble  utile  et  possible  d'établir 
parmi  nous.  Si  nous  n'y  réussissons  pas,  nous  n'aurons  jamais  un 
patriotisme  paisible  et  durable.  Le  patriotisme  qui  naitdes locali- 
tés, est,  aujourd'hui  surtout,  le  seul  véritable.  On  retrouve  partout 
les  jouissances  de  la  vie  sociale  ;  il  n'y  a  que  les  habitudes  et  les 
souvenirs  qu'on  ne  retrouve  pas.  Il  faut  donc  attacher  les 
hommes  aux  lieux  qui  leur  présentent  des  souvenirs  et  des  habi- 
tudes, et  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  leur  accorder,  dans  leurs 
domiciles,  au  sein  de  leurs  rnmmunes,  dans  leurs  arrondisse- 
ments, autant  d'importance  patitique  qu'on  peut  le  faire  sans 
blesser  le  lien  général. 

1^1  nature  favoriserait  les  gouvernements  dans  cette  tendance, 
fi'ils  iry  résistaient  pas.  Le  pnlriolïsine  de  localité  renaît  comme 
de  SCS  cendres,  dès  que  la  main  du  pouvoir  allège  un  instant  son 
action.  Tjcs  magistrats  des  plus  petiti?s  communes  se  plaisent  à 
les  embellir.  Ils  en  entretiennent  avec  soin  les  monuments  anti- 
ques. Il  y  a  presque  dans  chaque  village  un  érudit,  qui  aime  a 
raconter  ses  rustiques  annules,  et  qu'on  écoute  avec  respect.  Les 
habitants  trouvent  du  plaisir  à  touf  ce  qui  leur  donne  l'appa- 
rence, même  trompeuse,  d'être  constitués  en  corps  de  nation,  et 
réunis  par  dos  liens  particuliers.  On  sent  que,  s'ils  n'étaient  arrê- 
tés dans  le  développenicTit  de  celle  in<'lin:ition  innocente  et  bien- 
faisante, il  se  formerait  liientAt  en  eux  une  sorte  d'honneur 
communal,  pour  ain&i  dire,  d'honneur  de  ville,  d'honneur  de 
province  qui  serait  à  la  fois  une  jouissance  et  une  vertu.  L'atta- 


DU   PfiUVOm   MUNICIPAL.  103 

diemcDt  aux  coutumes  locales  lient  à  (ou&  les  ^ntînient;;  désin- 
téressés, nobles  ot  pieux.  G*est  une  politique  déplorable  que  celle 
qui  en  fait  de  la  rélM^llioii.  Qu'arrive-t-il  aussi?  que  dan.s  lus 
ÊtatÂ  où  ToQ  détruit  ainsi  toute  vie  pnrtiellc,  un  petit  Ëtiit  se. 
forme  au  contre  ;  duns  la  capitale  s'agglomèrent  tous  les  tntcr^ts; 
1&  vont  s'agiter  tout<?s  les  ambitions.  Le  reste  est  immobile.  Les 
individus,  perdus  dans  un  isolement  contre  nnlurt:,  (étrangers  au 
lieu  de  leur  n;iissance,  sans  contact  avec  le  passé,  ne  vivant  que 
dans  un  présent  rapide,  et  jetés  comme  des  atomes  sur  une  plaine 
immense  et  nivelée,  se  détachent  d'une  pairie  qu'ils  n'aper- 
çoivent nulle  part,  et  dont  l'ensemble  leur  devient  inditïérenl, 
parce  que  leur  affection  ne  peut  se  reposer  sur  aucune  de  se» 
partie?  '. 

*  C'nl  avee  an  vif  pliii-ir  que  je  tac  trouva  (t'aceon)  sur  c«  point  avec  un  de  rae> 
«•Dèfmr*  cl  de  in»ainii  les  pliii  îalinifc,  ilonl  lea  lumières  ftont  auiat  ^teotluei  que 
•Ao  raractJre  ta  e&timatile^M.  Degérando.  On  craint,  dit'îl  dan»  de&  leUre»  mauua- 
CI1I«<  qu'il  a  hicn  voulu  me  rummimiqucr,  on  crvinl  ce  qu'on  atipellc  l'cxpril  do 
lectlilA.  Noué  avi>n«  tiii»«i  no6  rr«iiite(i  :  non»  craignons  ce  qui  rst  vapue,  îmléHni  a 
ftrf'  '  '  '  Itérai .  fiou^  ne  creyuna  |ioini,  comme  In  «cola nliq lien  d  ta  rMlitt'. 
ém  'en  ruxm^mea.  Noua  nt*  [>ens(tm  pas  qu'il  >  ail  dnnu  un  Ivtai  d'atilrr» 

mtéiU»  rcclï.  que  le*  ioléréu  locaux,  réunis  lurstia'iU  wnl  les  même»,  tialtinrch 
laniTa*Uft  «ont  difer».  niaii  connus  et  »enth  danstousIeicaR...  Let  liens  parli(:i>litT« 
fertiArnl  le  tir>n  çrnéral,  an  lien  de  ralTiiblir.  Dana  la  (*tadation  des  «rnùmenU  et 
éÊê  «Aée»,  ou  lient  d'alrord  h  sa  flimille,  puia  à  aa  cilé,  pui»  k  u  province*,  \niit  A 
rtut.  BriMZ  les  inlermt^tliuirri,  vou»  ti'aurex  pas  raccourci  U  clialnr,  vou»  l'aurcx 
4Hndte.  Le  auldat  (-ortc  dans  son  cœur  l'hooneur  de  »  coro|»agnie,  de  «on  bataillon, 
et  aan  r«|tiflienl,  et  r'ett  alnii  qu'il  concourt  i  la  gloire  de  l'armée  entïArr.  Miilti- 
|Hn,  nnlbpliex  les  fairrraux  qui  untisent  les  hommes  PcrsonniQrs  (a  |uitrie  tur  loni 
liala,  dans  vos  inalilulioni  locales,  comme  dans  anlaiit  de  nitruirt  Itdelc». 


CHAPITRE   Xm. 


DU  DROIT   DE   PAIX  ET  DE  GUEBRE. 


Ceux  qui  ont  reproché  à  notre  constitution  de  ne  pas  avoir  suf- 
fisamment limité  la  prérogative  du  gouvernement,  relativement 
au  droit  de  paix  et  de  guerre,  ont  envisagé  la  question  d*une  ma- 
nière très-superficielle,  et  se  sont  laissé  dominer  par  leurs  sou- 
venirs, au  lieu  de  raisonner  d'après  des  principes.  L'opinion 
publique  ne  se  trompe  presque  jamais,  sur  la  légitimité  des 
guerres  que  les  gouvenements  entreprennent  :  mais  des  maximes 
précises  à  cet  égard  sont  impossibles  à  établir. 

Dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défensive,  c'est  ne  rien  dire.  Il  est 
facile  au  chef  d'un  État  de  réduire  par  dos  insultes,  des  menaces, 
des  préparatifs  hostiles,  son  voisin  à  l'attaquer,  et  dans  ce  cas,  le 
coupable  n'est  pas  l'agresseur,  mais  celui  qui  a  réduit  l'autre  à 
chercher  son  salut  dïins  l'agression.  Ainsi  la  défensive  peut  n'être 
quelquefois  qu'une  adroite  hypocrisie,  et  l'offensive  devenir  une 
précaution  de  défense  légitime. 

Interdire  aux  gouverncnuMits  dr.  continuer  les  hostilités  au  delà 
des  frontières,  est  encore  une  précaution  illusoire.  Quand  les 
ennemis  nous  ont  allnqués gratuitement,  et  que  nous  les  repous- 
sons hors  de  nos  limites,  faudra-t-il,  en  nous  arrêtant  devant  une 
ligne  idéale,  leur  donner  le  temps  de  réj^nvr  leurs  pertes  el  de 
recommencer  leurs  efforts? 

La  seule  garantie  possible  contre;  les  guerres  inutiles  ou 
injustes,  c'est  l'énergie  des  assemblées  représentatives.   Elles 
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accnriK'iit  les  k'vét'sd'lKimnies,  «'îles  (uuistMilciil  les  iiii|.ùts.  T/csl 
donc  à  oUes  et  au  seiitimoiit  national  qui  doit  les  «tiri^er,  qu'il 
faut  s'en  remettre,  soit  pour  appuyer  le  pouvoir  exécutif,  (pianci 
la  guerre  est  juste,  dûl-elle  r-tro  portée  hors  du  territoire,  dans  le 
but  de  mettre  Tenuenii  hors  d'état  de  nuire,  soit  pour  contraindre 
ce  ni^nie  pouvoir  exécutif  à  faire  la  paix,  (|uand  l'objet  de  la 
défense  est  atteint,  et  que  la  sécurité  est  assurée. 

Notre  constitution  contient  sur  ce  point  toutes  les  <lispositions 
nécessaires  et  les  seules  dispositions  raisonnables. 

Elle  ne  soumet  pas  aux  représentants  du  peuple  la  raliticatîon 
des  traités,  sauf  les  cas  d'échange  d'une  porlio:;  de  territoire,  et 
avec  raison.  Cette  prérogative  accordée  aux  assend>lées,  ne  sert 
qu'à  jeter  sur  *'lles  de  la  défaveur.  Ap^^s  la  conclusion  d'un 
traité,  !e  rompre  est  toujouï*s  une  résolution  violente  et  odieuse: 
cVst  en  quelque  sorte  enfreindre  le  droit,  des  nations,  qui  ne 
communiquent  entre  elles  que  par  leurs  «çouvernements.  La  con- 
naissance des  faits  manque  toujours  à  nue  assemblée.  Klle  ne 
p4»ut,  en  conséi|uenee,  être  jupe  de  la  nécessité  d'un  traité  de 
paix.  Quand  la  constitution  l'en  fait  ju^e,  les  ministres  peuvent 
entourer  la  re|>résentation  nationale  de  la  haine  po]>ulaire.  !^n 
seul  article  jeté  avec  a<1resse  nu  milieu  des  conditions  de  la  paix, 
|ilare  une  assemblée  dans  ralternati>e.  ou  de  perpétuer  la  jinerre, 
on  de  sanctionner  des  disi)osit=ons  attentatoires  à  la  liberté  ou  à 
l'honneur. 

L'Angleterre  mérite  encore  ici  de  nous  servir  de  modèle.  T/^s 
traités  sont  examinés  par  le  parlement,  non  pour  les  rejeter  (tu 
pour  les  admettre,  nuiis  pour  déterminer  si  les  ministres  ont  rem- 
pli leur  devoir  dans  les  négociations.  La  désapproltali(ni  du  traité 
n'a  de  résultat  que  le  renvoi  ou  l'aerusation  du  ministre  qui  a 
mal  servi  sr>n  pays.  Cette  question  n'anne  point  la  unisse  du 
ppuple.  avidv  de  repos,  contre  l'assemblée  qui  |)araitrait  vouloir 
lui  en  disputer  la  jouissance,  et  cette  faculté  contiei-t  toiilefois  les 
niinistres  avant  la  conclusion  des  traités. 


CHAPITRE     XIV. 


DE   l'organisation   DE   LA   FORCE  ARICte   DANS   UN  &TAT 
CONSTITUTIONNEL. 


Il  existe  dans  tous  les  pays,  et  surtout  dans  les  grands  États 
modernes,  une  force  qui  n'est  pas  un  pouvoir  constitutionnel, 
mais  qui  en  est  un  terrible  par  le  fait,  c'est-la  force  armée.' 

En  traitant  la  question  difficile  de  son  organisation.  Ton  se 
sent  arrêté  d'abord  par  mille  souvenirs  de  gloire  qui  nous  entou- 
rent et  nous  éblouissent,  par  mille  sentiments  de  reconnaissance 
qui  nous  entraînent  et  nous  subjuguent.  Certes,  en  rappelant 
contre  la  puissance  militaire  une  défiance  que  tous  les  législateurs 
ont  conçue,  en  démontrant  que  l'état  présent  de  l'Europe  ajoute 
aux  dangers  qui  ont  existé  de  tout  temps,  en  faisant  voir  com- 
bien il  est  difficile  que  des  armées,  quels  (|ue  soient  leurs  élé- 
ments primitifs,  ne  contractent  pas  involontairement  un  esprit 
distinct  de  celui  du  peuple,  nous  ne  voulons  pas  faire  injure  à 
ceux  qui  ont  si  glorieusement  défendu  l'indépendance  nationale, 
k  ceux  qui  par  tant  d'exploits  immortels  ont  fondé  la  liberté 
française.  Lorsque  des  ennemis  osent  attaquer  un  peuple  jusque 
sur  son  territoire,  les  citoyens  deviennent  soldats  pour  les  repous- 
ser. Ils  étaient  citoyens,  ils  étaient  les  premiers  des  citoyens,  ceux 
qui  ont  affranchi  nos  frontières  de  l'étranger  qui  les  profanait, 
ceux  qui  ont  renversé  dans  la  poudre  les  rois  qui  nous  avaient 
provoqués.  Cette  gloire  qu'ils  ont  acquise,  ils  vont  la  couronner 
encore  par  une  gloire  nouvelle.  Une  agression  plus  injuste  que 
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•lie  qu'ils  onl  chfttîéo  il  y  a  vingt  ans,  les  appelle  ft  de  nouveaux 

cl  k  de  nouveaux  triomplies. 
Mai»  défi  circonstances  extraonlinaires  n*ont  nul  rapport  avec 
'organisation  habituelle  de  la  force  armée,  et  c'est  d'un  étatsta- 
\fA  ré^'ulier  que  nous  avons  à  parler. 

lous  commencerons  par  rejeter  ces  plans  chimériques  de  dis- 
solution (le  toute  armée  permanente,  plans  que  nous  ont  offert 
plusieurs  fois  dans  leurs  écrits  des  rêveurs  philanthropes.  Lors 
même  que  ce  projet  serait  exécutable,  il  ne  serait  pas  exécuté. 
Or,  nous  n'écrivons  pas  pour  développer  de  vaines  théories,  mais 
pour  établir,  s'il  se  peut,  quelques  vérités  pratiques.  Nous  posons 
donc  pour  pr*'mlfere  base  que  la  situalion  du   monde  moderne. 
,^1bb  relations  des  peuples  entre  eux,  la  nature  actuelle  des  choses, 
^■d  on  mot,  nécessitent  pour  tous  les  gouvernements  et  toutes 
^^^Uations,  des  troupes  soldées  et  perpétuellement  sur  pied. 
^^™«ute  d'avoir  ainsi  posé  la  question,  l'auleur  de  Vl^spril  ilfsLoU 
ne  U  résout  point.  Il  dit  d'abord  *  qu'il  faut  que  l'armée  soit  peu- 
ple et  qu'elle  ait  le  même  esprit  que  le  peuple,  et  pour  lui  don- 
T  cet  esprit,  il  prof  ose  que  ceux  qu'on  emploie  dans  Tarmée, 
^icfit  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite,  et  ne  soicut 
que  pour  un  an,  deux  conditions  impos.stbles  parmi  nous. 
•  s'il  y  a  un  corps  de  troupes  permanent,  il  veut  que  la  puis* 
législative  le  puisse  dissoudre  à  son  gré.  Mais  ce  corps  de 
llnupes,  re>'étu  qu'il  sera  de  toute  la  force  matérielle  de  l'État, 
pliera- t-il  sans  murmure  devant  une  autorité  morale?  Monti^s- 
quieu  établit  tort  bien  ce<iui  devrait  être,  mais  il  ne  donne  aucun 
Bayni  pour  que  cela  soit.  # 

Si  la  liberté  depuis  cent  ans  s'est  maintenue  en  Angletrrre, 
qu'aucune  force  militaire  n'est  nécessaire  dans  l'intérieur  ': 
llfl  circoiislHnc^j  particulière  à  une  ile.  reud  son  exemple 
bipplicable  au  continent.  L'assemblée  constituante  s'est  débat- 
ttw  contre  cette  difticulté  pi*e6que  insoluble.  Elle  a  senti  que 


*  Kip.  dcff  Lûùi,  XI,  6. 

'  Oy  R  une  armAe  pvnnJinAfitf  en  Aii(;leurrf,  «l  une  .irtitre  rAiiMiilAr)iltl<<  ;  m»n 
•'te  hVitilr  »|u>n  tertU  ilu  CAnsrntetni'Dl  Ju  |Mrlemcnl  ;  rr  r«niM.*iiU'menl  rsl  tlm»^ 
IUiiA«  et  (mur  un  an  M-itlemenl.  par  iinf>  loi  nntnmi'c  MnOng  Àr4,  t\ai  lUc 
kfcf  <le«  wliljti»  \  jîiiplt'r  Mio»  le  ilmprau.  V  Bn^jt-r,  rtmimm/AnVi  *"» 
'••«.  tetf  t*f»ngiHtté^  ch.  «tu.  (K.  L.) 
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remettre  au  roi  la  di^iposition  de  deux  cent  mille  hommes  asser- 
mentés à  l'obéissance,  et  soumis  h  des  chel's  nommés  par  lui, 
serait  mettre  en  danger  toute  constitution. Elle  a,  en  conséquence 
tellement  relâclié  les  liens  de  la  discipline,  qu'une  armée  formée 
d'après  ces  principes,  eût  été  bien  moins  une  force  militaire 
qu'un  rassemblement  anarcliique.  Nos  premiers  revers,  Tiftipos- 
sibilité  que  dos  Français  soient  longtemps  vaincus,  la  nécessité 
de  soutenir  une  lutte  inouïe  dans  les  fastes  de  l'histoire,  ont  ré- 
paré les  erreurs  de  l'assem]>lée  constituante  :  mais  la  force  armée 
est  redcvuc  plus  redoutable  ({uc  jamais. 

Une  armée  de  citoyens  n'est  possible  que  lorsqu'une  nation  est 
renfermée  dans  d'étroites  limites.  Alors  les  soldats  do  celte  na- 
tion peuvent  dtre  obéissants,  et  cependant  raisonner  l'obéissance. 
Placés  au  sein  do  leur  pays  natal,  dans  leurs  foyers,  entre  des 
gouvernants  et  les  gouvernés  qu'ils  connaissent,  leur  intelligence 
entre  pour  quoique  chose  dans  leur  soumission;  mais  un  vaste 
empii'c  rond  cotto  hypothèse  absolument  chimérique.  Un  vaste 
eînpiro  nôa'ssite  dans  les  soldais  une  subordination  qui  en  fait 
des  agents  passifs  et  irréllôchis.  Aussitôt  qu'ils  sont  déplacés,  ils 
pordent  toutes  les  données  îintéricuros  qui  pouvaient  éclairer 
leur  jugement.  Dès  qu'une  armée  so  trouve  en  présence  d'incon- 
nus, do  quol(|ues  éléments  qu'elle  se  compose,  elle  n'est  qu'une 
force  qui  peut  indillérornment  servir  ou  dolniire.  Envoyez  aux 
Pyrénées  riiabitanf  du  Jura,  et  celui  du  Yar  dans  Us  Vosges,  ces 
hommes,  soumis  à  la  discipline  (jui  les  isole  des  naturels  du 
pays,  ne  verront  que  leurs  chefs,  ne  connaîtront  qu'eux.  Citoyens 
dans  le  lieu  de  leur  naissance,  ils  seront  dos  soldats  partout  ail- 
leurs. 

Kn  conséquence,  les  employer  dans  l'intérieur  d'un  pays,  c'est 
exposer  ce  pays  à  (ous  les  inconvénients  dont  une  grande  f<»rcc 
militaire  menace  la  liberté,  et  c'est  ce  qui  a  perdu  tant  de  peu- 
ples libres. 

Leurs  gouvornornents  ont  appliijué  au  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur, des  jH'incipes  qui  no  conviennent  qu'à  la  défense  extérieure. 
Uanionant  dans  leur  patrie  dos  soldats  vainipieurs,  auxquels, 
avec  raison,  ils  avaient  hors  du  torriloiro  (unnniandô  l'obéissanoe 
passivii,  ils  ont  continué  à  leur  ooinniander  cette  obéissance  con- 
tre leurs  concitoyens.  La  question  était  pourtant  toute  ditférente. 
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Pourquoi  Hcs  Kolduls.  qui  luarclieut  contre  une  armw  ouncmic, 
sont-ils  dixpi^nsi^s  dr  tout  riiiâoiiiienient  ?  C'est  t\u*:  la  couleur 
5eulo  des  dra|>ouux  de  cette  urmûe  prouve  avec  cvidenco  ses  des- 
seins bostilos,  et  que  ceiti!  évidence  supplée  ti  tout  examen.  Matit 
lorM)u'il  s'afçit  descituyciiSf  cette  évidciire  n'existe  pas:  l'aliscnce 
du  nisouDcuiciit  prend  alors  uu  tout  autre  caractère,  t)  y  adecer- 
UinfsaniK^s,  dont  le  droit  dos  t^ens  interdit  rusaj;^e,  niiVne  aux 
nation:^  ipii  se  fonL  la  gunite  ;  re  que  ces  armes  proliibétiA  sont 
entre  les  peuples,  la  force  militaire  doit  Tétre  entre  lesgouver- 
osTilfi  et  les  tïouvfernés;  un  moyen  qui  peut  asservir  tnnte  une 
nation,  eâi  U'op  dangereux,  pour^lrn  employé  contre  les  crimes 
des  tpdividus. 

La  force  armée  a  trois  ubjels  diflereuls. 

Le  premier  c'est  de  repousser  les  étrangers.  N'est-il  pas  ntitii- 
rel  de  plaeer  les  troupes  destinées  h  atteindre  ce  but.  le  plus  ph"*» 
de  ces  ètrajififers  qu'il  est  possible,  c'est-ânlire  sur  les  frontières? 
Nous  n'avons  nul  besoin  de  défense  contre  l'ennemi,  1^  où  l'en- 
nemi n'est  pas. 

Le  second  objet  de  la  force  armée,  c'est  de  réprimer  lej  délits 
privés,  commis  dans  l'intérieur.  La  force  destinée  h  réprimer  ces 
délits  doit  être  absolument  ditférente  do  l'artuée  de  ligne.  Les 
Aioéricains  l'ont  senti.  Pas  un  soldat  ne  parait  sur  leur  vaste  ter- 
ritoire pour  le  maintien  de  l'ordre  publie  ;  tout  citoyen  doit  assis- 
lajice  au  maj];islral  dnns  l'exercice  de  ses  fonctions;  mais  cette 
obligation  a  l'inconvéniimt  d'imposer  aux  citoyens  des  devoirs 
udieux.  Dans  nos  cités  pifpuleuses,  avec  nos  relations  multipliées, 
ractivilé  de  notre  vie,  nos  atfaires,  nos  occupations  et  nos  plai- 
sir», l'exécution  d'une  loi  pareille  serait  vexatoire  ou  pluti)!  im- 
posable ;  chaque  jour  cent  citoyens  seraient  arrAiés,  [>our  avoir 
refusé  leur  concours  i\  l'arrestation  d'un  seid  :  il  faut  donc  que 
des  hommes  s^dariés  se  cliiiriiient  vulonlairemenl  di'  ces  tristes 
fonctions.  C'est  un  malheur  sans  doute  que  de  créer  une  classe 
d'tutmiiies  |)0ur  les  vouer  exclusivement  a  la  poursuite  de  leurs 
senitdatdes  ;  mais  ce  mal  est  moins  g»and  que  de  llétrir  TAme  d(* 
tous  les  membres  de  la  société,  eu  les  formant  ii  prêter  leur  assis- 
tance à  des  mesures  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  la  justice. 

Voici  donc  déjà  deux  classes  de  force  urinèe.  L'une  sera  com- 
posée de  soldats  proprement  dits»,  statiouiiaires  sur  les  froidières^ 
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elqui  assureroulladéfeDso  extérieure;  elle  sera  distribuée  en 
<liH'éren(s  corps,  :Muinise  à  des  chefs  sans  relations  entre  eux,  et 
placée  de  manière  à  pouvoir  ôtre  réunie  sous  un  seul  en  cas  d'at- 
taque. L'autre  partie  de  la  force  armée  sera  destinée  uu  maintien 
de  la  police.  Cette  seconde  classe  de  la  force  armée  n'aura  pas 
les  dangers  d'un  grand  établissement  militaire;  elle  sera  dissé- 
minée sur  toute  l'étendue  du  territoire  ;  car  elle  ne  pourrait  être 
remue  sur  un  point,  sans  laisser  sur  tous  le@  autres  les  criminels 
impunis.  Cotte  troupe  saura  elle-même  quelle  est  sa  destination. 
Accoutumée  à  poursuivre  plutôt  qu*à  combattre,  à  surveiller 
plutôt  qu'à  coiiquérLi*,  n'ayant  jamais  goûté  l'ivresse  de  la  vic- 
toire, le  nom  de  ses  chefs  ne  Teutralneru  point  au-delà  de  ses 
devoirs,  et  toutes  les  autorités  de  l'Étal  seront  sacrées  pour  elle. 

Le  troisième  objet  de  la  force  armée,  c'est  de  comprimer  les 
troubles,  les  séditions.  La  troupe  destinée  à  réprimer  les  délits 
ordinaires  ne  suffit  pas.  Mais  pom-quoi  recourir  à  l'armée  de 
ligne?  N'avons- nous  pas  la  garde  nationale,  composée  de  pro- 
priétaires et  de  citoyens?  J'aurais  bien  mauvaise  opinion  de  la 
moralité  ou  du  t>ouhcur  d'un  peuple,  si  mic  telle  garde  nationale 
se  montrait  favorable  â  des  rebelles,  ou  si  elle  répugnait  à  les 
ramener  ii  l'obéissance  légitime. 

Remarqueii  que  le  motif  (|u)  rend  nécessaire  une  troupe  spé- 
ciale conti'e  les  délits  privés,  nu  subsiste  pas  quand  il  s'agit  de 
crimes  publics.  Ce  qui  est  douloureux  dans  la  répression  du 
crime»  ce  a'esl  pas  l'attaque,  le  combat,  le  péril  ;  c'est  Tespion- 
uuge,  la  poursuite,  la  nécessité  d'être  dix  contre  un,  d  arrêter, 
de  saisir,  m^me  des  coupables,  quand  ils  sont  sans  armes.  Mais 
contre  des  désordres  plus  graves,  des  rébellions,  des  attroupe- 
ments, leïi  citoyens  qui  aimeront  la  constitution  de  leur  pays,  et 
tous  l'aimeront,  puisque  leurs  pixjpriétés  et  leurs  libertés  seront 
garanties  par  elle,  s'empresseront  d'offrir  leurs  secours. 

Dira-t-onque  la  dimiauliun  qui  résultei*ait,  pour  la  force  mili- 
taire, de  ne  la  placer  que  sur  les  t'rontièi'es,  encouragerait  lea 
peuples  voisins  à  nous  attaquer  ?  Cette  diminution,  qu'il  ne  fau- 
drait certainement  pas  exagérer,  laisserait  toujours  uu  centre 
d*armée,  autour  du<iuel  les  gardus  natiooaJes,  déjà  exercées,  se 
rallieraient  contre  une  agression;  et  si  vos  institutions  sont 
libres,  ne  doutez  pas  de  leui*  zèle.  Des  citoyens  ne  sont  pas  lent^ 
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à  défendre  leur  patrie,  quand  ils  en  ont  une  ;  ils  accourent  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance  au  dehors,  lorsqu'au  dedans  ils 
possèdent  la  liberté. 

Tels  sont,  ce  me  semble,  les  principes  qui  doivent  présider  à 
l'organisation  de  la  force  armée  dans  un  État  constitutionnel. 
Hecerons  nos  défenseurs  avec  reconnaissance,   avec    enthou- 
siasme :  mais  qu'ils  cessent  d'être  soldats  pour  nous,  qu'ils  soient 
iK)fi  égaux  et  nos  frères  ;  tout  esprit  militaire,  toute  théorie  de 
sobordinatiou  passive,  tout  ce  qui  rend  les  guerriers  redoutables 
ï  nos  ennemis,  doit  être  déposé  sur  la  frontièrede  tout  Ktat  libre. 
Ces  moyens  sont  nécessaires  contre  les  étrangers  avec  lesquels 
mus  sommes  toujours,  sinon  en  guerre,  du  moins  en  défiance  : 
mtisles  citoyens,  même  coupables,  ont  des  droits  tmprescrip* 
tibtes  que  ne  possèdent  pas  les  étrangers  K 

'  V.  IbT  Béflêt,  fur  lu  eonttiiiUùmt  et  k$  garantie$,  eb.  vi,  et  nota  P  et  Q. 


CHAPITRE   XV. 


DE    l'inviolabilité    DES    PROPRliTÉS. 


J'ai  (lit  dans  le  premier  chapitre  de  cet  ouvrage,  que  les  citoyens 
possédaient  des  droits  individuels,  indépendants  de  toute  auto- 
rité sociale,  et  que  ces  droits  étaient  la  liberté  personnelle,  la 
liberté  religicnso,  la  liberté  d'opinion,  la  garantie  contre  l'arbi- 
traire, et  la  jouissance  de  la  propriété. 

Je  distingue  néanmoins  les  droits  de  la  propriété  des  autres 
droits  des  individus. 

Plusieurs  de  ceux  (jui  ont  défendu  la  propriété,  par  des  rai- 
sonnements abstraits,  me  semblent  être  tombés  dans  une  erreur 
grave  :  ils  ont  représenté  la  propriété  comme  quelque  chose  de 
mystérieux,  d'antérieur  à  la  société,  d'indépendant  d'elle.  Aucune 
de  ces  assertions  n'est  vraie.  La  propriété  n'est  point  antérieure  à 
la  société,  car  sans  rassociation  qui  lui  donne  une  garantie,  elle 
ne  serait  «pic  le  droit  du  premier  occuimut,  en  d'autres  mots,  le 
<lroit  de  la  force,  c'est-h-dire  un  droit  qui  n'en  est  pa?  un,  La 
propriété  n'est  point  indépendante  de  la  société,  car  un  élut 
social,  à  la  vérité  tn>s-miscl■abl(^  peut  être  conçu  sans  propriété, 
tandis  {ju'on  ne  peut  imaginer  de  propriété  sans  état  social  *. 

*  Il  y  a  une  errcurdansceUe  doctrine;  It.  Constant  curifund  le  droit  cl  la  garantie. 
11  est  vrai  qu'en  délions  de  la  soi-iéli'*,  la  pro|iriété  est  sans  défense.  Kn  oxiste-t-ellc 
moins  pour  ceUiV  Rohin.''On,  dans  son  iU",  nVcVil  pas  le  propriétaire  légitime  du 
chainp  qu'il  a  <^fmt>,  do  In  vifrne  qu'il  a  plantt'e?  Quauil  il  rt'poussc  le  sauvage  qui  le 
pillt\  n'a-l-il  pas  le  droit  pour  lui'^  La  propriété  n'i>st  donc  pas  une  création  sociale, 
elle  n'existt!  p.is  de  par  la  socwté;  tout  au  contraire,  on  pourrait  soutenir  que  la 
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U  pr<jprit*t<^  existe  île  ^mr  la  ïiuciélù;  ]u  buciéUJ  u  trouvé  quo  le 

l'illcur  moyen  de  Faire  jouir  ses  membres  ilos  l>iens  communs  ti 

,  ou  ilisputCÂ  par  tous  ovaiil  sou  insliliitioii,  était  d'cii  ron- 

r  une  partie  ùctiacun.  mi  pluUM  de  uuiiiitonir  chacun  iliiuit 

e  qu'il  se  trouvait  occuper,  eu  lui  i>n  t^aruntitisuul  la  Juuib- 

.  avec  las  ctitinpemfnts  r|uo  ctilte  jouissjnico  ponrrail  (^(hou- 

&oif  p:ir  It'srliiinrrs  nniltiplii'-i's  du  li.iMiid,  soit  pur  It-^df^^n^^ 

ut  de  l'industrie. 

propriété  nVsl  aulrr  rho^^t-  i|u*une  mnvenlion  Mx-ialt*;  niiiis 

quo  nouâ  la  rccontniissiMi>  |Kuir  telle,  il  ne  s'ensuîl  pn.^  ipie 

l'envisagioDs  comme  moins  sacrée,  moins  inviolable,  moins 

ire,  que  les  écrivains  i|ui  adoptent  un  autre  système.  Quel- 

philosophes  ont  ronsidéré  son  établissement  comme  un  miil, 

son  abolition  comme  possible;  mais  ils  ont  eu  recours,  |:K)ur 

uyer  leurs  tluMiries,  à  uni?  Coule  de  supp^isilionn  dont  quel- 

H-unis  peuxent  ne  se  ré;ilisi'r  jiiniais,  et  dont  h*»  moins  clii- 

ucs  -ont  reléguées  k  une  é|K)<|ur  qu  il  ne  nout^est  pa?t  m^inc 

is  de  prévoir  :  tion-si'uleineut  ils  uni  pri^  pour  base  un 

ment  de  Inmièrr»  hu(|ucI  l'homme  urriveru  ^»r»t-étre, 

sur  Irquel  il  ^eniit  absurde  de  tonder  nos  insiitutionn  pré- 

;  naû»  lU  oui  établi  comme  déiuoulrée  une  diminution  da 

ic'  I  ni  requis,   pour   la   subsistance  de   lV.fi|)ère 

e  reitr  dimimiliou  d«pa«(o  touti*   inventum 

Mupçouncc.  Orlunemvnl  chacune  lit  nos  découverin  en 

i<|U«.  qui  riM  '  |>ar  des  instruments  et  d(*%  machirHft 

hisirce  phy^i^iue  ili  :  i ue,  est  une  conquête  pour  la  \»tiuu%'  : 

d^aph-^l^ft  luis  de  U  nature,  CCS  coiM|u^C9  devenant  plus  fiirilea, 
iaewire  qu'ellr*  «e  malliptient,  doivent  se  «luccéder  ater  une 
TÎtcMc  êcctièré^;  mats  il  y  a  loin  eiKore  de  ce  que  noui  utona 
B^fcil.  et  même  tle  ce  que  imiu»  i^ouvom  iiii4(;tiier  en  ce  (Cenre,  à 
|H^esempbcm  lotaU  de  travail  manuel;  néacmoins  celte exrmp- 
^Hri«cfmti  iadwpgteabk  |ioiir  tvmin  powibk  l'aboliljoii  <k  la 
^■■nétf .  è  mofaBS  qu'on  oc  voutAl,  comme  qoel<|tie»-cin*  d^-  ■!«» 

H^HB  «  «.ii»u  «£\<r  f0v  t*Tmxa  M  pnftWlc.  La  frtiff >*■%€,  «  t  u  i  iniBtaK  ^qv  t'ê 
oÉÉ»,  pm-  rcumc*  et  tm  ttimt»  ;  b  »<ifiih'lf,  c'm  r'teaia»  Hsmm.  fmn  4t 
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écrivains  le  demanfleiit,  répartir  ce  travail  également  entre  lous 
les  membres  de  l'associution  ;  mais  cctlo  répartition,  si  elle  n'é- 
tait pas  une  rêverie  *,  irait  contre  son  but  même,  enlèverait  à  la 
pensée  le  loisir  qui  doit  la  rendre  forte  et  profonde,  à  rindusirie 
la  persévérance  (|ui  la  porte  k  la  perfection,  à  toutes  les  classes, 
les  avantages  de  l'iiabilucte,  de  l'nnité  du  but  et  de*la  centralisa- 
tion des  forces.  Sans  proi)riété,  l'espère  liuniaine  existerait  sta- 
tionnaire  et  dans  le  degré  le  plus  brut  et  le  plus  sauvage  de  son 
existence.  Chacun,  chargé  de  pourvoir  seul  à  tous  ses  besoin^^, 
parlîij^erail  ses  forces  p(»nr  y  subvenir,  et  eourbé  sous  le  poids  de 
ces  soins  multipliés,  n'avancerait  jamais  d'un  pas.  L'abolition  de 
la  propriété  serait  tlestrurtive  tle  la  division  du  travail,  base  du 
perfectionnement  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  sciences.  La 
faculté  progressive,  espoir  favori  des  écrivains  que  je  cond»ats, 
périrait  faute  de  temps  et  d'irHlépcridancc,  et  Tcgalité  gi'ossîère 
et  forcée  qu'ils  nous  recommandent,  mettrait  un  obstacle  invin- 
cible à  rétablissement  graduel  de  l'égalité  véritable,  celle  du 
bonheur  et  des  lumières. 

La  propriété,  en  sa  qualité  de  convention  sociale,  est  de  la 
compétence  et  sous  la  juridiction  de  la  société.  La  société  possîïde 
sur  elle  des  droits  ({u'elle  n'a  poitil  sur  la  liberté,  la  vie  et  les 
opinions  de  ses  membres. 

Mais  la  propriété  se  lie  intimemLMit  à  d'autres  parties  de  Texis- 
tenep  humaine,  dont  les  unes  ne  sont  pas  du  tout  soumises  il  In 
juridiction  coîleclîve,  ol  dont  les  autres  ne  sont  soumises  à  cette 
juridiction  (|ue  d'une  mani<Vre  limitée.  La  société  doit  en  consé- 
quence restreindre  son  action  sur  la  propriété,  parce  qu'elle  ne 
pourrait  l'exercer  dans  tonte;  son  étendue,  sans  porter  atteinte  ii 
des  objets  qui  ne  lui  sont  pas  subordonnés. 

L'arbitraire  sur  la  propriété  est  bientût  suivi  de  l'arbitraire  sur 
Uîs  pei-snnnes  :  premièrement,  parce  que  l'arbitraire  est  conta- 
gieux; en  second  lieu,  parce  que  la  violation  de  la  propriété  pro- 
voque nécessairement  la  résistance.  L'autorité  sévit  alors  contre 

*  Sdon  B.  Contldnt,  le  commuoisniG  est  une  rêverie;  cetie  rùveric  a  itourunl élâ 
Uq  fiiil  chez  les  ancien».  Dans  le  syslèmo  (\u\  tiW  de  la  ]>ropné1û  une  rrèatiuD  per&on- 
netlf,  el  |inr  rniu^qncnl  un  ilroit  individnfil,  le  rommiini.sinc  est  une  sttitrénie  injus- 
tice, une  vidlence  cou|mtile.  La  société  u'a  pa»  plus  le  droit  de  conD&ituer  ma  |<ro- 
lirléLê,  fruii  ^k•  mon  travail  «.'1  de  ines  f«iculté8,  qu'elle  n'a  te  droit  de  contbquvriDon 
travail  ménie  el  d'employer  mes  facultés  à. son  muI  prolil.  (Ë.  L.) 
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fkippriiiiù  qui  résiste;  et,  parciMiuVIle  n  voulu  lui  mvir  son  liirii^ 

Ile  est  conduite  .i  porter  atteinte  a  su  liberté. 
Ji'  oe  traiterai  pas  daus  ce  chapitre  des  conlisiutuus  illégule&  et 
lires  attentais  ptililiipu's  contre  ta  propriété'.  L'on  ne  peut  con- 
léret  ces  violences  conime  des  pratiques  usitées  par  les  gouver- 
'monls  réguliers  ;  ellus  sont  du  ]n  nature  de-tnuli^s  les  mesures 

rbitmin-s;  clli's  n'en  sont  qn'uno  partie  et  une  partie  inséparn- 


«•I  bon  >\v  mt'K'UT  t|u'au  inonirril  ou  l'iintcur  écrivail  ivt  lignen.  Ii  Ctmtle 

1814  avait  aMi  I»  ruiilUcaiion,  *-t  <|ije  Tuclt:  additiuimel,  en  ni*  n-pro^luisanl  pjib 

4î«|N»iliun,  rèiiilitissjiil  <lt'  r.iit  vvilt  mcKiirc  vitifento,   dunl  tuu»  le*  purii» 

pour  ^fr.wr  leur»  enimiuist  Oan»  *m  Mt'inmrrs  sur  In  Ceiit-Jouru, 

I  DCnua  iuiuv  iur  cv  |io[nl  du  ouricusi'i  révolu Lioni,  qui  wrooi  Ici  k  Irur 

ft  L<*  iitl«n(«  ik  l'di'tti  Hiltlidorinfl.   rcliilivciiiRnl    à  b  ronlUralioii.  élait  un  tort 

giBW  PO  moraltr  vt  une  liante  tiiiiinidertct.'  <.<n  pnlilique.  Uiis  aucun  ties  mcmbivA 

4l  (Onv^menent  n'eut  cnl»  uiiii^iuit  û  m?  reprorher.  Nouj  ntncs  loin  ileseflTorta 

lllUrra  pour  que  u\  arlirle  de  U  Churle  rùl  tustrr  lUtis  l'arle  addilionnel.  Nou« 

rf>inmfx  i  la  duir^e  plu»  d'unt*  Fuis,  chucuit  en  particalier,  tous  ri-^unis.  Lonque 

r«ff)fcr  dr  coitiilv  liv  t'oiM\t\il\ou,  i)iii  !<c  cotupusail  en  pxrlic  des  pr^aidfnts  de 

uetîon.  pr^'nta  l'aiMo  additionnel  à  unr  HHsciiiblée  du  ronsHI  d'État,  les  in»tani:«a 

'N  H  reoouteléreiit.  1)  n'y  eut  pas  un  individu  qui  u'drvât  rourapcusemml  la  voii. 

«  L'iuemblée  t«nioigna  le  détur  unanime  de  voir  U  r^trin^c^iion  abolie,  fl  noua 

Il  diarfîra  *\r  la  mission  fornirllc  de  jH*t  ter  à  Ronapurle  •>«  prL*>i«iinlp»  Hollirit-ilions. 

•  %ttu  rcmpldncf  ce  devoir  aver.  lo^iivliince  et  &crupulc.  Ion  de  U  dcmi^tr  coufé- 
a  Knct,  le  .^t  »Tnl.  n  mmuii. 

•  Al«rft  (et  r  itfl  la  seule  Toi»,  jr  dois  Ir  dire,  où  j'ai  vu  Uona|>arle  impatient  dn 
I  fri-ia  que  l'upinion  lui  impoMiil,  tVlTun'cr  de  nou^  ri*iJtiire  iiii  silence,  et  de  resMÏiur 
«  iB%n^  noua  la  t^frannii-'r.  alur»  il  se  lova,  proiuenani  autour  de  lui  des  re^aid*  de 

•  mrcontrn tentent  c(  d'irrdation  :  fi  On  me  jioiusc.  f  ecria-t-il.  dan»  une  roule  qui 

•  a'nl  pas  la  mienne.  Un  lu'aiïaililit,  on  m'eiiilialne.  l.a  Kninite  me  clierclir  il  ni* 
trouve   plut,   t/opinion  l'tnit  e\evllente.  ellt*  e»t   exécrable,    La   France  m; 

qu'est  devenu  le  vieux  hnn  de  l'Kmpereur,  ce  liras  dont  elle  a  besoin  pour 

•  AmpliT  rf-lurnpi.*.  \^uc  me  pnrte-t-on  de  huiU^,  de  juMtire  ab>lraile,  ilc  loin  naitt- 
<  nlk%f  1^  pritadi^rf  toi,  rVkt  la  niVi>>MtA  ;  la  |ireiniJ!rc  jusiice,  c'est  le  talut  publie. 
■  At  vfut  que  des  liommeii  que  j'm  rombl^s  de  bicna  s'en  wrvcot  pour  conspirer 

•  «aWre  moi  dan»  l'ftranper.  OU  oe  peut  èlre,  rela  ne  «era  pas.  Chaque  Français, 

•  dkMfut  Wfidat.  rltaque  (lalnole  auriiii  droit  liv  nie  dcmamier  r^mpte  des  rtr^iwm 

•  luv  e*  à  «MU  eniieinii^,  Utund  I»  paix  Mira  Ttiic,  noun  verrons,  A  chaque  jour  sa 

•  pHo*.  a  chaque  nreonstance  »a  loi.  à  eharun  sa  nature.  La  mienne  n'c-*l  pas  d'être 

•  m  aoiic-  Meisitrurs,  je  le  ré^iiTlo,  it  faut  qu'on  retrouve,  tl  Tatil  qu'on  renvoie  le 

•  iwis  im>  de  t'Km)«reur.  o 

a  Cet  cmportentenl,  qui  so  renouvela  dans  cette  séance  chaque  Toiii  que  ri4»uii 
i>  yHImpe*  sur  cet  arUrle,  il^Jda  enlin  plusieurs  d'entre  nous  h  siispndre  initm^tl' 
irni  toute  repn'-aienlntion  ultvrirure.  îi  Hcmnirrs  <urUa  fent-Jnum,  Pans, 
t.  M,  p.  \'k-V}.  l'onr  liirn  comprendre  la  politique  de  l'L^mpereur,  e-nniuinex 
\ir<i4l^Hr»taHrot\tm,àe  Bl.  De  Vicl-Cusld,  Paria,  l8(^,t.Il,cb.xii.(K.L  J 
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ble;  le  mépris  pour  la  fortune  des  hommes  suit  de  près  le  mépris 
pour  leur  sûreté  et  pour  leur  vie. 

J'observerai  seulemeuL  qwe,  par  des  mesures  pareilles,  les  gou- 
vernements gagnent  bien  moins  qu'ils  ne  perdent,  a  Les  rois,  dit 
»  Louis  XIY  dans  ses  mémoires,  sont  seigneurs  absolus  et  oM 
})  naturellement  ta  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens 
»  de  leurs  sujets.  >  Mais  qnanx]  U'n  rois  se  regardent  comme  sei- 
gneurs absolus  dtj  tout  ee  que  possèdent  leurs  sujets,  les  sujets 
enfouissent  ce  qu'ils  possèdent  ou  le  dissipent  ;  s'ils  renfouissent, 
c'est  aulaul  de  perdu  i)0ur  l'agriculture,  pour  le  commerce,  pour 
l'industrie,  pour  tous  les  gcures  de  prospérité  ;  s'ils  le  prodiguent 
pour  des  jouissances  frivoles,  grossières  et  improductives,  c'est 
encore  autant  de  détourné  des  emplois  utiles  et  des  spéculations 
reprfxiuctrices.  Sans  la  sécurité,  l'économie  devient  duperie,  et  la 
modération  imprudence.  Lorsque  tout  peut  être  enlevé,  U  faut 
conquérir  le  plus  qu'il  est  possible,  parce  que  l'on  a  plus  de 
chances  de  soustraire  queli^ue  chose  à  la  spoliation.  Lorsque  tout 
peut  être  enlevé,  il  faut  dépenser  le  plus  qu'il  est  possible,  parce 
que  tout  ce  qu'on  dépense  est  autant  d'ari'îiohé  à  Turbîtraire. 
Louis  XIV  croyaildiic  une  chose  bien  favoiableà  la  richesse  rjcsrois; 
il  disait  une  chose  qui  devait  ruiner  les  rois,  en  ruinant  les  peuples. 

Il  y  H  d'autres  espi'îces  de  spoliatioits  moins  directes  dont  je 
crois  utile  de  parler  avic  un  peu  plus  d'étendue  *.  Les  gouverne- 
ments se  les  permettent  pour  diminuer  leurs  dettes  ou  accroître 
leui-d  ressources,  lanli>t  sous  le  prétexte  de  la  nécessité,  quelque- 
fois sous  celui  de  la  justice,  toujours  en  alléguant  l'intérêt  de 
l'État  :  car  de  même  que  les  apAtres  zélés  de  la  souverainelé  du 
peuple  pensent  ([ue  la  liberté  publique  gagne  aux  entraves  misf*& 
â  la  liberté  individuelle,  beaucoup  de  lînanciers  de  nos  joui's 
semblent  croire  ({lie  l'État  s'enrichit  delà  ruine  des  iu<lividus. 
Honneur  k  notre  gouvernement  qui  a  repoussé  ces  sophismes  vi 
s'est  interdit  ces  erreurs  par  un  article  positif  de  notre  acte  cons- 
titutionnel ^  t 

'  Je  îlots  préifânir  le  lecteur  que  dans  ce  diapitrc  se  trouvent  semées  cîi  et  U  det 
pltrases  liiées  Uts  meilleurs  auteurs  sur  l'écunomie  (loliiitjuu  el  le  crédit  public.  4'iî 
transcrit  queliiuefitis  tcars  propreti  paroles,  ne  cruy^tril  pas  devoir  les  changer  intur 
•lire  moiiisbieu  ce  qu'ils  avalent  dit.  Mais  Je  nVi  pu  tuujuurs  left  citer,  parée  que  j'ai 
réiligi  et  cliupitrc  de  niéiuuire,  naus  avoir  mes  iiDlei  mua  les  yeux. 

*  Toutes  Icï  nêaiicei;  Hiir  TÉt  l  >unliiiviot.iltie>  Ail.  Hl, 
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Les  alleinles  indircrtos  h  la  pro|)n4^té,  qui  vont  Taire  le  sujet 

les  observations  suivantes,  se  divisent  en  deux  classes. 

Je  mets  dans  ta  prcmij^rt^  tes  banqueront<>s  partinllesou  totales» 

rêdiu-lion  des  dettes  n:itiotialus,  soit  en  rapitaux,  soit  en  inté- 

^Is,  le  paiement  de  ces  dettes  en  effets  d'une  valeur  inférieure  à 

>ur  valeur  nominale,  réitération  des  monnaies^  les  retenues,  etc. 

comprends  dans  lu  seroude  les  actes  d'autorité  contre  les  lioni- 

te$  <|ui  ont  traite  avec  les  gouvernements,  pour  leur  fournir  les 

kbjets  nécessaires  iï  leurs  entreprises  militaires  ou  civiles,  les  lois 

masures  rétroactives  contre  les  enrichis,  les  chambres  arden- 

l'anniihition  des  contrats,  des  concessions,  des  ventes  faites 

'État  à  de_s  [tarliruliers. 

Quel(|ucs  écrivains  ont   considéré  l'étiiblissemeut  des  dettes 

tubtiques  connue  une  cause  de  prospérité;  je  suis  d'une  tout 

lutn*  opinion.  I^s  dettes  [MLl)1iques  ont  i-réé  une  propriété  dVs- 

M  nouvelle  qui  n'uttache  [loint  son  possesseur  au  sol.  comme 

|li  propriété  foncière,  qui  n'exige  ni   travail  assidu,  ni  spécula- 

[lions  difticilcs,  comme  la  propriété  industrielle,  enfin  qui  ne 

jwppose  point  des  talents  dislini^nés  comme  la  propriété  que 

i-im»  avnini  nommée  intellectuelle.  Le  créaiicier  de  l'Étal  ii*est 

intéressé  à  la  prospérité  de  srm  pays  qnc  comme  tout  créancier 

l'oîtâ  la  ricliescede  son  débiteur.  Pourvu  que  ce  dernier  le  paye, 

y  est  satisfait;  et  tes  négociations  qui  ont  pour  but  d*assurer  son 

pnvuint'nt,  lui  semblent  toujours  suffisamment  bonnes,  quelque 

ili»|K.iidieuses  qu'elles  puissent  Hvc.  La  faculté  qu'il  a  d'aliéner 

M^iiucG  le  rendinditlerent  à  lachance  probable,  mais  éloignée, 

(Iv  ta  mine  natinnale.  Il  n'y  a  pas  ini  coin  de  terre,  pas  une  nianu- 

fachiri',  pas  une  source  de  productions,  dont  il  ne  conlen»ple  Tap- 

p«avrv'sement  avec  insouciance,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  d'au- 

ïfwrfssourcAsqui  subviennent  îi  l'acquittomcnt  de  ses  revenus  ', 

Lu  propriété  dans  les  fonds  publics  est  d'une  îialure  esseiitiel- 

l''nji-ol  eyniste  ut  solitaire,  et  qui  devient  facilement  hostile,  parce 

*luVlle  n'existe  qu'aux  dépens  des  autres.  Par  un  effet  rcmarqua- 

Wpile  l'orpanisnlion  compliquée  des  sociétés  nimlerrpes,  tandis 

*1^»  rinlerél  naturel  rie  toute  nation  est  ipii*  les  impAts  suitnl  ré- 

iMtsàla  somme  là  moins  élevée  qu*îl  est  possible,  la  création 


'  S«iTa.  J|iWir*i«  d?i  Sahont,  V,  3. 
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piibli 


it  que  riiitérét  d'uue  purtie  de  chaque 


d  une  dcMle  [>tiL>iique  tait  que  i  iiii 
iiuliou  est  l'accroissement  des  imp<^ts  '. 

Mais  quels  que  soient  les  effets  fAclieux  des  dettes  publiques, 
c'est  un  mal  devenii  inèvitalile  pour  1rs  grniids  Ltats.  Ceux  qui 
subviennent  habllucUcmeut  aux  dépenses  nationales  par  des  im- 
pAls,  sont  presque  toujours  forcés  d'anticiper,  et  leurs  anticipa- 
lions  fornienl  une  dette  :  ils  sont  de  plus,  à  la  première  circons- 
tance extraordinaire,  obligés  d'emprunter.  Quant  à  ceux  qui  ont 
adopté  le  système  des  emprunts  prélérablemenl  îi  celui  des  im- 
pôts, et  qui  n'établissent  de  contributions  que  pour  faire  face  aux 
intérêts  du  leurs  'îrnpnmts  (tel  est  à  peu  près  de  nos  jours  le  sys- 
tème de  l'Angleterre],  une  dette  publique  est  inséparable  de  leur 
existence.  Ainsi  recommander  aux  États  modernes  de  renoncer 
aux  ressources  que  le  rrédil  leur  offre,  scrailune  vaine  tentative. 

Or,  dès  qu'une  dette  jiutioualc  existe,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'en  adoucir  les  effets  nuisibles,  c'est  de  la  respecter  scrupuleu- 
sement. On  lui  riontie  de  la  sorte  une  stabilité  qui  l'assimile,  au- 
tant qtio  le  permet  sa  nature,  aux  autres  genres  de  propriétés. 

La  mauvaise  Foi  ne  peut  jamais  être  un  remède  à  rien.  En  ne 
payant  pas  les  dettes  publi<jues,  l'on  ajouterait,  aux  conséquena^s 
immorales  d'une  propriété  qui  donne  à  ses  possesseurs  des  inté- 
rêts différents  de  ceux  de  la  nation  dont  ils  t'ont  partie,  les  consé- 
quenc4»splus  funestes  encore  de  l'incertitude  et  de  rarbitraii*e. 
L'arbitraire  el  l'inrertiliHle  son!  les  premières  causes  de  ce  qu'on 
ft  nommé  l'agiotage.  Il  ne  se  tlév*doppe  jamais  aver  plus  de  force 
ot  d'activité  que  lorsque  l'État  viole  ses  engagemenls  :  tous  les  ci- 
toyens sont  réduits  alors  à  cberchcr  dans  le  hasard  des  spécula- 
tions qijeb|tK's  dédonimagernenis  aux  pertes  que  l'autorité  leur 
fait  éprouver. 

Toute  dislinctiidt  entre  les  créanciers,  toute  inquisition  dans 
les  transactions  des  individus,  toute  recherclic  de  la  route  que  les 
effets  publics  ont  suivie,  et  des  mains  qu'ils  ont  traversées  jusqu'à 
leur  échéance,  est  une  banqueroute.  Un  Étîil  contracte  des  dettes 
et  donne  en  payement  ses  efft:»ts  aux  hommes  auxquels  il  doii  de 
l'argent.  Ces  hommes  sont  forcés  de  vendre  les  effets  qu'il  leur  a 
donnés.  Sous  (|uel  prétexte  partirait-il  de  cette  vente  pour  contts- 
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(cr  la  %al(.'ur  de  ces  effets?  Plus  il  contestera  Iflur  valeur,  plus  ils 
pcrtirunt.  Il  s'appuiora  sur  wMq  dépréciation  nouvelle  pour  ne 
les  rrc«voirqu'û  un  prix  encore  plus  has.  Celte  double  progres- 
sion rèagiitàaut  sur  clltMnt^ine  rôduirt  bientôt  le  crédit  au  néant 
ri  le&  particuliers  ;\  la  ruine.  Le  créancier  origiuuire  a  pu  faire  de 
son  titre  cv  qu'il  n  voulu.  S'il  a  vendu  sa  créance,  la  faute  n'en 
h»âI  \tAs  à  lui  qui:  le  besoin  y  a  forcé,  niaisà  Tintai  qui  ne  le  payait 
^H|u*cn  <:ffel&  qu'il  s'est  vu  réduit  à  vendre.  S'il  a  vendu  sa  créance 
^A  vil  prix,  la  faute  n'eu  est  pas  à  l'acheteur  qui  Ta  acquise  avec 
^^Bncliance-Â  défavorables  :- la  faute  un  est  encore  h  TKtal  quia 
^VHi  ces  cliauces  défavorables,  car  lu  créance  vendue  ne  serait 
pas  tonibéei  à  vil  prix  si  l'État  n'avait  pas  inspiré  la  défiance. 

En  établissant  qu'un  cffrl  baisse  de  valeur,  en  passant  dans  la 
9MH:^iMJe  main  à  des  eoiiditiuiis  quelconques  ipit  lu  gouvernement 
ilciit  ignonT,  ptiisqu*elli:H  sont  des  stipulations  libres  et  indépen- 
datiteSy  on  fait  de  la  circulation  i|u*on  a  regardée  toujours  comme 
^vttii  moyen  dt'  rirliesse,  une  cause  d'appauvrissement.  Comment 
^||u»ti(îer  celte  polïlxjne,  qui  refuse  t\  ses  créanciers  ce  qu'elle  leur 
r  doîl  et  dêerédilc  ce  qu'elle  leur  donne  ?  De  quel  front  les  tribu- 
I  -iiilamneiit-ils  le  détiiteur,  créancier  lui-même  d'une  auto 

I  l'iucroutiére?  Kli  rpioi!  traîné  dans  un  aicliot,  dépouillé 

<kce  qui  m'appartenait,  parce  que  je  n'ai  pu  satisfaire  aux  délies 
qur  j*ai  coniracléea  sur  la  foi  publique.  y\  passerai  devant  la  tri- 
buoc  d'où  »ont  émanées  les  lois  spoliatrices.  D'un  c6lé  siégera  le 
pouvoir  qui  nie  dé|xniille,  do  l'autre  les  ju^'es  qui  me  punissent 
(firoirétê  dépouillé. 

Tout  payement  nominal  est  iin«^  banqueroute.  Toute  émission 
d'au  [ttpier  qui  ne  peut  être  h  vfilonté  converti  en  numéraire  est. 
(fit  un  auteur  français  recommandable,  une  s|>oliation  *.  Que  ceux 
qui  lu  commi'tteut  soient  armés  du  pouvoir  public,  ne  change 
rira  à  la  nalun*  de  l'aele.  L'autorité  (pii  paye  un  citoyen  en  va- 
leurs supposées,  le  lorce  à  des  payements  semblables.  Pour  ne 
tHétrir  ses  opérations  et  les  rendre  im[iOssibles.  elle  est  obli- 
de  légitimer  toutes  les  opérations  pareilles.  Vu  créant  la  né- 
cetoîté  pour  quelques-uns,  elle  fournit  à  tons  Texcusc.  L'égoîsme 
hieii  plus  subtil,  plus  a(b*oit,  plus  prompt,  plus  diversifié  que 

'  i  D    S.iT.   Triit^  ft't^fnmtmir  (mltti'/ur.  ||.  ■'•   A|ii>llt]ms  ceci  h  la  ^lAlwr 
«tlMUc  tlcft  bîlleU  itc  Umiuc  et)  Aftgictcrrc  tt  rtdècbîiiex. 
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l'antorité,  s'élance  au  signal  donné.  II  déconcerte  toutes  les  pré- 
cautions par  la  rapidité,  la  complication,  la  variété  de  ses  frau- 
des. Quand  la  corruption  peut  se  justifier  par  la  nécessité,  elle 
n'a  plus  de  bornes.  Si  l'État  veut  mettre  une  différence  entre  ses 
transactions  et  les  transactions  des  individus,  l'injustice  n'en  est 
que  plus  scandaleuse. 

Les  créanciers  d'une  nation  ne  sont  qu'une  partie  de  cette  na- 
tion. Quand  on  met  des  impôts,  pour  acquitter  les  intérêts  de  la 
dette  publique,  c'est  sur  la  nation  entière  qu'on  la  fait  peser  :  car 
les  créanciers  de  l'État  comme  contribuables  payent  leur  part  de 
CCS  impôts.  En  réduisant  la  dette,  on  la  rejette  sur  les  créanciers 
seuls.  C'est  donc  conclure  de  ce  qu^un  poids  est  trop  fort  pour 
^tre  supporté  par  tout  un  peuple,  qu'il  sera  supporté  plus  facile- 
ment par  le  quart,  ou  par  le  huitième  de  ce  peuple. 

Toute  réduction  forcée  est  une  banqueroute.  On  a  traité  avec 
des  individus  d'après  des  conditions  que  l'on  a  librement  offertes; 
ils  ont  rempli  ces  conditions  ;  ils  ont  livré  leurs  capitaux  ;  ils  les 
ont  retirés  des  branches  d'industrie  qui  leur  promettaient  des  bé- 
iiciiccs  :  on  leur  doit  tout  ce  qu'on  leur  a  promis;  l'accomplisse- 
ment de  ces  promesses  est  l'indemnité  légitime  des  sacrifices 
qn'ils  ont  faits,  des  risques  qu'ils  ont  courus.  Que  si  un  ministre 
regrette  d'avoir  proposé  des  conditions  onéreuses,  la  faute  en  est 
h  lui,  et  nullement  à  ceux  qui  n'ont  fait  que  les  accepter.  La 
faute  en  est  doublement  à  lui;  car  ce  qui  a  surtout  rendu  ses  con- 
ditions onéreuses,  ce  sont  ses  infidélités  antérieures;  s'il  avait 
inspiré  une  confiance  entière,  il  aurait  obtenu  de  meilleures  con- 
ditions. 

Si  l'on  réduit  la  dette  d'un  quart,  qui  empêche  de  la  réduire 
d'un  tiers,  des  neuf  dixièmes,  ou  de  la  totalité?  Quelle  garantie 
peut-on  donner  h  ses  créanciers,  ou  se  donner  à  soi-même?  Le 
premier  pas  en  tout  genre  rend  le  second  plus  facile.  Si  des  prin- 
cipes sévères  avaient  astreint  l'autorité  k  l'accomplissement  de  ses 
promesses,  elle  aurait  cherché  des  ressources  dans  l'ordre  et  l'é- 
conomie. Mais  elle  a  essayé  cellrs  de  la  fraude,  elle  a  admis 
qu'elles  étaient  à  son  usage  :  elles  la  dispensent  de  tout  travail, 
de  tonte  privation,  de  tout  effort.  Elle  y  reviendra  sans  cesse,  car 
clic  n'a  plus  pour  se  retenir  la  conscience  de  l'intégrité. 

Tel  est  ravcuglcmeiit  qui  suit  l'abandon  de  la  justice,  qu'on  a 
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Iquefois  irn.^^in»^  qu'en  réHuisanl  les  fletles  par  un  acie  d'au* 

on  raiiimorail  \v  crédit  qui  somblait  dôclmir.  On  est  parti 

td*un  principe  qu'on  avait  ma!  compris  ri  qu'on  a  mal  appliqué. 

L'on  a  pensé  que  moins  on  devrait,  plus  on  inspirerait  de  con- 

Rtknce,  parce  qu'on  serait  plus  en  état  de  payer  ses  dettes;  mais 

[oit  a  confondu  l'ctTet  {l'iiue  libération  légitiiiic  et  celui  d'une  ban- 

[qucroute.  Il  nesuflit  pas  qu'un  di^biteur  puisse  satisfaire  h  ses 

t^ments,  il   faut  encore  qu'il  le   veuille,  ou  qu'on  ait  les 

'US  de  l'y  forcer.  Or,  un  gouvernement  qui  protile  de  son 

lutorité  pour  annuler  une  partie  de  sa  dette,  pmuve  qu'il  n'a  pas 

la  volonté  de  pnyer.  ?es  créanciers  n'ont  pas  la  faculté  de  l'y 

»iilniii)dre,  ipj'iinportent  donc  ses  ressources? 

Il  n'en  est  pas  d'une  dette  publique  comme  des  denrées  de  prc- 

neccsAÎlé  :  moins  il  y  a  de  ces  denrées,  plus  elles  ont  de 

lur.  C'est  qu'elles  ont  une  valeur  intrinsèque,  <•(  «pie  leur 

ileur  relative  s'accroît  par  leur  rareté.  La  valeur  d'uiu>.  dette  au 

mtrairc  ne  dépend  que  de  la  fidélité  tiu  débiteur.  Rbrnidez  la 

►liU%  la  valeur  est  détruilc.  L'on  a  beau   réduire  la  detle  Ji  la 

moitié,  au  quîirt,  nu  liuitiéme,  ce  qui  reste  de  celle  dette  n'en  est 

te  plus  décrédilé.  Persoinie  n*a  besoin  ni  envie  d'une  de) lu  que 

'on  ne  paye  pas.  OM:trid  il  s'afîil  des  particuliei*s.  la  piiissjince  de 

^remplir  leurs engaperm'uts  est  la  condition  principale.  p;irce  que 

U  lot  tfst  plus  forte  qu'eux.  Mais  quand  il  est  question  des  gou- 

%trrtRMnen(s,  la  condition  principale  est  la  volonté. 

Il  est  un  autre  penrc  de  banqueroutes,  sur  lequel  plusieurs  goii- 
vi?rnem**uls  sentblent  .se  faire  encore  moins  de  scrupules.  Knga- 
pi^<,  soit  par  ambilinn,  soit  par  imprudence,  soit  aussi  par  néees- 
Mlé,  dans  des  entre|irises  dispendieuses,  ils  contractent  avec  des 
r4mimervanls  p^mr  les  objets  nécessaires  h  ces  entreprises.  Leurs 
traités  sont  désavantaa;ens,  cela  doit  être  :  les  intérêts  d'un  gou- 
remenicnt  ne  peuvent  jamais  tHre  défendus  avec  aulant  de  zMe 
fjur  les  inlén^ts  lies  parficuliers;  c'est  la  deslinéi»  commune  » 
toutes  U*^  trtnsactions  sur  lesquelles  les  partie^  ne  peuvent  pas 
veillrr  elle^s-mémi'S.  et  c'est  une  destinée  inévitable;  alors  l'au- 
torîti!  prend  en  liaine  drs  boinmesqui  n'iuil  fait  que  [iroliterdu 
liénéfice  iubérenl  h  leur  situation  ;  elle  encourage  conlrv  eux  li^ 
liions  et  le*  calomnies  :  elle  aunub-  .s^s  marcliês  :  elle 
111  rcl'iisr  li*s  puycmenls  qu'elle  a  pniiuis  ;  elU'  preud 
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mesures  générales  qui,  pour  ;»îleindre  quelques  suspects,  envelop- 
pent sans  examen  toute  une  riasse.  Pour  p.illier  cette  iniquité, 
t'en  a  soin  de  représenter  ces  mesures  comme  frappant  exclusi- 
vement ceux  qui  sont  à  la  ttMc  dcsonlrepriscs  dont  on  leur  enlève 
le  salaire;  on  e&cilc  coutre  quelques  noms  odieux  ou  tlétris  Ta- 
niniadversion  du  peuple;  mats  les  liommes  que  Ton  dépouille  ne 
sont  pas  isolés;  ils  n'ont  pas  tout  l'ail  par  eiix-mt^mes;  ils  outom- 
ployi'  des  artisans,  des  manul'ueturiers  qui  leur  ont  tburni  des 
valeurs  réelles;  c*est  sur  ces  derniers  que  retombe  la  spoliation. 
que  l'on  sciiiMr,  n'exercer  que  contre  les  autres,  et  ce  même 
peuple  qut,  toujours  crédule,  ap|tlaudil  à  la  destruction  de  quel- 
ques l'orlnaes,  doiil  réiiorniilé  prétendue  l'irrite,  ne  calcule  pas 
que  toutes  ces  fortunes,  reposant  sur  des  travaux  doul  il  avaitété 
l'instrument,  (eiidaienl  à  refluer  jusqu'à  lui,  tandis  que  leur  des- 
trucliou  lui  dérobe  a  lui-nit^me  le  prix  de  ses  propres  travaux. 

Les  gouvernements  ont  toujours  un  besoin  plus  ou  moins  ge-and 
d'Iiommes  qui  traitent  avec  eux.  Ungouverne:iient  ne  peut  acluî- 
(er  au  comptant  comme  un  particulier  ;  il  faut  on  qu'il  paye  d'a- 
vance, ce  qui  est  impraticable,  ou  ipi'on  lui  fournisse  à  crédit  les 
objets  dont  il  a  besoin  :  s'il  maltraite  et  avilit  ceux  qui  les  lui 
livrent,  qu'arrive  t-il?  Les  hommes  honnêtes  se  retirent,  ne  vou- 
lant pas  faire  un  métier  honteux;  des  bontmes  dé{^radés  se  pré- 
sentent seuls  :  ils  évaluent  le  prix  de  leur  houle,  et  prévoyant  d« 
plusqu'on  les  payera  mal,  ils  se  payent  par  leurs  propres  mains. 
Un  jjouvernement  fst  Irup  lejil,  trop  entravé,  trop  rinbarrassé 
dans  ses  mouvements,  pour  suivre  les  calculs  déliés  et  Us  ma- 
nœuvres rapides  de  Tinter*^!  iii  lividuel.  Quand  il  veut  lutter  de 
corruption  avec  les  particnhers.  celle  de  ces  derniers  est  tou- 
jours la  plus  habile.  La  seule  politique  de  la  force,  c'est  la 
loyauté. 

Le  pretnier  effet  d'une  défaveur  jetée  sur  un  genre  de  i  on»- 
merce,  c'est  d'en  écarter  tous  les  commerçants  que  l'avidité  iic 
séduit  pas.  Le  prennerelVel  d'un  syslvîme  d'arbitraire, .  .- 

pirer  à  tous  les  homtnes  irdè-gres  le  désir  de  ne 
cet  arbitraire,  et  d'évit.«r  les  transactions  quj 
mettre  en  rapport  avec  cette  terrible  puissaiici; 

'  V.  Rur  les  rpsiillPls  dis  rcvo*'.'lioiis  cl  HrnHitjUMtiu  do  **" 
sur  le  Rerfnu  imblic,  par  M.  Giinilti,  I,  30J. 
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lomirs  fondées  sur  la  violnlion  de  la  ftii  piibli(|ue  ont 

tns  tous  les  payskur  cli.Mimrnt  infaillible  dans  les  Iran' 

«actions  qui  lesonl  suivies.  L'intérêt  de  l'iniquité,  malgré  ses 

réductions  arbitraires  et  ses  lois  violentes,  s'est  payé  toujours  au 

iittuple  de  ce  qu'aurait  coulé  la  fidélité. 

J'aurais  dû  pcut-/^tre  mettre  au  nombre  des  atteintes  portées 

la  propriété,  l'établissement  de  tout  impôt  inutile  ou  excossif* 

ee  qui  excède  les  besoins  réels,  dit  un  t'-erivain,  dont  on  no 

'8  pas  l'autorité  sur  cette  matière',  cesse  d'être  légitime. 

n  n'y  a  d*aiitre  différence  entre  les  usurpations  particulières  et 

Jle  de  l'aulorité,  sinon  que  l'injuslire.  des  nne,s  tient  à  des  idées 

iples,  et  que  cbacun  peut  aisément  concevoir,  tandis  (|uc,  les 

lires,  étant  liées  à  des  combinaisons  compliquées,  personne  ne 

•ut  en  ju^rer  autrement  que  pur  ronjerlure. 

Tout  impOl  inutile  est  une  atteinte  contre  la  propriété,  d'aulaat 

lus  odieuse,  qu'elle  s'exécute  avec  toute  la  solennité  de  In  loi, 

'autant  plus  révoltante  que  c'est  le  riche  qui  l'exerce  conlre  le 

mvrt\  l'autorilé  en  armrs  contre  l'inilividu  désarmé. 

Tout  impôt,  de  quelque  espèce  (prit  soit,  a  toujours  une  in» 

plu&ou  moins  tAcheuse  ^  :  c'ost  un  mal  nécessaire;  mais 

ic  tous  les  maux  nécissaires,  il  faut  le  rendre  le  moins 

h\  qu'il  est  possible.  Plus  on  laisse  de  moyens  à  la  disposi- 

dc  l'industrie  des  particuliers,  plus  un  État  prospère.  L'im- 

par  cela  seul  ipi'il  enlève  une  portion  quelconque  de  ces 

ris  à  c^tte  industrie,  est  infailliblement  nuisible. 

Rousseau,  qui  en  finances  n'avait  aucune  lumière,  a  répété 

^ITH*  beaucoup  d'autres,  que  dans  les  pays  monarchiques  il  fallait 

«onsonimer  par  le  luxe  du  prince,  l'excès  du  superUu  des  sujets, 

'f  qu'il  valait  mieux  que  cet  excédant  fût  absorbé  par  le  gou- 

^mcmenl  que  dissipé  par  les  particuliers  >.  On  reconnaît  dans 

I -'rine  un  mélan|;;c  absurde  de  préjugés  monanhiques  et 

publicaines.  Le  luxe  du  prince,  loin  de  découragercelui 

ividus,  lui  sert  ilencouragement  et  d'exemple.  Il  ne  faut 

iflQtfU  les  dépouillant,  il  les  réforme.  Il  [)eul  les  préci- 
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piter  dmis  la  mis^rC,  mais  il  ne  peut  les  rettitîr  dans  in  simplicité. 
Seulement  la  misère  des  uns  se  combine  avec  le  luxe  de  l'autre, 
et  c'est  do  toutes  les  combinaisons  la  plus  déplorable. 

L'excès  des  impAls  conduit  k  la  subversion  de  la  justice,  ii  la 
détérioration  de  la  morale,  à  la  destruclion  do  la  liberté  indivi- 
duelle. Ni  l'autorité  qui  enlève  aux  classes  laborieuses  leur  sub- 
sistance péniblement  acquise,  ni  ces  classes  opprimées  (jui  voient 
cette  subsistance  arrachée  de  leurs  mains,  pour  enriciiir  des 
maîtres  avides,  ne  peuvent  rester  fidèles  aux  lois  de  rétpiitéjdans 
cette  lutte  de  la  faiblesse  contre  la  violence,  de  la  pauvreté  contre 
l'avarice,  du  déiu'inient  contre  la  spoliation. 

Et  l'on  se  tromperait  en  s»]pposaiil  que  l'inconvénient  des  im- 
pôts excessifs  se  borne  h  la  misère  et  aux  privations  du  peuple. 
Il  en  résulte  un  antre  mal  mm  moins  grand,  que  l'on  ne  paraît 
pas  jusqu'à  préseni  avoir  sul'lisamment  remarqué. 

La  possession  d'une  t^ès-grande  Fortune  inspire  môme  aux  par- 
ticuliers des  désirs,  des  caprices,  des  (antaîsics  désordonnées 
qu'ils  n'auraient  pas  connues  dans  une  5ilviati4jn  plus  restreinte. 
Il  en  est  de  in^me  des  hommes  en  pouvoir.  Ce  qui  a  suggéré  aux 
ministères  anglais,  depuis  cinquante  ans,  des  prétentions  si  exa- 
gérées et  si  insolentes,  c'est  la  trop  grande  farililé  qu'ils  on! 
trouvée  à  se  procurer  d'immenses  trésors  par  des  taxes  énormes. 
Le  superflu  de  l'opulence  enivre,  comme  le  superflu  de  la  force, 
parce  que  l'opuîence  est  une  force,  et  de  toutes  la  plus  réelle;  de 
\h  des  plans,  des  ambitions,  dps  projets^  qu'un  ministère  qui  n'au- 
rait possédé  que  le  nécessaire  n'eût  jamais  formés.  Ainsi,  le 
peuple  n'est  pas  misérable  seulemenl  parce  qu'il  paye  au  delà 
de  ses  moycnSj  mats  il  est  misérnble  encore  par  l'usage  que  l'on 
l'ail  de  ce  qu'il  paye.  Ses  sacritices  tournent  contre  lui.  Il  ne  paye 
plus  des  impôts  pour  avoir  la  paix  assurée  par  un  bon  système 
de  défense.  Il  en  paye  pour  avoir  la  guerre,  parce  que  l'autorité 
Itère  de  ses  (résors,  veut  les  dépenser  glorieusement.  Le  pet rp le 
paye,  non  pour  que  le  bon  ordre  soil  maintenu  d:ms  l'intérieur, 
mais  pour  que  des  favoris  enrichis  de  ses  dépouilles  troublent  au 
eonlrairt'  l'ordre  public  par  des  vexations  impunies.  De  la  sorte, 
une  nation  achète,  par  ses  privations,  les  malheurs  et  les  dan- 
gers; et  dans  cet  étal  de  choses,  le  gouvernement  se  corrompt 
par  sa  richesse,  et  le  peuple  par  sa  pauvreté. 
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qurstioii  de  la  liberté  de  la  presso  a  été  si  bien  êclairrie 
idcpuis  quflquo  temps,  qu'elle  urH  siisceptil>le  que  d'un  très- 
[petit  nombre  d'observalions. 

première,  c'est  que  notre  constitution  actuelle  se  disliupuc 
Inutrs  les  précédentes,  en  ce  qu'elle  a  établi  le  seid  mode 
ivCncace  pour  réprimer  les  délits  de  la  presse,  en  lui  laissant  son 
ii)dé|M*ndance,  je  veux  parler  du  jupement  par  jurés.  Cest  une 
^grande  preuve  ù  la  fuis  et  de  loyauté  et  de  lumières.  Les  délits  de 
[la  presse  sunt  ditrérents  des  autres  délits,  en  ce  qu'ils  se  corn- 
ant beaucoup  nmins  du  Tait  positil,  que  île  l'intention  et  du 
diat.  Or,  il  n'y  u  qu'un  jury  qui  puisse  prononcer  sur  l'une, 
|d*fiprè-s  sa  conviction  morale,  et  déterminer  l'uulre,  par  l'examen 
[H  le  rapprocbemcnt  de  toutes  les  circonstances.  Tout  tribunal, 
prononçant  d'après  des  lois  |irêcises,  est  nécessairement  dans 
Viilternative,  ou  de  se  permettre  l'arbitraire,  ou  tle  sanctionner 
irînipunilé. 

Je  remarquerai  ensuite  qu'une  prédiction  que  j'avais  hasaHée 
il  y  u  uu  an,  s'est  complètement  réalisée,  n  Supposons,  avais-je 
dit,  une  société  antérieure  à  l'inveutiou  du  langagi*,  et  sup- 
pléant ù  ce  moyen  de  communication  rapide  et  facile  par  des 
«  moyens  moins  faciles  et  plus  lents,  {^découverte  du  langage 
•  aurait  produit  dans  cette  société  une  explosion  ïubitc.  L'oti 
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f)  aurait  vu  des  périls  gigantesques  dans  ces  sons  encore  nou-i 
0  veaux,  et  bien  des  esprits  prudents  et  sages,  de  graves  magis- 
»  Irats^  de  vieux  admiriisliali^urs  auraient  reç;retté  le  bon  tenaps 
i>  d'un  paisible  et  conoplet  silence;  mais  la  surprise  cl  ta  frayeur 
n  se  seraient  usées  graduellement.  Le  langage  serait  devenu  un 
»  moyen  borne  dans  ses  cfl'ets;  une  défiance  salutaire,  fruit  de 
H  rexpérienee,  aurait  préservé  les  auditeurs  d'un  entraincment 
Il  irréfléchi^  tout  outiu  serait  rentre  dans  l'ordre,  avec  cette  dif- 
»  férence,  que  les  communicatioïis  sociales,  et  par  conséquent  le 
I)  perrcclionnemeiit  de  tous  les  arts,  la  rcclilicalion  de  toutes  ks 
a  idées,  auraient  cousen'ê  un  moyeu  de  plus. 

»  Il  en  sera  île  même  de  la  presse,  piii-tout  où  l'autorité,  juste 
D  et  modérée»  ne  se  mettra  pas  en  lutte  avec  elle  *.  » 

Certes,  nous  avons  aujourdliui  la  preuve  incontestable  de  laj 
vérité  de  cette  assertion.  Januiis  la  liberté  ou  pluUM  la  licence  de 
la  presse  ne  Tut  plus  illimitée  :  jamais  les  libelles  ne  turent  plus 
multipliés  sous  toutes  les  l'orracs,  et  mis  avec  plus  de  recherche  & 
la  portée  tle  tous  les  curieux.  Jamais  en  même  temps  l'un  n'ac- 
corda moins  d'uttentiou  à  ces  productions  méprisables.  Je  crois 
sérieusement  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus  de  hbellisles  que  de  lec- 
teurs. 

Je  (lirai  cependant  tpje,  nmlj^ré  l'iTisoiicinnce  et  le  dédain  du 
publiu,  il  faudra,  p4)ur  l'iutérél  de  la  presse  elle-même,  que  des 
lois  pénales,  rédigées  avec  modération,  mais  avec  justice,  distin- 
guent bieutcM  ce  qui  est  innoceid  de  ce  qui  est  coupable,  et  ce 
qui  est  licite  de  ce  qui  est  défendu.  Des  provocations  au  meurtre 
et  à  la  guerre  civile,  des  invitations  h  l'ennemi  étranger,  des. 
insultes  directes  au  chct de  l'Ëtat.  n'ont  été  [permises  dans  ancuu 
pays.  Je  suis  bien  aise  que  l'expérience  ait  démontré  l'impuis- 
sance de  ces  provocations  et  de  ces  insultes.  Je  rends  grâce  àl 
l'hounije  assez  fort  pour  maintenir  la  paix  de  la  France,  malgréj 
ce  déchidnemenl  ctfrêné  d'un   parti   sans  ressource.  J'admire 
l'homme  asse^  grand  pour  rester  impassible  au  milieu  de  tant 
d'attjiques  personnelles.  Mais  en  Angleterre,  et  TÂnglelerre  e&t{ 
assurément,  pour  la  liberté  de  la  presse,  la  terre  classi(|ue,  le  roî 
ne  peut  être  outragé  dans  aucun  écrit,  et  la  seule  réimpression 
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tlv  iiroctiiualions  iliri^éas  contre  lut  serait  suivi  d*unc  punition 
sévère.  O^tto  réserve  que  les  lois  coniinandcnl,  est  motivée  sur 
une  considération  d'une  haute  importance. 

La  neutralité  du  pouvoir  royal,  celte  C4>ndition  indispensable 
de  toute  moiiareliie  coiistitulionnelle,  h  laquelle  je  reviens  sans 
oeS5«,  pariée  que  toute  la  stabilité  de  l'édilice  repose  sur  cette 
base.  p\iye  t'-galeuient  que  ce.  pouvoir  ir»jîisse  pas  contre  les 
ctlo>ens  et  que  les  citoyens  n'agissent  pas  contre  lui.  Le  roi  en 
An^Mi'rre,  l'empereur  en  France,  le  dépositaire  de  l'autorité 
monarchique  chez  tous  les  (Mniples^  sont  liorsde  la  sphère  des 
a^UtioMs  politiques.  Ce  ue  sont  pas  des  hommes,  ce  sont  des 
|>oavnirs.  Mais  de  même  (pi'il  ne  faut  pas  qu'il  redeviennent  des 
bommes,  sans  quoi  leur  fonclion  serait  dénaturée,  il  ne  faut  pas 
ni>n  plus  qu'ils  puissent  élre  attaqués  comme  d'autres  hommes. 
Ln  toi  garantit  les  citoyens  de  toute  agression  de  leur  pari  :  elle 
di>it  aussi  tes  (garantir  de  toute  agression  de  la  part  des  citoyens. 
lOutnt^é  dans  sa  personne,  le  chef  de  l'Klat  re<levient  un1n>mme. 
ki  vous  attaquez  l'horome,  l'homme  se  détendra,  la  constitution 
?ra  détruite*. 


*  Comme  je  ot*  vrux  ya»  Hre  accuii  d'avoir  ntijuré  tm-t,  o|iiuiafu.  Je  rnppellerai 
ip'en  défrniiiiit  h  lilicilé  ilc  la  i>rc>»e,  j'ni  toujoiii*  tlcinaudj)  In  (Hinitiuii  dps 
IWi  rt  lin  èrrili  inreitiluiirc»,  rt  jR  lrdn>icri!i  inen  |ir(i|>rr«  |>»ri>les. 
X<s  pnnci/tfi  </iii  doitrnt  ittriyff  un  griuPen\emnU  sur  rette  ffurstion,  gant 
jMftjM  rt  (tatrà.  {/ue  Um  'lutrurr  noirnt  reupontublft  de  Ifurv  ecritt,  quand  iia 
mi  ftuUU/a.  fumtne  tout  hjwme  t'est  dr  »rii  poroter,  tptand  fUt.%  tont  prtnwu' 
•tt;  àf  tes  aciionx.  //iitini/  «Ue*  iont  cumnitft.  L'orateur  i/ui'  prêcherait  te  rul, 
Ir  mmr/rr  oh  tf  pUUijte,  ternit  puni  de  f«i  diacoun.  Donc  l'écrivain  i)iii  prérlie 
W  vruiirt,  le  fiilUgr,  au  W  vol,  iloii  être  |>uiii-  —  0f-  UUberU  tUt  trror/iurri.  des 
ptàmphiet»  et  dei  jmirnauj,'i'  èilit..  |i.  7^.  Paha,  \Al\.  —  Je  diuis  ailloiin  :  l.e 
Ibwj  partftrunt  tnr<M/ua  Iri  prinripes  de  ta  tiberU  de  Ui  pregite,  en  ieur  dùnnunt 
mniMituHe  exaaérre  et  une  directitm  atftoiumeM  faune.  pui§qu'il  a'en  irm'l 
pemr  faire  mettre  en  Itberîé  de»  libelii^tei  coii.damnes  par  let  trtlmnaujt,  ce  ipti 
.09j  ■•  ■'  contraire  A  ce  tfué  n(rui  entendons  par  liberté  de  la  ftreue  :  car 

\t'»ui  'Usirr  que  i*t  tribunaux  estrctni  une  artxan  tertre  roture  Un 

|f»2«r/Ji/(rr  —Obterr.  tur  ie  ditmur*  de  M.  de  Jfo/itMijMtnu.  |i,   -ij.   l'on»,  1814. 
i)«R»  r«  cM»-d.  t'uiuititf  «biift  l*"»  fltitix'»,  c*  ijue  Je  |HMi*iut*,  ji*  ii'  |ietiir,  ri  jr  iie 
({tH*  re  que  jr  tlniumlata. 
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I^  constitution  actuelle  est  revenue  à  la  seule  idée  raisonnable 
relativement  h  la  religion,  celle  de  consacrer  la  liberté  des  cultes 
sans  restriction,  sans  privilège,  sans  même  obliger  les  individus, 
pourvu  Qu'ils  observent  des  formes  extérieures  purement  légales^ 
à  déclarer  leur  assentiment  en  faveur  d'un  culte  en  particulier. 
Nous  avons  évité  Técueil  de  cette  intolérance  civile,  qu'on  a 
voulu  substituer  à  Vintolérance  religieuse  proprement  dite,  au- 
jourd'hui que  le  progrès  des  idées  s'oppose  à  cette  dernière. 
Â  l'appui  de  cette  nouvelle  espèce  d'intolérance,  l'on  a  fréquem- 
ment cité  Rousseau,  qui  chérissait  toutes  les  théories  de  la  li- 
berté, et  qui  a  fourni  des  prétextes  à  toutes  les  prétentions  de  la 
tyrannie. 

a  11  y  a,  dit-il,  une  profession  de  foi  purement  civile,  dont  il 
ï  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas  précisé- 
»  ment  comme  dogmes  de  religion,  mais  comme  sentiments  de 
»  sociabilité.  Sans  pouvoir  obliger  personne  à  croire  à  ces  dog- 
»  mes,  il  peut  bannir  de  l'État  quiconque  ne  les  croit  pas.. Il  peut 
»  le  bannir,  non  comme  impie,  mais  comme  insociable*.  » 

*  Rousseau,  ('entrât  social,  liv.  IV,  cliap.  viii.  Il  ujouU  :  que  si  quelqu'un, 
après  avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  ne  la 
croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a 
menti  devant  les  lois.  Mais  celui  qui  a  le  malheur  de  ne  pas  croire  ces  dogmes,  ne 
peut  avouer  ses  doutes  sans  s'exposer  au  banoissernent  ;  et  si  ses  affections  le  retien- 
nent, s'il  a  une  famille,  une  femme,  des  enfants  qu'il  hésite  ft  quitter  pour  se  préci- 
piter dans  l'exil,  n'est-ce  pas  vous,  vous  seul  qui  le  forcez  k  ce  que  vous  appelez  le 
plus  grand  des  crimes,  au  mcnsonfre  devant  les  lois?  Je  dirai,  du  reste,  que,  dans 
cette  circonstance,  ce  mensonge  me  paraît  loin  d'être  un  crime.  Quand  de  prétendues 
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Qu'est-cp  que  TÉiût,  décidanl  des  aciitinieiits  qu'il  l'iiul  ueloptrr? 
Qup  m'im|M)rti,'  que  le  souverain  lie  m'ubli^c  pjis  à  croirr,  s'il  iiiu 
punit  de  cf  ijue  je  ne  émis  pa.s?Que«i'iiujK)rU'<|u  il  iic'me  [rappc 
pasMmme  impie,  s'il  mo  frappe  comme  iusoeiable?  Que  m'im- 
{nttk  f]ue  l'auturité  b'ubstieunu  des  subtililcs  de  U  théolugie, 
M  vil»  M*  perd  d.ins  une  morulo  hypoiliotique,  iiuti  moins  subtile, 
iiou  luoiiiîi  étniitgiVe  ii  sa  juridiction  naturelle? 

Je  uc  connais  aucun  sy»léiuedv  servitude,  qui  uit  consacré  des 
crrcnn  plus  l'unesles  que  réternetlo  niétapli)'6i(|Ue  du  Contrat 
xjt'jal. 

Llotolcmnce  civile  e^t  aussi  iian(i;creu>c,  plus  absuiilci  et  MJr- 
lliiut  plus  injuste  qu<^  rintiiléranci^  ivli^ieusi-.  Kilo  est  aussi  dan- 
Trust:,  puis4|uVllea  les  nii^nies  rèsulUitsHiius  un  autre  prétexte; 
teesi  plus  absurde,  puisqu'elle  n*ost  \ms  motivée  sur  la  convie* 
Ion;  elle  est  plus  injuste,  puisque  le  mal  quelle  cause  n'est  pas 
mr  elle  un  ilevoir.  mais  un  calcul. 

Llniolérancc  civile  emprunte   mille   formes  et  se  réiugie  de 

>ie^  en  poste  pour  se  dt'i'ober  au  raisonneinciil.  Vaincue  sur  le 

fi|Mî,  elle  dispute   sur   1  applicatinn.  Ou   a  vu  des  hommes 

ïcutcs  depuis  jir^-s   de  trente  si^rbs,  dire  un  (gouvernement 

li  les  relevait  de  leur  longue  prtfSCiiption  que,  s'il  était  uèces- 

ire  qu'il  y  eût  dans  un  K.at  plusieurs  r^tigi(uis  [losilives.  il  lie 

[ûUil  pas  moins  d'eniptVlu-r  i|ue  les  sectes  (olerôes  ne  produisis- 

tt,  CD  se  subdivisant,  de  nouvelles  sectes  *,  Mais  cliaque  secte 

4érer  u'est-elle  pas  eilu-nn^ine  une  subdivision  d*uiic  sci^te  an- 

ieuDi:  ?  A  quel  titre  cunli*sterait-elle  au\  générations    Tuturis 

droits  qu'elle  a  réclamer  contre  tes  générations  pas>ées? 

Lot)  a  prétendu  qu'aucune  des  l'C^jlises   reconnues  ne  pouvait 

lungrr  hcs  Ju«;mes  ^ans  le  consentement  du  l'autorité.   Mais  si 

ir  hnsiird  ces  dogmes  venaient  ii  âtre  rejetes  par  la  majorité  de 

communauté  religieuse,  l'autorité*  pourrait-elle  l'astreindre  à 

professir?  Or,  en  fait  d'opinion,  les  droits  de  la  majorité  et 

i\  de  la  minorité  sont  les  mêmes. 

conçoit  l'iutolénmce,  lorsqu'elle  impose  à  tous  uue  i»eule 
Il  de  foi  ^  elle  «bt  au  moins  conséquente.  Elle  peut  croire 

ii^ixtgrni  de  ii«iul«  vérité  que  (MHir  nou*  |troKnr«,  noot  n«  kw  Atton»  |>at  \* 

*  ShMvmn  d"*  Jmtft  au  if^^uc.riyméni  froMç^tU. 

I.  9 


130  PRINCIPES    ne    POMTîOIfK.  —    C.USP      XVII. 

qu'ellff  rclieni  les  hommes  dans  le  sanctuaire  de  la  vérité  ;  mais 
lorsf^ue  deux  npiiiioiis  sont  permises,  conimt^  l'une  des  deux  est 
nécessairement  fausse,  autoriser  lu  fiouvernemeru  à  loreCr  les 
individus  de  l'une  et  de  l'autre  ?i  rester  atlachés  i\  l'opinion  de 
leur  secte,  ou  les  sectes  h  ne  jamais  changer  d'opinion,  c'est  l'au- 
toriser formellement  à  priîterson  assistance  à  l'erreur. 

La  liberté  complète  et  entière  de  tous  les  cultes  est  aussi  favo- 
rable à  la  religion,  que  conforme  h  la  justice. 

Si  la  religion  avait  t4)iij(Hii'.s  iHt'  [larfaiteineiit  libre,  elle  n'aurait, 
je  le  punse,  été  jamais  ([n'urj  oljjet  de  respect  et  d'amour.  L'on  ne 
concevrait  guère  le  fanatisme  bi7.arre  qui  rendrait  la  religion  eu 
elli'niême  un  objet  de  haine  ou  de  malveillance.  Ce  recouis  d'un 
être  malheureux  à  un  être  juste,  d'un  être  faible  àun<Mre  bon, 
me  semble  ne  devoir  exciter  dans  ceux  mêmes  qui  le  considèrent 
comme  cbimériijue,  que  l'inténît  et  la  sympathie.  Celui  qui 
regarde  comme  des  erreurs  toutes  les  espérances  de  la  religion, 
doit  être  plus  prolondément  ému  que  tout  autre  de  ce  concert 
univei*sel  de  tous  les  ^tres  souffrants,  de  ces  demandes  de  la  dou- 
leur s'élançant  vers  un  ciel  d'airain,  de  tons  les  coins  de  ta  terre, 
pour  rester  sans  réponse,  et  de  l'illusion  secourable  qui  prend 
pour  une  réponse,  le  bruil  coidus  de  tant  de  prières,  répétées  au 
luit!  dans  les  airs. 

Los  causes  de  nos  peines  sont  nombreuses.  L'autorité  peut  nous 
proscrire,  le  mensonge  nous  calomnier;  les  liens  d'une  société 
toute  factice  nous  blessunt  ;  la  niilure  inflexible  nous  frappe  dans 
ce  que  nous  chérissons  ;  lu  vieilh'sso  s'avance  vers  nous,  époque 
sombre  et  solennelle  où  les  objets  s'obscurcissent,  et  sembleul  &e 
relinr,  et  où  je  ne  sais  quoi  de  froid  et  de  terne  se  répand  surtout 
Ce  qui  nous  entoure. 

Contre  tant  de  douleurSj  nous  cherchons  partout  des  consola- 
tions, et  toutes  nos  coitsolations  durables  sont  religieuses.  Lorâ<iue 
les  lionimes  nous  persécutent,  nous  nous  C)*éons  je  ne  sais  ipiel 
recours  par  delà  les  hommes.  Loi-sque  nous  voyons  s'évanouir 
nos  espérances  les  plus  chéries,  la  justice,  la  liberté,  la  p^Urie, 
nous  nnus  flattons  qu'il  existe  quelque  part  un  être  qui  nous  saura 
gré  d'avoir  été  hdéles,  malt;ré  notre  siècle,  à  la  justice,  à  la  li- 
berlé,  à  la  patrie.  Quand  nous  regrettons  un  objet  aimé,  uous 
jetons  un  poni  sur  labîme,  et  le  traversons  parla  pensée.  Enfin 


iMild  la  \ie  nous  échapiit:!*  iiotis  tioitii  élanvon*«  vers  une  autre 
KlttsX  lan-ligion  est  di*  son  t^ssenre  lii  cotnpiigne  fidèltf,  Tinj^é- 
iiniM*  fi  uifitW^Mv  an\'\t'  i\c  rintortunc'. 
eu»  uesl  pas  tout.  Consolatrice  du  mnllicur.  la  religion  «t,  en 
i^vU-mps*  de  tout<*8  nos  émotions,  In  plu»  natun-llo.  Toutes 
tv»  «maillions  pliysiques.  tous  nos  ^ntininit»  moraux.  U  l'ont 
iiatlri'  <Hti<  nos  ni'urs  h  tiolrp  jnsu.  Toul  ca-  tpii  nous  parait  sinn 
\csy  cl  prtxluit  en  nous  la  noiion  do  l'imniensitô,  la  vue  du 
;1,  Ivstlrnfu;  de  U  nuit,  la  vusti*  vtvniiuD  dos  nit*-rs.  tout  re  rpai 
|rtu»  c^induil  il  rntU'ndrissrnii'ut  ou  k  IwithoiiPiasmi',  I»  cou* 
:îfiM.*e  d'une  action  viTtuoiisrs  d'un  Kên<^ri>ii\  ^acnlin*.  d'un  dan* 
bmvé  courtigcus^uirut,  de  la  douleur  d'uul  rut  srcourac  ou 
t»V.  tfut*^*»<p)i  <;ouliHeao  fond  de  noire  Ami»  le.*  Ali^ments 
îtifs  de  notre  nulurts  le  mépris  du  vicr,  la  liaiiie  de  la  tyrun- 
nourril  le  sentiment  rcligicuxi, 
C  Mlttcnl  i\e  pivït'i  l(»iiles  les  |iA:*Mons  luibU-^,  deliralrs 

rt|)r'  ,  (Muiuie  touU^  res  passons,  il  ;a  quetipiP  cliitse  de 

[Bysiérif^ax;  car  la  raison  comoiune  ne  peut  expliquer  aucune  de 
tn»  d'une  manière  aalisfaisante.  l/î.innar.  cfitio.  préfé- 
«xelusÎTe.  pour  un  objet  dont  U4)us  avion»  pu   nous  pa«>^r 
lioiftfinps  et  auquel  tant  d  autres  ressemblent,  le  bo^ojii  de  la 
IL;  M»ird'uub  f^élèliritè  qui  iloit  s«  prulonp-^r  aprè^  iiouit, 
•.juui-«^i»L'c;  que  Dous  tn^uvon^i  dans  le  dêvourmtnt,  jouÏMnucv 
itotitmirr  A  rinstuirt  lubituclde  noire    truisme;  la  mctanuolit*, 
IriUesse  nu*  cause,  tu  lî>ud  de  U<]UttUe  e»t  uo  plaisir  qu€ 
ne  f-.i  .iialyaBr»  mille  autre»  ftcnulions  qu'on  m*  |m^uI 

iB  mapliawiil  d'imprr»«»oii»  lagunel  d'émv- 
eonfuM:*,  «jnt  im*ip)icaM<«  pour  U  rtgurur  du  rai«imD«>* 
>t>l4-«  de  rufTiiitté  a\ec  W  «euliiiicsl  r^-lii^ie'ux. 
Il-  ^^ii  fiavoralilr*  au  deteloppemcotik  laau»rale: 

11m  font  MKiir  rbomiiHï  du  c4*rrie  étroit  de  set  iuléf^lt;  etlt;» 

retl*-  ilélirale&M!.  ■  mu 

.       couuuuue  et  dcï  ^ :,,:.Jlc 

le.  L'amour  rsl  la  plus   mélao^ôr  de  tr%  pAuioitt,  puee 
qn'il  a  pour  but  uDeJDOÎttaoce  dctcnuioêe,  que  or  but  Mt  ftrH 
et  qu'il  aboutît  à  réfoUme.  Le  «eotijDeiil  nBpeui^  p«r 
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cœur  dans  so^i  besoins.  Elle  est  devenue  mi  lléau  plus  terrible 
(|ue  eeux  qu'elle  était  destinée  à  faire  oublier. 

De  là,  dans  tous  les  siècles  où  les  hommes  ont  réclamé  leur 
indépendance  morale,  cette  résistance  à  la  religion,  qui  a  paru 
dirigée  contre  la  plus  douce  des  atîections,  et  qui  ne  Tétait  en  effet 
que  contre  la  plus  oppressive  des  tyrannies.  L'intolérance,  eu 
plaçant  la  force  du  côté  de  la  foi,  a  placé  le  courage  du  côté  du 
doute  :  la  fureur  des  croyants  a  exalté  la  vanité  des  incrédules,  et 
l'homme  est  arrivé  de  la  sorte  à  se  faire  un  mérite  d'un  système 
({u'il  eût  naturellement  dû  considérer  comme  un  malheur.  La 
persécution  provaque  la  résistance.  L'autorité,  menaçant  une 
opinion  quelle  qu'elle  soit,  excite  à  la  manifestation  de  cette  opi- 
nion tous  les  esprits  qui  ont  quelque  valeur.  Il  y  a  dans  l'homme 
un  principe  de  révolte  contre  toute  contrainte  intellectuelle.  Ce 
principe  peut  aller  jusqu'à  la  fureur  ;  il  peut  être  la  cause  de 
beaucoup  de  crimes,  mais  il  tient  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  au 
fond  de  notre  âme. 

Je  me  suis  senti  souvent  frappé  de  tristesse  et  d'élounenaeut  en 
lisant  le  fameux  Système  de  la  nature  '.  Ce  long  acharnement  d'un 
vieillardà  fermer  devant  luitoutavenir,  cette  inexplicable  soif  de 
la  destruction,  cette  haine  aveugle  et  presque  féroce  ôoutre  une 
idée  douce  et  consolante,  me  paraissaient  un  bizarre  délire  ; 
mais  je  le  concevais  toutefois  en  me  rappelant  les  dangers  dont 
l'autorité  entourait  cel  écrivain.  De  tout  temps  on  a  troublé  la  ré- 
llexion  des  hommes  irréligieux  :  ils  n'ont  jamais  eu  le  temps  ou 
la  liberté  da  considérer  à  loisir  leur  propre  opinion  :  elle  a  tou- 
jours été  pour  eux  une  propriété  (ju'on  voulait  leur  ravir  :  ils  ont 
songé  moins  à  l'approtondir  qu'à  la  juslilier  ou  à  la  défendre. 
Mais  laissez-les  en  paix  :  ils  jetteront  bientôt  un  triste  regard  sur 
le  monde,  qu'ils  ont  dépeuplé  de  rintelligenee  et  de  la  bonté  su- 
prêmes :  ils  s'étonneront  eux-raêtues  de  leur  victoire:  l'agitation 
de  la  lutte,  la  soif  de  reconquérir  le  droit  d'examen,  toutes  ces 

*  Le  Système  de  la  nature  est  l'oeuvre  (lu  baron  d'Holbach,  patron  des  Rncyclo- 
péiltsles.  Ce  livre,  tjui  eut  un  moment  de  célébrité,  a  pour  objet  de  prouver  que 
«  r^tliéisme  est  le  seul  système  qui  puisse  conduire  l'Iiomnie  à  la  libfrté,  au  bonheur 
«  et  à  la  vertu.  »  Voll.tire  disait  que  la  j.h\s>qiiede  l'auteur  était  absurde,  sa  logique 
fausse,  et  sa  morale  abominable.  La  poptérilé  on  a  jupe  comme  Voltiiire,  et  ce  livre, 
"lue  le  parlement  con.I.iiuniif  en  1770  k  être  liri'ilé  par  la  main  du  bourreau,  est 
aujourd'hui  comï'létemeut  oublié.  (E.  L.) 
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<    <:-r^  (]'exBltâtîon  ne  1rs  soiitienilront  plus:   Ifîtir  ima^nation, 

.■.^<j-  u-  tout  ot;cu[»tM*  du  siir{i''s,  m»   rftijuraora   iléso-uvré*',  et 

eomnie  déserta,  sur  ello-in^mc  ;  ils  verront  l'iionime  seul  sur  unr 

ttm  qui  lioit  reiiptoulir.  l/univi-rs  os!  sims  vie  :  îles  i^ënérattouâ 

passaçères,  fortuiUs,  i?okVs,  y  paiiiissml,  souffrtnl,  ntourcnt  : 

nul  lien  n'existe  ejilm  eus  gém;ratinos,  dont  le  {tnrtitgc  csl  ici  In 

douleur,  plus  loin  le  ïiéaiit.  Toule  communicèdinii  csl  r(»mpuecn- 

iri*  le  passii:,  le  présent  et  l'iivenir  :  aucune  voix  ne  se  prolonge 

i)i*s  niccs  qui  ne  sont  plus  aux  races  vivantes,  et  la  voix  des  races 

^ivAiitesduit  s'abimer  un  jour  dans  lo  Tut>me  silence  éirniel.  Qui 

kcsenl,  que  si  rincrùdulité'n'avnit  pas  renroniré  l'intolérancï*, 

ee^quM  y  n  de  décourageant  diuis  ce  syst^nle  auruit  agi  sur  l'âme 

Jr  »C5  sectateurs,  de  niaiiièro  à  les  rt^'tenir  au  moins  dans  l'apa- 

ibieeldans  le  silence? 

Ju  le  répète.  Au:<isi  Uuigtenips  que  l'autorité  laisçiera  le  religion 
ptriailement  indépendante,  nul  n'aura  intérêt  d'attaquer  la  reli- 
gion, la  pensée  mente  n'en  viendra  pas;  mais  -^i  Tantorité  prétend 
U  défendre,  si  elle  >eut  surtout  s'en  fairi!  une  alliée,  rindé|H*n* 
(l«n<v  întullectue.Ue  ne  lardera  pas  /i  Tnitaquer. 

TifT  r|uel(|ue  manière  qu'un  gouvenitinient  intervienne  ihm  ce 
i]uiQ  rapport  à  la  religion,  il  fait  du  mal. 

11  r.tit  du  mal,  lorsqu'il  veut  maintenir  la  religion  contre  Vc»- 
prildV\amen,cjU'  l'untorité  ne  |>uut  agir  sur  la  conviction  ;  ullv 
aa^it  que  sur  l'intérêt.  Fn  n'accordant  ses  laveurs  qu'aux  tionunes 
•jui  [trolV^scnt  les  opinions  consacrées,  que  p.tpne-1-elle?  d'écar- 
kfceux  qui  avouent  leur  |>ensée,  ceux  qui  par  conséquent  ont 
»u  moins  lie  la  IViineliise  ;  les  autres  pur  tin  faeilc  mensonge 
MvenI  éluder  ses  pri!t:autions  ;  elles  atteignent  les  liommes  scru- 
puleux, elles  sont  sans  Torce  contre  ceux  qui  sont  ou  deviennent 
corronqtu». 

Ouellcs  sont  d'ailleurs  les  ressources  d'un  gouvenicroent  pour 
favariser  une  opinion?  Coutierîi-l-il  esclnsivemenl  ik  ses  secta- 
^urx  les  fonclkins  importantes  de  l'État  V  mais  les  individus 
ast^s  s'irriteront  de  la  préférence.  Fera-t-il  écrire  ou  parler 
""ir  l'opinion  ipj  il  protège?  d'autres  écriront  ou  [larleront  dans 
tosens  eoulruire.  Hesireindra-t-il  l.i  liberté  des  écrits,  des  paro- 
t***.  di  rélfH|irenr<>,  du  raii^nneinmt.  de  l'ironiiî  Rié>nie  on  de  la 
ik-cUnmtion  ?  Le  voilà  dans  non  carrière  n<iuvolle;  d  ne^'oicup*» 
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plus  à  favoriser  ou  à  convaincre,  mais  :i  étouffer  ou  à  punir  ; 
penj:e-l-il  que  ses  lois  pourront  saisir  toutes  les  nuances  et  se 
graduer  en  proportion?  Ses  mesures  répressives  seront-elles  dou» 
ces?  on  les  bravera,  elles  ne  feront  qu'aigrir  sans  intimider. 
Seront-elles  sévères  ?  le  voilà  persécuteur.  Une  fois  sur  cette  pente 
glissante  et  rapide,  il  cherche  en  vain  à  s'arrêter. 

Mais  ses  persécutions  mêmes,  quel  succès  pourrait-il  en  espé- 
rer ?  Aucun  roi,  que  je  pense,  ne  fut  entouré  de  plus  de  prestiges 
que  Louis  XIV.  L'honneur,  la  vanité,  la  mode,  la  mode  toute- 
puissante  s'étaient  placées,  sous  son  règne,  dans  l'obéissance.  Il 
prêtait  à  la  religion  l'appui  du  trône  et  celui  de  son  exemple.  Il 
attachait  le  salut  de  son  âme  an  maintien  des  pratiques  les  plus 
ri<^ides,  et  il  avait  persuadé  à  ses  courtisrins  que  le  salut  de  l'âme 
du  roi  était  d'une  particulière  importance.  Cependant,  malgré  sa 
sollicitude  toujours  croissante,  malgré  l'austérité  d'une  vieille 
cour,  malgré  le  souvenir  de  cinquante  années  de  gloire,  le  doute 
se  glissa  dans  leç  esprits,  même  avant  sa  mort.  Nous  voyons  dans 
les  mémoires  du  temps,  les  dettres  interceptées,  écrites  par  des 
flatteurs  assidus  de  Louis  XIV,  et  offensa'nles  également,  tiohs 
dit  madame  deMainfenon,  h  Dieu  et  an  roi.  î.e  roi  mourut.  L'im- 
pulsion philosophique  renversa  toutes  les  d-gues;  le  raisonne- 
ment se  dédommagea  de  la  contrainte  qu'il  avait  impatiemment 
supportée,  et  le  résultat  d'une  longue  compression  fut  l'incrédu- 
lité poussée  h  l'excès. 

L'autorité  ne  fait  pas  moins  de  mal,  et  n'est  pas  moins  impuis- 
sante, lorsqu'au  milieu  d'un  siècle  sceptique,  elle  veut  rétablir  la 
religion.  La  religion  doit  se  rétablir  seule  par  le  besoin  que 
l'homme  en  a  ;  et  quand  on  l'inquiète  par  des  considérations 
étrang(^res.  on  l'empêche  de  ressentir  toute  la  force  de  ce  besoin. 
L'on  dit,  et  je  le  pense,  que  la  religion  est  dîins  la  nature  ;  il  ne 
faut  donc  pas  couvrir  sa  voix  par  celle  de  l'autorité.  L'interven- 
tion des  gouvernements  pour  la  déffuse  de  la  religion,  quand 
l'opinion  lui  est  défavorable,  a  cet  inconvénient  particulier,  que 
lîi,  religion  est  défendue  par  des  hommes  qui  n'y  croient  pas  Les 
gouvernants  sont  soumis,  comme  les  gouvernés,  n  la  marche  des 
idée  s  humaines;  lorsque  le  doute  a  pénétré  (!aus  la  piirtie  éclairée 
d'une  luilion,  il  se  fait  jour  dans  le  gouvernement  mi^mc.  Or, 
dans  tous  les  leaii-s,  les  opinions  ou  la  vanité  sont  plus   fortes 
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ijtiv  l«  (nMf^lîi.  r/fs!  en  vainqtiplc.s  lïrposilaiivs  (ïo  rîiutnritt^  se 
iliïcnl  qtj'il  l'sl  de  leur  iivnnlafîr  de  i'avorisn'  la  riiligion;  iU 
pctjv<*fil  (iéployor  pour  elle  leur  puissance,  maiet  ils  ne  sauriiirnt 
s'tfiireindre  à  lui  lémoigiier  des  é<4ards.  Ils  trouvent  queltjue 
jotiîssaurc  h  raeUre  le  public  dans  la  eonlidence  de  li^ur  arrière- 
pensée  ;  ils  cr.iindraient  de  paraître  convaincus,  do  peur  dVtrc 
is  pour  des  dupes;  si  leur  premii^pe  jihrase  est  consacn'ij  h 
[tntniuander  ïa  erwiulilé,  la  .seconde  esl  desliïM^e  h  n'conquf'rir 
[|ioi]reu\  Us  honneurs  du  doulr,  et  Ton  est  iuiuin^îs  ruission- 
iHÀre,  qunn<l  ou  veut  se  placer  au-de.:^sus  de  sa  pnipre  profcs-sioii 
4*  foi'. 
Alors  s'étaldit  rel  axiome,  qu'il  faut  une  religion  au  |>euple, 
le  qui  flatte  la  vunile  de  ceux  qui  le  rê|H>leut,  parce 
[i|ii'en  U-  répétant,  ils  se  séparent  de  ce  peuple  auquel  il  faut  une 
iigion. 

CM  axiome  est  faux  par  luirn^me,  en  tant  qu'il  implique  que 
ifflipion  est  plus  mVessnirc  nus  classes  l;iborieu*rsde  la  sficiélê, 
'àM%  ('l:is<r5  ntsives  cl  opulentes.  Si  la  reli};ion  ts\  nécessaire, 
IW  éplenieni  h  tous  les  hommes  et  il  tous  les  degrés  d'ins- 
Itrertion.  Les  crimes  des  classes  pauvres  et  peu  éclairé*R  ont  des 
irièrcs  plus  violents,  plu»,  terribles,  mais  plus  fociles  en  même 
]«  à  d(Vouvr*r  et  à  réprimer.  La  h>i  les  entoure,  elle  lus  «qî- 
f^lle  Ie9  comprime  aisément,  parce  que  cesrrimt^s  laheurtent 
ir  ^  '  r*'  directe,  Lji  corruption  des  classes  supêri»Mjres  st» 
•  ^crsi^te,  se  dérotte  aux  loi»  positives,  se  joui;  de  leur 
en  éludant  leurs  forme^i.  leur  oppose  d'ailleurs  le  crédit, 
îftec,  l^^jMtijvoîr. 
inement  birarre  !  le  pauvre  no  peut  nen  ;  tl  taî  emï- 
fWi)»^  dVulraves  ;  il  est  garrotté  par  drs  liens  de  toute  espèce  ;  il 
»*a  II  ■tirs  ni  sw>utitm.-i  ;  tl  ptut  commrUrt*  un  rrîmiî  ii>oIé  ; 

■ittî .  — ti»e  contre  lui  dès  qu'il  e»i  ccmpable;  il  ne  trouve 

(bto  KnJu^eA.  tiré»  toniours  d'une  elassedVDormis.  aucun méiia- 
^naoït;  dans  ses  rehlitios  irapuîsnanles  contre  lui,  aueam* 
Impimiti-  ;  sa  C4>ndiùte  n'influe  -  --  ■•-    ur  le  lort  ^èué- 


b*«w'Wlé   duut  îl  fait   partie,  ri 
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vous  voulez  la  garantie  mystérieuse  de  la  religion  1  Le  riche, 
conlrairo,  esl  ju{^é  par  ses  pîiirs,  par  aes  alliéii,  pur  dos  hommes 
sur  qui  rejaillissent  toujours  plus  ou  moins  les  peines  qu'ils  lui 
infligent.  I.a  sociélé  lui  prodigue  ses  secours:  toutes  les  chances 
nialerielles  et  morales  sont  pour  lui,  par  l'eiTel  seul  delà  richesse: 
il  peut  influer  au  loin^  il  peut  bouleverser  ou  corrompre:  cl  c'cfi 
cet  ùire  puissant  et  favorisé  que  vous  voulez  aCTrancliir  du  joug 
qu'il  vous  semble  indispensable  de  faire  peser  sur  un  être  faible 
et  désarmé  V 

Je  dis  tout  ceci  dans  rhypotlièse  ordinaire,  qu^  la  religion  est 
surtout  précieuse,  comme  fortiliant  les  lois  pénales;  mais  ce 
n'est  pas  mon  opinion.  Je  place  la  religion  plus  haut;  je  ne  la 
considère  |K»iiit  comme  le  supplément  de  la  potence  et  de  la 
roue.  Il  y  a  une  niorale  commune  fondée  sur  le  calcul,  sur  l'inté- 
rH,  sur  la  sûreté,  et  qui  peut  à  la  rigueur  se  passer  de  la  religion. 
Elle  peut  s'en  passer  dans  le  riche,  parce  qu'il  réfléchit  :  dans  le 
pauvre,  parce  que  la  loi  ré|H^uvante,  et  que  d'ailleurs  ses  occu- 
pations étant  tracées  d'avance,  l'habilude  d'un  travaif  constant 
produit  sur  sa  vie  l'elTet  de  la  réflexion  ;  mais  malheur  au  peuple 
qui  n'a  que  celte  n)orale  commune  I  C'est  pour  créer  une  morale 
plus  élevée  que  la  religion  me  semble  désirable  :  je  l'invoque,  , 
non  pour  réprimer  les  crimes  grossiers,  mais  pour  ennoblir  toutes 
les  vertus. 

Li^sdéffinseiirs  dflarelii;ion  croient  souvent  faire  merveille  eu 
lu  représentant  surtout  comme  utile:  que  diraient-ils,  si  on  leur 
démontrait  qu'ils  rendent  le  plus  mauvais  service  h  la  religion  ? 

De  même  qu'en  cherchant  dans  toutes  les  beautés  de  la  na- 
ture, un  but  positif,  un  usage  immédiat,  une  application  à  la  vie 
ImbilucUe,  on  flétrit  tout  le  charme  de  ce  magnifique  ensemble  ; 
en  pr^Hant  sans  cesse  à  la  religion  nue  iilililô  vulgaire,  on  la  met 
dans  la  dépendance  de  celte  ulililé.  File  n'a  plus  qu'un  rang  se- 
condaire, elle  ne  parali  plus  qu'un  moyen,  et  parla  même  elle 
est  avilie. 

L  axiome  qu'il  faut  une  religion  au  peuple,  est  en  outre  tout 
îe  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  détruire  toute  religion.  Le  puupltt 
est  averti,  par  un  insthict  assez  sur,  de  ce  qui  se  piisse  sur  sa  tôle. 
La  cati?.?  de  cet  instinct  est  la  même  que  celle  de  la  pénétration 
des  enfant»,  cl  du  toutes  les  classes  depoiidaules.  Leur  intérêt  les 
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ptirtirv  Mir  I.i  |MiiMîO  secrète  de  roux  qui  disposnil  dr  U:ur  di'sli- 

ms*.  (h)  romplp  Irop    sur   la  lj<iiiliomie  «lu  peuple,   lorsqu'on 

ps|MT(*  qu'il  croira  longtemps  ce  que  ses  chefs  ret'usimt  de  croire. 

T    •  Ir  fruit  lîr  leur  arlifice.  c'est  que  le  peuple  qui  les  voit  incrù- 

.  se  détache  de  su  religion,  sons  savoir  pourquoi.  Ce  que  l'on 

•' en  prohibant  l'examun,  c'est  d'euipi^cher  le  peuple  d*étre 

■•'.*',  inaisTum   d'i^lrc  impie.  Il  devient  ini|»ie  par  imitation  ,  il 

.  iiic  la  religion  de  chose  niaise  et  de  dnperie,  cl  chacun  Ui  ren- 

foipàfcs  inférieurs  qui.  do  leur  cdié,  s'eioprcssent  de  la  repous- 

wrencore  plus  bus.  Elle  descend  ainsi  chaque  jour  plus  détçiadêe  ; 

tlle  fit  moin!!  menacée  lorsqu'on  l'ultaque  de  toutes  parts,  Elio 

(*ul  ulurs  se  réfuj^er  au  fond  des  âmes  sensibles.  La  vanité  oc 

cninl  pas  de  faire  preuve  de  sottise  et  de  déroger  en  la  respectant. 

t^tui  le  croirait  !  l*autorité  fait  du  mal,  marne  lorsqu'elle  veut 

Muatellre  à  sa  juridiction  les  principes  de  la  tolérance  ;  car  elle 

uajxwp  A  la  Icdérance  des  formes  positivci  et  Axes,  qui  sont  con- 

,liiitvt  à  iA  nature.  Lu  tolériince  n'est  autre  chose  qin-  lu  liUTié 

loutf  les  cultes  présents  et  futurs.  L'empereur  Joseph  II  voulut 

tiiblir  la  tolérance,  et  libéral  dans  ^es  vues^  il  conunenva  par 

ttpp  dresser  uu  vaste  catalogue  de  toutes  les  opinions  religieuses, 

fnifctfées  par  ses  sujets.  Ju  ne  sais  combien  furent  enregistrées, 

pour  i^tre  admises  au  bénélice  de  sa  protection.  Qu'arriva-t-il? 

unrulti'  <|u'ou  avait  oublié  vint  à  se  montrer  tout  h  c<>up.  et 

sfib  11,  prinec  tolérant,  lui  dit  qu'il  était  venu  trop  tard.  Les 

les  de  Bobt^me  furent  persécutés,  vu  leur  date,  et  le  mouar- 

philusoplie  se  mil  à  ht  fois  en  bostiUté  contre  le  Brabant  qui 

lait  ta  domination  exclusive  du  catholicisme,  et  contre  les 

treux   Bidiémiens,  qui  demaiidai«MJt  la    liU^rtô  de   leur 

tu. 

tolérance  limitée  renferme  une  singulière  rrn'ur.  L*ima- 

ftcute  peut  satisfaire  aux  besoins  de  l'iiuaginatiou.  Quand 

dam  on  empire  vous  auriez  toléré  vingt  religions,  vous  u'auriet 

bit  encoru  pour  li:s  Mïctjiteurs  <le  ta  vingt  et  unième.  Le« 

'nlsqui  s'iniauinent  laisser  aux  gouvernes  une  latitude 

iveDable,  en  Irur  permettant  de  rboisT  rutri.'  itit  nombre  Hxo 

cn)yjaiC4.s  religieuses,  rt^somblcAt  à  ce  Kniovais  qui,  arrivé 

is  une  ville  d'.\ll(fmiigur  dout  tes  liabilauls  voubiienl  appren- 

Titalien,  leur  diuuiait  le  choix  entre  le  banque  ou  le  bas  brHon. 
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Cette  multitude  do  sectes  dont  on  s'épouvante,  est  ec  qu'il  y  a 
pour  la  religion  de  plus  salutaire;  elle  fait  que  la  religion  ne 
cesse  pasd'êtreun  sentiment  pour  devenir  iine  simple  l'orme,  une 
habitude  presque  mécanique,  qui  se  combine  avec  tous  les  vices, 
et  quelquefois  avec  tous  les  crimes. 

Quand  la  religion  dégénère  de  la  sorte,  elle  perd  toute  son  in- 
fluence sur  la  morale  ;  elle  se  loge,  pour  ainsi  dire,  dans  une  case 
des  tôtes  humaines,  où  elle  reste  isolée  de  tout  le  reste  de  Texis- 
tence.  Nous  voyons  en  Italie  la  messe  précéder  le  meurtre,  la 
confession  le  suivre,  la  pénitence  l'absoudre,  et  l'homme  ainsi 
délivré  du  remords,  se  préparer  à  des  meurtres  nouveaux. 

Rien  n'est  plus  simple.  Pour  empêcher  la  subdivision  des  sec- 
tes, il  faut  empêcher  que  l'homme  ne  réfléchisse  sur  sa  religion; 
il  faut  empêcher  qu'il  ne  s'en  occupe  ;  il  faut  la  réduire  à  des 
symboles  que  l'on  répète,  à  des  pratiques  que  Ton  observe.  Tout 
devient  extérieur  ;  tout  doit  se  faire  sans  examen  ;  tout  se  fait 
bientôt  parla  même  ïans  intérêt  et  sans  attention 

Je  ne  sais  quels  peuples  mogols,  astreints  par  leur  culte  à  des 
prières  fréquentes,  se  sont  persuadé  que-  ce  qu'il  y  avait  d'agréa- 
ble aux  dieux,  dans  les  prières,  c'était  que  Vair,  frappé  par  le 
mouvement  des  lèvres,  leur  prouvât  sans  cesse  que  l'homme 
s'occupait  d'eux.  En  conséquence,  ces  peuples  ont  inventé  de 
petits  moulins  à  prières,  qui,  agitant  l'air  d'une  certaine  façon, 
entretiennent  perpétuellement  le  mouvement  désiré;  et  pendant 
que  ces  moulins  tournent,  chacun,  persuadé  que  les  dieux  sont 
satisfaits,  vaque  sans  inquiétudes  à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisire. 
La  religion  chez  plus  d'une  nation  européenne,  m'a  rappelé  sou- 
vent les  petits  moulins  des  peuples  ms-gols  '. 

La  niiilliplicatioii  des  sectes  a  p;jur  la  morale  un  grand  avan- 
tage. Toutes  les  sectes  naissantes  tendent  à  se  distinguer  de  colles 
dont  elles  se  séparent  par  une  morale  plus  scrupuleuse,  et  sou- 
vent aussi  la  secte  qui  voit  s'opérer  dans  son  sein  une  scission 
nttuvelle,  animée  d'une  émulation  recommandable,  ne  veut  pas 
rester  dans  ce  genre  en  arrière  des  novateurs.  Ainsi  l'apparition 
du  protestantisme  réforma  les  niteurs  du  clergé  catholique.  Si 
('autorité  ne  se  mêlait  poinrdc  la  religion,  les  sectes  se  nmltiplie- 

'  Sur  CCS  moulins  à  [trifires,  en  ma-^v  rhiz  les  bouddhistes  du  Thibet  et  de  la 
Turlarie,  on  [.cul  voirica  Voyugi'jj  de  Tiibbé  Une  au  Tliibet.  (E.  h.) 


tri:   I  A    LMIKIITK   RRl.ir.lKr*lï. 

nitftilii  rinfliii  :  f-liatpiii  coii^nVgntinii   nouvelle  ch^rcberail  fi 

|iniu\fr  la  honU;  ilr  sa  doctriiu*.  pur  la  pureté  de  S(!S  muMirîi: 

rlu<|iii*  cou^rr{;aIinn  dt^laisst'r    vouilrait    se   dérenrlre  avec   les 

rat'irif»  nrini^i.  Dr  l;i,  rÔJiulU'rail  uiio.  heurouso  lullu  où  l'on  pla- 

rerail  lesucc^H  dtius  uiif  mondité  plus  Jiustère  :  les  ni(Ëm>s  s'anié- 

lioiTMicnt  sniis  ofTurls,  par  une  itnpulsion  naturelle  et  une  liono- 

raliW  rivalilô.  C't'sl  c^*  i|ue  l'on  ptMil   renianpitM'  en  Aniériipu',  el 

mhuv.  vu  Grosse  où  la  (olérnnce  e^t  loi^i  d'être  partnite,  mais  où 

cr))cn<lant  le  pi'e&bytérianîâme  s'est  subdivisé  en  de  nombrcu^s 

ramîHcatjons. 

Jusqu'à  pré^ut  la   Dai>sance  des  !»C4'tos,  loin  d'èlre  accoiupa- 

utx'  de  ces  i-fluts  snlnlaires,  a  pivsipie  limjicns  été  !nïin|née  |Wir 

.:<^  lruul>les  tl  par  de*  nmllHun-s.  C'est  que  1  autorité  s'en  rj»l 

aiél«e.  \  sa  voii,  pdr  soit  nctioi»  indiscrète,  les  mi'indres  dis&eru- 

bljurj'^  jusques  alors  innoceutes  et  uiâuie  utiles,  sohL  devenuAft 

dKft  gitrmes  de  discorde. 

Frédêric-Guillauiue,  le  père  du  grand  Kréilénc,  étonna  de  ue 

pss  voir  régner,  dans  hi  rePigion  de  ses  sujets»  In  iiu^me  disi'iptiiit» 

'  r's  stis  ca-rrnes,  voulut  un  jour  réunir  les  lutliérimset  les 

■  •cÀ  :  d  relranciia  de  leurs  Ibiuiules  respectives  ce  qui  ocea- 

ftuMtuait  lour»  dis»euitiuents,  et  leur  ordonna  d'âlre  d'accuixl. 

'  '  I  li'ux  M!ciesavAieid  vécu  st'parées,  mais  dans  une 

,      i.iite.  (^ndaruiM^es  à  l'union,  elle^  coMHuenciîirent 

aus^ilAl  une  guerre  acharnée,  s'altaquèreul  entre  elles,  cl  résis- 

•  l'autorilé.  A  la  luurl  de  son  père,  Frùdene  11   niontii  sur 

l;  il  laissa  toutes  les  opinions  libres;  les  deux  se:eie»  »»! 

cocnbattirent  sans  attirer  ses  regards;  elles  parlèrent  Mifis  être 

s  :  bieulùt  elles  perdirent  l'esiwir  ilu  siicteset  l'irrilalion 

iiainte;  elles  se  turt-nt,  les  difl'éreuces  subsistèrent,  ul  Us 

isious  lurent  apaisées. 

ISft  s'oppoMud  à  la  uiultiplieation  des  sectes,  les  gouvernements 

«ut  leurs  proprt-s  intertits.  Quand  les  sectes  sont  trt-s- 

-  dans  nu  pays,  elles  se  eontieiiueul  nuituelk-nieut,  et 

i^se4i(  le  si>uverain  de  transiter  avec  aucune  d'elles.  Quand 

'     iiu  sfxtf  doiniiianif,  le  pouvoir  est  obligé  de  recourir 

.'■us  pour  n'avoir  ririi  a  on  craindre.  Quand  il  n'y  en  a 

deux  ou  trois,  chacune  étant  assez  l'ormidable  pour  oienucer 

'k=«  autre«y  II  faut  une  surveillance,  uoe  rcpres&ioD  non  Intcr- 
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rompue.  Singulier  expédient!  vous  voulez,  dites-vous,  maintenir 
l;i  paix,  et  pour  cet  eifet  vous  empâehez  les  opinions  de  se  subdi- 
viser, de  manière  à  partager  les  hommes  en  petites  réunions  fai- 
bles ou  imperceptibles,  et  vous  constituez  trois  ou  quatre  grands 
corps  ennemis  que  vous  mettez  en  présence,  et  qui,  grâce  aux 
soins  que  vous  prenez  de  lus  conserver  nombreux  et  puissants, 
sont  prêts  à  s'attaquer  au  premier  signal. 

Telles  sont  les  conséquences  de  Tintolérance  religieuse  :  mais 
l'intolérance  irréligieuse  n'est  pas  moins  funeste. 

L'autorité  ne  doit  jamais  proscrire  une  religion,  même  quand 
elle  la  croit  dangereuse.  Qu'elle  punisse  les  actions  coupables 
qu'une  religion  fait  commettre,  non  comme  actions  religieuses, 
mais  comme  actions  coupables  :  elle  parviendra  facilement  à  les 
réprimer.  Si  efle  les  attaquait  comme  religieuses,  elle  en  ferait  un 
devoir,  et  si  elle  voulait  remonter  jusqu'à  l'opinion  qui  en  est  la 
source,  elle  s'engagerait  dans  un  labyrinthe  de  vexations  et  d'ini- 
quités, qui  n'aurait  plus  de  terme.  Le  seul  moyen  d'affaibli^une 
opinion,  c'est  d'établir  le  libre  examen.  Or,  qui  dit  examen 
libre,  dit  éloignement  de  toute  ispèce  d'autorité,  absence  de 
toute  intervention  collective  :  Texamen  est  essentiellement  indi- 
viduel. 

Pour  que  la  persécution,  qui  naturellement  révolte  les  esprits 
et  les  rattache  à  la  croyance  persécutée,  parvienne  au  contraire 
à  détruire  cette  croyance,  il  faut  dépraver  les  âmes,  et  Ton  ne 
porte  pas  seulement  atteinte  à  la  religion  qu'on  veut  détruire, 
mais  à  tout  sentiment  de  morale  et  de  vertu.  Pour  persuader  à 
un  homme  de  mépriser  ou  d'abandonner  un  de  ses  semblables, 
malheureux  à  cause  d'une  opinion,  pour  l'engager  à  quitter 
aujourd'hui  la  doctrine  qu'il  professait  hier,  parce  que  tout  à 
coup  elle  est  menacée,  il  faut  étouffer  en  lui  toute  justice  et  toute 
lierté. 

Borner,  comme  on  l'a  fait  souvent  parmi  nous,  les  mesures  de 
rigueur  aux  ministres  d'une  religion,  c'est  tracer  une  limite  illu- 
soire. Ces  mesures  atteignent  bientôt  tous  ceux  qui  professent 
la  même  doctrine,  et  elles  atteignent  ensuite  tous  ceux  qui  plai- 
gnent le  malheur  des  opprimés.  «  Qu'on  ne  me  dise  pas,  disait 
»  M.  de  Glermont-Tonnerrc,  en  1791,  et  l'événement  a  double- 
»  ment  justifié  sa  prédiction,  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en  poursui- 
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uui  h  oulrdiitu*  Its  prêtres  qu'on  appelle  réfraclaires,  on  (^tein^ 

•  Jra  toute  opposition;  j'ospère  le  contraire,  et  je  Tespère  par 

•  estime  pour  la  nation  française  :  car  toute  nation  qui  c^(lo  à  la 
»  force,  en  malien:  de  con&cii?Doe,  est  une  nation  lellumrnt  vile, 

•  tellement  corrompue,  que  l'on  n'en  peut  rien  espérer  ni  en  rai- 
»wn,  ni  en  libertiM.  » 

La  MipL^rstilion  n'est  funeste  que  lorsqu'on  la  protège  ou  qu'on 
U  munace  :  ne  Tirritex  pas  par  des  injustices,  Atez-lui  seulement 
toiit  niiiyen  do  nuire  par  dc-^  actions,  elle  deviendra  <rabord  une 
{Riaion  innocente,  et  s'éteindra  bienldl,  faute  de  pouvoir  inlé- 
rwer  par  ses  souirrances,ou  domiiierp&r  l'alliaucede  l'autorité. 

Erreur  ou  vérité,  la  penstW  de  Thonime  est  sa  propriété  la  plus 
«Krée;  erreur  ou  vérit*^,  les  t^fraiis  sont  égalemeut  coupables 
ionqa'ils  l'attaquent.  Celui  qui  proscrit  ru  nom  de  la  philosopbie 
U  superstition  s]>éci)liitive,  celui  qui  proscrit  uu  nom  de  Dieu  la 
nison  mdépendante,  méritent  égaUnnerit  l'exécration  desi  liuninies 
d«bien^. 

Ou'îl  me  soit  permis  de  citer  encore,  en  Unissant,  M.  de  Cler- 
Ooiil^Tonnerre.  On  ne  l'accusera  pas  de  principes  exagérés.  Bien 
i)U*aiui  de  la  liberté,  ou  peul-étre  parce  qu'il  était  ami  de  la  li- 
berté, il  fut  presque  toujours  repoussé  des  deux  pnriis  dans  l'as- 
Minbkée  coustiluunte  ;  il  est  mort  victime  de  sa  modération  *  : 


I  Ar^-TMfu  fur  U  fanatisme^  rî'ifniiritnéflft  dui»  lu  tSucra  eompUtet  de 
t^uftlu  ilr  4'.l<i'monl-Tijhnrrrc«  Parii,  an  III.  t.  IV,  |i.  %.  |E.  L.J 

B.  Cou*Uni  a  rcprotluil  pluïicurt  foîji  ceU«  opiaiun  |ir«<u]NV  <lans  le»  iiicain 
«  |tUitt  tie  vivjtctli''  lUiift  U  |ireu)ier«  rûdiictioii  ;  c'est  ilao'i  fon  fCttni  vwr 
flution  d' itigleterrt  m  1000,  publii^  «o»lc  Uirfctoiro,  qu'on  la  trouvo. 
piftanl  tlcj  [turiluiiu  |icr»écauï»  [\»r  Ui^rlc»  II.  Il  ujuuta:  n  G^nlont-nuuii,  par  une 
,  ttariulilc  iDju»le  ol  peu  génèreu&e,  de  refu^r  notre  intérift  ii  de&  hommes  ixt^a- 
^K  cul^,  l'urce  i|u'iU  le  furent  pour  des  erreur».  Ces  liomraet  auui  (KfenOftiruI  lrur« 
^K  ttruita.  tCrroDT  ou  vérité,  la  |ien»èe  de  l'Iioraine  cf>t  wi  propriété  tu  )>lus  «ucrèe. 
^K  Erreur  ou  vèril^,  1»  tyran»  wnt  ègtleniê&t  rou|i«hlea  lorMfu'its  riU«quenl.  C^Iul 
^K  Mi  piVKrit,  «u  num  de  lu  plilloMtpbir,  Id  KUpentilîon  iuiiuurnle.el  relui  qui  pm»- 
^B  cnl  <u  ni"n  de  Dieu  b  philoROpIxc,  méritent  égult'menl  l'exécration  de*  tionimei 
n  de  bl«*t.  u  Kil.  de  IHIV,  p.  tJl.  (t.  L.} 

s  Stontftli»  df  Clermnat  Tnnucrre,  dent  fott  président  de  l'imeinlilêe  eonati* 
teântr,  tut  uit  iW*  bomme<4  li^»  pluK  »inrfireiiciit  hliArauk  ri  le«  pJu»  Miiilrk  de  Ma 
|jua|i«.  San  Ànnl)fx^  lU  la  i  nnitiiution  de  I7'.tl,  te»  diwour»  *>ur  Ih  na»tcr« 
m.  iltevient  »on  rnurd:;e  iiiuhi  liji.'ii  que  «un  liiU-nl.  Il  fui  inaisain'6  le  malîa 
\'i9l  \^r  \ê  pOi'uUce.  qut  l'acf  uiiaii  d'u^uir  tie*  iirreM  esehéM  dam  m 
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vsoii  opinion,  jo  pense,  paraîtra  do  queltme  poids.  «  La  religion  et 
X  l'Etal,  disait-il,  sont  deux  chostîs  parlaili-nient  distinctes,  par- 
»  i'aitement  séparées,  dont  la  réunion  ne  peut  que  dénaturer 
»  l'une  et  l'autre.  L'homme  a  des  relations  avec  son  Créateur;  il 
)i  se  fait  ou  il  reçoit  telles  ou  telles  idées  sur  ces  relations;  on 
a  appelle  cfe  système  d'idées  :  religion.  La  religion  de  cliacun  est 
»  donc  l'opinion  que  chacun  a  de  ses  relations  avec  Dieu.  L'opi- 
»  nion  de  chaque  homme  étant  libre,  il  peut  prendre  ou  ne  pas 
»  prendre  telle  religion.  L'opinion  de  la  minorité  ne  peut  jamais 
»  être  assujettie  à  ceUe  de  la  majorité  ;  aucune  opinion  ne  peut 
»  donc  ôlre  commandée  par  le  pacte  social.  La  religion  est  de 
B  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  gouvernements  ; 
»  son  sanctuaire  est  dans  la  conscience  de  l'homme,  et  la  con- 
»  science  est  la  seule  faculté  que  l'homme  ne  puisse  jamais  sacri* 
»  fier  à  une  convention  sociale.  Le  corps  social  ne  doit  comman- 
»  dcr  aucun  culte  ;  il  n'en  doit  repousser  aucun  '.  » 

Mais  de  ce  que  l'autorité  ne  doit  ni  commander  ni  proscrire 
aucun  culte,  il  n'en  résulte  point  qu'elle  ne  doive  pas  les  sala- 
rier ;  et  ici  uoLre  constitution  est  encore  restée  fidèle  aux  véri- 
tables principes.  Il  n'est  pas  bon  de  mettre  dans  l'homme  la 
religion  aux  prises  avec  l'intérêt  pécuniaire.  Obliger  le  citoyen  à 
payer  directement  celui  qui  est,  on  quelque  sorte,  son  iulerprète 
auprès  du  Dieu  qu'il  adore,  c'est  lui  ofTrir  la  chance  d'un  prolit 
immédiat  s'il  renonce  à  sa  croyance;  c'est  lui  rendre  onéreux 
des  sentiments  que  les  distractions  du  monde  pour  les  uns,  et  ses 
travaux  pour  les  autres,  ne  combattent  déjà  que  trop.  On  a  cru 
dire  une  chose  philosophique,  en  affirmant  qu*il  valait  mieux 
détricher  un  champ  que  payer  un  prêtre  ou  bâtir  un  temple; 
mais  qu'est-ce  que  bâtir  un  temple,  payer  un  prêtre,  sinon  re- 
connaître qu'il  existe  un  être  bon,  juste  et  puissant,  avec  lequel 
on  est  bien  aise  d'être  en  communication?  J  aane  que  l'État  dé- 
clare, en  salariant,  je  ne  dis  pas  un  clergé,  mais  les  prêtres  de 
toutes  li's  communions  qui  sont  un  peu  nombreuses,  j'aime,  dis- 
jo,  que  l'État  déclare  ainsi  que  cette  communication  n'est  pas  in- 
terrompue et  que  la  terre  n'a  pas  renié  le  ciel. 


*  opinion  sur  la  propriété  des  biens  du  clergé,  novembre  1789,  réimprimée 
dans  les  OEuvres  complètes,  l.  il,  p.  75.  (E.  L.) 
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L(*s  sectes  naissantes  n'ont  pas  besoin  que  la  société  se  cliargo 
(ie  l'entretien  de  leurs  prêtres.  Elles  sont  dans  toute  la  ferveur 
d'une  opinion  qui  commence  et  d'une  convictiou  profonde.  Mais 
dès  qu'une  secte  est  parvenue  à  réunir  autour  de  ses  autels  un 
nombre  un  peu  considérable  de  membres  de  l'association  géné- 
rale, cette  association  doit  salarier  la  nouvelle  Église.  £n  les  sala- 
riant toutes,  le  fardeau  devient  égal  pour  tous,  et  au  lieu  d'être  un 
prÎTilége,  c'est  une  charge  commune  et  qui  se  répartit  égale- 
ment. 

Il  en  est  de  la  religion  comme  des  grandes  routes  :  j'aime  que 
rÊtat  les  entretienne,  pourvu  qu'il  laisse  h  chacun  le  droit  de 
préférer  les  sentiers. 


10 


CHAPITRE    X\Tn. 


DK     LA     LIBBRTE     INDIVIDUELLE. 


Toutes  les  conslilutioDs  qui  ont  été  données  h  la  France  garan- 
tissaient égiitemenl  la  liberté  individuelle,  et,  sous  l'empire  de 

ces  constitutions,  la  liberté  imlivliluelle  a  été  violée  sans  cesse. 
C'est  qu'une  simple  déclaration  ne  sut'tît  pas,  il  faut  des  sauve- 
gardes positives  ;  il  faut  des  corps  assez  puissants  pour  employer 
en  faveur  des  opprimés  les  moyens  de  défense  que  la  loi  écrite 
consacre.  Notre  constitution  actuelle  est  la  seule  qui  ait  créé  ces 
sauvegardes  et  investi  d'assez  de  puissance  les  corps  intermé- 
diaires. I^a  liberté  de  la  presse  placée  au-dessus  de  toute  atteinte, 
grâce  aux  jtigements  parjurés;  la  responsabilité  des  ministres, 
et  surtout  celle  de  leurs  agents  inférieurs  ;  enfin  l'existence  d'une 
représentation  nombreuse  et  indépendante,  tels  sont  les  boule- 
vards dont  la  liberté  individuelle  est  aujourd'hui  etiloiirée. 

Cette  liberté,  en  effet,  est  le  but  de  toute  association  bumaine; 
sur  elle  s'appuie  la  morale  publique  et  privée  :  sur  elle  reposent 
les  calculs  de  rindustrie;  saî;s  elle  il  o'y  a  pour  les  hommes  ni 
paix,  ni  dignité,  ni  bonheur. 

L'arbitraire  détruit  la  morale  :  car  il  n'y  a  point  de  morale  sans 
sécuri!é,  il  n'y  a  point  d'alVeclions  douces  sans  la  certitude  que 
les  objets  de  ces  alfections  reposent  à  l'abri  sous  l'égide  de  leur 
iuuucenc-e.  Lorsque  l'arbitraire  frappe  sans  scrupule  les  hom- 
mes (|ui  lui  sont  suspects^  ce  n'est  pas  seulement  un  individu 
qu'il  (>ersécute,  c'est   la  nation  entière   qu'il  indigne  d'abord 
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el  qu*i)  dégrade  ensuite.  Les  lioniiiios  londeiil  toujours  à  s'affruti- 
chir  d<*  U  douUujr  ;  quand  ce  qu'ils  aiinciil  est  menacé,  ils  s'en 
dctaclienl  ou  1*^  défendeiil.  Les  mœu!*»,  dit  M.  de  Paw,  se  cor- 
rompent subilonicnt  dans  les  villes  altaqucos  de  la  peste;  on  s'y 
vqIk  l'un  l'autre  en  mourant  :  l'arbitraire  e&t  au  moral  ce  que  la 
te  e&l  au  physique  '. 
Il  est  l'ennemi  des  liens  doinestiquos;  car  la  sanction  des  liens 
domestiques,  c'est  l'espoir  fondé  de  vivre  ensemble,  de  vivre 
litres,  dans  l'asile  que  la  justice  garanti)  aux  citoyens.  L'arbi- 
traire force  le  tils  i\  voir  opprimer  son  père  sans  le  défendre, 
ré|iousi^  h  supporter  en  silenct:  la  ilétenlion  de  son  imiri,  les  amis 
et  les  proches  h  désavouer  les  afl'ections  les  plus  saintes. 

L'arbitraire  est  l'ennemi  de  toutes  les  transactions  qui  l'ondent 
la  prospérité  des  peuples;  il  ébranle  le  crédit,  anéantit  le  coni- 
Oierce,  frappe  toutes  les  sécurités.  Lorsqu'un  individu  souffre 
roir  été  reconnu  coupable,  tuul  ce  qui  n'est  pus  dépourvu 
tligena;  se  croit  nnnacé,  et  avec  raison  ;  car  la  garantie  est 
détruite,  toutes  les  transactions  s'en  ressentent,  la  terre  tremble, 
et  l'on  ne.  marche  qu'avec  effroi. 

Quand  l'arbitraire  est  toléré,  il  su  dissémine  de  manière  que  le 
citoyen  le  plus  inconnu  p^Mil  tout  h  coup  le  rencontrer  armé 
ttrtr  lui  11  ne  sufllt  pas  île  se  tenir  h  l'écart  el  de  laisser  frap- 
\t*n  autres  Mille  liens  nous  unissent  à  nos  semblables,  el 
l'é^dsme  le  plus  inquiet  ne  parvient  pus  à  tes  tiriser  tous.  Vous 
VOUS  croyez  invulnérable  dans  votre  obscurité  volontaire  ;  mais 
irez  un  tils,  la  jeunesse  t'entraîne  ;  un  fri^re  moins  prudout 
sepi*rniel  un  n)urmure  ;  un  ancien  eimumi.  qu'autre- 
foift  vous  avfz  blessé,  a  su  conquérir  quelque  influence  Quo 
:-vous  alors?  Après  avoir  avec  amertume  blAmé  toute  récla- 
tion.  rejeté  toute  plainte,  vous  plaindrie^-vous  à  votre  tour? 
Vous  étcA  condamné  d'avance,  el  par  voire  propre  conscience,  et 
|ar  cette  opinion  publique  avilie  (pie  vous  avez  contribué  vous- 
\me  k  former.  Céderezvous  sans  résislaiice?  Mais  vous  per- 
)ltn-t-on  de  céder?  N'écarleru-l-on  pas,  ne  poursuivra-l-on 


■  ConiHiu»  J<-  Pjiw,  né  â  Aim^krilt/n  «n  t'3'J,  utori  ^  Xanlen  en  1799,  a  eu  un 
a<inniil  àe  céltUtnl^  (•hito<iOt>titi|U«.  Sri  Hrthtrchfx  rur  iei  Ànt^rUaint,  nir  tn 
Crrct^  lur  Us  Sgyytims  et  In  Chinait^  Mut  aujuunJ'bui  enlitremcnl  oubliées, 
£CL.) 
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point  un  obJBl  importun,  raoniiraent  d'une  injustice?  Vous  avez 
vu  des  opprimés;  vous  les  Hvez  jugés  coupables  :  vous  avez 
donc  frayé  la  mute  où  vous  marchez  à  votre  tour. 

L'arbitraire  est  incompatil)le  avec  rexistence  d'un  gouverne- 
ment considéré  sous  le  rapport  de  son  institution  ;  caries  insti^ 
lutions  ii()Uli(]ui's  ne  sont  <[uc  des  contrats  ;  la  nature  des  contrats 
est  de  poser  des  bornes  fixes;  or  Tarbitraire  étant  précisément 
l'opposé  de  ce  qui  constitue  un  contrat,  sappe  dans  sa  base  toute 
institution  politique. 

L'arbitraire  est  dan^jereux  pour  un  gouvernement  considéré 
sous  le  rapport  de  son  action;  car,  bien  qu'en  précipitant  sa 
marche,  il  lui  donne  quelquefois  l'air  de  la  force,  ilote  néan- 
moins toujours  à  son  aclioji  la  régularité  tX  Ifi  durée. 

En  disant  h  un  peuple  :  Vos  lois  sont  insaftisantes  pour  vous 
gouverner,  Ton  autorise  ce  peuple  à  répondre  :  si  nos  lois  sont 
insuffisantes,  nous  voulons  d'iiiitres  lois;  et  à  ces  mots,  toute 
l'autorité  légitime  est  remise  eu  doute:  il  ne  reste  plus  que  la 
force  ;  car  ce  serait  aussi  croire  trop  à  la  duperie  des  liommeSj 
que  de  leur  dire  :  Vous  avez  consenti  h  vous  imposer  telle  ou  telle 
gène,  pour  vous  assurer  telle  protection.  Nous  vous  ôtons  celte 
protection,  mais  nous  vous  laissons  cette  gène  ;  vous  supporterez, 
d  un  cAté,  toutes  les  entraves  de  l'état  social,  et  de  l'autre^  vous 
serez  exposés  h  tous  les  liasards  de  l'état  sauvage. 

L'arbitraire  n'est  d'aucun  secours  à  un  gouvernement,  sous  le 
rapport  de  sa  sûreté.  Ce  qti'un  gouvernement  fait  par  la  loi  con- 
tre SCS  ennemis,  ses  ennemis  ne  peuvent  le  faire  contre  lui  par  la 
loi,  car  elle  est  précise  et  fornaello  ;  mais  ce  qu'il  fait  contre  ses 
ennemis  par  Tarbitraîre,  ses  ennemis  peuvent  aussi  le  faire  conire 
lui  [)ur  l'arbitraire  ;  car  l'arbitraire  est  vague  et  sans  bornes  *. 

Quîind  un  gouvernement  régulier  se  permet  l'entploi  de  l'ar- 
bitraire, il  sacrifie  le  but  de  son  existence  aux  mesures  qu'il  prend 
pour  la  conserver.  Piuji-qnoi  veut-on  que  Taiitorilé  réprime  ceux 
qui  attaqueraient  nos  propriétés,  notre  liberté  ou  notre  vie  ?  Pour 
queces  jouissances  nous  soient  assurées.  Mais  si  notre  fortune 
peut  Hrc  détruite,  noire  liberté  menacée,  notre  vie  troublée  par 
l'arbitraiie,  quel  bien  retirons-nous  de  la  protection  de  l'autorié? 


*  B.  Coiifttaat.  Réaclioru  yolitifjws,  Parix,  1797.  p.  8â-87. 


DK   I.A    LIBERTE    INDIVIDITBM-B. 


149 


Pourquoi  Vf  iit-on  qu'elle  punisse  ceux  qui  conspireraient  contre 
U  coniititutioii  tic  l*I^tat?  Parce  qui  l'on  craînl  de  voir  substituer 
onepuissanci.;  oppressive  à  umi  orfiçanisation  légale.  Mais  si  Tau- 
loriléevercr  elle-niéino  cpIIo  puissance  oppressive,  quel  avan- 
tage ronserve-t-elU;?  un  avantag(t  de  fait  pendant  quelque  temps 
peat-^trc.  Les  mesures  artïitraires  d'un  gouvernement  consolidé 
sont  tonjfMirs  moins  niultipliées  que  celles  des  factions  qMÎ  ont 
encore  à  établir  leur  puissance  :  mais  cet  avantage  même  se  perd 
en  raison  de  l'arbitraire.  Ses  moyens  une  Ibis  admis,  on  les  trouve 
totleineut  courts,  lellenient  commodes,  qu'on  ne  veut  plus  en 
employer  d'autres.  Présentes  d'abord  comme  une  ressource  ex- 
trême dans  des  circonstances  infiniment  rares,  Tarbitraîre  devient 
la  solution  de  tous  les  problèmes  et  la  pratique  de  cbaque  jour. 

Ce  qui  préserve  de  l'arbitraire,  c'est  l'observance  des  formes. 
Leslormes  sont  lesdîvinités  tutélaires  des  associations  humaines; 
le»  formes  sont  les  seules  prolectrices  de  Tinnocence,  les  formes 
snal  les  seules  relations  des  hommes  entre  eux.  Tout  est  obscur 
d'ailleurs  :  tout  est  livré  k  la  conscience  solitaire,  à  l'opinion  va- 
cillante. Les  formes  seules  sont  en  évidence,  c'est  aux  formes 
senlrn  que  l'opprimé  peut  en  appeler. 

Ce  qui  remédie  h  l'arbitraire,  c'est  la  responsabilité  des  agents. 
Le*  anciens  croyaient  que  les  lieux  souillés  par  le  crime  devaient 
subir  une  expî.ition,  et  moi  je  crois  qu'ft  Taveiiir  le  sol  tlélri  par 

ucif-  nrbilrnire  aura  besoin,  pour  iMre  purifié,  de  la  punition 
itaiite  du  coupable,  et  toutes  les  fois  que  je  verrai  cbez  un  peu- 
ple an  citoyen  arbitrairement  inc^ircéré,  et  que  je  ne  verrai  pas 
le  prompt  rbAtiment  de  cette  violation  des  formes,  je  dirai  :  Ce 
peuple  peut  désirer  d'^Mre  libre,  il  peut  mériter  de  l'être;  mais  il 
ne  connaît  pas  encore  tes  premiers  éléments  de  la  liberté  ^ 

Plnsieui's  n'apervoivonldans  l'exorcice  de  l'arbitraire  qu'une 
mesure  de  police;  et  comme  apparemment  ils  espèrenl  en  être 
Inajonrs  les  distributeurs,  sans  en  Atre  jamais  les  objets,  ils  la 
trouvent  très-bien  «alculée  pour  le  repos  public  et  pour  le  bon 
orrire  ;  d'autres  plus  ombrageux,  n'y  démêlent  pourtant  qu'une 
livxalion  particulière:  mais  le  pérît  est  bien  plus  ^^and. 

Donnez  aux  dépositaires  de  Vautoiité  executive  la  puîw»rwv» 


*  B.  CocuUnl,  Discours  au  CercU  wnitiiuUonnel,  en  1798. 
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d^atlenkT  à  la  liberté  imtiviitueHe,  et  vous  anéantissez  louttr.s  les 
ganinties,  qui  sont  la  condition  première  et  le  but  unique  de  fa 
l'éuniou  des  hommes  sous  l'empire  des  lois. 

Vous  voule?.  l'indépemlaiife  des  tribunaux,  des  juges  cl  des 
jurés.  Mais  si  les  membres  des  tribunaux,  les  jurés  et  les  juges 
pouvaient  être  arrêtés  arbitrairement,  que  deviendrait  leur  indé- 
pendance? Or,  qu'arriverait-il,  si  l'arbitraire  était  permis  contre 
eux,  non  pour  leur  conduite  publique,  mais  pour  des  causes  se- 
crètes? L'autorité  ministérielle,  sans  doute,  ne  leur  dicterait  pas 
ses  arrêts,  ïors(|u'ils  seraient  assis  sur  leurs  baïus,  dans  l'enceinte 
inviolable  en  apparence  où  la  loi  les  aurait  placés.  Elle  n'oserait 
])as  môme,  s'ils  obéissaient  h  leur  conscience,  en  dépit  de  ses 
volontés,  les  arr/*ter  ou  les  exiler,  comme  jurés  et  comme  jupes. 
Mais  elle  les  arrêterait,  elle  les  exilerait,  comme  des  individus 
suspects.  Tout  au  plus  attendrait-elle  que  le  jugement,  qui  leraît 
leur  crime  à  ses  yeux,  fiM  oublié,  pour  assigner  quelque  autre 
niotifà  la  rigueur  exercée  contre  eux.  Ce  ne  seraient  donc  pas 
quelques  citoyens  obscurs  que  vous  auriez  livrés  h  l'arbitraire  de 
la  police  ;  co  seraient  tous  les  tribunnux,  tous  les  juges,  tous  les 
jurés,  tous  les  accusés,  par  conséqueni,  que  vous  mettriez  à  sa 
merci.  , 

Dans  un  pays  où  des  ministres  disposeraient  sans  jugement 
des  arrestations  et  dos  exils,  pu  vain  scinblcriiit-nn,  pour  l'intérêt 
des  lumières,  accorder  quelque  latitude  ou  ([iirlque  sécurité  à  la 
presr^o.  Si  un  écrivain,  tout  en  se  conformant  aux  lois,  heuilait 
les  opinions  ou  ceusurail  les  actes  de  l'autorité,  ou  ne  l'arrête- 
rait pas,  on  ne  l'exileniit  pas  comme  écrivain,  on  l'arrClerait, 
on  l'exilerait  comme  un  individu  dangereux,  sans  en  assigner  la 
cause. 

A  quoi  bnn  prolonger  par  des  rxemfiles  le  dévelo(>pement 
d'une  vérité  si  manifeste?  Toutes  les  fonctions  publiques,  tontes 
les  situations  privéi  s  seraient  menacées  également.  L'imimrtun 
créancier  qui  aurait  pour  débiteur  un  aj:enl  du  pouvoir,  le  père 
intraitable  qui  lui  refusennt  la  main  de  sa  tîlle,  l'époux  incom- 
mode qui  défendrait  contre  lui  la  sa;.:i'sse.  de  sa  femme,  le  con- 
current dont  le  niériie,  ou  le  surveillant  don!  la  vigilance  lui  se- 
raient des  sujets  d'alarnie,  ne  se  verraient  point  sans  doute  arrêtés 
ou   exilés   roiunie  créanciers,  comme   pères,   comme  époux, 


comme  surveillants  on  comme  rivaux.  Mais  l'autorité  pouvant 
les  arrêter,  pouvant  les  exiler  pour  ôes  raisons  secrètes,  où  serait 
la  garantie  qu'elle  n'inventerait  par  ces  raisons  secrètes?  Quo  ris- 
^ftterail-«lle?  Il  serait  a^lmis  qu'on  ne  peut  lui  en  demandor  un 
^■focupte  légal;  et  quant  il  Texplif^lion  que  par  prudence  islle  rroi- 
Bnit  pcut-^lrc  devoir  accorder  h  l'opinion,  comme  rien  ne  pour- 
^kl|élr<*  approfondi  ni  vérifié,  qui  ne  prévoit  que  la  calonuiio 
^Mwi  suflisante  pour  motiver  la  persécution  *  ? 

Hien  n*est  à  l'abri  de  l'arbitraire,  quand  une  fois  il  est  toléré. 
Aucune  institution  ne  lui  écliapite.  Il  les  annuU*  toutes  dans  leur 
buG.  ^1  trompe  la  société  par  «les  formes  qu'il  rend  impuissantes, 
Toates  les  promesses  deviennent  des  parjures,  toutes  les  garan- 
ties des  pièges  pour  les  malheureux  qui  s'y  contient. 

liorsqu'on  excuse  l'arbitrain^  ou  qu'on  veut  pallier  S4w  dan- 
ftvTS,  on  raisonne  toujours,  comme  si  le.s  citoyens  n'avaient  du 
rapports  qu'avec  le  dépositaire  suprême  âû  l'autorité.  Mais  on  en 
id'iuéutables  et  de  plus  directs  avec  tous  les  agents  secondaire»* 
Qinnd  vous  iK.Tmctte2  l'exil,  l'emprisonnement,  ou  toutr  vexa- 
lioa  qu'aucune  loi  n'autorise^  qu'aucun  justement  u*a  précédée, 

Mast  pas  sous  le  pouvoir  du  monarque  f]uc  vous  placer  les 
tns,  ce  n'est  pas  mi^me  sous  le  pouvoir  de*  mini^ltes  :  c'est 
iMii  la  verge  de  rautorité  la  plus  subait(*rne.  Elle  peut  les  attcin- 
dfv  par  une  mesure  provisoire,  et  justifier  cette  mesure  par  un 
rérit  mensonger.  Elle  triomphe  pounu  qu'elle  trom[»e,  cl  la 
&rulté  de  tromper  lui  est  assurée.  Car,  autant  In  prince;  ci  les 
aHBÎstr««  sont  heureus4hnent  placés  pour  diriger  les  afTaires  gé- 
Bèralea  et  pour  Tavoriser  raccroisscnicnt  de  la  pros(>érité  df  l'É* 
lil.de  sa  di^pité,  de  sa  richesse  et  de  sa  puisftana\  autant  l'élftn- 
àÊÈ  méiDe  de  ces  fondions  importantes  leur  rend  itn|KisatblA 
TfjMmm  détaillé  des  iotêréta  de»  isidtvtdus  ;  intérêts  minullmii 
H  ifeiccpUMes,  qoaad  oo  1m  «Mopare  à  l'cnsfmble,  et  wm 
noins  sBcrés  toatelbis,  puiaqa'ib  cooipranenl  la  rie,  la  liberté, 
liséeonlédelîmioceoce.  Le  eomdeeei  htirttedait 
nmiê  k  ceux  qui  peuvent  s'en  occuper,  an 
nriusivcaMOt  de  b  radMfcbe  de»  gnefii,  de  la  t4 
plaintes, de  V\mmtài^bm  âm  dMe;  an  triimafrv.V '         • 
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loisir^  comme  ils  ont  !e  devoir,  Ha  fniil  appmtbnrlir,  dft  loul  ppspp 
dans  nncbalancopxactfî;  aux  tribunaux,  dont  telle  est  la  mission 
spéciale,  ot  qui  seuls  peuvent  la  remplir. 

Je  ne  sépare  point  dans  mos  réflexions  les  (^xtls'  d'aver  les 
an*eslalioiis  et  les  emprisonnements  arbilraires.  Car  c'est  h  tort 
que  l'on  considère  l'exil  comme  une  peine  plus  douce.  Nous 
sommes  trompés  par  les  traditions  de  l'ancienne  monarchie. 
L'exil  de  quelques  hommes  distingués  nous  fait  illusion.  Notre 
mémoire  nous  retrace  M .  de  Choiseul  ',  environné  des  hommages 
d'amis  généreux,  et  l'exil  nous  seml)le  une  pompe  triomphale. 
Mais  descendons  dans  des  rangs  |)lus  obscurs,  et  transportous- 
nous  h  d'autres  époques.  Nous  verrons  dans  ces  rangs  obscurs 
Vexil  arrachant  le  père  à  ses  enfants,  Vépoux  à  sa  femme,  le  com- 
merçant à  ses  entreprises,  forçant  les  parents  à  interrompre  Tédu- 
CAtion  do  leur  famille  ou  à  la  conlier  fi  des  mains  mercenaires, 
séparant  les  amis  de  leurs  amis,  troublant  le  vieillard  dans  ses 
habitudes,  Thomme  industrieux  dans  ses  spéculations,  le.  talent 
dans  ses  travaux.  Nous  verrons  l'exil  uuî  h  la  pauvreté,  le  déni'i- 
menl  poursuivant  la  victime  sur  une  ferre  inconnue^  les  premiers 
besoins  h  satisfaire,  les  moindres  Jouissances  impossibles.  Nous 
verrons  Texil  uni  ù  la  défaveur,  entourant  ceux  qu'il  frappe  de 
soupçons  et  de  déliances.  les  précipitant  dans  une  atmosphère  de 
proscription,  les  livTant  tour  à  leur  à  la  froideur  du  premier 
étranger,  ù  rinsolcnre  du  dernier  agent.  Nous  verrons  IVxil,  gla- 
çant toutes  les  affections  dan*  leur  source,  la  fatigue  enlevant  à 
l'exilé  l'ami  qui  le  suivait,  l'oubli  lui  disputant  les  autres  amis 
dont  le  souvenir  représentait  à  ses  yeux  sa  patrie  absente,  l'é- 
goïsme  adoptant  les  accusations  pour  apologies  de  l'indifférence, 
et  le  proscrit  délaissé  s'efforçant  en  vain  de  retenir,  au  fond  de 


*  Par  eârU,  Piintéur  f nIenJ  ici  l'iibus  d'aulorilé  qui  avait  lieu  sons  t'nnvienne  roo- 
narctiie,  cl  que  se  rwrmil  l'empereur,  r'esl-à-dire  IV-luigncnient  d'un  individu  non 
condamné,  et  l'obli^'atîQn  puur  let  individu  de  ronider  dun&  un  lieu  délenuinù;  au< 
jouH  hui,  cet  èlmsncmt'nl  ne  \tcui  résulter  que  d'un  jugemcTit  qui  renvoie  un  con- 
dAmné  sou»  la  surveillsnce  de  la  tiauti*  policf.  V.  inf.  Dfi  la  BesponsabiliU  dex 
ministres,  chap.  xiv.  (E.  L.) 

'  M.  de  CtioLSfuI,  minisire  des  Hlfatrcs  t'iranpères  et  de  la  guerre,  de  1756  à 
1770,  exilé  ii  Chanlrloupt-n  décemtire  1770,  par  &uite  des  iutrt^ueti  du  niart-ditil  du 
RichelicQ  el  du  ilucd'Ai^uillun.  Le  gr»nd  r.rlmc  de.  M.  de  Choiseul  était  d'avoir  traité 
trop  légèrement  la  rdWfritc,  \i  Tameuse  du  Barrv.  (E.  L.) 
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son  Âme  solitaire,  quelque  imparfait  vestige  de  sa  vie  passée. 
Le  gouvememeut  actuel  est  le  premier  de  tous  les  gouverne- 
ments de  Francequiait  renoncé  formellement  à  cette  prérogative 
terrible,  dans  la  constitution  qu'il  a  proposée*.  C'est  en  consa- 
crant de  la  sorte  tous  les  droits,  toutes  les  libertés,  c'est  en  assu- 
rant à  la  nation  ce  qu'elle  voulait  en  1789,  ce  qu'elle  veut  encore 
aujourd'hui,  ce  qu'elle  demande,  avec  une  persévérance  imper- 
turtHible,  depuis  vingt-cinq  ans,  toutes  les  fois  qu'elle  ressaisit 
la  faculté  de  se  faire  entendre;  c'est  ainsi  que  ,ce  gouveraement 
jettera  chaque  jour,  dans  le  cceur  des  Français,  des  racines  plus 
profondes. 

'  Art  61.  Nul  oc  peot  être  poanuÎTi,  arrêté,  dêteaa  ni  exilé  «(ue  tlans  le&  cas 
préfM  ptr  h  lot. 


CHAPITRE  XIX. 


DES      GARANTIES      JUDICIAIRES. 


'  La  Charte  de  1814  laissait  beaucoup  de  vague  sur  Huamovibi- 
Itté  des  juges.  Elle  ne  déclarait  inamovibles  que  ceux  que  le  roi 
nommerait,  sans  fîxer  un  terme  de  rigueur,  pour  investir  de  la 
nomination  royale  les  juges  déjà  en  fonction  par  l'effet  d'une 
nomination  antérieure.  Cette  dépendance  dans  laquelle  se  trou- 
vaient un  grand  nombre  d'individus,  n'a  pas  été  inutile  au  minis- 
tère d'alors. 

Plus  franc  et  plus  ferme  dans  sa  marche,  le  gouvernement  ac- 
tuel a  renoncé  à  toute  prérogative  équivoque  dans  la  constitution 
nouvelle.  Il  a  consacré  l'inamovibilité  des  juges,  à  partir  d'une 
épo.|ue  fixe  et  rapprochée. 

En  effet,  toute  nomination  temporaire ,  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  le  peuple,  toute  possibilité  de  révocation,  à  moins 
d'un  jugement  positif,  portent  d'égales  atteintes  à  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire. 

On  s'est  fortement  élevé  contre  la  vénalité  des  charges.  C'était 
un  abus,  mais  cet  abus  avait  un  avantage  que  l'ordre  judiciaire 
qui  l'a  remplacé  nous  a  fait  regretter  souvent. 

Durant  presque  toute  la  révolution,  les  tribunaux,  les  juge:',  les 
jugements,  rien  n'a  été  libre.  Les  divers  partis  se  sont  emparés, 
tour  à  tour,  des  instruments  et  des  formes  de  la  loi.  Le  courage 
des  guerriers  les  plus  intrépides  eût  à  peine  suffi  à  nos  magis- 
trats pour  prononcer  leurs  arrêts  suivant  leur  conscience.  Ce 
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foompe,  qui  r»il  braver  la  mort  daos  une  bataille,  esL  plus  facile 
<|uf  la  |»rofi*s&ioD  publique  d'une  opinion  indcpendantc,  au  milieu 
de»  menaces  des  lyrans  ou  des  factirux.  Un  juge  amovible  ou 
révocable  esl  plus  dangereux  qu'un  jiicc  qui  a  acheté  sou  emploi. 
Avoir  acheté  sa  place  est  une  chose  moins  corruplrico  qu'avoir 
toujours  à  redouter  dv  la  fwnlre.  Je  suppose  d'ailleurs  établies  et 
foflMicrées  l'institution  des  jurés,  la  publicité  des  procédures  et 
Ifxwlence  de  lois  sévères  contre  les  juges  prévaricateurs.  Mais 
m  précautions  prises,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  dans  une 
'  ii-';»end«n<'o  parfaite  :  que  tonte  autorité  s'interdise  jusqu'aux 
;iwiniations  contre  lui.  Rien  n'est  plus  propre  h  dépraver  l'opi- 
nion  et  la  morale  publique  que  ces  déclainatimis  |>eq>étuelles, 
répétées  parmi  nous  dans  tous  les  seus,  Jt  diverses  époques, 
cootredes  hommes  qui  devaient  être  inviolables,  ou  qui  devaient 
éirejmçés. 

Qae,  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  la  nomination  des 

Japtsdoiieappfirtenir  au  prince,  esl  une  vérité  évidente.  Dans  un 

p»rpil  ^4iU\ernt'ment,  il  faut  donner  au  pouvoir  royal  toute  l'in- 

floence  et  même  toute  la  poptilarité  que  la  liberté  comporte.  Le 

peut  se  tromper  fréquemment  dans  rélertïnn  des  juges. 

rs  du  pouvoir  royal  sont  nécessairemenl  plus  rares.  Il 

n*a  aucun  intérêt  à  en  commettre  ;  il  en  &  un  pressant  il  s'en  pré- 

^ftierver,  puisque  les  jiges  sont  inamovibles,  et  qu'il  ne  s'agit  pas 

^We  commissions  temporaires. 

^P    Pour  achever  de  garantir  Tindépendancc  des  juges,  peut-être 
f4iidra-t  il  un  jour  accroître  lcursappointeroenU.Ri''gle  générale  : 
ttclin  aux  fonctions  publiques  des  salaires  qui  entourent  de 
ération  ceux  qui  les  occupent,  ou  rende/,  les  tout  à  fait  gra- 
les.  Les  représentants  du  peuple,  qui  sont  en  évidenee  et  qui 
t  espérer  la  gloire,  n'ont  pas  besoin  d'être  payés  :  mais  le» 
ns  de  jug»iS  ne  sont  pas  de  nature  à  être  exercées  graluitc- 
;  cA  toute  fonction  qui  a  besoin  d'un  salaire  est  mépris6e,  sj 
ire  est  irès-modlquc.  Diminuez  le  non)bre  des  juges;  assi- 
-leur  des  arrondissements  qu'ds  parcouient.  v\  duimez-lcur 
appointements  considérables  '. 
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Llnamovibilitc  des  juges  ne  suffirait  pas  pour  entourer  l'inno- 
cence des  sauvegardes  qu'elle  a  droit  de  récliimer,  si  à  ces  juges 
inamovibles  on  ne  joignait  l'instifiitinri  dns  jur«'s,  celle  institution 
si  calomniée,  et  pourtant  si  bienl'aisante,  iimlfïrélesiinperleclioiis 
dont  on  n'ri  pu  encore  ratTranctiir  entièrement. 

Je  sais  qu'on  iittaqiie  parmi  nous  l'instilntinn  des  jurés  par  des 
raisonnpmenls  iu-ès  du  défaut  dû  x^le,  de  l'ignorance,  de  l'insou- 
ciance, de  la  frivolité  française.  Ce  n'est  pas  rinstitution,  c'est  la 
nation  qu'on  accuse.  Mais  qui  ne  voit  qu'une  institution  peul, 
dans  ses  premiers  lemps,  paraître  peu  convenable  à  une  nation, 
en  raison  du  peu  d'habitude,  et  devenir  convenable  et  salutaire, 
si  elle  est  bonne  intrinsèquement,  parce  que  la  nation  acquiert,  par 
l'insiilntion  m^me,  la  capacité  qu'elle  n'a  pas?  Je  rt^pugiierai 
toujours  à  croire  une  nation  insouciante  sur  le  premier  de  ses  in- 
terdis, sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  la  garantie  h  donner 
à  l'innocence  accusée. 

Les  FrançaiSj  dit  un  adversaire  du  jure,  celui  de  tous  peut-être 
dont  l'ouvrage  a  produit  contre  cette,  institution  l'impression  la 
pins  profonde ',  tes  Français  n'mtmni  jamais  l'instruction  ni  la 
fet^xeti  nécessaire  pour  que  le  juré,  remplisse  son  but.  Telle  est  notre 
indifférence  pour  lout  ce  qvi  a  rapport  à  C administra (i4)n  publique, 
tel  est  Vevxpire  de  Céfjoïsme  et  de  tintèrH  particulier^  la  tiédeur^  la 
nullité  de  l'esprit  public,  que  la  loi  qui  étaftUt  ce  mode  de  procédure 
ne  peut  être  exécutée.  Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  avoir  l'espril  public 
qui  surmoule  cette  tiédeur  et  cet  égoîsme.  Croit-on  qu'un  es- 
prit semblable  existerait  cbez  les  Anglais,  sans  l'ensemble  do 
leurs  institutions  polîtii(ues?  Dans  un  pays  où  l'instittition  des 
jurés  a  sans  cesse  élé  suspendue,  la  liberté  des  tribunaux  violée, 
les  accusés  traduits  devant  des  commissions,  cet  esprit  ne  peut 
naître  :  on  s'en  prend  à  l'inslilulion  des  jurés;  c*cst  aux  atteintes 
qu'on  lui  a  portées  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

Le  ju/r',  dit-on,  ne  jMttrra  pas,  comme  l'esprit  de  Cinstitution 
CexigCj  sépnrer  sa  conmction  intime  d'avec  les  pièces,  les  témoigna- 
ges, les  indices  ;  choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires^  quand  la  convie- 

citoyens  ont  p^ur  la  loi.  Sur  les  deux  rrRimes  rrançaÎR  et  anglais,  on  peuilire  lord 
Bruupham,  The  British  Constitution,  cIiï|k  sm,  .nect.  5.  (B.  L.) 

*  H.  Gacl),  pré«idenl  d'un  tribunal  de  [ircniicre  instance  tlant  le  dèpartemeal  du 
Lot. 


M»  6uu2mx«  tf-Mcutas». 
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exUie,  tt  ^ ui  mhI  infuffmtOet^  fwmrf  lu  onwirtiiMi  w'ii'rtf  piu. 
MftU  il  D*y  a  aucun  nolif  de  séparer  ocs  choses;  au  coutraira» 
tïll»snni  les  éUfiwnts  6e  la  conviction.  L'esprit  de  l'insiitutioii 
veut  seulement  (fue  le  juré  ne  soit  pas  astjvinf  à  prononcer  tl'uprtVt 
un  calcul  iiuracrique,  mais  d'après  Timpre^^on  que  lVnsenil)l« 
de»  piècr*.  témoignages  ou  indices  aura  produite  sur  lui.  Or,  Ir^ 
lumières  du  simple  bon  sens  suflisent  pour  qn'nu  jurt^  sache  et 
paisse  déclarer,  si,  après  avoir  ciitondu  les  témoins,  prift  lectun? 
des  pi^«ft.  comparé  les  indicé,  il  est  convaincu  ou  non. 

Si  its  jurés,  continue  l'auteur  que  je  cite,  trouvrtu  unf  hi  ii*op 
sérèrt,  its  absoudront  /"orcujtf*,  et  tJ<rUtrrn)nt  U  fait  non  'onstant^ 
nmire  leur  ronscienc*  ;  et  il  suppose  le  ea$  où  un  butnine  serait 
*ccui(é  d'avoir  donné  asile  à  son  fn^re,  et  aurait  pur  cette  action 
ettcouru  la  peint-  de  mort.  Cet  exemple,  selon  moi,  loin  de  mili- 
ter contre  Tinstitulion  du  juré,  en  fait  le  plus  grand  élogo  ;  il 
prouve  ipie  cette  institutiott  met  obstacle  ii  rcxécutioti  dos  lois 
contraires  à  l'humanité,  A  la  jiistici;  el  A  la  morale.  On  vM  homme 
avant  dVtre  juré  :  par  conséquent,  loin  de  blftmcr  le  juré  qui, 
dans  ce  cas,  iiianquerail  h  son  devoir  de  juré,  je  le  louerais  de 
remplir  son  devoir  d  homme.  Pt  de  courir,  par  tous  les  moyen» 
qui  fkïraient  en  son  pouvoir,  au  secours  d'un  accusé,  prt^t  à  l^tre 
puni  d'une  action  qui,  loin  d'être  un  crime,  est  une  vertu.  Cet 
exemple  ne  prouve  point  qu'il  ne  raille  pas  dejurés  ;  il  prouve 
qu'il  ne  l'autpiis  do  Inisqui  primoneeul  (H^inedc  mort  contre  celui 
qui  donne  asile  h  son  l'rére. 

ihis  (ûor$t  poursnii-on,  quand  let  peinrs  seront  fTCfSHVfsou  pa- 
r&îtront  tfUejt  aie  juré,  U  prononcera  contre  sa  conviction,  Jr  ré- 
ponds que  le  juré,  comme  citoyen  et  comme  propriétaire,  a  inlérél 
h  ne  pas  laisser  impunis  les  allentutâ  qu^  menacent  la  sùroté.  In 
pro|>riété  ou  la  vie  de  tous  les  membres  du  corps  social  ;  cet  in- 
térêt renqHirtera  sur  une  pitié  passagère  :  l'AnKleti^rre  nou»  en 
offre  une  démonstration  peut-être  affligeante.  Uva  peines  rigou- 
sonl  appliquée-s  à  des  délits  qui  certainement  ne  les  niéri- 

itpas;  elli^s  jures  ne  »'ocarteut  |x»itit  de  Itur  conviction,  même 
ro  plaignant  ceux  que  leur  déclaration  livre  au  «upplîce*.  Il  y  a 

*  Tai  n  d««  jorés,  en  .Inglcicm.  il^darcr  rou|MiUl«  uoe  jfttiif  ait«,  yont  inir 
««li  Ac  b  nmmtknÊ  4c  tt  tsiMr  ilr  irrite  •ctwliag*  lU  urtiml  que  leur  dêrUra- 
tlaa  eaMvtift  Mviffa  inf  b  iwiat  4e  owtl 
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dans  riiomme  un  certain  resp<?et  pour  la  loi  écrite;  il  lui  faut  des 
motifs  très-puissants  pour  la  surmonter.  Quand  ces  motifs  exis- 
tent, c'est  la  faute  des  lois.  Si  les  peines  paraissent  excessives  aux 
jurés,  c'est  *|u'eltes  1«  seront;  car,  encore  une  foisj  ils  n'ont  au- 
cun intérêt  à  les  trouver  telles.  Dans  les  cas  extrêmes,  c'est- à-dire, 
quand  les  jurés  seront  placés  entre  un  sentiment  irrésistible  de 
justice  et  d'humanité,  et  la  lettre  de  I;i  loi,  j'oserai  le  dire,  ce 
n'est  pas  un  mal  qu'ils  s*en  écartent;  il  ne  faut  pas  qu'il  existe 
une  loi  qui  révolte  rimmatiilé  <lu  coummu  des  hommes,  telle- 
ment que  des  jurés,  pris  dans  le  sein  d'une  nation,  ne  puissent 
se  déterminer  à  concourir  î'i  l'application  de  cette  loi  ;  et  l'ins- 
litution  des  juges  permanent^}  que  l'habitude  réconcilierait  avec 
cette  loi  barbare,  loin  d'être  un  avantage,  serait  un  fléau. 

Les  jurùf  dit-on,  mnnijiieront  à  Uur  devoir,  tantôt  par  peut\ 
tantôt  par  pitié  :  si  c'est  par  |>eur,  ce  sera  la  faute  de  la  police^ 
trop  néf^lipente,  qui  ne  les  mettra  pas  à  l'abri  des  vengeaiicf^ 
individuelles  :  si  c'est  par  pitié,  ce  sera  la  faute  de  lu  loi  trop  rî- 

lureuse. 

L'insouciance,  l'iiidifTéronce,  lu  frivolité  fiaiivaises,  sont  le 
résultat  d'institutions  défectueuses,  et  l'on  idlr^ne  l'elTet,  pour 
perpétuer  la  cause.  Aucun  peuple  ne  reste  intlitféreiit  »  ses  inté- 
rêts, quand  on  lui  pùniicl  de  s'en  occuper;  lorsqu'illeur  est  in- 
dillercnl,  c'est  qu'on  l'en  a  repoussé.  L'iuslilutioii  du  juré  est  sous 
ce  rapiMirt  d'autJint  plus  nécessaire  au  peuple  fiançais,  qu'il  en 
paraît  mommlanément  plus  incapable:  il  y  trouvera  non-seule- 
ment les  avantages  particuliers  (le  l'inslitutiori,  mais  l'avauta^^e 
général  et  plus  important  de  reluire  son  éducation  morale. 

A  l'inamovibilité  des  juges,  et  à  la  sainteté  des  jurés,  il  faut 
réunir  encore  le  maintien  constant  et  scrupuleux  des  formes  judi- 
ciaires. 

Par  une  étrange  pélilion  de  principe,  Ton  a  sans  cesse,  durant 
la  Kévoliition,  déclaré  convaincus  d'avance  les  hommes  qu'on 
allait  juger. 

Les  formes  sont  une  sauvegarde  :  l'abréviation  des  formes  est 
la  diminution  ou  la  perte  de  cette  sauvegarde.  L'abréviation  des 
formes  est  donc  ime  peine.  Que  si  nous  infligeons  celte  peine  à 
un  accusé,  cV^t  donc  que  son  crime  est  démontré  d'avance.  Mais 
si  son  crime  est  démontré,  à  quoi  bon  un  tnhunal,quel  qu'il  soit  ? 


crime  n*e&l  pus  dûiuoiitré,  de  quel  droit  le  placez-vous  dans 
am  clas8«  particulière  et  proscrite,  et  le  privez-vous,  sur  un  sim- 
ple soupçon,  du  béni^fice  commun  h  tous  les  membres  de  l'état 
social? 

Cette  absurdité  n*est  pas  la  seulo.  Les  formes  sont  nécessaires 
ooflont  inutiles  à  la  conviction  :  si  cl le^  sont  inutiles,  pourquoi 
las  conservez- vous  dans  les  procès  ordinaires?  si  elles  sont  néces- 
sftim^  pourquoi  les  retranchez-vous  dans  les  procès  les  plus  im- 
portants? Lorsqu'il  s'agit  d'un  faute  légère,  et  que  l'accusé  n'es! 
metucé  ni  dans  sa  vie,  ni  dans  son  honneur,  Ton  instruit  sa  cause 
dft  la  manière  la  plus  solennelle  ;  mais  losqu'il  est  (|uestion  de 
quelque  forfait  épouvantable,  et  par  conséquent  de  Tinfaraie  et 
delà  mortj'on  supprime  d'un  mot  tmitpsles  précautions  tutélai- 
ras.  Ton  ferme  le  Gode  des  lois.  Ton  abrège  les  formalités,  comme 
si  Ton  pensait  que  plus  une  accusation  est  ^rave,  plus  il  est  super- 
fto  de  Texaminer. 

Ce  Mtnt  des  brigands,  dite^-vous,  des  assassins,  dos  conspira- 
teurs, auxquels  seuls  nous  enlevons  le  bénéfice  des  formes;  mais 
«VBOlde  les  reconnaître  pour  tels,  ne  faut-il  pas  constater  les  faits? 
,Ûr,  les  formes  sont  les  moyens  de   constiiter   los  faits.  S'il  en 
tistode  meilleurs  ou  de  plus  courts,  qu'on  les  prenne  ;  mais  qu'on 
mne  alors  pour  toutes  les  causes.  Pourquoi  y  ;tiirait-il  une 
de  fnit.s,  sur  laquclh'  on  observerait  des  lenteurs  superflues, 
ootiien  une  autre  classe,  sur  laquelle  ou  déciderait  avec  une  préci- 
ttaliou  dangereuse?  Le  dilemme  est  clair.  Si  la  précipitation 
pas  dangereuse,  les  lenteurs  <^nt  supertlues;  si  les  b^ntours 
>nt  passu|ierQues,  la  précipitation  est  dangereuse.  Ne  dirait- 
pas  qu'on  peut  distinguer  à  des  signes  extérieurs  et  infaillibles, 
le  jugement,  les  hommes  innocents  et  les  hommes  coupa- 
ceux  qui  doivent  jouir  de  la  prérogative  des  formes,  et  ceux 
qui  doivent  en  être  privés?  C'est  parce  que  ces  sif^u»  n'existent 
pAS,  que  les  formes  saut  in(lis|H^nsables  ;  c'est  parce  que  les  formes 
ont  paru  Tunique  moyen  pour  disceiiier  l'innocent  du  coupable. 
que  tous  les  peuples  libres  et  humains  en  ont  réclamé  l'mstitutiuD. 
Quelque  imparfaites  que  soient  les  formes,  elles  ont  une   faculté 
protrrtrice  qu'on  ne  leur  i*avit  qu'en  les  détruisant  ;  elles  sont  les 
enocuiieH-nées,  lesadversairesinflexiblcsile  la  tyrannie,  populaire 
iMi  autre.  Aussi  longtemps  qu'elles  subsistent,  les  tribunaux  oppo- 
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sent  â  l'arbitraire  une  résistance  plus  ou  moins  généreuse,  n)aîâ 
qui  sert  h  le  conlcnir.  Sous  Charles  I",  les  tribunaux  uiiglais  ac- 
quill^rent,  malgré  les  menaces  de  la  cour,  plusieurs  amis  de  la 
liliertè  ;  sous  Cromwel),  bien  que  dominés  par  le  protecteur,  ils 
renvoyèrent  souvent  absous  des  citoyens  accusés  d'attachement  à 
la  monarchie;  sous  Jacques  11,  JotVeries  l'ut  obligé  de  l'ouler  aux 
pieds  les  formes,  et  de  violer  l'iuiit^pendanre  des  juges  mômes  de 
sa  création,  \Hiur  assurer  les  nombreux  supplices  des  victimes  de 
sa  fureur,  il  y  a  dans  les  formes  (|uclque  chose  d'imposant  et  de 
précis,  qui  furce  les  juges  à  se  respecter  eux.-mêmes,  et  à  suivre 
une  marche  équitable  et  régulière.  L'atVreuse  loi,  qui,  sous  Robes- 
pierre, déclara  les  preuves  su{>ert1ues,  et  supprima  les  défen- 
seurs, Bst  un  hommage  rendu  aux  formes'.  Celte  loi  démontre 
que  les  formes,  modiliées,  mutilées,  torturées  en  tout  sens»  par 
le  génie  des  factions.  gAnaient  encore  des  hommes  choisis  soi- 
gneusement entre  tout  lo  peuple,  comme  les  plus  utlrauchis 
de  tout  scruple  de  conscience  et  de  tout  res|)ect  pour  l'o- 
pinion'. 

Knfin,  je  ronsi^lèi-e  le  droit  de  gnVp,  dont  notre  constitution  in- 
vestit l'empereur,  comme  une  dernière  protection  accordée  à 
l'innocence. 

L'on  a  opposé  à  ce  droit  un  de  ces  dilemmes  tranchants  qui 
semblent  simplifier  les  questions,  parce  qu'ils  les  faussent.  Si  la  loi 
est  juste,  a-t-on  dit,  nul  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  empocher 
l'exécution  :  si  la  loi  est  injuste,  il  faut  la  changer.  11  ne  manque 
à  ce  raisonnement  qu'une  condition,  c'est  qu'il  y  ail  une  loi  pour 
chaque  fait. 

Plus  une  loi  est  générale,  plus  elle  s'éloigne  des  actions  parti- 
culières, sur  les<)uelles  néanmoins  elle  est  destinée  à  prononcer. 
Une  loi  ne  peut  être  parfaitement  iuste  que  pour  une  seule  cir- 
constance :  dès  qu  elle  s'applique  à  deux  circonstances,  que  dis- 

*  loi  des  suspeettt  du  17  scplenibrti  1703.  On  ull  que  le  savant  jurisconsulte, 
Merlin  <le  Douai.  Tut  le  rapporteur  de  celle  loi  atiomûtahle,  i  laquelle  on  ne  |ieul 
comparer  que  les  lois  de  lè&e-majeilê  sous  le»  \A\xi  mauvais  empereurs  romains. 
(E.  L.) 

'  Un  article  excellent  de  ta  constitution  acluelle,  c'est  celui  qoi  restreint  la  juri- 
tlii^llon  militaire  aux  délits  militaires  seulement,  et  non  pas  comme  aulrerois  aux 
délits  ites  militaires.  Car  &ous  re  prétexte,  lantOt  on  privait  ks  mililAircs  des  l'urmei 
civiles,  Unt^t  on  soumettait  les  citoyens  aux  formes  uiililtires. 
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tînfïur  \à  différence  la  plus  légère,  ellv  asl  ]i1uh  ou  moins  inju^lr 
dans  l'uu  des  deux  cas.  Les  Faits  se  auaiiccut  à  l'intlni  ;  les  lois  nu 
peuvent  suivre  toutes  ces  nuances.  Le  dilemme  que  nous  avons 
apporté  esl  donc  erroné.  La  loi  peut  ^tro  juste,  nmimc  loi  géné- 
rale, c'est-à-dire,  il  peut  être  juste  d*altribiicr  telle  peine  k  telle 
•ction  ;  et  cependant  In  loi  peut  n'être  pas  juste  dans  son  applica- 
tion à  tel  fait  particulier;  c'est-à-dire,  telle  action  matériellement 
la  môme  ({uc  celle  que  la  loi  avait  en  vue,  t>cut  en  ditTérer  d'une 
manière  réelle,  bien  qu'iudélinissable  légalement.  Le  droit  de 
(aire  grâce  n'est  autre  chose  que  la  conciliation  de  ta  loi  générale 
avec  l'équité  particulière. 

La  nécessité  de  celte  conciliation  est  si  im[>érieuse,  que  dans 
tou»  las  pays  où  le  droit  de  l'aire  grâce  est  rejeté,  Ton  y  supplée 
^r  toutes  sortes  de  ruses.   Parmi  nous,  autrefois,  le  tribunal  tU'. 

Icattatton  s'en  étjiil  investi  à  quelques  éganls.  Il  chercliait,  dans 
les  jugements  qui  semblaient  infliger  des  peiues  trop  rigoureusejt, 
nu  vici*de  formes  qui  en  autorisât  l'annulation  ;  et  pour  y  parve- 
nir il  avait  fréquemment  recours  a  des  formalités  trè»-minulieu- 
iCi:  mais  c'est  un  abus,  bien  que  son  motif  le  rendit  excusable. 
[I^  constitution  de  1M5  a  eu  raison  d*en  revenir  a  une  idée  plus 
lie,  rt  de  rendre  au  pouvoir  suprême  une  de  S4>s  prérogatives 
lus  touclianttjs  et  lt;s  plus  naturellv«. 


CHAPIÏIIE   XX. 


DBItNIÈBEa    CONSIDÉRATIONS. 


Nos  représentanla  auront  k  s'occuper  de  plusieurs  des  ques- 
tions dont  je  viens  de  Iraitrr  dans  col  ouvrage.  Lt'  gotivcmoraent 
lui-même  a  pris  soin  d'annoncer,  comme  je  Tai  dit  eu  commen- 
çant, que  la  constitution  pourra  ^tre  améliorée.  U  est  à  souhaiter 
qu'on  y  procède  leulemeiit,  à  loisir,  sans  impatience,  et  sans 
vouloir  devancer  le  temps.  Si  cette  constitution  n  des  défaiils, 
c*est  une  preuve  que  les  hommes  les  mieux  intentionnés  ne  pré- 
voient pas  toujours  les  conséquences  de  chaque  article  d'une 
constitution.  La  m^me  chose  pourrait  arriver  à  ceux  qui  vou- 
draient la  reloiidre  pour  la  corriger.  Il  est  facile  de  rendre  son 
habitation  plus  commode,  lorsqu'on  n'y  luit  que  des  changements 
partiels:  ils  sont  d'autant  plos  doux  qu'ils  sont  presque  insen- 
sibles; mais  il  est  dangereux  d'abattre  son  habitation  pour  la 
rebâtir,  surtout  lorsffue  en  attendant,  on  n'a  [)oint  d'asile. 

L'étranger  nous  conteniple,  il  sait  que  nous  sommes  une  na- 
tion forte.  S'il  nous  voit  proliter  d'une  constitution,  fût-elle  im- 
parfaite, il  verra  que  nous  sommes  une  nation  raisonnable,  et 
notre  raison  sera  pour  lui  plus  imposante  que  notre  force.  L'é- 
tranger nous  contemple,  il  sait  qu'à  notre  tête  marche  le  pre- 
mier général  du  siècle.  S'il  nous  voit  ralliés  autour  de  lui,  il  se 
croira  vaincu  d'avance  :  mais,  divisés,  nous  périssons. 

On  a  beaucoup  vanté  la  magnanimité  de  nos  ennen»is.  Olle 
niHgnaniM>ité  ne  les  a  pas  empêchés  t\o  s'indemniser  des  Irais  de 
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la  gu^nv.  Ils  nous  ont  ravi  la  Belgique  et  le  Rhin,  qu'une  pos- 
seMioD  longue  et  des  traités  solennels  avaient  idrntitiés  avfc  la 
France.  Vainqueurs  aujourd'hui,  leur  mafjnanimité  les  porterait 
i  s'indemniser  de  nouveau.  Ils  nous  pendraient  la  Franciie*Comté, 
la  Lorraine  et  l'Alsace.  Pour(^uoi  les  proclamations  de  Bruxelles 
seraient -elles  mieux  observées  que  les  proclamalionsde  Francfort? 
L'empereur  adonné  de  la  sincérité  de  ses  intentions  le  plus  in- 
ilestable  gage  ;  il  a  rassemblé  autour  de  lui  six  cent  vingt- 
if  représentants  delà  nation,  librement  élus,  et  sur  le  clioix 
desquels  le  gouvernement  n'a  pu  exercer  aucune  influence.  Au 
moment  de  cette  réunion  solennelle,  il  exerçait  la  dictature.  S'il 
n'cOt  voulu  que  te  despotisme,  il  pouvait  essayer  de  la  garder. 
^n  intérêt  s'y  opposait,  dira-t-on.  Sans  doute  ;  mnis  n'est-ce 
pas  dire  que  son  intérêt  est  d'accord  avec  h  liberté  ?  Et  n'est-ce 
pas  une  raison  de  contîancc  ? 

11  a  le  premier,  depuis  l'assemblée  constituante,  convoqué  en 
entier  une  représentation  toute  nationale.  Il  a  respecté,  mémo 
arant  que  la  constitutton  ne  fi'it  en  vigueur,  la  liberté  illimitée  de 
U  presse,  dont  les  exct's  ne  sont  qu'un  plus  éclatant  hommage  à  la 
rprnieté  de  sa  noble  rést>lution.  Il  a  n^slilué  à  une  portion  nom- 
breuse du  peuple  l«^  droit  de  choisir  ses  magistrats. 

C*eM  qu'aussitAt  qu'il  a  vu  le  but,  il  a  discerné  la  route.  Il  a 
mieux  con^u  qu'aucun  homme,  que  lorstju'on  adopte  un  syst^me^ 
il  faut  l'adopter  coniplctenient  ;  que  la  liberté  doit  être  entière; 
qu'elle  est  la  garantie,  comme  la  limite  du  pouvoir;  et  le  senti- 
ment de  sa  force  l'a  mis  au-dessus  de  c&s  arri^re-peuatjes,  dou- 
bles et  pusillanimes,  qui  séduisefil  les  esprits  étroits,  et  qui  par- 
tagent les  àmcs  faibles. 

Ce  sont  des  faits,  et  ces  faits  expliquent  notre  conduite,  h  nous 
qui  nous  sommes  ralliés  au  gouvememeiil  actuel,  dans  ce  mo- 
ment de  crise,  k  nous,  qui,  restés  étrangers  au  maître  de  la  terre, 
nous  sommes  rangés  autour  du  fondateur  d'une  constitution  libre 
et  du  défenseur  de  la  patrie. 

Quaml  son  arrivée  retentit  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
nous  voyions  en  lui  le  conquérant  du  monde,  et  nous  désirions  la 
liberté.  (Jni  n'eni  dit  en  etiel  qu'elle  aurait  meilleur  marché  de 
In  titnidrtt^  rt  de  la  faiblesse  que  d'une  force  iromeniu*  l'i  preiH(uaj 
Hïiracnlense? 
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Je  le  crus,  je  l'avoiH'.,  et  dans  rel  es|»oir,  après  être  deraeui 
dix  mois  sans  rommunication  avec  le  gOLl^crnemcnl  qui  vient  de 
tomber,  après  avoir  été  sans  cesse  enopposilion  avec  ses  mesures 
sur  la  liberlt'^  dt^  la  presse,  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
sur  robéissance  passive,  je  me  rapprocbai  de  ses  alentours,  lors-, 
qu'il  s'écroulait.  Je  leur  répétais  sans  cesse  que  c'était  la  liberté 
qu'il  Tullait  sauver,  et  qu'eux-mêmes  ne  pouvaient  se  sauver  que 
par  la  liberté.  Tel  est  désonnais  le  sort  de  tous  les  gouverne- 
ments de  la  France.  Mais  ces  paroles  impuissantes  eiTaroucbaient 
des  oreilles  peu  accoutumées  à  les  entendre. 

Quelques  mots  de  constitution  lurent  prononcés  ;  mais  pas  une 
mesiuT.  aiitionule  ne  l'ut  prise,  [ïhs  une  déinarclie  tranche  ne  vint 
rassurer  l'opinion  tlottantc.  Tout  était  chaos,  stupeur,  coul'usion. 
C'était  à  qui  désespérerait  de  la  cause  et  l'annoncerait  comme 
désespérée.  C'est  que  hi  liberté,  le  vrai  moyen  de  salut,  leur  était 
odieuse. 

Ce  gouvernement  s'est  éloigné.  Que  devions-nous  faire  ?  Suivre 
un  parti  qui  n'était  pas  le  nôtre,  que  uousavionscombatlu  quand 
il  avait  l'apparence  de  la  Force,  dont  cliaque  intention,  chaque 
pensée  était  l'opposé  de  nos  opinions  et  de  nos  vœux,  un  parli 
quenoLS  avions  (lélViidiJ  durant  quelques  jours,  seulement  comme 
moyen,  comme  passaj^e  vers  la  liberté?  Mais  désormais  le  but  de 
tous  nos  efforts  était  manqué.  Ëtst-re  une  monarchie  constitution- 
nelle que  nous  pouvons  attendrede  Tétranger?  Non  ctirtes.  C'est, 
ou  le  partage  de  la  France,  ou  une  adtuiiiislralioa  dépendante» 
docile  exécutrice  des  ordres  qu'elle  recevrait  de  lui. 

Quand  Jacques  11  quitta  TAngletcrre,  les  Anglais  déclarèrent 
que  sa  fuite  était  une  abdication  :  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils 
sont  libres. 

Non.  Je  n'ai  pas  voulu  me  réunir  à  nos  ennemis,  et  mendier 
le  carnage  des  Français  pour  relever  une  seconde  fois  ce  qui 
retomberait  de  nouveau. 

S'etforcer  de  défendre  un  gouvernement  qui  s'abandonne  lui- 
même,  ce  n'est  pas  promettre  de  s'expatrier  avec  lui  :  donner 
uuc  preuve  de  dévouement  à  la  faiblesse  sans  espoir  et  sans  res- 
source, ce  n'est  pas  abjurer  le  sol  de  ses  pères  :  affronter  des  pé- 
rils pour  une  cause  qu'on  espère  reudre  bonne  après  l'avoir  sau- 
vée, ce  n'est  pas  se  vouer  à  cette  cause,  quand,  toute  pervertie  et 
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toute  chanp»»'.',  ollo  prend  IVtraitjïcr  pour  auxiliaire  et  pouriiioyon 
\e  massacre  et  l'iiiceuditi.  Ne  pas  fuir  ciiliii,  ce  n'est  pas  Atre 
transfuge.  Sans  doute,  en  se  rendant  ce  solennel  témoignage,  on 
éprouve  encore  des  sentiments  amers.  L'on  apprend,  non  sans 
étonnement  et  sans  une  peine  que  ne  peut  adoucir  la  nouveauté 
de  la  découverte,  à  quel  point  Testime  est  un  lourd  fardeau  pour 
les  cœurs,  et  combien,  quand  on  croit  qu'un  homme  irréprochable 
a  cessé  de  l'être,  on  est  heureux  de  le  condamner. 

L'avenir  répondra  ;  car  la  liberté  sortira  de  cet  avenir,  quel- 
que orageux  qu'ir  paraisse  encore.  Alors,  après  avoir,  pendant 
TÎogt  ans,  réclamé  les  droits  de  l'espèce  humaine,  la  sûreté  des 
individus,  la  liberté  de  la  pensée,  la  garantie  des  propriétés, 
l'abolition  de  tout  arbitraire,  j'oserai  me  féliciter  de  m'étre  réuni, 
avant  la  victoire,  aux  institutions  qui  consacrent  tous  ces  droits. 
J'aurai  'accompli  l'ouvrage  de  raa  vie. 
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AVERTISSEMENT    DE    L'AUTEUR. 


Je  dois  prévenir  mes  lecteurs  que  dans  cette  réimpres- 
sion de  mes  ouvrages  sur  la  monarchie  constitutionnelle, 
j'ai  retranché  tout  ce  que  j  avais  dit  des  individusj  quels 
qu'ils  soient,  en  bien  ou  eu  mal.  Le  bien  consistait  en 
conjecturea,  le  mal  eu  souvenirs.  Des  tnits  ayant  remplace 
les  conjectures,  il  eût  été  fort  superflu  <le  les  reproduire. 
Le  temps  ayant  éloigné  les  souvenirs,  il  n'y  aurait  eu,  à 
les  renouveler  avec  amertume,  ni  utilité,  ni  convenance. 
J'ai  donc  saisi  avec  empressement  Foccasion  de  dégager 
les  principes  généraux  de  toutes  les  allusions  [lerson- 
nelles  * . 

<  Nc^us  reprodDi&ona  cet  Bverliificmenl  mis  par  rauteur  en  tète  de  IViJlton  qo1L  n 
faite  en  1SI8  île  aoh  i^r-iuciiiaux  éctrlif,  polrtiqncs;  n^lLe  ciillcctron  iii;  ç(in)|irEn>ii  pii« 
les  Principes  de  PoiUiquc  ijae  bous  avons  (Jennés  pJu»  hâut.  (E.  L.) 


AVERTISSEMENT. 


En  réimprimant  cette  Esquisse  de  Constitution,  publiée 

kvant  la  Chîirte  *,  je  n'ai  point  rintention  tle  mettre  ma 

ftéorii'  en   opposition  avec  la  loi  uctuelle  Je  l'Ltat,  mais 

seulenient  de  repiTidiiire  ce  que  j'écrivais  avant  ijue  cette 

loi  fût  rendue,  pour  qu'on  juge  si  j*ai  change  de  principes. 

Je  i>cnïie  que  notre  Constitution  renferme,  comme  je  lai 

dit  ailleurs,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance 

la  Ii1)erté.  Si  mon  Esquisse  de  Constitution  en  eût  différé 

lessentiellement,  je  n'aurais  pas  balancé  h  la  sup[)rinuT. 

Uhls  il  ne  faut  pas  prendre  des  explications  pour  des  dif- 

Wrcnces.  Tout  ce  que  je  dis  sur  le  pouvoir  royal,  bien  que 

iéc«ssitant  une  terminologie  autre  que  celle  de  notre  Con- 

âtution,  est  |)arfaitement  conforme  à  son  esprit.  Mon 

ipinion,  ivlativement  à  la  Chai-te,  ne  peut  être  douteuse; 

\v  n'ai  fait,  depuis  près  de  trois  ans,  qu'eu  recommander 

la  scrupuleuse  exécution. 


*  Il  Dr  rktii  pas  ouMifr  qne  la  pren)tèr«  édition  dr  ret  étril  a  été  pablièf  iprés  li 
|é«l*ralionilcSainl-Ouen  du  2  mai  t8U,  qui  prom^tuit  b  li  Fnnceunc  libre  eon»* 
et  «Tani  la  Ouric,  pruoiul^iêe  le  \  juin  tSU.  (K.  L.) 


je  m'«xpo6aÎ0  à  être  accusé  de  prcsumption.  IV«  dêtvguô» 
dr  •"■''•»-.  des  orpinos  du  |)eu]ile,  vont  di'lil>ôivr  sur  les 
iji  ie  la  France,  et  sur  la  constitution  qu'il  taut  lui 

dûBDor  :  appartient-il  à  un  individu,  saoâ  mission  actuelle, 
de  mêler  ea  voix  ù  ces  voix  iiupoéanteB? 

Je  le  pense,  et  les  circonstaoces  m>uci)urageut  :  le^f 
intentions  sont  pures,  la  puissance  éclair^^  et  bienveillante, 
la  nation  avertie  par  vingt^cinq  tuis  d'expérienoe  :  rare* 
faveur  du  ciel,  qu'il  faudrait^  cette  fois,  ne  |>as  laissi<r 
p<>rdre,  et  que  cimciui  doit  seconder  de  c«  qu'il  i>eut  avoir 
de  lumières  ! 

Forcé  de  rédiger  mou  travail  avec  aaaez  de  rapidité,  j  ai 
adopté  un  plan  pour  lequel  j'avais  nioi-niéiuo  quoique 
répufrnanoc,  celui  de  présenter  une  esquisse  de  constitu 
tinn.  J'ai  bien  senti  que  jmr  là  jeniîourais  un  ivproche 
d'autant  plus  iTirheux,  (p^il  pKfte  h  un  certain  ridicule  :  t»n 
pourra  dire  que  j'ai  eu  In  prétention  d'offrir  une  constitu- 
tion pour  In  France. 

Je  déclare  qu'en  trat^ant  une  ew|uisse  de  constitution,  je 
n'ai  voulu  que  mieux  voir  d'un  coupd'œil  quelle»  questions 
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j'avais  à  tmiter,  et  mettre  ]»lus  (l'onlrc  et  d'enchaînement 
dans  mes  idées  ;  le  temps  m'a  manqué  pour  me  débarrasser 
ensuite  du  fil  qui  m'avait  servi.  Mais  mon  ouvrage  n'est 
point  destiné  h  former  un  ensemble  :  je  crois  qu'iï  y  a  quel- 
ques détails  qui  peuvent  être  utiles  ;  quand  il  n  y  en  aurait 
qu'un  sur  vingt,  ce  serait  déjà  beaucoup. 

Jjça  principales  questions  que  j'ai  voulu  examiner  sont! 

La  nature  du  pouvoir  royal. 

La  destitution  des  ministres. 

Le  veto. 

La  dissolution  des  assemblées  représentatives. 

Llndépendanee  du  pouvoir  judiciaire. 

La  responsabilité. 

Les  effets  de  Tinitiative  accordée  ou  refusée  aux  repré- 
sentants du  peuple. 

L'admission  des  ministres  dans  le  nombre  de  ces  repré- 
sentants. 

Les  salaires  qu'on  a  toujours  alloués  aux  députés  de  la 
nation,  dans  les  assemblées  fran(^ai8es. 

L'organisation  de  la  force  armée. 

L'exercice  des  droits  politiques, 

L'élection  par  le  peuple. 

La  liberté  de  la  presse. 

n  y  a  des  objets  très-imjxirtants  sur  lesquels  je  n'ai  dit 
que  peu  de  mots,  poui'  répondre  à  des  objections  de  détail  '; 
c'est  que  le  fond  me  semblait  suffisamment  éclairci,  et  que 
les  objections  de  détail  m'avaient  seides  paru  jeter  encore 
de  l'obscurité  sur  la  question. 

H  y  a  d'autres  objets  dont  je  n'ai  traité  que  le  principe, 
sans  rien  déterminer  sur  leur  organisation  pai-ticidière'. 

*  Par  exemple  le  joKetnenl  jiar  jur^B. 

•  Par  exem(>lf!  la  respon'iabilîti'.  BcjiuiB  la  première  édition  de  Ml  ouvnge,  je* 
me  tiiU  livré  à  des  recherches  plus  approrondies  sur  ces  deux  objets  :  Ton  trouvera 
dan»  le»  notes  de  nouveaux  développÊmenis  «iir  l'insiitution  de»  jnréa,  et  ttans  le 
traité  sur  la  responsabilité  des  ministres,  l'examen  de  toutes  les  qurslions  relatives 
à  cette  responKabililé,  si  difficile  i  organiser. 


AVANT- I»nAl*OS. 

Je  ne85ïs"sï  mon  di-sir  *l  être  utile,  o»,  si  Ion  veut,  mon 
amour-propre,  me  fait  illusion  ;  mais  je  crois  que  mon  ou- 
vrageaun  avantage  :  ildémontre  que  la  liberté  peutexister 
pleine  et  entière  sous  une  mouarcliie  constitutiounelle. 

On  verra  que,  dans  une  telle  monarcliie,  les  prérogatives 
royales  sont  fort  étendues,  puis<|u'elleâ  consistent  d'une 
part  à  nommer  et  à  destituer  les  ministres,  et  de  l'autre  à 
pouvoir  ajourner  et  dissoudre  -les  assemblées  représen- 
tu  rives. 

Dans  nn  État  républicain,  il  faut  donner  au  peuple  toute 
la  part  de  gouvernement,  qui  est  compatible  avec  Tordre, 
et  revêtir  cet  exercice  «les  droits  du  peuple  de  formes  po- 
pulaires, fussent-elles  onigeuses;  car,  dans  un  gouverne- 
ment républicain,  la  raison  du  peuple  est  la  garantie  de 
rordre,  et  la  raison  du  peuple  doit  se  former  et  se  mûrir 
par  Faction  ' . 

Sous  une  monarchie,  le  roi  doit  posséder  toute  la  puis- 
sance qui  est  compatible  avec  la  liberté,  et  cette  puissance 
doit  être  revêtue  de  formes  im|)osantes  et  majestueuses; 
car,  dons  une  monarchie,  la  sécurité  du  monarque  est  Tune 
des  garanties  de  la  liberté,  et  cette  sécurité  ne  peut  naître 
que  de  la  conscience  d'une  force  imposante. 

Les  magistrats  d'une  république  s'honorent  en  honorant 
dans  le  peuple  la  source  de  leur  autorité  ;  les  citoyens  d'une 
luonarcliie  s'honoi*eat  eu  honorant  dans  le  roi  le  protecteur 
national. 

Ou  a  suivi  parmi  nous  la  règle  opiwsée.  Dans  notre  pre- 
mier essai  de  monarchie  constitutionnelle^  on  avait  eu  peur 
du  roi;  dans  nos  essais  de  république^  on  a  en  peur  du 
peuple  :  et  noire  monarchie  constitutionnelle,  e"t  nos  con- 
stitutions républictûues  se  sont  écroulées. 

La  faiblesse  d'mie  partie  quelconque  du  gouvernement 
^«8t  toujoiu^  un  mal.  Cette  faiblesse  uc  diminue  eu  rien  les 
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inconvénients  que  Ton  craint,  et  détruit  les  avantages 
(fue  Ton  espère:  elle  ne  met  point  d'oLstacles  à  1  usurpa- 
tion, mais  elle  ébranle  la  garantie,  parce  que  l'usurpation 
est  Teffet  des  moyens  que  le  gouvernement  envuliit,  la 
garantie  celui  de  ses  moyens  légitimes.  Or,  en  rendant  le 
gouvernement  trop  faible,  vous  le  réduisez  à  envahir;  ne 
pouvant  atteindre  son  but  nécessaire,  avec  les  forces  qui 
lui  appartiennent^  il  aura  recours  pour  l'atteindre  à  des 
forces  qifil  usurpera;  et  de  cette  usurpation^  pour  ainsi 
dire  obligée,  à  rusur])ation  spontanée,  k  l'usurpation  sans 
limite,  il  n  y  a  qu'un  pas. 

J'ai  écarté  ces  discussions  oiseuses  siir  Torigine  de  la 
souveraineté,  discussions  dangereuses  quand  elles  sont 
inutiles,  et  que  la  force  des  événements  ramène  toujours 
quand  nmllu^ureusement  elles  ne  le  sont  pas. 

Une  constitution  n'est  point  un  acte  d'hostilité.  C'est  un 
acte  d'union,  qui  fixe  les  relations  réciproques  du  monar- 
que et  du  peuple,  et  leur  indiqua?  les  moyens  de  se  soutenir, 
de  s'appuyer,  de  se  seconder  mutuellement. 

Poiu-  qu'ils  se  soïitiennent  et  s'appuient,  il  faut  détermi- 
ner la  sphère  des  divers  pouvoirs,  et,  en  marquant  leur 
place  et  leur  action  Tune  sur  Fiiutre,  Ips  préserver  des  chocs 
inattendus  et  des  luttes  involontaires.  IMns  riittachement 
est  sincère  pour  celui  qui  guide  le  char  de  Tlîtat,  plus  noua 
devons  aimer  (pi'on  mette  des  barrières  autour  des  préci- 
pices. La  nuit  peut  venir,  Torage  peut  s'élever;  la  route  en 
sera  plus  sûre  et  mieux  tnicée. 

Mais  n'existait-il  pas  autrefois  en  France  une  constitu- 
tion, maintenant  oubliée,  qui  réunissait  tous  les  avantages, 
et  ne  suffîndt-il  ï)as  de  la  rétablir? 

Ceux  qui  ratïinuent  tombent  daus  une  singidière  mé- 
piise.  Ils  partent  d'un  principe  vrai;  c'est  que  les  souve- 
mi*s,  les  habitudes,  les  traditions  des  peuples,  doivent 
servir  de  base  à  leurs  institutions.  Mais,  de  leur  aveu,  Ton 
a  oublié  Tancienue  constitution  de  la  France, 
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ils  en  conviennent,  mais  ils  en  fournisfient  la  preuve, 
car  ils  sont  réduits  à  s'épuiser  en  raisonnements  pour  dé- 
montrer quelle  a  existé.  N'est-il  pas  manifeste  qu'une  con- 
stitution oubliée  n'a  pas  laissé  de  souvenirs»  et  n*a  pas 
fondé  d'habitudes?  Rien  ne  sentit  plus  respectable,  et  plus 
ncct^dsaire  à  ménager,  qu'une  vieille  constitutiou  dont  on 
ae  senût  toujours  souvenu,  et  que  le  temps  aurait  graduel- 
lement prfectionnée.  Mais  une  CMULstitution^  oubliée  telle- 
Bent  qu'il  faut  des  recherches  pour  découvrir,  et  des  argu- 
irtita  pour  prouver  son  existence,  une  constitution  qui  est 
jei  du  dissentiment  des  publîcistes,  et  des  disputes  des 
tires,  n'est  qu'un  objet  d'érudition,  qui  aumit,  dans 
ition  pratique,  tous  les  inconvénients  de  la  nou- 
traaté. 
NVms  blâmons  les  novateurs,  et  je  ne  les  ai  pas  blâmés 
lins  sévèrement  qu'un  autre;  noitslcs  blâmons  de  faire 
lois  en  sens  inverse  de  lopiniou  existante.  Mais  vouloir 
saoureler  des  institutions  que  Ion  dit  avoir  disparu,  et 
[l'on  croit  avoir  découvertes,   est  un  tort  du  même 
Si  ces  institutions  ont  disparu,  c'est  qu'elles  n'é- 
têkni  plus  conformes  à  l'esprit  national.  Si  elles  lui  étaient 
?8  conformes,  elles  sentient  vivantes  dans  toutes  les 
et  gravées  dans  toutes  les  mémoires.  C  est  donc  vou- 
kire  plier  le  présent,  non  devant  un  passé  avec  lequel 
identifié,  mais  devant  un  passé  qui  n'existe  plus 
lui,  comme  les  novateurs  veulent  le  faire  plier  devant 
^  avenir  qui  n'existe  pas  :  or,  le  temps  n'y  fait  rien,  le 
mal  est  le  même. 

Oui,  sans  doute,  il  faut  employer  tous  les  éléments  qui 
«unirent  à  nos  troubles;  mais,  de  tous  ces  éléments,  le 
làus  réel  aujourd'hui,  après  nos  fautes  et  nos  douleurs, 
'  notre  expérience.  C^tte  expérience  nous  dit  que  l'a- 
lie  »'st  un  mal,  car  nous  avons  connu  Tanarchie;  mais 
«tu*  exi>érience  ne  nous  dit  pas  moins  que  le  despotisme 
•«t  on  mal,  car  nous  avons  éprouvé  le  despotisme. 


âVXNT-PR0I»08. 

La  France  sait  que  la  liberté  [jolitiqne  lui  est  aussi  né- 
cessaire que  la  liberté  civile.  Elle  ne  croit  plus  que,pourvu, 
comme  on  le  dit,  qu'un  peui>le  soit  heureux,  il  est  inutile 
qu'il  soit  libre  politiquement.  Elle  sait  que  la  liberté  poli- 
tique n'est  autre  chose  que  la  faculté  d'être  heureux,  sans 
qu'aucune  puissance  humaine  trouble  arbitrairement  ce 
bonheur.  Si  la  liberté  politique  ne  fait  pas  partie  de  nos 
jouissances  immédiates,  c'est  elle  qui  les  garantit.  La  décla- 
rer inutile,  c'est  déclarer  superflus  les  fondements  de  Tc- 
difice  qu'on  veut  habiter. 

Le  despotisme  n'a-t-il  pas  d'ailleurs  quelque  chose  de 
bas  et  de  grossier,  qui  doit  déplaire  au  maître,  en  rendant 
sa  tache  ennuyeuse  et  méamique?  Ceux  qui  le  recommaji- 
deut  font  aux  phuces  le  plus  grand  outrage.  Ils  les  décla- 
rent incapables  de  concilier,  de  pensuacler,  de  convaincre, 
de  se  servir,  en  un  mot,  des  forces  intellectuelles,  orne- 
ments distinctifls  de  l'espèce  humaine.  11  est  flatteur  pour 
le  pouvoir  d'être  entouré  d'hommes  et  non  de  machines. 
Il  lui  est  doux  d'avoir  k  exercer  ses  facultés  sur  des  facultés 
dignes  de  lui.  Un  peuple  libre,  des  magistrats  indéi>en- 
dants,  de.-^  représentants  intègres,  des  ministres  i*esponsa- 
bles,  et  par  là  morne  reconnus  pour  irréprochables,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  accusés;  la  soumission  fondée  sur  le 
consentement  et  non  sur  la  crainte,  Téloge  repi^enant  son 
prix,  parce  que  la  censure  n'est  pas  étoufiee,  sont  les  plus 
nobles  des  pompes  royales.  Les  libertés  des  peuples  sont 
les  colonnes  du  trône,  et  quand  ces  libertés  sont  ù  terre,  le 
trône  aussi  se  trouve  abaissé. 


Ptrii,  ce  24 
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■S  pouvoirs  coDstitutionneU  sout  :  le  pouvoir  rojal,  te  poa- 
lir  exécutif  \  le  pouvoir  représentatif,  le  fioavoir  judiciaire  *, 
fMttervations,  — On  s'étonnera  de  ce  que  je  distingue  le  |Kiu* 
lir  roynl  du  pouvoir  ext^'utif.  GetUs  distinction,  toujours  mécon- 


*  I x  ijuc  l'aulriir  aoininr  in  pnuroir  witcutif^  ce*l  le  \maioit  aUBMl^nel,  pouvoir 
iti«UtaKni  mobU«,  nspouuUtle,  •oam»  lu  jo^riuroi  tit  U  mUod.  et  ^ui  iloose 

irrhtw  kwmUW^nmik»  no0  boililè  et  jet,  na»  tiniirc  de  tP>overnenM«t. 
f«o  M  trône  nèOM  pos  4«ft»  le»  ré|uiblli|«e«.  Penome  ploi  qoe  b.  Couual  a'a 
d'idées  josta  for  ce  pou^utr,  iDre«aiia  tl  coolrtU*  «vjvard'litti  eo  Fnaec, 
*il  Mùl  une  des  eoodtUoo»  tmênUtiïet  ik  b  liberté  |wlilHjue.  (E.  L.} 

*  i'tanu  d^  ajQQlcr  ki  le  pavv«ir  moiciptl,  qq'oo  «  tuojoan  cooloBda  A  twl 
•VM  le  p«uv  <*,  el  qui.  djiK*M  i|ilt«re,  doit  êU«  ua  (louvoir  à  p«rt  itidrpaa- 
4nt  iM  Ml  luiftùon,  ràfiarre  tUiu  \m  PrùuipudÊ  pohtt(fne^  l'e»!  é^U  • 
ocnl  éma  Irf  nuici  t^u»  j  at  ninile»  de  ce*  t^rimctpe*,  (V.  noU  U.  > 
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nue,  est  Irès-importanle.  Elle  est  peul-étre  la  clef  de  toute  orga- 
nisation [wlitique.  Je  n'en  réelame  pH»  riinniieur  :  on  en  trouve- 
le  geni"'  Huns  les  écrits  d'un  liomnit    torl  éclaire  *,  qui  n  péri 
durant  nos  troubles,  comme  pret-qui;  tous  les  lioniroes  éclairés. 

a  II  y  H,  dit-il,  dans  le  pouvoir  mnnaiThique,  deux  pouvoirs 
»  distincls,  le  pouvoir  exécutif,  investi  de  prérogatives  positives, 
»  et  le  pouvoir  royal,  qui  est  soutenu  par  des  souvenirs  et  piu'des 
»  traditions  religieuses.  » 

En  réiléchissant  sur  cette  idée,  je  me  suis  convaincu  de  sa  jus- 
tesse. Celte  matière  est  assez  neuve  pour  mériter  quel(|ues  déve- 
loppements. 

Les  trois  pouvoirs  politiques,  tels  qu'on  les  a  connus  jusqu'ici, 
le  pouvoir  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  sont  tntis  ressorts  qui 
doivent  coopérer,  chacun  dans  sa  partie,  au  mouvement  géné- 
ral ;  mais  quand  ces  ressorts  dérangés  se  croisent,  s'entre-choquent 
et  s'entravent,  il  faut  une  force  qui  les  remette  à  leur  place.  Cette 
force  ne  peut  être  dans  l'un  de  ces  ressorts,  car  elle  lui  servirait 
à  détruire  les  autres;  il  faut  qu'elle  soit  en  dehors,  quVUe  soit 
neutre,  en  quelque  sorte,  pour  ipie  son  action  s'applique  partout 
où  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  appliquée,  et  pour  qu'elle  soit 
préservatrice  et  réparatrice,  sansMre  hostile. 

I^  monarchie  conslitutiomtelte  a  ce  grand  avantage,  qu'elle 
crée  ce  pouvoir  neutre  dans  la  personne  du  roi,  déjà  entouré  de 
traditions  et  de  souvenirs,  et  revêtu  d'une  puissance  d'opinion.] 
qui  sert  de  base  h  sa  puissance  |)oliti(|ue.  L'intérêt  véritable  de 
ce  roi  n'est  aucuncmeul  que  l'un  des  pouvoirs  renverse  l'autre, 
mais  que  tous  s'appuient,  s'entendent  et  agissent  de  concert. 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  assemblées  représenta- 
tives, avec  la  sanction  du  roi,  le  pouvoir  exécutif  dans  les  minis- 
tres, le  pouvoir  judiciaire  dans  les  tribunaux.  Le  premier  fait  lesi 
lois,  Ir  second  pourvoit  h  leur  exécution  générale,  le  troisième 
les  applique  aux  cas  partie uliei's.  Lu  roi  est  au  milieu  de  ces 
trois  pouvoirs,  autorité  neutre  et  intermédiaire,  sans  aucun  inté- 
rêt bien  entendu  à  déranger  l'équilibre,  el  ayant,  au  contraire., 
tout  intérêt  h  le  maintenir. 

Sans  doute,  comme  les  hommes  n'obéissent  pas  toujours  àj 


'  M.  île  Clcrmonl-Tonnerrï   V.  »itp.  [i.  143. 
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lour  iotrrdt  bien  enUimlu,  il  laul  prendre  celle  préruuUon,  que  le 
pouvoir  royal  ne  puisse  pas  agir  h  la  place  des  aulres  pouvoirs; 
c'««len  cela  que  niiisiste  la  iliflernitr  île  la  nioiiarchie  absolue 
I U  mouan'hio  runstilulioiint'llp.  Cuiiinic-  il  v&i  Umjuurs  utile  de 
ioiiir  des  abslractions  par  les  faits,  nous  citerons  la  conslilulion 
angUis«î  '.  Aurui»»!  loi  rje  peuluHre  faitr  sans  le  concours  du  par- 
lemenl;  aucun  acir  ne  \Kiii  Alrt- exécuté  sans  la  si^nalurc  d'un 
minUtre;  aucun  jufiement  prononcé  que  par  des  tribunaux  indé- 
pendants. Mais  quand  cette  précaution  est  prise,  voyez  comme  la 
ronstilutiûu  anglaise  emploie  le  pouvoir  royal  î»  mettre  lin  k 
loutK  luUc  dangereuse  et  h  rétablir  l'Iiarmonie  entre  les  autres 
jwuvoirs.  L'action  du  pou>oir  exéculir,  cVst-à-dirc  des  minis- 
ttvi,  rst-cllc  irrci^ulièri',  le  roi  destitue  le  pouvoir  exécutif.  L'ac- 
tion du  pouvoir  représentatif  dcvieiit-olle  tunesle.  le  roi  dissout 
1«  corps  représentatif,  blnlin.  Taclion  uiômc  du  pouvoir  judiciaire 
t-^lc  fAcbcuse,  on  tant  (|uVIIe  applique  h  des  actions  indivi- 
'llodes  (rf'iniis  générales  trop  sévères,  le  roi  tcnq>èrc  celte 
ïtiun  par  son  droit  de  faire  (>rAce, 

Ij*  vice  de  presque  toutes  les  constitutions  a  été  de  ne  pas  avoir 
un  |)ouvoir  neutre  ^*  mais  <ravoir  placé  la  somme  d'autorité 
il  il  doit  ^Ire  investi  dans  un  des  pouvoirs  actifs.  Quand  celte 
irae  d'autorité  s'est  trouvée  réunie  à  la  puissance  législative, 
loi,  qui  ne  devait  s'étendre  que  sur  des  objets  déterminés,  s'est 
;ndue  à  tout;  il  y  a  eu  arbitraire  et  tyrannie  sans  bornes.  De  là 
etcés)  des  assemblées  du  |>euple  dans  les  républiques  d'Italie, 
!ux  du  lotif  parlement,  ceux  de  la  Convention,  à  quelques  épo- 
que» de  son  existence.  Quand  la  même  somme  d'.iiitorilé  s'est 
iv^  réunie  au  pouvoir  exécutif,  il  y  a  eu  despotisme.  De  là 
'usurpation  qui  résulta  de  la  ilictature  A  Home. 
L'lii!»toir4:  romaine  est,  en  général,  un  ^rand  exemple  de  la 


Je  (tois  rrniarqucr  que  r'cst  |>lutol  de  fuit  que  de  droit  que  II  ronUitiiUon 

«ngUiM  (rUliiii  ta  Dcuirilil^  du  puiiToir  ruyal.  CcUr  neulnililii  »'y  et!  mlruduile  pur 

la  force  Ac*  rhnsc*,  rt  i^nrce  i)ii'cllr  nX  ituiï  ntindilion  iiidispensiiblr.  un  r^ultil 

ire  dv  loule  iDoiuirrhu- roiutituUoRDelIr.  Aiusi  y  i-l  it  dans  U  eûatliiuUun 

qurlque»  pK'rogitlives  rovnlfî^  inruinpattUlcn  Bvrr  rcHv  nrulrAlilr,  ri  i]ui  nu 

Msaisnl  »crvir  dp  Té^\e  aux  (wuiilos  hitfH^l^s  à  jouir  du  bianfuilde  la  liberté  »otu  ta 

nufurcliie. 

^^  >  Tout  ce  i|ui  iitil  u:  relniuvo  daua  teg  PrindpM  d$  ptAukqiu-  ^'ip*  P  7*1  r^ 
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nécessité  (l'un  pouvoir  neutre,  iotermédiaire  cotre  les  pouvoirs 
actifs.  Nous  voyons  dans  celte  république,  au  milieu  des  froisst- 
lueuts  qui  avaient  lieu  entre  le  peuple  et  11*  sriiut,  rlmqiie  parti 
chercher  des  garanties;  mais  comme  il  les  plumait  toujours  en 
lui-même,  chaque  garantie  devenait  une  arme  contre  le  parti 
opposé.  Des  souUH'enienls  du  peuple  menaçant  l'État  de  sa  des- 
truction, on  créa  les  dictateurs,  magistrats  dévoués  il  la  classe 
patricienne.  L'oppression  exercée  par  cette  classe  réduisant  les 
plébéiens  au  désespoir,  on  ne  détruisit  point  la  dictature,  mais 
on  eut  recours,  simultanément,  à  rinstitution  tribunitienne,  auto- 
rité toute  populaire.  Alors  les  ennemis  se  retrouvèrent  en  pré- 
sence; seulement  chacun  d'eux  s'était  tortillé  de  son  cûté.  Les 
centuries  étaient  une  aristocratie,  les  tribus  une  démocratie.  Les 
plébiscites  décrétés  sans  le  concours  du  sénat,  n'eu  étaient  pas 
moins  obligatoires  pour  les  patriciens.  Les  sénatus  -  consultes 
émanant  dos  palricîiMis  seuls,  n'eu  étaient  pas  moins  obligatoires 
pour  les  pichèiens.  Ainsi  chaque  parti  saisissait  tour  à  tour  le 
pouvoir,  qui  aurait  dû  être  confié  à  des  mains  neutres,  et  en 
abusait,  ce  qui  ne  peut  maiU|UGr  d'arriver,  aussi  longtemps  que 
les  pouvoirs  actifs  ne  l'abdiquent  pas,  pour  en  former  un  pou- 
voir à  part. 

La  même  observation  se  reproduit  pour  les  Carthaginois;  vous 
les  voyez  créer  successivement  les  sufl'ètcs  pour  mettre  des  bornes 
à  l'aristocratie  du  sénat,  le'  tnlmnal  des  Cent  pour  réprimer  les 
sufl^tes,  le  tribunal  des  Cim]  pour  contenir  les  Cent.  Ils  voulaient, 
dit  Condillac,  inq»oser  un  frein  il  une  autorité,  et  ils  en  établis- 
saient une  autre,  qui  avait  également  besoin  d'être  limitée,  lais- 
sant ainsi  subsister  l'abus  auquel  ils  croyaient  porter  remède. 

La  monarchie  constitutiouneile  nous  olïre,  comme  je  l'ai  dit, 
ce  pouvoir  neutre,  si  indispensable  à  toute  liberté  régulière.  Mais 
on  perd  cet  inmiouse  avantage,  soit  en  rabaissant  le  pouvoir  royal 
au  niveau  du  pou\oir  exécutif,  soit  en  élevant  le  pouvoir  exécutif 
au  niveau  du  pouvoir  royal.  Alors  mille  questions  deviennent 
insolubles  :  celle,  par  exemple,  de  la  responsabilité.  Quand  on 
ue  considère  les  ministres  que  comme  de  simples  agents  du  pou- 
voir exécutif,  il  pai'aît  absurde  de  rendre  l'instrument  respon- 
sable, et  de  déclarer  inviolable  le  bras  qui  s'en  sert.  Mais  consi- 
dérez le  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  les  ministres,  comme  un 
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ivoir  k  pari.  *|uc  le  pouvoir  royal  est  destiin'  à  réprimer  par  la 
csUtution.  comme  il  réprime  par  la  dissolution  les  assemblées 
'présonlolives,  la  responsahilitédu  pouvoir  exécutif  devient  rai- 
tDnahto.  et  l'inviolubilité  du  pouvoir  royal  est  assurée. 
ijlira-t-on  que  le  pouvoir  exécutif  émane  du  roi?  sans  doute; 
bien  <|u'il  émane  du  roi,  il  n'est  pas  plus  roi,  que  le  pouvoir 
«présrntutif  ii^est  le  peuple,  bien  qu'il  émane  du  peuple. 
Lorsque  les  citoyens,  divisés  entre  eux  d'intérêt,  se  nuisent  ré- 
iproi|ucment,  une  autorité  neutre  les  sépare,  prononce  sur  leurs 
ttentions,  et  les  préserve  les  uns  des  autres.  Cette  autorité,  c'est 
[Mouvoir  judiciaire.  De  m^me,  lorsque  les  pouvoirs  publics  se 
i*isent  el  sont  prêls  à  se  nuire,  il  l'aut  une  autorité  neutre,  qui 
ft  leur  épanl  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  fait  à  Tégard  des 
idivîdus.  Cette  autorité,  dans  la  monarcbie  constitutionnelle, 
'est  le  pouvoir  royal.  Le  pouvoir  royal  est,  en  quelque  sorte,  le 
foovoir  judiciaire  des  autres  pouvoirs. 
Nous  reviendrons  sur  cette  question,  et  nous  l'éclaircirons 
tcore  davautage,  en  traitant  delà  destitution  du  pouvoir  exé- 
lUf  ;  chose  dont  nous  montrerons  que  la  possibilité  est  indis- 
ible,  et  qui,  néanmoins,  quand  U' pouvoir  exécutif  n'est  pas 
itin^é  du  ftouvoir  royal,  est  une  source  dé  confusion  dans  la 
»rîe  cl  de  danger  dans  la  pratique  *. 


noCcL. 


CHAPITRE  n. 


DBS  PRiBOOàTlVBS   ROYALES 


I.  Le  pouvoir  royal  est  dans  les  mains  du  roi. 

II.  Lé  roi  nomme  et  il  destitue  le  pouvoir  exécutifs. 

Observations.  —  La  destitution  du  pouvoir  exécutif  est  la  ques- 
tion la  plus  insoluble,  soit  dans  lès  républiques»  soit  dans  la  mo- 
narchie absolue,  parce  que  ces  deux  formes  de  gouvernement 
n'établissent  pas  de  différences  assez  positives  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  suprême  ;  aussi  voyons-nous  que,  sous  le 
despotisme,  il  n'y  a  de  moyen  de  destituer  le  pouvoir  exécutif, 
qu'un  bouleversentent,  remède  souvent  plus  terrible  que  le  mal  ; 
et  bien  que  les  républiques  aient  ciierché  à  organiser  des  moyens 
plus  réguliers,  ces  moyens  ont  eu  fréquemment  le  même  résultat 
violent  et  désordonné.     " 

Les  Cretois  avaient  inventé  une  insurrection,  en  quelque  sorte 
légale,  par  laquelle  on  déposait  tous  les  magistrats,  et  plusieurs 
publicistes  les  en  louent  ',  Une  loi  d'Athènes  permettait  à  chaque 
citoyen  de  tuer  quiconque,  dans  l'exercice  d'une  magistrature, 
aurait  attenté  à  la  liberté  de  la  république  *.  La  loi  de  Valérius 
Publicola  avait  à  Rome  le  même  but.  Les  Florentins  ont  eu  leur 

*  V.  sup.  Principei  de  politique,  p.  22  et  siiiv.  (E.  L.) 
2  Par  pouvoir  exécutif,  entendez  toujours  lex  ministres.  (E.  L.) 
>  Filangieri,  I,  10.  Montesquieu.  VIH,  2. 
«  Petit,  de  Leg.  Ait.,  lU,  2. 
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Aiaiéa,  ou  coiist.il  oxIraorHinairp,  cri^é  sur  l'heuro,  et  qui,  irviMu 
et  tous  \t&  pouvoirs,  avait  une  faculté  de  destitution  universelle  ■, 
Ma'^s,  dans  toutes  ces  constitutions,  le  droit  de  destituer  le  pou- 
voir exécutif  flottait,  pour  ainsi  dire,  à  la  merci  de  quiconque 
s'en  emparait ,  et  celui  qui  s'en  emparait  le  saisissait,  non  pour 
détruire,  mais  pour  exercer  la  tyrannie. 

L'autorité  cpii  pourrait  destituer  le  pouvoir  exécutif  a  cedélaiil, 
M>us  le  tiespotisme,  qu'elle  est  son  alliée,  et  dans  les  républiques, 
qu*«1le  «si  son  ennemie:  elle  n'esl  donc  pas  neutre  ou  intermé- 
diaire; et  dans  les  républiques,  elle  n'est  pas  non  plus  perma- 
nente, et  ne  saurait  être  calme;  car,  lorsqu'elle  n'est  pas  perma- 
nente, et  que  la  nécessité  du  moment  la  crée,  le  parti  qui  s*cn 
prévaut  ne  s'arrête  plus  à  ce  qui  est  juste  et  indlspens;tble  ;  il  ne 
»e  contente  plus  de  déposséder,  il  fi'appe,  et  comme  il  fnippe 
uns  jugement,  il  assassine. 

La  balia  de  Florence,  née  de  l'orage,  se  ressentait  de  son  ori- 
pine.  Klle  condamnait  à  mort,  incarcérait,  dépouillait,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  priver  de  rautorité  les 
bommes  qui  en  étaient  dépositaires.  Aussi,  après  avoir  agité  Flo- 
par  rnniirrbic.  fut-elle  riustrunienl  principal  de  la  puis- 
:c  dc&Médicis. 

Il  feut  un  pouvoir  constitutionnel  qui  ait  toujours  ce  que  la 
baiûi  avait  d'utile,  et  qui  n'ait  jamais  ce  qu'plle  avait  de  dange- 
reux; c'est-ù-dire,  qui  ne  puisse  ni  condamner,  ni  incarcérer,  ni 
dépouiller,  ni  proscrire,  mais  qui  8e  borne  k  6ter  le  pouvoir  aux 
hommes  ou  aux  assemblées  qui  ne  sauraient  plus  longtemps  le 
pôKS(!^iler  sans  péril. 

I^moiiarcliie constitutionnelle  n^sout seule C4*  grand  problème; 
et  pour  mieux  fixer  les  idé^s,  je  prie  le  lecteur  de  rapprocher 
assertions  de  la  réalité.  Cette  réalité  se  trouve  dans  la  monar- 
lie  anglaise.  Elle  crée  ce  pouvoir  neutre  et  intermédiaire  :  c'est 
le  pouvoir  royal  séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif 
est  destitué  sari!^  ^tre  poursuivi.  T>!  roi  n'a  pas  besoin  de  con- 
vaincre ses  ministres  d'un  crime  ou  d'un  projet  coupable  pour  les 
renvoyer  ;  il  les  ren%*oie  sans  les  punir  :  ainsi  tool  ce  qui  est  né- 
lire  a  lieu,  sans  rien  de  ce  qui  est  injuste  :  et,    comme   îl 


HaclUaTeU  Siorit  ^rtnttne,  poiMim. 
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arrive*  loujours,  ce  moyen,  parce  qu'il  est  jusie,  esl  encore  uhle 
sous  un  autre  point  de  vue. 

C'est  un  grand  vice  dans  toute  constitution,  que  de  ne  laisser 
d'alternative  aux  hommes  puissants  qu'entre  leur  puissance  et 
l'échntaud. 

11  y  a,  entre  la  destitution  du  pouvoir  exécutif  et  son  rlifttiment, 
la  môme  différence  qu'entre  la  dissolution  des  assemblées  repré- 
sentatives et  la  mise  en  accusation  de  leurs  membres.  Si  l'on 
remplaçait  la  première  de  c-es  mesures  par  la  seconde,  nul  doute 
que  les  assemblées  menacées,  nou-sculeinenl  dans  leur  existence 
politique^  mais  dans  leur  existence  individuelle,  ne  devinssent 
furieuses  par  le  sentiment  (lu  péril,  et  que  TÉtat  ne  IVit  expofté 
aux  plus  {iirands  maux.  Il  en  est  de  même  du  pouvoir  exécutit'.  Si 
vous  substitue/  à  la  lucullé  de  le  tlestituer  sans  le  punir,  celle  de 
le  mettre  en  jugement,  vous  excilez  sa  crainte  et  sa  colère  ;  il  dé- 
fendra son  pouvoir  pour  sa  sûreté.  La  monarchie  constitutionnelle 
prévient  ce  danger.  Les  représentants,  après  la  dissolution  de 
leur  assemblée,  les  ministres,  après  leur  destitution,  rentrent 
dans  la  classe  des  autres  citoyens,  et  les  résultats  de  ces  deux 
grands  préservatils  contre  les  factions  et  les  abus,  sont  également 
eflicaces  et  paisibles. 


111.  La  sanction  royale  est  nécessaire,  pour  que  les  résolutions 
des  assemblées  représentatives  aient  force  de  lois. 

Observations.  —  Quand  l'autorité  chargée  de  veillera  l'exécu- 
tion des  lois  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  celles  qu'elle  trouve 
dangereuses,  la  division  des  pouvoirs,  qui  esl  d'ordinaire  la  ga- 
rantie de  la  liberté,  devient  un  danger  et  un  fléau.  Cette  divisi<m 
est  excellente,  en  ce  qu'elle  rapproche,  autant  qu'il  est  possible^ 
l'intérêt  des  gouvernants  de  celui  dos  gouvernés.  Les  hommes 
chargés  de  l'exécuiion  des  lois  ont,  par  leur  autorité  même,  mille 
moyens  d'échapper  à  l'action  de  ces  lois.  Il  est  donc  à  redouter 
que,  s'ils  les  font,  elles  ne  se  ressentent  d'être  laites  par  des 
hommes  qui  ne  craignent  pas  qu'elles  retombent  sur  eux.  En 
séparant  la  confection  des  lois  de  leur  exécution,  vous  atteignez 
ce  but,  que  ceux  qui  font  les  lois,  s'ils  soni  gouvernants  en  prin- 
cipe, sont  gouvernés  en  application,  et  que  ceux  qui  les  exécu- 
tent, s'ils  sont  gouvernants  en  application,  sont  gouvernes  en 
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MÛpo.  Mais  si,  en  divisant  ainsi  le  pouvoir,  vous  ne  mettez 
p«)inl  de  bornas  à  l'autorité  iégîsUtîvef  il  arrive  qu'une  classe 
d'boromeft  fait  leâ  lois  sans  s'embarrasser  des  maux  qu'elles  oc- 
nisionni'nt,  et  qu'une  autre  classe  exécute  ces  lois,  en  su  croyant 
iuQoeentc  <lu  mal  «{u'etle  fait,  parce  qu'elle  n'a  pas  contribué  aux 
môtnes.  Lu  justice  et  rbumanilé  se  trouvent  entre  ces  deux 
^élaues.  sans  pouvoir  parler  ni  à  Tune  ni  h  l'autre.  Mieux  vaudrait 
•Ion  mille  fois  que  le  {Kiiivoir  ({ui  exécute  les  lois  lût  aussi 
chargé  de  les  faire.  Au  moins,  apprécierait-il  les  difBcuUés  et  les 
deurs  de  lexéculion. 
trsque  le  prince  concourt  k  la  formation  des  lois  et  que  sou 
coDsontomcnl  est  nécessaire,  leurs  vices  n'arrivent  jamais  au 
)e  degré  que  lorsque  les  corps  représentatifs  décidtMit  sans 
)1.  Le  prince  et  les  ministres  s'éclairent  par  l'expérience. 
Quand  ils  ne  seraient  pus  ramenés  par  le  sentiment  dcco  qui  se 
doit,  ils  le  seraient  par  la  connaissance  de  ce  qui  se  peut.  Le  pou- 
voir représentatif,  au  contraire,  ne  rencontre  jamais  rexi>érience. 
L'imposstbdité  n'existe  jumais  pour  lui.  Il  ne  lui  faut  (|ue  vou- 
ir,  une  autre  autorité  exécute.  Or,  vouloir  est  toujours  possible  : 
c'tffil  exécuter  qui  ne  l'est  pas. 

Un  pouvoir  obligé  de  prêter  son  appui  à  la  loi  qu'il  désap- 
ive  tut  bientôt  sans  force  et  sans  considération.  11  est  sans 
force,  parce  que  ses  agents  lui  désobéissent,  sûrs  de  ne  pas  lui 
déplaire  en  contrariant  des  ordres  qui  ne  sont  pas  sa  volonté.  Il 
%e  ck-considère,  en  employant  son  autorité  pour  des  mesures  con- 
damnées par  son  jugement  ou  sa  const'ience. 

Aucun  pouvoir  n'exécute  d'ailleurs  avec  zèle  une  loi  qu'il  dés- 
approuve. ChiKpie  obstacle  lui  est  naturellement  un  secret  triom- 
,pbe.  11  n'est  pas  dans  rbomnie  de  faire  des  efforts  pour  vaincre 
réfristance  «pii  est  en  faveur  de  son  opininu.  Empt^cber  les 
homines  d'unir  est  déjà  trt's-diflicile  ;  les  contraindre  ù  l'aclion 
e»l  im|Ktft&ible.  Cette  vérité  s'applique  aux  individus  mémei^  qui 
ne  sont  revêtus  d'aucune  puissance.  A  plus  forte  raison  a'appli- 
que-t-elle  aux  dépositaires  d'une  grande  autorité. 

D'autres  motifs  encore  rendent  la  sanction  royale  ou  le  droit 
du  veto  indispensable. 

Les  gouvernements  qui  admettent  des  assemblées  roprésenta- 
tivcA  sont  menacésd'un  danger  dont  savent  se  préserver  les  trou- 
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verncmenls  absolus,  qui,  à  la  vérité,  en  courent  d'anlres  en  bien 
plus  grand  nombre.  Ce  danger,  c'est  la  mulliplicité  des  lois.  On 
peut  dire  que  la  multiplicité  des  lois  est  la  maladie  des  ËtaLs 
représentatifs,  parce  que  dans  ces  États  lout  se  fait  par  les  lois, 
tandis  que  l'absence  des  lois  est  la  maladie  des  monarcliies  sans 
limites,  parce  que  dans  ces  monarchies  lout  se  fait  par  les  bommcs, 

La  mulliplicité  des  lois  llaUe  dans  les  législateurs  deux  pen- 
chants naturels,  le  besoin  d'af^ir  et  le  plaisir  de  se  croire  néces- 
saire. Toutes  les  fois  que  vous  dutinezfk  un  homme  une  vocation 
spéciale,  il  aime  mieux  faire  plus  que  moins. Ceux  qui  sont  char- 
gés d'arrêter  les  vagabonds  sur  les  ti;randes  roules,  sont  tentés  de 
chercher  querelle  à  tous  les  voyaj^f  nrs.  Quand  les  espions  n'ont 
rien  découvert,  Us  inventent.  U  sutfil  de  créer  dans  un  pays  un 
ministère  qui  surveille  les  conspirateurs,  pour  qu'on  entende 
parler  sans  cesse  de  conspimiions.  I>m*  lépislaleurs  se  partagent 
l'existence  humaine,  par  droit  de  conquête,  comme  les  généraux 
d'Alexandre  se  parlaj;fairnt  In  monde. 

C'est  rirnpnuknile  mulliplicité  des  lois,  qui,  k  de  certaines 
époques,  a  jeté  do  la  défaveur  sur  ce  qu'il  y  a  de  noble,  sur  la 
liberté,  et  fait  chercher  un  asile  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  misé- 
rable et  de  plus  bas,  dans  la  servitude. 

Le  veto  est  donc  nécessaire,  et  il  doit  être  absolu,  tant  pour  la 
dignité  du  monarque,  que  pour  l'exécution  des  lois  mêmes.  Plu- 
sieurs lois  sont  importantes»  surtout  h  l'époque  où  elles  sont 
faites.  C'est  alors  (pie  l'on  sent  nu  que  l'on  croit  sentir  leur  né- 
cessité. Le  veto  suspensif,  qui  ajourne  it  un  temps  éloigné  une 
loi  que  ses  auteurs  disent  urgente,  paraît  une  véritable  dérision: 
la  question  se  dénature;  on  ne  discute  (»lus  la  loi,  on  discute  sur 
les  circonstances. 

L'exercice  du  veto  absolu  repose  sur  une  assertion  raisonnable  : 
In  lûiest  mauvam.je  la  repousse.  L'exercice  du  veto  suspensif  qui 
se  borne  à  dire:  je  n'adopté  telle  loi  qu'A  UlU  tpoque  éloignée^ 
prend  souvent  un  caractère  d'absurdité.  Les  auteurs  de  la  loi 
fixent  alors  l'attention  du  ppuple,  non  sur  la  loi  sur  laquelle  ils 
auraient  tort,  mais  sur  l'époriue  qui  semble  leur  donner  raison, 
prenons  pour  exeuïple  un  décret  fameus:  et  funeste,  celui  qui 
atteignit  les  prêtres  en  1792.  Si  le  roi  eiU  pu  lui  opposer  un  veto 
absolu,  la  seule  question  eut  été  la  bouté  inl('insèque  de  la  loi  ; 
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ccrlM,  il  nVftI  pas  i^W'  l\'\^\'*\h'  •!\mi  i>rou\Tr  l'injustico.  Mais 
le  roi  oVUint  investi  que  dii  \e\o  ^iispensiT,  on  n'pxaminait  plus 
U  loi  en  olle-mt^mf*  ;  on  disait  :  Les  prêtres  agitent  la  France  au- 
jourd'hui, et  le  roi  refuse  rie  les  réprimer  avant  deux  ans. 

IV.  Lp  roi  peut  ajourner  les  assemblées  représentatives  et  dis- 

idre  celle  de  cos  assemblées  qui  est  élue  par  le  peuple. 
tObservti lions.  —  Aucune  liberté  ne  peut  exister,  dans  un  grand 
paySj  sans  assemblées  représentatives,  investies  de  prérogatives 
légales  et  fortes.  Mais  re.s  assemblées  ne  sont  pus  sans  danger; 
Bt  pour  l'inlért^t  de  la  liherté  même,  il  faut  préparer  (les  moyens 
infaillibles  do  prévenir  leurs  écarts. 

Lorsqu'on  n'impose  point  de  bornes  à  Tautorilé  représenla- 
live,  le^  représeulunts  du  peuple  ne  sont  point  des  défenseurs  de 
U  liberté^  mais  des  candidats  de  tynmnie;  or^  quand  la  tyrannie 
est  constituée,  elle  t;st  peut-être  d'autniil  plus  alTreiise  que  les 
t^nuis  suut  plus  nombreux.  Sous  une  coubtitulion  dont  la  repré- 
Mutation  nationale  fuit  partie,  la  nation  n'est  libre  que  lorsque 
députés  ont  un  frein. 

L*n  assemblée  '  qui  ne  peut  être  répjrïniée  ni  contenne^  est  de 
toulcik  les  puissances  la  plus  aveugle  dans  S4>s  uiouvemcnis,  la 
plu9  ine^ilcutahle  dans  ses  résultais,  pour  les  membres  mêmes 
qui  la  composent.  Klle  se  précipite  dans  des  excAs  qui,  au  pre- 
mieurcoup  d'œil,  sembleraienlsV'xclure.  Une  activité  indiscrète 
ftur  tous  les  objets,  une  multiplicité  de  lois  sans  mesure;  le  désir 
de  plaire  h  la  partie  pnssion'née  du  peuple,  en  s'ab^nidonnant  h  son 
impulsion,  ou  même  en  la  devaticiint ,  le  dépit  que  lui  inspire  lu 
réftiMancequ'eUcruncontre^ou la ceusure qu'elle  soupçonne;  alors 
l'opposition  au  sens  national,  el  l'obstination  dans  l'erreur;  tan- 
tôt l'esprit  de  parti,  qui  ne  laisse  de  clioi\  qu'entre  les  extrêmes  ; 
UjiIôI  l'esprit  do  curps,  qui  ne  dbnne  de  'force  que  |>our  usurper  ; 
lour  à  limr  la  (éujcrtté  oij  l'indccision,  la  violinceou  la  l'aligne,  la 
complaisance  pourun  seul,  ou  la  déliance  contre  tous  ;  Teritridne- 
ment  par  des  sensations  purement  phvsiques,  comme  Tenllion- 
siasme  ou  la  terreur;  l'absence  de  tonte  responsabilité  morale,  la 
certitude  d'échapper  par  le  nombre  â  la  lionte  de  la  Ifti  lieté,  ou 
AU  [lérilde  l'audace  :  tels  sont  les  viccAdes  assemblées,  lor?j|U*«il^ 

•  Pnneiftt  rfc  ynlttique,  «ip  ,  |t.  3l.  (E.  l*.l 
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nesontpasrenferméi'sdansHpsIimitesqu'ellpsnepuissenirrancbir, 

Une.  assemblée  donUa  puissance  est  illimitée  (et  nous  prouve- 
rons tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a  de  liraite  que  dans  la  faculté  de 
dissolution,  atlribiiée  à  une  autorité  hors  de  l'assemblée),  est 
plus  dangereuse  que  le  peuple.  Les  lioiniues  réunis  en  grand 
nombre  ont  des  mouvemcnls  généreux.  Ils  sont  presque  toujours 
vaincus  par  la  pitié  ou  ramenés  par  la  justice  ;  mais  c'est  qu'ils 
stipulent  en  leur  propre  nom.  La  foule  peut  sacrilier  ses  intérêts 
à  ses  émotions  ;  mais  les  représentants  d'un  peuple  ne  sont  pas 
autorisés  à  lui  imposer  un  tel  sarrillce.  La  nature  de  leur  mis- 
sion les  arrête.  La  violence  d'un  rassemblement  populaire  se  com- 
bine en  eux  avec  l'impassibilité  d'un  tribunal,  et  cette  combinai- 
son ne  permet  d'excès  que  celui  de  la  rigueur.  Ceux  qu'on 
appelle  traîtres  dans  une  assemblée,  sont  d'ordinaire  ceux  qui 
récîairient  en  faveur  des  mesures  indulgentes.  Les  hommes  impla- 
cables, si  qucl<|uofois  ilssontblftmcs,  ne  sont  jamais  suspects. 

Aristide  disait  aux  Athéniens  rassemblés  sur  la  place  publique, 
que  leur  salut  nii*'nin  serait  trop  chèrement  acheté  par  une  réso- 
lution injuste  ou  perfide.  Eu  protessanl  cette  doctrine,  une  as- 
semblée craindrait  que  ses  commettants,  qui  n'auraient  reçu  ni 
(lu  raisonnement  l'explication  nécessaire,  ni  de  l'éloquence  l'im- 
pulsion généreuse,  ne  l'accusassent  d'immoler  L'Intérêt  public  à 
l'intérêt  privé. 

Vainement  compterait-on  sur  la  force  d'une  majorité  raison- 
nable, si  cetle  majorité  n'avait  pas  de  garantie  dans  un  pouvoir 
constitutionnel  hors  de  l'assemblée.  Une  minorité  bien  unie,  qui 
a  l'avantage  de  l'attaque, quielTraye  ou  séduit»  argumenteou  me- 
nacii  tour  h  tour,  domine  iM  ou  lard  la  majorilc.  La  >ioIenc« 
réunit  les  hommes,  parce  qu'elle  les  aveugle  sur  tout  ce  qui  n*est 
pas  leur  but  général.  La  inotlérHlIon  les  divise,  parce  qu^elle 
laisse  leur  esprit  ouvert  à  toutes  les  considérations  p^tielles. 

L'assemblée  constituante  était  composée  des  hommes  les  plus 
estimés,  les  plus  éclairés  de  la  France.  Que  de  fois  elle  décréta 
des  lois  que  sa  propre  raison  réprouvait  !  11  n'existait  pas  dans 
l'assemblée  législative  cent  hommes  qui  voulussent  rcnvei'ser  lo 
trftne.  Elle,  fut  néanmoins,  tl'un  bout  à  l'autre  de  sa  triste  et 
courte  carrière,  entraînée  dans  une  direction  inverse  de  ses  vo- 
lontés ou  de  SCS  désirs.  Les  trois  quarts  de  la  Convention  avaient 
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va  horreur  les  crimes  qui  avaient  souillé  les  premiers  jours  ilo  la 
république  ;  et  les  auteurs  de  ces  crimes,  bien  qu'en  petit  nom- 
bre dans  son  soin,  ne  tardèrent  pas  à  la  subjuguer. 

Quironqur  u  parcouru  les  actes  authenliqucs  du  parlement 
d'Angleterre,  depuis  1010  jusqu'il  sa  dispersion  par  le  colonel 
Pride,  avant  la  mort  di*  Charles  I",  doit  i^lrc  convaincu  que  les 
deux  tiers  de  ses  membres  désiraient  ardemment  la  paix  que 
leurs  votes  repoussaient  sans  cesse  ,  et  regardaient  comme 
funeste  une  (guerre  dont  ils  proclamaient  chaque  jour  unani- 
mement la  nécessité. 

Conclura-t-on  de  ces  exemples,  qu'il  ne  faut  pas  d'assemblées 
représentatives?  Mais  alors  le  peuple  n'aura  plus  d'organes,  le 
icouvernement  plus  d'appui,  le  crédit  public  plus  do  garantie.  La 
nation  s'isolera  de  son  ttief;  les  individus  s'isoleront  de  la  nation, 
dont  rien  ne  constatera  Texistence.  Ce  sont  les  assemblées  repré- 
sentatives qui,  seules,  introduisent  la  vie  dans  le  corps  politique. 
Cette  vie  a  sans  doute  ses  dangers,  et  nous  n'en  avons  pas  affaibli 
l*umig«  Mais  lorsque,  pour  s'en  affranchir,  les  gouvernements 
veulent  étouffer  Tesprît  national  et  y  suppléer  par  du  mécanisme, 
apprennent,  à  leurs  dépens,  qu'il  y  a  d'aulre-s  dangers  contre 
|tiels  l'esprit  national  est  seul  une  défense,  et  que  le  méca- 
nisme le  mieux  combiné  ne  peut  conjurer 

Il  faut  donc  que  les  assemblées  représentatives  subsistent 
libres,  imposantes,  animées;  mais  il  faut  que  leurs  écarts 
paissent  ^trc  réprimés.  Or,  la  force  répressive  doit  être  placée 
au  dehors.  Les  règles  qu'uue  assemblée  s'impose  par  sa  volonté 
propre  sont  illusoires  et  impuissantes.  La  nirme  majorité  qui 
coosent  à  s'encbalner  par  des  formes,  brise  à  son  gré  ces  formes 
et  reprend  le  pouvoir  après  l'avoir  abdiqué. 

Le  veto  royal,  nécessaire  pour  les  lois  de  détail,  est  insuffisanl 
contre  la  tendance  générale.  U  irrite  l'assemblée  lukstile  sans  la 
irnier.  Ladisstïlution  de  cette  assemblée  est  le  remédie  unique. 
ïtte  dissolution  n'est  |K>int,  L-oniine  on  l'a  dit,  un  outrage  aux 
droits  du  peuple  ;  c'est  au  contraire,  quand  les  élections  sont 
libres,  un  appel  fait  à  ses  droits  en  laveur  de  se«  intérêts.  Je  dis, 
quand  les  élections  sont  libres;  car,  quand  elles  ne  sont  pas 
libres,  il  n'y  a  {H)int  de  système  représentatif, 

Bulre  une  assemblée  qui  s'ubsliuerait  it  ne  faire  aucune 
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ne  pourvoir  à  aucun  Itesoin,  et  un  gouvernement  qui  n'aurait  pas 
le  droildc  la  dissoudre^  quel  moyen  d'administration  rcslerait-il? 
Or,  quand  un  tel  moyen  ne  se  trouve  pas  dans  l'organisation 
polilique,  les  événements  le  placent  dans  la  force.  La  force  nent 
toujours  à  l'appui  de  ta  nécessité.  Sans  la  faculté  de  dissoudre 
les  assemblées  représentatives,  leur  inviolabilité  sera  toujours 
une  cliinière.  Elles  seront  frappées  dans  leur  existence,  faute 
d*une  possibilité  de  renouveler  leurs  éléments. 


V.  La  nomination  des  juges  appartient  au  roi. 

Obsenmtions.  —  Un  peuple  chez  lequel  le  pouvoir  judiciaire 
n'est  pas  indépendant^  un  peuple  chez  lequel  une  autorité  quel- 
conque peut  influer  sur  les  jugements,  diriger  ou  forcer  l'opinion 
des  juges,  employer  contre  l'innocent  qu'il  veut  perdre,  les  appa- 
rences de  la  justice,  et  se  eacherderrière  les  lois  pour  frapper  ses 
victiniesde  leur  glaive,  un  tel  peuple  est  dansunesituationplusmal- 
heureuse,  plus  contraire  au  but  et  uu  principe  lie  l'étatsocial,  quft^ 
la  honi  esauvage  des  bords  de  TOIiio,  ou  quele  Bédouin  du  désert. 

Or,  l'élection  périodique  par  le  peuple,  la  nomination  tempo- 
raire par  le  gouverm-ment,  la  possibilité  de  révocation  ^  moins 
d'un  jugement  positif^  portent  d'égales  atlemles  k  rifidépendancc 
du  pouvoir  judiciaire.  Celte  iadépeudaiicc  n'est  assurée  que  par 
rinamovibilité  des  juges. 

Ou  s*eal  élevé  forlenient  contre  la  vénalité  des  cliarges.  C'était 
un  abus,  mais  cet  abus  avait  nu  ^iviintage  que  l'ordre  judiciaira 
(|ui  l'a  remplacé  nous  a  fait  regretter  souvent. 

Pendant  vingt-cinq  années,  les  tribunaux,  les  juges,  les  juge- 
ments, rien  n'a  été  libre.  Les  divers  partis  se  sont  emparés,  tour 
à  tour,  des  inslrumenls  et  des  formes  de  la  loi.  Le  courage  des 
guerriers  les  plus  intrépides  eût  h  peine  sufti  :\  nos  magistrats 
pour  prononcer  leurs  arrêts  suivant  leur  conscience.  Ce  courage, 
qui  fait  braver  la  mort  dans  une  bataille,  es!  plus  facile  que  la 
protessjou  publique  d'une  opinion  indépendante  au  milieu  des 
menaces  des  tyrans  et  des  tactieux.  Un  juge  amovible  ou  révo- 
cable est  plus  dangereux  qu'un  juge  qui  a  ncbeté  son  enqdni. 
Avoir  acheté  sa  place  est  une  chose  moins  corruptrice  qu'avoir 
toujour-s  ù  redouter  de  la  |Xïrdre.  Je  suppose  d'ailleurs  établies  et 
consacrées  l'institution  des  jurés,  la  publicité  des  procédures,  et 
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Tioùtciice  de  lois  sévèrus  coiilre  U*8  jufçes  prévarirnteiirs.  Mais 
lutiont»  prises,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  dans  uiio 
idaiicc  parfaite,  que  luultj  autorité  s'interdise  jusqu'aux  in- 
siiiunlion^  contre  lui.  Itieri  n'est  plus  propre  à  dùpraver  ropiiiiotiel 
la  niontle  [uilitiques^  que  eesdéctiunalioiisperpiHuelles,  ri^pétccs 

rmi  nous,  dans  lotis  les  sens,  A  toutes  les  épo(|ues«  contre  <\e» 
une»  qui  de\uieiil  être  inviolables  ou  qui  devaient  t-tre  jugés. 

Que  surtout  aucune  autorité  politique  ii'intemeniie  dans  lus 

ili-nces.  Nous  lisions  judis  dans  unsénatus-<ronsulle  :  Le  sënal 
les  jugements  des  tribunaux  civils  et  criminels,  lorsqu'ils 
soiii  attentatoires  à  La  sûreté  de  l'État  :  et  rien  ne  disait  ce  que  l'on 
enleadsit  pur  la  sùi*etéde  l'Élnt,  et  rien  n'apprenait  ce  ipii  résnl- 
Uit  de  l'annulation  des  juj^enients,  ni  si  l'on  |»ouvait  traduire  tes 
«eowés  absous  devant  d'autres  juges«  et  les  traîner  de  ville  en 
ville,  et  de  tribunaux  en  tribunaux,  pour  en  trouver  entiu  qui  les 
coodaninassoul  ;  et  le  sénat  était  uit  corps  (kditique  dont  les  mem- 
bres pimraient  être  comblés  des  laveurs  de  l'autorité,  devenir 
QéBéraux,  ministres*  et  cependant  rester  sénateurs.  Lorscju'une 
eorporation  pareille  peut  annuler  toutes  les  sentences,  il  n'existe 
ihcK  une  nation  aucun  pouvoir  judiciaire.  Les  peuplades  les 
ili«>iiis  civilisées  de  l'Europe  avaient,  sous  ce  rapport,  l'avanljigc 
nrr  les  Français. 

Je  n'ai  pits  hésité  à  penser  que  la  nomination  des  ju{j;cs  devait 
appartenir  au  roi.  Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  il  faut 
donner  au  pouvoir  royal  toute  l'intluence  vt  méiue  toute  la  popu- 
lanté  que  la  liberté  comporte.  Le  peuple  |>euL  se  tromper  fré- 
qurrament  dans  l'élection  des  juges.  Les  erreurs  du  pouvoir  royal 
nécessairement  plus  rares;  il  u'a  aucun  intérêt  h  eu  corn- 
re;il  en  a  un  pressant  ik  s'en  préserver,  puisque  les  juges  sont 
ioamovibles.  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  commissions  temporaires. 

J'ajoute,  en  finissant,  que,  i»our  achever  de  garantir  l'indépen- 
dance  des  juges,  il  faut  accroître  leurs  appointements.  Itègle  géné- 
rale :  attachez  aux  functions  publiques  des  salaires  qui  entourent 
de  considération  ceux  qui  les  occupent,  ou  rendez  le^  tout  à  fait 
gratuites.  Nous  examinerons  plus  loin  cette  question.  relati%'e- 
inenl  aux  represcnliintâ  du  pt^uple  qui  sont  en  évidence  et  qui 
peuvent  espérer  la  gloire;  mais  les  fonctions  des  juges  ne  sont 
pas  de  nature  k  être  exercées  graluitement,  et  toute  fonction  qui 
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a  besoin  d'un  salaire  est  méprisée,  si  ce  salaire  est  très-modique. 
Diminuez  le  nombre  des  juges;  assignez-leur  des  arrondissements 
qu'ilsparcourent,  et  donnez-leur  des  appointements  considérabll^s. 

YI.  Le  roi  a  le  droit  de  l'aire  ^'lâce. 

Observalious.  —  On  a  opposé  au  droit  de  faire  grâce  un  de  ces 
dilemmes  tranchants  qui  semblent  simplifier  les  questions,  parce 
qu'ils  les  faussent.  St  la  loi  est  juste,  a-t-on  dit,  nul  uc  doit  avoir 
le  droit  d'en  empécticr  l'exécution  ;  si  la  loi  est  injuste,  il  faut  la 
changer.  Il  ne  manque  à  ce  raisonnement  qu'une  condition,  c'est 
qu'il  y  ait  uuc  loi  pour  chaque  fait. 

Plus  une  loi  est  générale,  plus  elle  s'éloigne  des  actions  parti- 
culières, sur  lesquelles  néanmoins  elle  est  destinée  à  prononcer. 
Une  loi  ne  peut  être  parfaitement  juste  que  pour  une  seule  cir- 
constance; dès  qu'elle  s'applique  à  deux  circonstances,  que  dis- 
tingue la  did'érence  la  plus  légère,  elle  est  plus  ou  moins  injuste 
dans  l'un  des  deux  cas.  Les  faits  se  nuancent  à  rinfiui;  les  lois  ne 
peuvent  suivre  toutes  ces  nuances.  Le  dilemme  que  nous  avons 
rapporté  est  donc  erroné.  La  loi  peut  être  juste,  comme  loi  géné- 
rale, c'est-à-dire,  il  peut  être  juste  d'attribuer  telle  peine  à  telle 
action;  et  cependant  la  loi  peut  n'être  pas  juste  dans  son  applica- 
tion à  tel  fait  particulier,  c'est-à-dire,  telle  action  matcriellement 
la  même  que  celle  que  la  loi  avait  en  vue,  peut  en  dilférer  d'une 
manière  réelle,  bien  qu'iiidétinissable  légalement.  Le  droit  de 
faire  grAce  n'est  autre  cliosu  que  la  conciliation  de  la  loi  générale 
avec  l'équité  particulière. 

La  nécessité  de  cette  conciliation  est  si  impérieuse,  que  dans 
tous  les  pays  où  le  lirnit,  de  faire  grjlce  e^t  rejeté,  l'on  y  supplée 
par  toutes  sortes  de  ruses.  Paimi  nous,  autrefois,  le  tribunal  de 
cassation  s'en  était  investi  à  quelques  égards.  Il  chercUait,  dans 
les  jugements  (jui  semblaient  inlliger  des  peines  Irop  rigoureuses, 
un  vice  de  formes  qui  en  autorisât  l'annulation;  et,  pour  y  par- 
venir, il  avait  fréiiuemment  recours  à  des  formalités  très-ininu- 
lieuses  :  mais  c'était  uu  abus^  bien  que  son  motif  le  rendit  excu- 
sable; il  vaut  mieux  en  revenir  k  une  idée  simple,  et  rendre  au 
pouvoir  royal  une  de  ses  prérogatives  les  plus  touchantes  et  tes 
plus  naturelles  '. 

*  V.  nute  D. 
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VU.  te  roi  décide  de  lu  paix  et  de  la  guerre,  de  manière  cepeu- 
mt  À  ce  que.  Anus  aucun  traité  avec  une  puissance  étrangère, 
aucune  clause  ne  puisse  être  inséi'ée,  qui  intlue  sur  la  couililion 

les  droit»  det»  citoyens  dans  rinlérîeur  du  royaume. 
Observations. — Tout  le  monde  est  d'accord  sur  cette  disposi- 
»n;  il  serait  donc  inutile  d'en  développer  la  nécessité.  Obser- 
»ns  seulement  ici  que,  par  inie  déviation  bien  inexplicable  de 

prtiprcs  principes,  nt>tre   prétendue  eonstilulion  consulaire, 

it  avait  pris  à  tAcbe  d'anéantir  tout  |)ouvoir  représentatif,  in- 

néaiimoins  les  assemblées,  ipiVIIe  nppelait  représen- 

dniil  lie  prononcer  sur  la  conclusion  des  traités.  Celle 

itivc  ne  sert  <ju'i»  jeter  de  la  défaveur  sur  les  représentants 

*un  peuple.  Après  la  conclusion  d*un  trait/',  le  rompre  est  lou- 

in>  une  résolution  violente  et  mlieuse;  c'«*sl  en  i]uelque  sorte 
irrvîadni  le  droit  des  nations,  qui  ne  communiquent  entre  elles 
w  par  leurs  gouvernements.  La  connaissjince  des  faits  mutique 
tDJours  à  une  assemblée;  elle  ne  peut,  en  conséquence,  6tro 
de  la  nëces&itê  d'un  traite  de  paix.  Quand  la  constitution 
*en  fait  jupe,  les  miniîitres  peuvent  entourer  la  représentation 
ilionale  de  la  liaino  populaire,  l'n  si-ul  article,  jeté  avec  adresse 
u  milit'U  lies  cundilionf^  de  la  pHÎx,  place  une  assemblée  dans 
ilternalive,  ou  de  perpétuer  la  guerre,  ou  île  sanctionner  des 
k»)«osititins  attentatoires  à  la  liberté  ou  k  l'honneur. 

L'Aii^leterre  mérite  encore  ici  de  nous  servir  do  modèle.  Los 

litéft  sont  examinée  par  le  parlement,  non  pour  l(j&  rejeter  ou 

vur  U*«  .'idmtHtre,    mais   pour  déterminerai  les  ministres  ont 
>tupb  leur  devoir  dans  les  négociations.  La  désapprobation  du 

ilé  n'a  de  résultat  que  le  renvoi  ou  l'accusaliou  du   ministre 

|ui  a  mal  servi  son  pays.  Cette  question  n'arme  point  la  niasse 

lu  |ieuple,  avide  de  repos,  contre  l'assemblée  qui  paraîtrait  vou- 

iiir  lui  en  disputt:r  la  jouissance,  et  cette  faculté  contient  ttmle- 

th  Its  ministres  avant  la  conclusion  des  traités  *. 

VÎIL  La  persomic  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  *. 

\Svyn  plus  tiait,  cli.  ni.  !•«  alttervalion*  ur  U  mponuliililè. 
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DU   POUVOIR  EXÉCUTIF   OU   DES   HINISTBBS. 


I.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  des  ministres. 

II.  Ces  ministres  proposent  les  lois  en  leur  nom  dans  le  sein 
des  assemblées  représentatives,  et  concurremment  avec  les  autres 
membres  de  ces  assemblées  *. 

Observalions.  —  On  verra  plus  loin  que  les  ministres  doivent 
être  éligibles  aux  fonctions  de  représentants  du  peuple,  et  les 
membres  des  assemblées  représentatives  susceptibles  d'être 
nommés  aux  fonctions  du  ministère.  Nous  en  exposerons  les 
motifs. 

III.  Les  ministres  signent  en  leur  nom  tous  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  *. 

IV.  Les  ministres  sont  responsables. 

Observalions.  —  J'ai  déjà  précédemment  observé  que  la  res- 
ponsabilité était,  de  toutes  les  questions  constitutionnelles,  la 
plus  insoluble,  si  l'on  ne  distinguait  pas  soigneusement  le  pou- 
voir royal  du  pouvoir  exécutif.  C'est  par  cette  raison  que  les  gou- 
vernements républicains  ont  échoué  dans  toutes  leurs  tentatives 
pour  organiser  la  responsabilité. 

Un  monarque  héréditaire  peut  et  doit  être  irresponsable  :  c'est 

<  V.  noie  F. 
»  V.  noie  G. 
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étr»  h  part  au  sommet  de  l'éilitice  ;  son  attributiou,  qui  lui  est 
|brticulière,  et  qui  est  permanente,  non-seulement  en  lui,  mais 
is  sa  rare  entière,  depuis  ses  ancêtres  jusqu'à  ses  descendnntSf 
«é^parv  do  tous  les  individus  do  son  empire.  H  u'esl  nullement 
tnordinaire  de  déclarer  un  homme  inviolable,  lorsqu'une  fa- 
illie est  investie  du  droit  de  gouverner  un  grand  peuple,  à  l'ex- 
luaion  des  autres  fumilles,  et  au  risque  de  toutes  le^  chances  de 
succession . 

Le  monarque  lui-m^me  se  prête  sans  répuf^nance  à  la  respon- 

ibilitiV  de  ses  ministres.  Il  a  des  biens  pins  préci(Mix  h  di^fendre 

letel  ou  tel  détail  tie  ladminislration,  It-l  ou  tel  exercice  partiel 

l'autorité.  Sa  dignité  est  un  patrimnine  de  famille,  qu'il  retire 

la  lutle«  en  abandonnant  son  ministère.  Mais  ce   nVst  que 

traque  la  puissance  est  de  la  sorte  sacrée  que  vous  pouvez  séjia- 

la  responsabilité  d'avec  la  puissance. 

Do  pouvoir  républicain,  se  renouvelant  |»ériodiquement,  n'e&t 

pas  un  être  à  part,  ne  frappe  eu  rien  Timugination^n'a  point  droit 

l'indulgence  i»our  sus  erreurs,  puisqu'il  a  bripué  le  poste  qu'il 

ipe.  et  n'a  rien  de  plus  précieux  à  défendre  que  son  autorité, 

lî  est  compromise  dî's  qu'on  attaque  son  ministère,  composé 

'bommi's  CiWnn»e  lui,  e(  avec  lesquels  il  est  toujours  de  fait  soli- 

ire. 

idro  le  pouvoir  suprcnic  invioliible.  c'est  coiisliluer  ses  mi- 
juges  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivcMit.  Lis  ne  peuvent,  à 
vérilé,  lui  refuser  colle  obéissance  qu'en  donnant  leur  déniis- 
;  mais  alors  l'opinion  publique  devirnl  juge  fi  son  tour  entre 
pouvoir  supérieur  et  les  ministres,  et  la  faveur  es!  naturclle- 
kCfil  du  côté  des  hommes  qui  paraissent  avoir  fait,  à  leur  cons- 
le  sacrilice  de  leurs  intérêts.  Ceci  n'a  pas  d'inconvénients 
la  monarchie  héréditaire.  Les  éléments  dont  se  conipoM 
aération  qui  entoure  le  monarque,  empêchent  qu'on  ne  le 
iinpare  avec  ses  ministres»  et  la  permanence  de  sa  dignité  fait 
les  efforts  de  leurs  partisans  se  dirigent  contre  le  minis- 
reau.  Mais  dans  une  république,  la  comparaison  a'étji- 
rlinît  entre  le  pouvoir  suprême  et  les  anciens  ministre;  elle 
lenerait  k  désirer  que  ceux-ci  devinssent  le  pouvoir  suprême, 
rien,  dans  su  composUiou  ni  dans  ses  formes,  ne  semblerait 
'y  opposer. 
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Knlre  un  pouvoir  républicain  non  responsable^  cl  un  ministère 
responsable,  le  second  serait  tout,  et  le  premier  ne  tarderait  pas  k 
être  reconnu  pour  inutile.  La  non-responsabilité  force  le  gouver- 
nement à  ne  rien  faire  que  par  ses  ministres.  Mais  alors  qu'elle 
est  rutilité  tlu  pouvoir  si]])«rieur  au  ministère?  Dans  une  monar- 
chie, c'est  d'empôcber  quo  d'autres  ne  s'en  emparent,  et  d'établir 
un  point  lixc,  inattaquable,  dont  les  passions  ne  puissent  appro- 
cher. Mais  rien  de  pareil  nu  lien  dans  une  république,  où  tous 
les  citoyens  peuvent  arriver  au  pouvoir  suprême. 

Supposez  dans  la  constitution  de  1795  un  directoire  inviolable, 
et  un  ministère  actif  el  énergtquf,.  Aurait-on  souffert  looplenips 
cinq  hommes  qui  ne  faisaiwil  rien,  derrière  six  liomnu's  qui 
auraient  tout  fait?  Uo  gouvernement  républicain  a  bi'soiu 
d'exercer  sur  ses  ministres  une  autonlé  plus  absolue  qu'un  mo- 
narque héréditaire  :  car  il  est  exposé  h  ce  que  ses  instruments 
deviennent  ses  rivaux.  Mais,  pour  qu'il  exerce  une  telle  autorité, 
il  faut  qu'il  appelle  sur  lui-même  la  responsabililé  des  actes  qu'il 
commande  :  car  on  ne  peut  se  faire  obéir  des  hommes  qu'en  les 
garantissant  du  résultat  de  Tobéissance. 

Les  républiques  sont  donc  forcées  h  rendre  responsable  le  pou- 
voir suprême.  Mais  alors  la  responsabilité  devient  illusoire. 

Une  responsabilité  qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  hommes 
dont  la  chute  interromprait  les  relations  extérieures,  et  frapperait 
d  immobilité  les  rouages  intérieurs  de  l'État,  no  s'exercera  jamais. 
Youdra-t-on  bouleverser  la  société,  pour  venger  les  droits  d'un, 
de  dix,  de  cent,  de  mille  citoyens,  disséminés  sur  une  surface  de 
trente  mille  lieues  carrées  ?  L'arbitraire  sera  sans  remède,  parce 
que  le  remède  sera  toujours  plus  liicheux  qu'un  mal  modéré.  Les 
coupables  échapperont,  lanUM  par  l'usage  qu'ils  feront  de  leur 
pouvoir  pour  corrompre,  tantôt  parce  que  ceux  mêmes  qui  se- 
raient disposés  à  les  accuser,  Iréinirout  <le  l'ébranlement  qu'une 
accusation  ferait  éprouver  îi  l'édilice  constitutionnel.  Car,  pour 
venger  la  violation  dune  loi  particulière,  il  faudra  mettre  eu 
péril  ce  qui  sert  de  garantie  à  toutes  les  lois.  Ainsi  les  hommes 
faibles  et  les  hommes  raisonnables,  les  hommes  vénaux  et  les 
hommes  scrupuleux,  se  trouveront  engagés  par  des  motifs  diffé- 
rents à  ménager  les  déposiUûres  de  l'autorité  executive.  La  res- 
ponsabiïiLé  sera  nulle,  parce  qu'elle  aura  été  dirigée  trop  haut. 
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comme  il  ost  de  IVssence  du  pouvoir,  lorsqu'il  peut 
kbostf^r  impunément,  d'abuser  toujours  davanta^e^  si  les  vexa- 
tions se  multiplient  au  point  d'être  intolérables,  la  responsabilité 
fcVïcrceru;  mais,  étant  dirigée  contre  les  cliefs  du  gouverne- 
iptit.  elle  sera  probablement  suivie  de  la  destruction  du  gou- 
rernement. 

Je  d'ûî  point  ici  h  examiner  s'il  serait  possible,  par  une  orga- 

lisation  nouvelle,  de  remédier  à  l'inconvénient  relatif  à  In  res- 

msabiltté  dans  une  constitution  républicaine.  Ce  que  j'ai  voulu 

»urer,  c'est  que  la  pi-cmiëre  condition,  (|ui  est  indiqieiisablo 

»nr  que  la  responsabilité  s'exerce,  c'est  de  séparer  le  pouvoir 

^irxéculir  du  p«)uvMir  sti|irAine.   I>a   monarcliic  constitutionnelle 

Ltifint  ce  grand  but  ;  mais  on  reperdrait  cet  avantage  si  Ton  cou- 

mdait  ces  deux  pouvoirs  '. 

V.  La  responsabilité  des  ministres  ne  détruit  pas  celle  de  leurs 
mts.  et  cette  responsabilité  commence  à  Tautenr  immédiat  de 
Tacte  qui  en  est  Tobjet. 

Obs^vatioiui.  —  Ctîtlc  règle,  établie  en  Angleterre,  est  d'autant 
lins  nécessaire  à  consacrer  en  France,  (|ue  nous  sommes  acroii- 
lûmes  à  la  négliger.  Notre  dernière  constitution  l'avait  méconnue, 
m  dirijzeaiil  exclusivemeni  la  n'S|H>n.sabilité  sin*  les  ministres,  H 
m  (UVInrant  inviolables  tous  les  Autres  agents  du  pouvoir,  nom- 
itMjt  IfS  conseillers  d'État,  bien  (|ue  plusieurs  dVnIre  eux 
•nt  chargés  de  fon''tions  dont  la  responsabilité  doit  (^Irc  une 
conséquence  inséparable.  Elle  doit  peser  sur  tous  les  degrés  delà 
liérarchie  constilutiuniielle.  Lorsqu'une  route  légale  n'est  pas 
»c/v  |Miur  soiinu'ttrc  tous  les  agents  h  raccusalion  qu'ils  peu- 
iil  tous  mériter,  la  vaine  apparence  de  la  responsabilité  n'est 
l'un  piégi*  ftineste  â  ceux  qui  seraient  tentés  d*y  croire  ^ 

*  J«  B'si  triil^  Ici  ijuctle  la  itéceMité  de  ilislingiii*r  l«  |wa*oir  roiniKtrnel  oa  t\^ 
lit  d'avec  le  (lOuvoir  ruy»!,  |>our  i)ur  la  rc«|ionMabililc  (in  pn^lMe.  Quant  i  l'orfui- 
itign  de  b  rfi|t<»nsibilU^,  jt;  rfnvoïc  \r  lecteur  .^  l'uvivriigc  *iur  In  reupAnubilili 
miniRtrcs. 

s  |)  r^t  Q  regretter  ({Uf!  la  r.t>irl«  n'Jiil  pa«  al>oti  rormollem^nl  cet  arltclc  de  non 
>  aal^heare».  Aujuunl'liui.  fiKiore,  Ion  ne  peut p<>un>uirr«  la  r*|«ralion 
oiniiil*  i»ar  le  ilrpoulrttrf  Ir  |itu«  «iilMtltTiK'  ilc  l'aulorili'.  itantt  Iricrrii-e 
•r>  fonctiont,  mm»  Ir  i'i)ti!^t?iil4>iii<*nt  df  lii  |»iiift«»nre  nuprt'itii*.  Vn  ciln>t!n  rtl-il 
Mitr.  cilomnié.  Im  d'une  ntamère  «luelconque  p«r  le  maire  de  «on  village,  la 
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constitution  actuelle,  héritière  de  l'article  75  de  celle  de  Tan  VIII,  se  plate  entre  lui 
et  FagresseHr.  Il  y  a  ainsi  dans  cette  seule  classe  de  fonctionnaires  quarante-quatre 
mille  inviolables  au  moins,  et  peut-être  deux  cent  mille  dans  les  autres  degrés  de  la 
hiérarchie.  Ces  inviolables  peuvent  tout  faire,  sans  qu'aucun  tribunal  ait  la  faculté 
d'instruire  contre  eux,  tant  que  l'autorité  supérieure  garde  le  silence. 

(Rien  n'a  changé  depuis  que  l'auteur  écrivait  cette  note.  Tout  fonctionnaire  publie 
placé  entre  la  loi  dont  il  n'a  rien  h  craindre,  et  le  pouvoir  qui  le  couvre,  croit  de  son 
devoir  d'obéir  h  l'autorité,  sans  jamais  s'inquiéter  si  l'ordre  qu'il  exécute  est  ou  non 
légal.  Voilà  pourquoi  la  loi  est  si  peu  respectée  en  France,  et  la  justice  si  peu 
influente;  voilà  auMï  pourquoi  la  liberté  n'a  jamais  eu  de  profondes  racines  cbec 
nous.  Sans  la  responsabilité  effective  et  facile  des  agens  inférieurs,  la  liberté  n'e^l 
qu'un  root;  le  despotisme  a  toujours  une  armée  de  fonctionnaires  toute  prête  i  le 
servir,  quoi  qu'il  veuille  ou  quoi  qu'il  fasse.  (E.  L.) 


CHAPITRE   IV. 


DD     POUVOIR    REPRÉSENTATIF. 


I.  Le  pouvoir  représentatif  réside  en  deux  chambres  '. 

II.  La  première  chambre  est  héréditaire,  nommée  par  le  roi, 
el  le  nombre  de  ses  membres  est  illimité  '. 

Observations.  —  Dans  une  monarchie  héréditaire,  Thérédité 
d'une  classe  est  indispensable.  Il  est  impossible  de  concevoir 

<  Tons  les  Treins  qu'une  aRsemblée  unique  s'impose  à  ellc-mémp,  les  pr6ciutions 
eontre  l'urpenr^,  l«  néeetailé  des  deux  tiers  de  voix  ou  de  l'unsniinité;  tous  ces 
freins,  dù-jp,  iiont  illusoires.  Uue  chambre  unique  met  en  {irésence  une  majorité  et 
une  minorité,  avec  cette  circonstance  de  plus  contre  la  minorité,  que  le  rc(;lement 
qa'elle  invoque  est  l'ouvrage  de  la  majorité,  qui  a  toujours  le  sentiment  de  pouvoir 
d^ftirc  ce  qu'elle  a  fait.  La  division  de  deux  sections  séparées  crée  au  contraire  deux 
corps  qui  ont  intérêt  à  défendre  leurs  opinions  respectives.  Il  y  a  majorité  contre 
majorité.  Celle  du  corps  le  plus  nombreux  n'étant  elle-même  qu'une  majorité  de 
convention,  c'est-à-dire  factice,  en  comparaison  de  la  nation  entière,  n'ose  révoquer 
en  donte  la  légalité  de  la  majorité  moins  nombreuse  qui  lui  est  opposée. 

[Sur  la  nécessité  de  diviser  le  pouvoir  législatif  pour  éviter  le  despotisme  et  l'im- 
pDissanee  d'une  assemblée  unique,  nécessité  reconnae  par  tous  les  publicistes,  et 
confirmée  par  l'expérience  constante  de  Tbistoire.  V.  Delolme,  Constitution  de 
l'Angleterrf,  livre  11,  ch.  3.  Story,  Comm.  on  the  Constitution  ofthe  United  State*, 
eh.  VIII.  (Ë.  L.)| 

■  Je  ne  me  déguise  point  que  cet  article  m'expose  i  des  objections  très-graves. 
On  m'a  déjà  reproché,  dans  une  occasion  oîi  ce  reproche  m'était  fort  pénible,  mon 
opinion  en  faveur  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Si  je  itersisle  dans  celte  opinion,  c'est 
qu'a|n^  y  avoir  de  nouveau  mûrement  réfléchi,  je  ne  vois  pas  qu*on  puisse  se  passer 
d'une  magistrature  politique  héréditaire  dans  la  monarchie  constitutionnelle  ;  it  r'est 
dans  cette  hypothèse  seule  que  j'écris.  J'ai  pourtant  consacré  une  longue  note  à 
namioer  les  objections  dans  toute  leur  force  {inf.  note  H).  Je  voudrais  sur  ce  [uint 
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comment,  dans  un  pays  où  foute  distinction  de  naissance  serait 
rojefce,  on  consacrerait  ce  privilège  pour  la  transmission  la  plus 
importante,  pour  celle  de  la  ibnctiou  qui  intéresse  le  plus  essen- 
tiellement le  repos  et  la  vie  des  citoyens.  Pour  que  le  gouverne- 
ment d'un  seul  subsiste  sans  classe  liéréditaire,  il  faut  que  ce  soit 
un  pur  despotisme.  Tout  peut  aller  plus  ou  moins  longtemps 
sous  le  despotisme  qui  n*est  que  la  force.  Mais  tout  ce  qui  se 
maintient  par  le  despotisme  court  ses  chances,  c'est-à-dire,  est 
menacé  d'un  renversement.  Les  éléments  du  gouvernement  d'un 
seul,  sans  classe  héréditaire,  sont  :  un  homme  qui  commande, 
des  soldats  qui  exécutent,  un  peuple  qui  pbéît.  Pour  donner 
d'autres  appuis  h  la  monarchie,  il  faut  un  corps  intermédiaire: 
Montesquieu  l'exige  même  dans  la  monarchie  élective.  Partout 
où  vous  placez  un  seul  homme  à  un  tel  degré  d'élévation,  il  faut, 
si  vous  voulez  le  dispenser  d'être  toujours  le  glaive  en  main,  Ten- 
virormer  d'autres  hommes  qui  aient  un  intérêt  «^  le  défendre. 
I/expérience  concourt  ici  avec  le  raisonnement  Les  publicistcs 
de  tous  les  partis  avaient  prévu,  dès  179U  le  résultat  de  l'aboli- 
tion de  la  noblesse  en  France,  bien  que  la  noblesse  ne  fut  revê- 
tue d'aucune  prérogative  politique,  et  nul  Anglais  ne  croirait  un 
instant  à  la  stabilité  de  la  monarchie  anglaise,  si  la  chambre  des 
pairs  était  supprimée. 

Ceux  qui  disputent  l'hérédité  à  la  première  chambre,  vou- 
draient-ils laisser  subsister  la  noblesse  à  coté  et  à  part  de  cette 
première  chambre,  et  créer  celle-ci  seulement  à  vie?  Mais  que 
stirait  une  noblesse  hérédilairc  sans  fonctions,  à  cùté  d'une  ma- 
gistrature à  vie  revêtue  de  fonctions  importantes?  Ce  qu'était 
la  noblesse,  eu  France,  dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé 
la  révolution  ;  et  c'est  précisément  ce  qui  a  préparé  sa  perte.  On 
n(^  voyait  en  elle  qu'une  décoratittu  brillante,  mais  sans  but  pré- 
cis; agréabhi  à  ses  possesseurs,  légèrement  humiliante  pour  ceux 
qui  ne  la  possédaient  pas,  mais  sans  moyens  réels  et  sans  force. 
Sa  prééminence  était  devenue  presque  négative,  c'est-à-dire, 
qu'elle  se  composait  plut(.U  d'exclusions  pour  la  classe  roturière, 
que  d'avantages  positifs  pour  la  classe  préférée.  Elle  irritait  sans 

convaincre  mos  advrrsaires,  ou  être  coiivitincii  par  eux  ;  car  il  lu'esl  douloureux  île 
me  trouver  eu  0|>|iositiou  avec  des  hommes  avec  lesquels  mon  plus  vif  débir  serai! 
il'tîlre  toujours  d'accord. 


nu  rrtnTAm  nRpKitjtitNTATir. 

iitiriur.  i.r  iiVtnit  pnint  un  corps  înlorm^Miain-  ipn  tiitiiiithit  h' 
[M>upt«!  dans  Tordre,*!  qui  veiltAl  sur  la  lil><*ii«î  ;  o'ôlail  une  ror- 
pomlîon  f^ans  base  et  sans  place  lue  dans  1^  corps  ftocinl.  TtMit 
concrturail  h  riiffaiblir,  jiiîM]iï'atix  luminres  et  îi  la  siipi-rinrité  indï- 
viduplliî  do  ses  propH^s  mcnibr*^.  Séparép  par  le  pro^^^s  (i<»s 
id^i»d*Avnc  la  féodnlilé,  elle  était  le  souvenir  iudéliiiissablcd'un 
S3rs<^nib' il  demi  détruit. 

Toute  corporation  politique  a  besoin,  dans  notre  siècle,  do  se 
rvtlacJier  k  des  prérogatives  constitutionnelles  et  déterminées. 
Ce*  préroptlives  sont  moins  blessantes  pour  ceux  qui  ne  les  pos- 
s^onl  pas,  et  donnent  en  mùme  temps  plus  de  force  ti  ceux  qui 
Ici  poM^xIcnl.  Lu  pairie,  si  on  fait  choix  de  ce  nom  |»«mr  désigner 
la  première  cliainl»re,  la  pairie  sera  une  manistralure  en  nn^mc 
Uym\t6  qu'une  dignité  ;  elle  sera  moins  exposée  à  Atre  attaquée,  et 
pins  susrpplible  d'être  défendue. 

Heman|ueK  île  plus  que,  si  celte  première  cliumbre  n'est  pas 
lièrvditaire,  il  faudra  déterminer  un  motli=  d'en  renouveler  Icjs 
élément«, Sera-ce  la  nomination  du  roi?  une  rliandtre,  nommée 
à  vie  par  le  roi,  sera-l-elle  assez  forte  pour  conlre-balanuer  uuc 
ant>  '   idjlôe,  émanée  de  l'élection  populaire?  Dans  la  pairie 

lit-t  I    ,  les  pairs  deviennent  forts  de  rindépendanre  qu'ils 

acquièrent  immédiatement  après  leur  nomination  ;  il&  prennent 
aux  yeux  du  peuple  un  iititre  caractère  queeelm  de  simples  délé- 
(piéiide  la  couronne.  Vouloir  <leux  cliaudirc.s,  l'une  nommée  fuir 
le  roi.  ranlre  par  te  peuple,  sans  unp  dilTérence  fondamentale 
(car  des  élections  vi,i;»ères  ressemblent  trop  i»  toute  nuire  espèce 
«l'élection),  c'e-tt  nn/tlre  en  pré-senee  les  deux  pouvoirs  iMitre  les- 

)«|I|0Ih  précisément  il  faut  un  Intermédiaire:  je  veux  dire  celui  du 
roi  et  celui  du  peuple. 

Restons  lidèlf's  à  l'expérience.  Nous  voyons  la  ptiirîe  liéréHi- 
iaircdan>  la  OnintU>lirt:lagMc.  c<»iiipiItibU*  avec  un  haut  <lcgrédc 
liberté  civile  et  politique  ;  tous  lescitoycus  qui  »e  distinguent  peu* 
Trnly  parvenir.  Klle  n'a  p;is  le  seul  caractère  odieux  de  Théré- 
dtté,  le  caructère  exclusif.  Le  lendemain  de  la  notnination  d'un 
tfâtupie  citoyen  à  la  pairie,  il  jouit  des  meniez  privdégt^  k^riux 

[que  le  plus  ancien  fies  pairs.  Les  branriies  radelte»  des  pre- 
mières maisons  d'.:Vjigteterre  rentrent  dans  la  masse  du  peu* 
pie;  elles  fonuenl  un  lien  entre  la  t>ainv  et  la  nation,  comme 
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la  piiii'io  ellti-niéme  forme  un  lien  entre  la  nation  et  le  trAao. 

Mais  pourquoi,  dit-on,  ne  pas  limiter  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  héréditaire?  Personne  de  ceux  qui  ont  proposé 
cette  limitation  n'a  remarqué  quel  en  serait  le  résultat. 

r,Gtte  cliambre  héréditaire  est  un  corps  que  le  peuple  n'a  pa5 
le  droit  d'élire,  et  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  do  dis- 
soudre. Si  le  nombre  des  membres  de  ce  corps  est  limité,  un 
parti  peut  se  former  dans  son  sein,  et  ce  parti,  sans  être  appuyé 
de  l'assentiment  ni  du  gouvernement,  ni  du  peuple^  ne  peut 
néanmoins  être  renversé  que  par  le  renversement  de  la  constitu- 
tion même. 

Une  époque  remarquable  dans  les  annales  du  parlement  bri- 
tannique fera  ressortir  l'importance  de  celle  considération.  En 
1783,  le  roi  d'Anj^leterre  renvoya  de  ses  conseils  la  coalition  de 
lord  Norili  et  de  M.  Fox,  Le  parlement  presque  tout  entier  était 
du  parti  de  cette  coalition  ;  le  peuple  anglais  était  d'une  opinion 
dilTéreiile.  Le  roi  en  ayant  appelé  au  peuple,  par  la  dissolution 
de  la  chambre  des  communes,  une  immense  majorité  vint  ap- 
puyer le  ministère  nouveau.  Mais  supposez  que  la  coalition  oiit 
eu  en  sa  faveur  la  chambre  des  pairs,  que  le  roi  ne  pouvait  dis- 
soudre, il  est  évident  que,  si  la  prérogative  royale  ne  Tout  pas 
investi  de  la  faculté  de  créer  un  nombre  suffisant  de  nouve^iux 
pairs,  la  coalition  repoussée  à  la  fois  et  par  le  monarque  et  parla 
nation,  eût  conservé,  en  dépit  de  l'un  et  de  l'auti-e,  la  direction 
des  affaires. 

Limiter  le  nombre  des  pairs  ou  des  sénateurs,  ce  serait  créer 
une  aristocratie  formidable  qui  pourrait  braver  cl  le  prince  et  les 
sujets,  toute  constitution  qui  commettrait  celte  erreur  ne  tarde- 
rait pas  il  être  brisée  ;  car  il  est  nécessaire  assurément  que  la  vo- 
lonté du  prince  et  le  viEU  du  peuple,  quand  ils  s'accordent,  ne 
soient  pas  désobéis;  et,  lorsqu'une  chose  nécessaire  ne  peut  s'o- 
pérer parla  constitution,  elle  s'opère  malpré  la  constitution. 

Que  si  l'on  objecte  ravilissemcnf  de  la  pairie  par  des  ci-éations 
de  pairs  trop  multipliées,  je  dirai  que  le  seul  remède  est  l'intérêt 
du  prince  k  ne  pas  rabaisser  la  dignité  du  corps  qui  IVntoure  et 
le  soutient.  S'il  s'écarte  de  cet  intérêt,  l'expérience  l'y  ramènera'. 


•  V.  oole  II. 


PC    IMtfVOItt  ]l&('H&8&^TATlF.  *2<)2 

r.  Ltt  swond**  chiiiulirc  osl  élue  directeracnl  par  le  peupir. 

tfbsrrvaiionsK — Depuis  Icïi  inalbrursdela  révolution  iVuiivuise, 
Téiection  directe  est  décriée.  Jusqu'à  cette  époque,  toutes  )es 
vraiseml'lances  de  la  lliéorie,  Ions  les  t<^moijj;nnges  de  la  prutiqui», 
tocs  les  écrivains  anr.ittns.  toutes  les  exf>éi'iences  modonies  dt^po 
saient  en  sa  faveur.  Le  peuple  d'Athènes,  libre  dans  «es  choix^ 
n'ajamaiR,  dit  Xénoplion,  qui  n'était  nutlem<Mi(  partial  pour  la 
démocrniie,  denian<lé  pour  des  liomines  indignes  do  les  remplir, 
les  emplois  qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire.  Tile- 
LâTe  nous  montre  le  résultat  des  comices  de  Home,  prouvant 
toujours  que  l'esprit  du  peuple  était  ditîéreut,  lorsqu'il  réclamait 
le  droit  de  posséder  les  dignités  de  l'État,  et  lorsque,  1c  combat 
fini,  ta  victoire  remportée,  il  prononçait  dans  le  calme,  d'af^rès 
«â  conscience  et  sa  raisfui.  Malgré  les  etTorts  des  tribuns,  malgré 
rîntén't  de  sa  classe,  ses  elioix  se  dirigeaient  constamment  sur 
les  plus  vertueux  et  les  plus  illustres.  Depuis  1088,  les  élections 
d'Angleterre  n'oni  porté  dans  la  obandtre  des  communes  que  des 
propriéliiires  éclairés.  L'on  aurait  peine  à  citer  un  .anglais,  dis- 
tingué |>sr  ses  talents  |>olitiques,  que  l'élection  n'ait  pas  honoré. 
s'il  Ta  briguée.  l>a  prospérité  intérieure  de  l'Amérique-  la  liberté 
indiriduelle,  que  des  circx)n8tances  ditliciles  n'y  ont  jamais  trou- 
hléic,  lc«  discours  et  les  actes  de  Jefferâon,  le  choix  d'un  tel 
bommf!  par  des  représentants  élus  par  le  peuple,  forment  m  la- 
veur du  sulTrage  populaire  une  démonstration  cpie  rien  ne  peut 
afTaiblir.  Riifin,  et  ces  autorités  sont  de  ipjelque  poids,  1rs  deux 
|»llk»  grands  publîcistcs  des  teaips  modernes,  Machiavel  et  Mun- 
[uiou  ^,  attestent  l'un  et  l'autre  l'admirable  instinct  du  peuple 
ir  choisir  ses  organes  et  ses  défenseurs. 

Mais,  dans  l'histoire  des  dix  années  qui  viennent  de  s'énouler, 

*  Cm  obvcrvatiui»  onl  devincé  de  iroi»  ans  noire  aouv«tlc  et  taluUire  loi  fur  Irt 
élertiont  (ta  loi  de  tSl  7),  la  M;ute  loi  popntaire  (|ur  ooiis  devions  au  minUlère  artoel, 
b  loi  qui  uuvera  la  France  si  on  ne  (lurvicnl  ya*  k  la  faire  alirnf>rr,  ou  i  y  miro- 
des  modiOraiiont  qui  la  dt-oaluri>nl.  C'cAt  la  craiote  de  quelque  chaoKcnteM 
diin«  celte  loi  qui  m'a  di^lemiim^  ii  piiblii^'r  de  iiouveiiu  ce  rlia|)ilrc,  hien  que 
>ombaltede«prèvriilinnft  qui  Aembli-nt  dAtruilri;  mnit,  quDod  «m  w  rrtrire  rrlTriii 
dont  le  premier  eMAt  d'une  f leel'on  pnfHiliiirc  a  OaptH'  1i'«  eitnrmi*  «le  la  Itlx'rit'  r-i  '\u 
l*criiirmi*nl  nn.rAtrnulir»  on  ne  petil  n'ompéeber  de  prévoir  e'  de  redouter  un 
itive  tir  Iriir  part  pour  abroger  celte  loi  bienfaiMiiitc,  et  tuât  !•.»  raiMiiuiiMit  j^ 
qui  mlliieTil  |M>tirellr  •.nul  l-nni  \  repriMluin*  <■!  it  n'p^ler. 
'  Nicbtiiv.,  d^r,,  ],  ï'i.  Munleui..  Etp,  dn  Loù,  11,  2. 
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quelques  faiïs  paraissent  flétrir  l'élection  populaire;  et,  I rompes 
par  ces  apparences,  des  écrivains  qui  se  dispnl  amis  d'une  sape 
liberté  prétendent  que  le  peuple  est  incapable  de  faire  de  bons 
ctioix,  et  que  S4!s  mandalfii  es,  pour  première  condition,  doivent 
n'être  pas  nommés  par  lui. 

Deux  causes  ont  contribué  en  France  à  cette  déviation  de  la 
pratique  de  toutes  les  nations  libres,  et  des  principes  de  tous  les 
temps.  La  première,  c'est  que  l'élection  populaire,  proprement 
dite,  n'a  jamais  existé  parmi  nous. 

Dos  l'introduction  de  la  représentation  dans  nos  institutions 
politiques,  Ion  a  redouté  l'intervention  du  peuple,  Ton  a  créé 
des  assemblées  électorales,  et  ces  assemblées  électorales  ont 
dénaturé  les  effets  de  l'élection.  Lesgouverneiîienls  dans  lesquels 
le  peuple  est  de  quelque  chose,  seraient  letriomplie  de  la  médio- 
crité sans  une  sorte  d'électricité  morale,  dont  la  nature  a  doué 
les  bommes  comme  pour  assurer  la  domination  du  génie.  Plus 
les  assoDiblces  sont  nombreuses,  plus  cette  électricité  est  puis- 
sante; et  comme,  lorsqu'il  est  question  d'élire,  il  est  utile  qu'elle 
dirige  les  choix,  les  assemblées  chargées  de  la  nomination  des 
représentants  du  peuple,  doivetil  être  aussi  nombreuses  que  cela 
est  compatible  avec  le  bon  ordre.  En  Angleterre,  !(^  candidats, 
du  haut  d'une  tribune,  au  milieu  d'une  place  publique»  ou  d'une 
plaine  rouverte  de  peu])lp,  bar^iïgiient  les  électeurs  qui  les  en%i- 
ronneul.  Dans  nos  assemblées  électorales,  le  nombre  était  res- 
treint, les  formes  sévères,  un  silence  rigoureux  était  prescrit. 
Aucune  question  ne  se  présentait  qui  piït  remuer  les  âmes  et 
subjuguer  momeiitauétnent  les  prétunlioiis  indivi<liielles  et  Té- 
goîsme  de  localité.  Nul  entraînement  n'était  possible.  Or,  les 
hommes  vulgaires  ne  sont  justes  que  lorsqu'ils  sont  entrainés; 
ils  ne  sont  entraînés  (jiie  lorsque.,  réunis  en  foule,  ils  agissent  H 
rcagis.scnt  les  uns  sur  K-s  autres.  Les  assemblées  électorales  favo- 
risnient,  par  leur  orguni-sation,  l'euvie  et  la  nullité  '.  Sans  doul« 

*  Les  collèges  électoraux  établis  par  Uan^parLe  avAicnt  tous  les  ittcnnvénîcntK  tl» 
anciennes  8sscn:M<îes  élpcloralcs,  cl  n'avaiciil  pi»  même  le  faitde  avanluge  tï'èire 
èfliani'8  curniiK?  ellc'i  iriinc  soiirrt;  (M>[)iil.iirt*.  Ce»  usscniblil-aft,  <:tài:e»  à  l'in^lunt  où  les 
imminuiioru  iloiiiiMU.iviiir  lieif,  pouvaieiH  être  roi'sâtim^cspomiiiercprrsi'uliinl  d'uiie 
maniL-re  plus  mi  luoin^  txiirte  l'upinioii  il«  leurs  Fumnirluints.  (lelte  upimon,  au 
r.oDtritire,  ne  pouvait  i>i>uétror  dans  les  rolléges  électoraux  (^ue.  lenlemcni  et  partiel- 
leini;nl.  Klle  n'y  ét^ii  jaiUiiiA  en  majorilé;  cl,  quaud  elkileveriHil  cellti  iJu  collège. 
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m  a  loujours  vu  siéger,  dans  nos  léKislatureâ,  dtis  individus  éclai- 
;  mais  il  faut  cbnvenir  néanmoins  qu'il  s'y  est  introduit  beau- 
[roup  il'l)ommps  qui,  n'ayant  ni  propriétés,  ni  farultcs  éminentes. 
^l'auraicnl  jamais  obtenu,  pur  un  mode  ilélection  vraiment  popu- 
[Intrtf,  lessulTra^'es  do  la  nation.  Ou  n'attire  lus  regards  de  plu- 
sieurs milliers  de  riloyons  que  par  une  {Jtrande  opulence  ou  par 
une  réputjition  étendue.  Quelques  relations  domestiques  acca- 
parent une  majorité  ihins  une  réunion  de  deux  à  trois  cents.  Pour 
l^trriiomnié  par  le  fMïuple,  il  faut  avoir  des  partisans  placés  au 
|id«»M  des  alentours orduiaireSf  et  par  conséquent  un  mérite  posi- 
if.  Pour  ^lie  choisi  par  quelques  éleckurs,  il  suffit  de  n'avoir 
iot  d'ennemis.  L'avantage  est  tout  entier  pour  les  qualités  iié^a- 
flive^,  el  la  chance  est  même  contre  le  taleid.  Aussi  la  représcn- 
ftAtion  nationale,  parmi  nous,  a-t-elle  été  souvent  moins  avancée 
[que  l'opinion  sur  beaucoup  d'objets  '. 

faut  d'ailleurs,  pour  que  I  élection  soit  populaire,  qu'elle  soit 
itiellement  libre.  Or,  à  quelle  époque  l'a  t-elle  été  durant  la 
[révolution?  Est-ce  îi  la  un  de   1791 ,  lorsque  la  France  était  agitée 
de»  passions  de  tous  genres?  Est-ce  à  la  tin  de  I79t?,  a|irés  les 
nacres  do  septembre?  Est-ce  en  1795,  après  la  journée  du 
13  vendémiaire?  Est-ce  en  1799,  après  le  18  fructidor?  Est-ce  en 
*«D  \  11,  lorsiju'un  acte  arbitraire  avait  rrap|>é  de  nullité  l'exercice 
droits  du  peuple,  et  que  les  citoyens  de  tous  les  fiarlis  relu- 
it de  concourir  à  des  élections  menacées  du  même  siu't?  Qui 
sent  que  les  premiers  essais  d'une  iiislitulioii  peuvent  être 
tmpatcnés  de  troubles  étrangers  à  l'institution  môme?  Le  ren- 
uiient  de  ce  qui  a  existé,  l'incertitudi^  sur  ce  qui  existe,  les 
pasttions  qui  s'agitent  en  seus  opposés,  toutes  ces  choses  sont 
.<l'ordinaire  contemporaines  des  grands  changements  politiques 
[chez  les  peuples  avancés  dans  la  civilisation,  mais  ne  tiennent  en 
[rien  aux  pnncipes  ou  à  la  nature  de  ce  qu'on  veut  établir. 

La  seconde  cause  de  nos  déliances  actuelles  contre  l'élection 


tai  le  plut  «ouvaai  d'être  celte  du  |ieupl«.  Prineipes  depolitit/ur,  p.  3^. 
Je  ae  puift  m'eiaiK^clicr  Oe  remarquer  ipir  je  (luliliaîa  ce  blâme  <!(.*»  rulli*gr!i<*lecloraox 
aa  tnomrnt  uù  Boo^parlt;  vcnaU  de  les  rétabUt  (Ino*  loa  irtc  aJilîliutitte),  duiil  00  t 
vouia  rejeter «ir  moi  !■  rospomibLlilé  tout  entière. 

Jr  iw  |iBri«  pu  des  qu««tJOO»  du  purti»  mr  lo^iuellea»  au  miliMdcteomowlioni, 
[lu*  Uu&tac*  o'îaOuent  pu  :  je  porle  ûtt  olijeta  d'tïconoinie  polUfqye. 
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directe»  c'est  qu'aucune  de  nos  constitutions  n'avaîl  assigné  de 
bornes  au  pouvoir  Icgislatil.  La  souveraineté  du  peuple,  absolue, 
illimitée,  avait  été  transmise  par  la  nation,  ou  du  moins  en  son 
nom,  comme  c'est  l'ordinaire,  par  ceux  qui  la  dominaient.  ;\  des 
assemblées  représentatives;  il  dut  en  résulter  Tarbitraire  le  plus 
inouï.  La  constitution  *,  qui,  la  première,  mil  un  terme  à  ce  des 
potisme,  ne  restreignait  pas  encore  suffisiimnienl  le  pouvoir  léjjtis^ 
latif  Elle  ne  consacrait  ni  l'indispensable  veto  du  pouvoir  royal, 
ni  la  [lossibilité  non  moins  indispensable  de  lu  dissolution  des 
abscmblécs  représentatives;  elle  ne  garantissait  pas  nn^me,  comme 
certaines  constitutions  américaines  ^,  les  droits  les  plus  sacrés  des 
individus,  contre  les  empiétements  tles  législateurs.  Doit-on  s'éton- 
ner que  le  pouvoir  législatif  ait  continué  de  faire  du  mal?  L'on 
s'en  est  pris  à  l'élection  directe;  c'était  une  méprise  profonde.  Il 
n'en  fallait  point  accuser  le  mode  de  nomination  des  législateurs, 
mais  la  nature  de  leur  autorité.  La  faute  n'en  était  pas  aux  choix 
faits  par  les  représentés,  niais  aux  pouvoirs  sans  frein  des  repré- 
sentants. Le  mal  n'aurait  pas  été  moins  grand,  quand  les  man- 
dataires de  la  nation  se  seraient  nommés  eux-mêmes,  ou  quand 
ils  auraient  été  nommés  par  une  corporation  constituée  quel- 
conque. Ce  mal  tenait  h  ce  que  leur  volonté,  décorée  du  nom  de 
loi,  n'était  contre-balancée,  réprimée,  arrt^tée  par  rien.  Quand 
l'autorité  législative  s'étend  à  tout,  elle  ne  peut  faire  que  du  >n:i 
de  quelque  manière  qu'elle  soit  nommée. 

Les  faits  ne  prouveid  donc  rien  contre  l'élection  directe.  Ctmi-" 
parons-lui  maintenant  les  modes  d'élection  qu'on  a  prétendu  lui 
substituer  ;  et  nous  reviendrons  aux  raisonnements  allégués  contre 
elle  pour  justilier  ces  modes. 

La  constitution  consulaire  en  a  établi  deux  successivement. 

Je  ne  parlerai  qu'en  passant  du  premier,  je  veux  dire  de  l'insli- 
lution  des  listes  d'éligibles.  Cette  institution,  repoussée  par  l'opi- 
nion dès  son  origine,  n'a  pas  résisté  longtemps  à  cette  puissance, 
qui  cède  (|ueIquefois  momentanément  aux  baïonnettes,  mais  qui 
iinit  toujoui-s  pur  avoir  les  baïonnettes  de  son  côté.  L'on  ne  voit 


■  Là  consLitulion  dite  de  l'u  UI. 

3  Les  memlirus  ée  lu  lâb'Ulàture  de  NiîW-Jcrwy  fool  uermenï  de  ne  (las  tolcr  contre 
le&  élecùous  périodiques,  lejuj$eiueiil  |>ar  jurû»,  la  liberté  du  confidence,  «l  celle  de 
Il  pruKe. 
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lias  aujouni*hni  une  nation  de  trcnUî  millions  d'hommes  livrée 
chiq  mille  privilégiés  de  création  soudaine,  autorisés  seuls  A 
ipUr  toutes  It^s  fonctions  étiiincutes  de  leur  pays.  Il  faut  en 
iCoaTeniti  c'était  une  idée  bunrro.  que  d'ordonner  au  peuple, 
[iocnpable,  assurait-on,  de  Taire  des  clioix  éclairés,  même  en  coii- 
int  à  CCS  choix  son  attention  In  plus  rétléchie;  c'était,  dis-je, 
idée  bizarre  que  d'ordonner  H  un  peuple  de  tracer  d'une  main 
rapide  une  foule  de  noms,  doul  il  ignorait  le  plus  grand  nombre, 
et  de  vouloir  que,  par  cette  nomenclature  mécanique,  sans  rit'n 
Acconler  à  ceux,  qu'il  désignait,  il  déshéritai  ceux  qu'il  oubliait 
lu  qu'il  ne  connaissait  pas. 
Enfin,  elle  fut  détruite,  celte  oligarchie,  plus  resserrée  en 
imbre,  plus  dénuée  d'éclat,  que  les  aristocraties  les  plus  abu- 
iycft;  cette  oligarchie,  dont  les  membres  n'avaient  jrour  eux  ni 
mdi  souvenirs  des  nobles  de  la  France  ou  de  l'Espagne,  ni 
fonctions  positives  des  pairs  d'Angleterre,  ni  la  considération 
det  patriciens  de  Vf  nise  ou  de  la  Suisse. 

Le  principe  de  la  notabilité,  qui,  comme  on  le  verra,  n'a  pas 
abandonné  jusqu'ici,  reposait  sur  une  erreur  spécieuse.  Il 
Iporte  à  la  lil»erté,  disait-on,  que  les  hommes  impopulaires 
'arrivent  pas  aux  places,  et  il  importe  k  l'ordre  que  les  factieux 
s'en  emparent  pas;  on  avait,  en  couséquence,  exposé  les  amis 
ïuvcmemenl  k  se  voir  exclus  par  le  peuple,  et  les  amis  du 
à  se  voir  écartés  par  le  gouvernement.  Mais  ce  ii*est  point 
le  le  gouvernement  donne  sa  confiance  à  des  hommes 
llaires,  quand  ils  sont  intègres  et  scrupuleux,  pourvu  que 
U  liberté  soit  d'ailleurs  entourée  de  sauvegardes:  et  ce  n'est  pas 
mal  non  plus  que  le  peuple  puisse  remettre  ses  intérêts  aux 
iractères  indépendants,  lorsque  la  constitution  est  du  reste  soU- 
ïmenl  organisée.  Ce  ne  sont  )^s  les  talents  qu'il  faut  exclure, 
même  quand  on  les  croit  dangereux;  ce  sont  les  inléréls qu'il 
lat  concilier,  et  les  garanties  qu'il  faut  rendre  inviolables.  Par 
notabilité  ',  sans  doute,  le»  Scipious,  à  Home,  n'auraient  pus 
été  du  nombre  des  éligibles,  ni  les  Grucques,  de  celui  des  élus; 
nuis  qu'on  ne  pinise  pas  que  la  paix  y  eût  gagné  :  les  dist^-nsions 
âTÎlcs  n'avaient,  pour  première  cause,  ni  la  fierté  des  Scipions, 

«  CcaWA-dir««vecan«yïlÂmeël«cloral,tel  qne celui  ilc  ta CtHistiUiliontlel'in  VIII, 
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ni  la  turbulence  des  Grecques,  mais  les  intérêts  opposés  de  deux 
classes  ennemies,  en  l'absence  de  tout  pouvoir  intermédiaire  qui 
pût  les  calmer.  Avec  moins  de, talents  ou  d'éloquence,  les  cham- 
pions des  deux  castes  n'eu  auraient  pas  eu  moins  d'acharnement. 

Les  partisans  de  la  notabilité  croyaient  jeter  une  grande  défa- 
veur sur  leurs  adversaires,  en  les  accusant  de  ne  s'élever  contre 
cette  féodalité  nouvelle  que  parce  qu'ils  craignaient  de  n'en  pas 
être  membres.  Mais,  quand  nous  admettrions  pour  uu  instant 
qu'un  intérêt  ignoble  préside  toujours  aux  réclamations  des 
hommes,  eu  faudrait-il  moins  respecter  les  réclamations  fondées? 
Les  plébéiens,  peut-être,  ne  luttaient  contre  les  patriciens,  qui 
traitaient  leurs  débiteurs  comme  des  esclaves,  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  patriciens  eux-mêmes.  Les  Ilotes  se  plaignaient 
probablement  des  Spartiates,  parce  qu'ils  ne  faisaient  point  par- 
tie de  cette  caste  favorisée.  Mais  leurs  plaintes  en  étaient-elles 
moins  justes?  Et  qui  donc  osera  prétendre  que  les  opprimés  ne 
réclament  que  faute  d'être  au  nombre  des  oi)pr(;sseurs  1  C'est 
calomnier  la  nature  humaine,  dont  une  partie  nombreuse,  et  la 
plus  excellente,  s'indigne  des  abus,  lors  niêuie  qu'ils  tournent  à 
son  avantage,  et  ne  veut  ni  souffrir  l'injustice,  ni  la  partager. 

Le  mode  substitué  aux  listes  d'éligibles,  et  qui  a  subsisté  jus- 
qu'à présent,  n'a  en  rien  changé  la  base  de  l'élection  '.  C'est  tou- 
jours un  sénat  qui  nomme  et  une  nation  (jui  ne  nomme  pas. 

Les  collèges  électoraux  présentent  des  listes;  mais  comment 
sont-ils  organisés,  ces  collèges,  et  quelle  liberté  leur  est  laissée? 

ils  sont  présidés  par  un  homme  dont  la  nomination  ne  leur 
appartient  pas  '^  et  qui  a  la  police  de  leurs  assemblées;  ils  sont 
dirigés  dans  tous  leurs  actes  par  des  règlements  émanés  dune 
volonté  étrangère;  ils  sont  choisis  pour  la  vie,  et  néanmoins 
exposés  à  être  dissous;  ils  sont  obligés  de  recevoir  un  dixième 
environ  d'intrus,  envoyés  comme  une  garnison  dans  une  place 
qu'on  veut  contenir.  Ces  collèges  offrent-ils  la  moindre  trace 
d'une  origine  nationale?  Permettent-ils  la  njoiiulre  espérance  de 

<  Au  moment  où  j'écrivais  (en  lâl-i),  la  chambre  des  députOs,  uu,  pour  mieux 
dire,  rassemblée  (pii  devint  la  chambre  des  député^i  après  hi  pruinulplion  de  la 
Charte,  était  composée  d'hommes  élus,  sous  Bonaparte,  par  le  si-nal. 

'^  Je  suis  fâché  de  dire  que  cet  incouvéuient  a  encore  lieu  dans  nuire  lui  sut  lus 
élections.  , 

[Cet  abus  ne  fut  détruit  qu'après  1830.  (E.  L.)j 
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[iétfii^  dins  leur  action?  Quand  on  coiitomplait  ces  deux  cents 
rassemblés  dans  une  salle,  cl  surveillés  par  vingt  drié* 
du  luaUro,  on  croyuit  vuir  des  prisonniers  gardés  par  des 
^eadannes,  plutôt  que  des  électeurs  procédant  ji  la  rohctïon  la 
imposante  et  la  plus  auguste. 
Vcnon»  à  la  so<:onde  partie  de  rélection,  ou  plutôt  à  l'élection 
qui  se  fait  par  le  sénat. 

r  ca  juger  impartialement,  je  citerai  les  propres  paroles  du 
le  plus  estimable  de  cette  institution  '. 
•  \m  peuple,  dit-il,  est  absolument  incapable  d'approprier  aux 
t  iivffses  parties  de  l'établissement  public  les  hommes  dont  le 

•  ancien  et  les  talents  conviennent  le  mieux;  il  ne  doit  faire 
>  dû^t^mentaucun choix: les corpsélectorauxdoivcnt être  insti- 

•  laés,  non  [xiint  h  la  base,  mais  au  sommet  de  rétablissement;  les 
dMiX  doivent  partir,  non  d'en  bas,  où  ils  se  font  toujours  néces- 

•  SBÎrement  mat,  mais  d'en  liant,  où  ils  se  feront  nécessairement 
i#  tkcii  ;  car  les  électeurs  '  auront  toujours  le  plus  grand  intérêt  au 

maintien  de  l'ordre  et  h  celui  de  la  liberté  publique,  à  la  stubi- 

1#  des  îustilntions  et  au  progrt'^s  dos  idées,  îi  la  fixité  des  bons 

priiMâpes  et  à  ramolioration  graduelle  des  lois  de  l'administra- 

Quand  les  nominations  des  fonctionnaires,  pour  désignation 

le  de  fi»nclions,  se  font  par  le  (>euple,  les  choix  snnt  en 

^ral  essuntiellcment  mauvais  *.  S'il  s'agit  de  magistratures 

éminentes,  les  corps /'lectoraux  inférieurs  choisissent  eux-mêmes 

mal.  Ce  n'est  plus  alors  que  par  une  espèce  de  hasard  que 

les  hommes  de  mérite  s'y  trouvent  de  temps  eu  temps 

•  appelés.  Les  nominations  au  corps  .législatif,  par  exemple,  ne 
a  pcMivenl  être  convenablement  fuites  que  par  des  hommes  qui 

•  connaissent  bien  l'objet  ou  le  but  général  de  toute  législation, 

•  qui  Kiient  ti'ès  au  fait  de  l'état  présent  des  affaires  et  des  esprits, 

•  ConsiucrAtiOM  sur  U  CoDfttitution  de  l'an  VIU,  i»ar  M.  te  Kénftieur  CattaoU. 
^rinapet  df  politique,  p.  40  cl  suiv.  (E.  L.)J 

'  Cvsl-i-dire  Icst'uiit,  nomuic  par  rtuipcretir.  (E.  L.) 

ne  puiftiii'eiii|i(>clier  de  raittirix'tierUe  ecUeaitHTlIoii  lc»«ulim«nliJe  Muixliiavel 
|uicQ,  bien  qac  je  l'aie  iléjâ  Indique  pK'Cciletnnieiit.  Les  hommn.  dit  le 
liqttA  Mijetï  ù  fce  trom|icr  sur  le  général,  ne  m  irompcot  |>3i  lur  le  pirli- 
'.  Le  fieu)>le»t  uduiirtlMt:,  dtt  le  «etoud,  pjur  clnx^tr  ceux  à  qui  il  doit  coniier 
«M  inrlieUewa  aulonlù;vliout  le  reste  du  |i»rai;rajilicdt^mQatrc  que  MonUaquteu 
■  «•  Tiie  une  (li*ignalion  tpéciale,  une  functio  n  délerniin^e. 
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»  qui  puissent,  en  parcourant  de  l'œil  toutes  les  divisions  du  lerri- 
»  loire,  y  dt^sigiior  d*uiip,  main  sûre  Vélitf  des  talents,  des  vertus 
»  et  des  lumières.  Ouand  uu  peuple  nomme  ses  mandataires  prin- 
»  eipaux  sans  intermédiaire,  cl  qu'il  est  nombreux  et  disséminé 
»  sur  un  vaste  territoire,  cette  opération  l'oblige  incvitableracnt 
«  il  se  diviser  en  sections  :  ces  sections  sont  placées  à  des  dis- 
»  tances  qui  ne  leur  jKîrmeltenl  ni  communication,  ni  accord 
»  réciproque.  Il  en  résulte  des  choix  sectionnaires.  Il  i'aul  cber- 
»  cher  l'unité  des  élections  dans  l'unité  du  pouvoir  électoral,  » 
Ces  raisonnements  reposent  sur  une  idée  très-exagérée  de  l'in- 
térêt générai,  du  but  général,  de  la  législation  générale,  de  toutes 
les  choses  auxquelles  cette  épilhèle  s'applique.  Qu'est-ce  que  l'in- 
térêt t^énéral,  sinon  la  transaction  qui  s'opère  entre  les  intérêts 
parli(-uliers?  Qu'est-ce  que  la  représentation  générale,  sûmn  la 
représtnlalion  de  tous  les  intérêts  partiels  qui  doivent  transiger 
sur  les  objets  qui  leur  sont  communs?  L'intérêt  général  est  dis- 
tinct sans  doute  des  intérêts  particuliers,  mais  il  ne  leur  est  point 
contraire.  On  p:irle  toujours  comme  si  l*un  gagnait  îi  ce  que  les 
autres  perdent;  il  n'est  que  le  résultat  de  ces  intérêts  combiucs; 
il  ne  ditrêre  d'eux  que  comme  un  corps  difl'ère  de  ses  parties.  Les 
intérêts  individuels  sont  ce  i[ui  intéresse  le  plus  les  individus;  les 
intérêts  sectionnaires  ce  qui  intéresse  le  plus  les  sections  :  or,  ce 
sont  les  individus,  ce  sont  les  sections  qui  composent  le  corps 
politique;  ce  sont  par  conséquent  les  intérêts  de  ces  individus  «l 
de  ces  sections  qui  doivent  être  protégés  :  si  on  les  protège  tous, 
l'on  retranchera,  par  c^la  même,  de  chacun  ce  qu'il  contiendra 
de  nuisible  aux  autres;  et  de  là  seulement  peut  résulter  le  véri* 
table  intérêt  pul>lic.  Cet  intérêt  public  n'est  autre  chose  que  les 
intérêts  individuels,  mis  réciproquement  hors  d'état  de  se  nuire  *. 
Cent  députés,  nommés  par  cent  sections  d'un  État,  apportent  dans 
le  sein  de  rassend>lée  les  iiilérêts  parliculiers,  les  préventions 
locales  de  leurs  oxinintettauts  ;  cette  base  leur  est  utile  :  forcés  de 
délibérer  ensemble,  ils  s'apervoivent  bientôt  des  sacrilices  iv-spec-' 
tifs  qui  sont  indispensables;  ils  s'efforcent  de  diminuer  l'étendue 


*  LXte  idée  si  juste  est  une  de  relies  que  l'on  comprend  le  moios  en  Franee.  On 
Tait  un  lolt'ri'l  (;cuérBl  qui  n'est  que  la  mulilutiou  ou  lu  dctiU'uctioD  de  tous  les  inté- 
rêt» |iarlîcutibrii,  cl  c'est  à  ctUe  aliairuclion  qu'on  sAcrlHe  loulct  Icâ  forces  vive^  du 
pny».  {E.  L.) 
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rMchÛcct,  et  c*esl  Vxm  dps  grands  avantages  de  leur  mode 
le  nomination.  La  néo^essité  tinit  toujours  par  les  rt^unir  dans  une 
Iraii^at-tion  commune;  ut  yluslesclmix  ont  été  st^clionnuires^  plus 
U  représenUtinn  attoiut  son  but  général.  Si  vous  renversez  la 
gradatum  naturelle,  si  vous  placez  le  corps  élecloral  au  sommet 
de  l'édiftoe,  ceux  qu'il  nomme  se  trouvent  appelés  k  prononcer 
Mir  un  intérêt  public  dont  ils  ne  cnnnaissent  pas  les  éléments  j 
vou$  les  charger  de  transiger  po\ir  des  parties  dont  ils  ignorent  ou 
(loni  ils  dédaifinent  les  besoins.  Il  est  iKin  que  le  représentant  d'une 
Aedion  suit  l'organe  de  cette  section;  qu'il  n'abandonne  aucun  de 

idroits  réels  ou  imaginaires  qu'après  les  avoir  défendus;  qu'il 
'iéÀi  partial  pour  la  section  dont  il  i^sl  le  mandataire,  parce  que,  si 
cliacun  est  partial  pour  ses  commettants,  la  partinlilé  de  chacun, 
réanie  et  conciliée,  aura  les  avantages  de  Timpartialité  de  tous. 

Les  assemblées,  quelque  sectioniiuire  que  puisse  être  leur  com- 
position, n'ont  que  trop  de  penchant  à  contracter  un  esprit  de 
corps  qui  les  isi^le  de  la  nation.  Placés  dans  la  capitale,  loin  de 
U  portion  du  peuple  qui  les  u  nommés,  les  représentants  perdent 
dfi  vue  les  usages,  les  besoins,  la  manière  d'être  du  département 
qu'ils  représenti^nl;  ils  deviennent  dédaignrnx  et  prodigues  de  ces 
choses  :  que  sera-ce  si  ces  organes  des  besoins  publics  sont  allVaii- 
diis  de  tonte  responsabilité  locale  *,  mis  pour  jamais  au-dessus 
dt»  iuH'r.n;es  de  leurs  concitoyens,  et  rlKtisis  par  un  corps  placé, 
comme  on  le  veut,  au  sommet  de  Téditice  constitutionnel? 

I*lus  un  tXâi  est  grand,  et  l'initorité  centrale  t'orlr,  plus  un  rorps 
éluclond  unique  est  inndmissible,  et  Téleclion  directi*  indispen- 
^jaMe.  Une  peuplade  de  cent  raille  hommes  pourrait  investir  un 
nénat  du  droit  de  nommer  ses  députés;  des  républiques  Cédéra- 
tives  le  pourraient  encore  :  leur  administration  intérieurtr  ne 
c:Otirrait  au  moins  pas  de  risques.  Mais  dans  tout  gouvernement 
.qui  (end  h  l'unité,  priver  les  fractions  de  l'État  d'inlprpn'*tesnoin- 
.més  par  elle,  c'est  créer  des  corporations  délibérant  dans  le 
vague,  et  concluant  de  leur  indifTéreuce  pour  les  iulérCls  parti- 
, ailiers  h  leur  dévouement  pour  l'intérêt  gcDénil. 

O  n'est  jtns  le  seul  inconvénient  de  ta  nomination  des  mandu- 
laires  tUi  [lonpb;  par  un  séuat. 

*  L'un  irni  litcn  qu'ici,  par  le  mot  de  refpaiiuliili(é,  je  nVotendi  puinl  une  respon- 
tàtiVuê  \è^\t,  uni»  UM  m(for.ulitt(U  il'opiniou. 


?l? 
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O  mode  détruit  d'abord  un  des  plus  grHiids  avuulages  du  gûu- 
vernement  représenl;itir,  qui  est  d'établir  dt's  relations  fréquentes 
entre  1rs  diverses  classes  de  la  sociétê^Cel  avantage  ne  peut  résul- 
ter que  de  rôlection  directe  '.  C'est  cette  élection  qui  nécessite, 
de  la  part  des  classes  puissantes,  des  ménai^emcnls  soutenus  en- 
vers les  classés  inférieures.  Elle  force  la  richesse  à  dissimuler  son 
arrogance,  le  pouvoir  à  modérer  son  action,  en  plaçant  dans  le 
suffrage  de  la  partie  la  moins  opulente  des  propriétaires  une 
récompense  pour  la  justice  et  pour  la  bonté,  un  châtiment  contre 
l'oppression,  il  ne  faut  pas  renoncer  légèrement  iice  moyen  jour- 
nalier de  bonheur  et  d'harmonie,  ni  dédaigner  ce  motif  de  bien- 
faisance, qui  peut  d'abord  n'être  qu'un  calcul,  mais  qui  bientôt 
devient  une  vertu  d'habitude  '. 

L'on  se  plaint  de  ce  que  les  richesses  se  concentrent  «lans  la 
capitale,  et  de  ce  que  les  campagnes  sont  épuisées  par  le  tribut 
continuel  quelles  y  portent  et  qui  ne  leur  revient  jamais.  L'élec- 
tion directe  repousse  les  propriétaires  vers  les  propriétés,  dont 
sans  elle  ils  s'éloignent.  Lorsqu'ils  n'ont  que  faire  des  suffrages 
du  peuple,  leur  calcul  se  borne  à  retirer  de  leurs  terres  le  produit 
le  plus  élevé.  L'élection  directe  leur  suggère  un  calcul  plus  noble, 
et  bien  plus  utile  à  ceux  (|ui  vivent  sous  leur  dépendance.  Sans 
l'élection  populaire,  ils  n'ont  besoin  que  de  crédit,  et  ce  besoin 
les  rassemble  autour  de  l'autorité  centrale.  L'élection  populaire 
leur  donne  le  besoin  de  la  popularité,  et  les  reporte  vers  sa  source, 
en  iixant  les  racines  de  leur  existence  politique  dans  leurs  pos- 
sessions *. 

*  Je  dois  observer  i|uc  cette  consiilératioD  miliU;  également  arec  force  contre  l'idée 
de  conOer  l'éleciion  aux  [Am  imposé»  de  clia({Ut!  dép&rittuient. 

^  Un  objectera,  pcut-^^trc,  qu'on  accordant,  comme  je  le  fuii  plus  toin,  les  droits 
potilit^uc»  aux  jiryprit-luires  aeuU,  je  diminue  oct  avantage  du  sytîtème  reprèsen- 
latif.  Mais,  l''j'acco[dt!  ccà  droite  iHilitiques aux  poue&seurs  de  proiiriétés  tellement 
atodiiiues,  qu'ils  seront  loujoum,  malgré  leurs  proprli-lês,  dans  une  dépendance  sinon 
abaolue,  du  inoin»  relative,  des  cl:i8*es  opulentes;  2"  Il  n'y  u  pas  entre  les  pctiti 
propriétaires  ci  les  min-prtipriélaires  une  ligne  de  dùmarcalion  telle,  que  le  ridic 
puisse  se  cunciliur  le»  premiers  en  opprimant  le»  seconds.  Les  oon*propriétatrcs,  les 
artisans  dan»  les  bourgs  el  les  vilhigcs,  les  journalters  dans  Ici»  hameaux,  sont  lou.^ 
parents  des  propriélaires.  U&  feraient  tiinse  cuuiiunne  contre  l'opprestieur.  Il  es)  donc 
i^oeuaira  de  U%  ména^rer  tous,  pour  obtenir  les  KufTrages  de  ceux  qui  auront  le 
droit  de  voter  :  et  de  lu  aorte,  la  propriéiij  se  trouvera  respeclée,  et  les  égards  dus 
il  l'indigenee  ncqncrront  une  garantie. 

*  Ce  raisonnement  n'aurait  pas  moins  de  force»  si,  dnns  une  monarcbic  coostitu- 
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T/on  a  vanU>  quclquerots  lus  iHcntaits  de  \i\  réndaliti^-^  qui  rcte- 
riail  lo  soifïiieiir  au  milieu  de  ses  vnssiiux,  et  répartis^ait  r^alo- 
mcnl  l'opulence  entre  toutes  les  parties  du  territoire.  L'élrxtinn 
populaire  h  le  niArae  effet  désirable,  sans  entraîner  les  mêmes 
abu». 

On  parle  sans  cesse  d'encourager,  d'honorer  Tagriculturo  et  le 
tra\*atl.  L'on  essaie  des  primes  que  distribue  le  caprice,  dos  déco- 
rations (jne  l'opinion  conteste.  Il  serait  plus  siiiipli*  de  donner  de 
rimjioHanre  aux  classes  agricoles;  mais  celle  importanco  ne  se 
crée  point  par  des  décrets.  La  base  en  doit  ^Ire  placée  dans  Tin* 
térêt  de  toutes  les  espérances  à  la  reconnaître,  de  toutes  les  ambi- 
tions h  \îi  ménager. 

Kn  second  lieu^  In  nomination  par  un  sénat  aux  l'ouctions  re- 
pré*cnlalives  tend  à  corntmpre  on  du  moins  fi  affaiblir  lecarac- 
lèrr  des  aspirants  à  ces  ff)n('-(iotis  éniineiites. 

(Quelque  défaveur  que  l'on  jette  sur  la  brigue,  sur  les  efforts 
dont  on  a  besoin  pour  captiver  une  multitude,  ces  choses  ont  des 
effets  moins  l'ftcheux  que  les  tentatives  détournées  qnî  sont  néces^ 
saires  [ïourse  concilier  un  petit  nombre  d'hommes  en  pouvoir. 

«  La  brigue,  dit  Montesquieu,  est  dangereuse  dans  un  sénat, 
•»  elle  est  (Ijintiereuse  dans  un  corps  de  nobles  ;  elle  ne  Test  |)«s 
»  dans  le  peuple,  dont  la  nature  e~sL  d'agir  par  passion  *.  » 

Ce  que  Ton  fait  pour  entraîner  une  réunion  nombreuse  doit 
paraître  au  grand  jour,  et  la  pudeur  modère  les  actions  publi- 
que» ;  maiSf  lorsqu'on  s  incline  devant  quchpies  hommes  que  t'ttn 
iinplor^  isolément,  on  se  prosterne  à  l'ombre,  et  les  individus 
puÎN^mis  ne  sont  que  trop  portés  Jt  jouir  de  rhumitité  de-s  prières 
i«t  supplications  obséquieuses. 

Il  \  a  des  époques  oii  Ton  redoute  tout  ce  qui  ressemble  ù  de 


laufltiellr.  oi\  (.iitiltjil  «il  rui  le  choix  (tvliiitlif  friti  r  Irk  caiidiilfiUi  t'rt^t>''i)Li-v  ;  rt  il  j 
«uriil  un  nuire  ilim^'er  dan»  ce  mode  i)ui  avait  i'iè  propoM)  an  coiiiilt-  ilr'  conitilutioo 
m  I8t).  Si  le  canilidiit  cbuiii  par  le  roi  iU*(tn|Ptir<)UVAlt  <|iicltiui'  ttii'«uro  ilu  iifouvrr- 
n«inn)l.  tl  m  trouverait  pUrô  rniri*  un  ilfvoir  moral  et  un  'If^oir  |>ulili<|iif .  rnlrr  U 
rreouiMUuiicc  rt  rjatcrtft  public. 

[C<  tiaeD.  Cuiitl^nl  dit  de  l'èlrclion  rMit«  jur  lu  cher  de  l'Rtdl,  n'eal  |m»  rnoinn 
vr«l  iV  la  TvcAEDinnnilnlion.  Iji  tihcrtè  dt^s  roiiiirci.  Tut  anéanliv  à  Ranii'  k  juur  ou 
lV*>4r#^l  AufiiittL'  i'ccitiDm.inilfîrmt  lc>ir<  ramiîdat*,  r'efll  àMliru.  en  itniwvervnl  l*elt<n  - 
UM   te.  L.)t 

*  i^'ip/u  dti  lot»,  U,  .\  3. 


2l4  BSOUUSË   DK   COÎWTÏTimON     —   CII.VP.    IV. 

rénerçrie  :  c'est  qimnil,  li's  constitutions  étant  mal  assises,  lu  tyran- 
nie veut  s'établir,  et  que  la  servitude  croit  encore  en  prolîler. 
Alors  on  vante  la  douceur,  la  souplesse,  les  lalonls  occultes,  les 
qualités  privées;  mais  ce  sont  des  époques  d'affathlissernent  mo- 
ral. Que  les  talents  occultes  se  lassent  connaître;  que  les  qualités 
privées  trouvent  leur  récompense  dans  le  bonheur  domesli<|ue; 
que  la  souplesse  et  la  donreur  obtiennent  les  faveurs  des  grands  : 
aux  hommes  qui  commaniicnt  l'attention,  qui  attirent  le  respect, 
qui  ont  acquis  des  droits  à  l'estime,  à  la  confiance,  k  la  recon- 
naissance du  peuplej  appartiennent  les  choix  de  ce  peuple  ;  cl 
ces  hommes  pïus  rner^iqucs  seront  aussi  plus  modérés. 

On  se  fii;urc  toujours  la  médiocrité  comme  paisible;  elle  n'est 
paisible  que  lorsqu'elle  est  impuissante.  Quand  le  hasard  réunil 
beauc4)up  d'hommes  mé<lio(M'es  et  les  investit  de  ipielque  fon'o, 
Icm*  médiocrité  est  plus  agitée,  plus  envieuse,  plus  eonvulsivo 
dans  sa  marche  que  le  talent,  même  lorsque  les  passions  l'éga- 
rent.  Les  lumières  calment  les  passions,  elles  adoucissent  Té- 
goïsme  en  rassurant  la  vanité. 

Hevcnons-en  donc  à  l'élection  directe. 

Témoin  des  désordres  apparents  qui  a^lenl  en  Angleterre  les 
élections  contestées,  j'ai  vu  combien  hî  tableau  de  ces  désordres 
est  exagéré.  J'ai  vu  sans  doute  des  élections  accompagnées  <le 
rixes,  de  clameurs,  de  disputes  violentes;  mais  le  choix  n'en  por- 
tail pns  moins  sur  des  hommes  dislin^és  ou  par  leurs  talents,  ou 
parleur  fortune  :  el,  l'élection  finie,  tout  rentrait  dans  la  n'-ple 
accoutumée.  Les  électeurs  de  la  classe  inférieure,  naguère  obsti- 
nés et  turbulents,  redevenaient  laborieux,  dociles,  respectueux 
même.  Satisfaits  d'avoir  exerci'  leurs  droits,  ils  se  pliaient  d'au- 
tant plus  facilement  aux  supériorités  el  aux  conventions  sociales, 
qu'ils  avaient,  en  agissant  de  la  sorte,  la  conscience  de  n'obéir 
qu'au  calcul  raisonnable  fie  leur  intérêt  éclairé.  Le  lendemain 
d'unr  élection  j  il  ne  restait  plus  la  moindre  trace  de  l'agitation  de 
la  veille,  T^e  peuple  avait  repris  ses  travaux,  mais  l'esprit  public 
avait  reçu  l'ébranlement  sîihilaire,  nêressaire  pour  le  ranimer. 

Que  si  l'on  redoute  le  caruoltire  IVançais,  plus  impétueux,  plus 
hupalient  du  joug  de  la  loi,  je  dirai  que  nous  ne  sommes  tels  que 
parce  que  nous  n'av^ms  pas  contracté  1  habitude  de  nous  réprimer 
uous-mémcs.  Il  en  ti&i  dus  élections  comme  de  tout  ce  qui  lient  au 
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bon  ordre.  Par  des  précautions  inutiles,  on  cause  le  tiésorrirc,  ou 
bicii  ou  rarcroU.  En  Franco,  nos  spoctarles,  nos  ft^tos  soiil  héris- 
dc  parties  et  (le  baïonnettes;  on  croirait  que  trois  citoyens  ne 
^pcnrcnt  st*  ronronlrer  sans  avoir  besoin  dti  deux  soldats  pour  les 
RÔparor.  En  An^toterro,  vingt  mille  hommes  se  rassemblent,  pas 
un  soldttt  m  parait  un  milieu  d'eux  ;  la  sûreté  du  chacun  estcon- 
è  la  niis<m  et  h  l'inlértH  de  chacun;  *'l  celte  multitude,  se  sen- 
(léposttaire  de  la  tranquillité  publique  et  parliciiliêre,  veille 
«vec  scrupult!  sur  ce  dép6t. 

I/éleclion  populaire  peut  seule  investir  la  représentation  natio- 
inalv  d'une  force  vc'ritabic,  et  lui  donner  dans  l'opinion  des  rii- 
-eine^  profondes.  Le  représentant  nommé  par  tout  autre  mode  ne 
^trouve  nulle  part  uue  voix  (|ui  reconnaisse  la  sienne;  aucune 
fraction  du  peuple  ne  lui  lient  compte  de  son  couraji^e,  parce  que 
loalcs  sont  déronrap;écs  par  la  longue  tilière,  dans  les  détours  de 
laquelle  leur  sulVra^^e  s'est  dénaturii  ou  a  disparu.  La  tyrannie  jn- 
[voque  tour  à  tour  les  vote^  d'imc  prétondue  représentation  contre 
^w  |K-upk%  et  le  nom  di*  ce  pi^u|de  contre  cette  prétendue  repré- 
lUtion.  Ce  vain  simulacre  ne  sert  jamais  de  barrière  j  mais 
d*a[K)logie  à  tous  les  excès  ^ 

IV.  Lt*s  ChambreB  ont  l'initiative  concurreinnicnt  avec  le  pou- 
f  Oir  exécutif. 

Ot$tnmtioitii,  — L'un  des  cbefs-d'oîuvre  de  ce  qu'on  nommait 
la  ronstiUilion  de  Tau  VIH,  était  de  priver  de  l'initiative  les  rttpré- 

*  ic  *lui«  observer  i|u'un  a  objcrlr  que  l'êlcrtion  (lOpiiUirc  n'exislait  yas  jikino- 
efi  An(:trlcrre,  |).irrc  i|u'il  y  a  ilri  bourgs  où  Ir»  rledruni  «ont  IrM-pru  nnin- 
dan*  iiuelquc^uns  inrnie  il  n'y  a  qu'un  mu\  (électeur:  m>L«  h  ci>i6  ili>  tt% 
il  y  a  iti!t  romir ji  cl  <tes  rillcs  où  le  nombre  de»  éloctcar»  cM  inintensc  :  c'est 
ta  «pje  iirovicnncnl  \a  vie  ri  le  iiiuuvi'ntctil  iiti'ûn|irtiue  à  rt-A|iril  iiublic  ri'lwUofi 
îrerle.  Ilir^'l-ou  i|ue  Icjt  t>ourgï  i.m  Un  è\rf,U]ïin,  sont  |wn  nuuibrcux  »enr«tit)le 
itn»-p<Hilif  nécpunire?  mni^  r-é  rotiln>-|M)id»  u  Uouvcroil  (tant  les  cooditioni  île 
ipn^ié  i\w  j'iit  |trf'[io»f^rft,  ci  i|ui  »orit  |ilu«  forlrv  iiiicn  Anglctorro  imiir  lc%  ^-Ipo- 
inu  Lr  n'fii!  iv  Un  ik*  lui-imhne.  (ju'uiiu  coiolilution  «Ji^e  ft'éubli*»!  :  vou^  aurvt 
UmlM  ilr  grands  proprî^'Liirr'x  i|ur  ItHrciion  |iar  le  [»ou|iU  llxera  chec  enx.  Bmu- 
d*ilfrtiuti«  drf'endronl  de  ces  ({rands  pru|>rH-tairti»,  sinon  par  li^  droiti  du 
yarle  f^il.  CVsl  la  lemlanrr  nalurelle:  itiHJ»  il  Hiul  iiUctiilri!;  il  ttnl  eon«aer(*r 
|frii)d)H;s,  el  IniMrr  Irt  iruiiliiliims  »e  modiller.  O'  iiui  »r  fuil  par  le  Iriop» 
^>i  un  abiis;  ma»  rr6er  de*  abiia  pour  imitor  le  \em\>*  n'tH  Dt  raisonnable  ni 

■i^iiiili'  li.  l^iiiManl  oui  iilé  corrigés  en  AnKtelerrc  par  l'actL*  de 
-   '%  l  11 
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seiitâiits  (in  peuple.  J'ai  entendu  dct'cudi'c  cette  bizarre  disposition 
par  l'exemple  de  quelques  nations  anciennes.  Mais  chez  ces 
nations»  le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  peuple  entier,  et 
l'inUialivc  était  coiinêc  à  un  sénat.  Il  en  était  à  peu  près  de 
mcrae  ù  Genève  ;  les  pouvoirs  constitués  rédigeaient  les  lois  et 
les  portaient  au  rouseil  général,  c*est-à-dire  k  rassemblée  de 
tous  les  citoyens,  pour  qu'ils  décidassent  par  oui  ou  par  non. 
Mais  qui  ne  sent  que  cette  institution  appartient  h  la  démocratie 
pure,  où  le  nombre  des  citoyens  les  empîSchc  de  discuter.  La  dé- 
mocratie est  bien  différente  du  gouvernement  représentatif;  dans 
ce  dernier,  quoi  que  soit  le  nombre  des  représentante  de  la  na- 
tion, il  ne  se  rapprochera  jamais  de  celui  des  citoyens. 

Le  but  d'une  assemblée  représentative  est  d'exprimer  les  besoins 
du  peuple.  On  l'investit  de  cette  mission,  parce  que  les  membres 
de  cette  assemblée,  pris  dans  le  sein  du  peuple  même,  sont  censés 
connaître  tous  ses  besoins.  Mais,  si  l'initiative  leur  est  refusée,  h 
quoi  leur  sert  cette  coiuiaissance?  De  quelle  utilité  lui  sont  des 
organes,  s'ils  ne  peuvent  ({ue  répondre,  et  sont  condamnés  au . 
silence  dès  qu'on  ne  les  interroge  pas*  ? 

Quand  il  s'agit  de  faire  une  loi,  la  réunion  d'un  praiid  nombre 
de  léjîislaleurs  est  utile,  parce  que  les  lois  doivent  être  le  résultat 
d'une  multitude-  d'idées;  il  faut  que  des  hommes  diPTérents  par 
leurs  hubitudes,  leurs  rapports  et  leurs  positions  sociales,  raelLeiU 
en  commun  le  tribut  de  leurs  réflexions  et  de  leur  expérience,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  droit  do  rejeter  les  lois  proposées.  La 
connaissance  des  vices  d'une  loi  n'est  qu'un  acte  de  jugement.  Le 
pouvoir  exécutif  sent  mieux  ce  <iui  peut  faire  du  mal  ;  le  pouvoir 
représentatif  découvre  mieux  ce  (|ui  peut  faire  du  bien  :  il  appar- 
tient donc  plus  spécialement  au  premier  d'empôcber  ;  proposor 
apparlient  à  l'autre. 

Ce  n'est  pas  que  Tinîtiative  doive  être  reftisée  au  pouvoir  exécu- 
tif. Il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  gouveruemnut,  comme  àceus 


'  C'e.^t  1^  sTslème  ant'l^is  que  (têfcml  Ici  rautciir.  Dans  la  rlLtoittrc  tiei  com- 
munes, cltaijue  membre  a  droU  de  |iréscnlpr  un  biil  ou  projet  île  loi,  avec  la  pcr- 
niiiiiiiun  de  la  chsnilre.  Sur  les  Siif:cs  formalités  qui  arnom|»af^'nenl  la  prèacnlation  f  I 
la  di^cuSKlon  des  toi^-  en  Angleterre,  vuye/.  Erskinc  May,  A  prncttral  Treatirr  on  thf 
ÏAwa,  PrirMugejt,  ProMcdingt  and  usage  of  Parliament.  Londres  185©,  chip, 
XVIII.  (E,  L.) 


lu  ppûple.  Les  niinislres  doivent  avoir  l'imUnlivu  comme  l«& 
n^pn.^>cri(aiitâ  '.  Loiu  que  ce  soit  une  cause  de  discorde,  c'eiït  un 
inoyf  11  iraccord.  Il  en  esl  des  pouvoirs  comme  des  individus  :  des 
gV^nc5  inutiles  en  font  des  ennemis,  une  libeiié  suffisante  en  fait 
dc«  Mus. 

Sans  l'initiative,  tes  ministres  seraient  des  esclaves.  Les  repré- 
aesiUnls  du  piuiple  pourraient  les  rendre  odieux,  en  les  forçant, 
par  un  seul  article,  à  rejeter  des  lois  d'ailleurs  salutaires;  mitis^ 
d'un  autre  cMé,  si  le  corps  rcprt^stnlatif  était  privé  de  rLiiîtialive, 
il  courrait  le  même  danger.  Le  pouvoir  exécutif,  ayant  seul  lo 
droit  de  rédi(;er  les  lois,  placerait  les  assemblées  dans  l'alterna- 
tive lie  repousser  le  bien  ou  de  consentir  au  niai  ;  el  on  leur  rcpro- 
^«dierait  plus  sévèrement  des  lois  qu  elles  auraient  cousouties, 
qu'r»ii  00  reprocherait  à  des  ministres  deslois  qu'ils  n'auraient  que 
prupostvs.On  verrait  dans  le  consentement  l'action  déljnitivc;  et, 
pour  comble  de  maux,  il  serait  ûiterdit  aux  représentants  du 
peuple  de  ré|iarer  leurs  propres  en'ewi's.  L'expérience  b's  éclaire- 
rait eu  vain  sur  les  vices  des  lois  qu'ils  anraicut  inq>rudemment 
ad^fptées  ;  ces  lois  subsisteraient  malgré  les  regrets,  les  rcnionU 
de  leurs  auteurs. 

Cette  organisation  ressemblerait  h  notre  ancienne  et  détestable 
juriitprudence  sur  les  prévenus  d'émigration;  l'autorité,  revêtue 
do  U  faculté  d'inscrire,  n'avait  plus  celle  de  rayer;  admirable 
mode  de  rendre  Tinjustice  irréparable  1 

Ajoutons  que  la  France  se  trouve  dans  un  état  particulier,  rcla- 
lîvtMDent  à  rinitiative.  Toutes  les  lois  révolutionnaires  sut>sisteiit. 
Il  n'y  a  pas  une  action  simple  et  légitime,  pas  un  sentiment  natu- 
rel, qui  n'ait  été  l'ubjct  d'une  loi  pénale;  it  n'y  a  pas  un  devoir 
dont  une  loi  n'ait  prohibé  raccoinplisseinent;  il  n'y  a  pas  uno 
ierlu  qu'une  loi  n'ait  proscrite,  pas  une  trahison  qu'une  loi  n'ait 


*  Tuiit^roU il  arriver!  nAlurrlIemrni  t\ae  lesminnilmn'oitertcroni  pres<iuejiaurii 

ruiiriitrtr  pti  iiuiilit4-  lit»  ministtM.  Si^geaal  i1aii&  le»  cluimbn^,  au  nombre  dri 
rcj)r»'"**ntanl".  iln  fvruiilp  rotiiwe  reprèientanU,  tw  |)ro|>Okitii)ii)t  quVLit;irront  l« 
cif(  Il  lp»  bfMïiiifc  (le  rËMl.   \m  i^uuv«rneinenl  -tniira  )|uM  e«t  de  u 

diiTii  Ire  pititùt  f)ue  Ac  deviiDcer  QliiiQil  il  propos  <lo  prujcU  de  toi.  cV^t 

|vi  »e  suiiiihH  flu  |i}grinirn(  drs  cliumtiri>iL  Quiind  il  ilU'iid  lu  |irO|io>iitioii  dn 
k,  il  di'vipiit  lfijrju(!e.  Prinr.  <te  ^loiWif/M**,  p.  09  CV»I  ju  muniftil  ou  jr 
Nbapnmii*  roi  %nc%  «t  le  tcxtr  «utior  de  ce  cbjpilre,  qu'un  m'a  iiccu*^  d'««oir 
«(rproutt'  U  ilupovitroa  de  racl*  addUionael  qui  entevail  aux  cbainbr<"<  riniuiin* 
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salariée,  pas  un  fortuit  qu'une  loi  n'ait  ordonné.  IL  y  a  dos  lois 
qui  prononcent  la  peine  de  mort  contre  quiconque  répand  une 
nouvelle  hasardée,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  donne 
asile  à  un  inconnu,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  corres- 
pond avec  son  pt^re,  ou  le  nourrit  dans  Tétiianger. 

Certes,  le  gouvernement  actuel  n*a  pas  rintoution  de  faire 
usage  de  ces  lois;  mais  elles  existent  pourtant  :  est-il  juste;  est-il 
possible  de  refuser  aux  organes  d'un  peuple  le  droit  de  demander 
leur  annulation?  Elles  seraient  encore  un  opprobre,  quand  elles 
ne  seraient  plus  un  fléau  ', 

Craint-on  la  turbulence  des  assemblées,  leurs  propositions  in- 
tempestives, l'ardeur  de  chacun  de  leurs  membres  à  se  distin- 
guer ?  Mais  les  lois  ont  besoin  d'être  sanctionnées  :  les  assemblées 
peuvent  être  dissoutes;  on  peut  ajouter  d'autres  précautions;  on 
peut  accorder  à  rassemblée  même  le  droit  de  prononcer  sur  la 
C(mvenancn  des  propositions  qu'on  veut  lui  faire.  C'est  ainsi  que 
le  parlement  anglais  écarte  les  discussions  inutiles  ou  dange- 
reuses ;  mais  la  privation  de  rinitiativc  ne  modère  pas  les  assem- 
blées; elle  détruit  la  base  et  la  nature  de  la  représentation''. 


*  Ces  lois  sul)>istcnt  en  qUi.']([ue.sorte  à  l'insti  des  ]('<;;islalures  qui  se  sitrcèdent. 
Klles  s'entnsst'nt  dans  les  codes,  elles  tondicmt  en  désuétiide  :  les  {rouvernés  les 
oublient,  mais  rllcs  planent  sur  leurs  tt'ites,  enveloppées  d'un  nua^e,  et  rautorilé, 
lépiitaire  de  ces  armes  pernicieuses,  trouve  d'avance  toutes  les  ini(iuitéfi  anlorisées_. 
L'une  des  principales  tyrannies  de  Tihère,  dit  Montesquieu,  lUprit  îles  lois,  Vil,  1 J, 
fut  t'ahus  qu'il  fit  des  anciennes  luis.  J'ai  Rouvenl  pensi'  qu'une  prtVaulion  ulile  en 
tout  pays  serait  une  révision  périodique  de  toutes  les  lois,  à  des  é|>oques  lixes.  On 
astreindrait  ainsi  l'autorité  à  faire  connaître  ce  qu'elle  vent  maintenir.  Or,  tous  les 
rodes  contiennent  des  lois  dont  les  gouvernements  font  iisagc,  païc^;  qu'elles  existent: 
mais  i!h  rougiraient  de  prendre  sur  eux  la  responsahililé  publique  d'une  nouvelle 
sanction. 

2  Je  n'ai  pis  cru  devoir  distinguer  le  droit  de  consentir  les  impôts  de  celui  île 
voter  les  autres  lois,  (l'est  à  tort,  ce  me  semble,  (ju'on  euvi.sa{:e  la  famille  de  n-l'usor 
les  impôts  comme  une  garantie  politique  ;  ce  n'est  iiu'un  moyen  d'aniiMIorer  la  nature 
des  inqmis,  ou  d'en  diminuer  la  massi';  mais  ce  n'est  pninl  un  pré^ervntif  contre 
d'autres  abus  ou  d'autres  excès.  Un  gouvernement,  dit-on,  ne  peut  faire  la  guerre, 
<iu  même  exister  dans  l'intérieur,  si  Ton  ne  pourvoit  à  ses  dépenses.  Kn  refusant  les 
imj'Ols,  le  corps  législatif  peut  donc  forcer  son  gouvoriiemenl  non-soulemeut  à  rester 
en  paix  avec  ses  voisins,  mais  à  respecter  la  liberlé  des  gouvernés.  L'nn  oublie,  en 
raisonnant  ainsi,  (pie  ce  qui  parait  le  plus  décisif  dans  la  théorie  est  souvent,  dans 
la  pratique,  le  plus  impossible.  Lorsqu'un  gouveriieiuent  a  commencé  une  guerre, 
fùt-elle  injuste,  lui  di>puter  les  moyens  de  la  soutenir  ne  serait  pas  le  punir  seul, 
mais  punir  la  nation,  innocente  de  ces  fautes,  li  en  csl  de  même  <lu  refus  des  im|)ôts 


nr  mHnmin  iiiiï'Hékbntxtif 


?to 


Le»  lois  proposées  dans  lus  chambres  y  sonltliscutées  publi- 
lent. 

ObstrvaHoui,  —  Jusqu*ÀiioH  jours,  chez  toutes  les  nations  ou  il  y 

de»  formes  ropn'seiiUitives,  qiieh]ue  im|>:irrait*îsqne  riissenl 

^fonor^.  la  discussion  (^tait  inséparable  dv  la  proposition  et  de 

Tadoplion  des  lois.  La  constitution  de  r.ui  VllI  parut, et  le  peuple 

Constantinopic  ne  fut  plus  le  seul  représenté  par  Jes  muets. 

►prniotiver  cette  disposition  inouïe,  on  avait  comparé  loc^^rps 

ttitif  à  uu  tribunal,  et  l'on  avait  dit  que  des  ju(^»s  ne  lievaienl 

(Ire  des  plaideurs  ;  merveilleuse  chose  que  les  comparaisons 

lur  fausser  les  idées  1  Les  juges,  dans  les  tribunaux,  ont  In  fa- 

ilté  d'iuterroger  les  parties  ;  le  corps  législ;ifif  n'itvail  pas  ecJlt; 

d'interroger  les  orateurs  qui  discutaient  devant  lui  :  un  mot  pou- 

tîl  *Mpe  nécessaire  pour  éclairrir  une  question  ;  personne  n'avait 

ni  de  le  provoquer  :  on  condamnait  le  nirpsléyislalif  à  écouter, 

t-étre  sans  comprendre,  et  on  lui  ordoimnil  de  prononcer. 

n  ettt  vrai  qu'on  avait  accordé  la  discussion  h  une  autri^  assem- 

iléi!  *,  mais  ses  sulfnifies  n'avaient  point  d'autorité;  l'on  avait 

mfondu  la  considération  individuelle  dont  les  écrivains  peuvent 

tir  avec  la  considération  létçale  qui  doit  enlourer»un  coq)s.  Lei 

ivainii  n'ont  besoin,  pour  être  estimés,  que  de  vues  saj^es  et 

itilcs;  uu  corps  a  besoin  de  pouvoir  :  son  impuissance  le  rend 

ridicule;  si  les  écrivains  ne  le  sont  pts,  c'est  qu'ils  ne  forment 

nâltcrulioDS  ou  irexalions  intéricurts.  Un  («ouvrrncniL'nl  comract  du  acUts 

.  Im  ri'pK'senianu  dii  {>fuplc  croivnt  le  diiMniier  tn  ne  volant  aui^utw 

ii:  mnis  en  «ui»po»nnl  que  dan*  r«Ue  cri»«  violente  luul  *c  \nivu!  conttitu- 
innrtiriuL-Dt.  lur  i^uî  rrtomtir-rn  rrttR  luMr?  l/milorili^  Imiivcra  du  reuaurce* 
inUa^t  dans  ioii  innui'nrr,  tlan»  le*  fomU  mis  anléricurviuent  a  la  iIi>|KwiliuiI) 
in«  \t*  annces  de  ceux  'iiil,  jotusMiiit  <lc  ftr«  fAvrun  uu  lornic  de  ks  tnjaUicei,  ne 
mlcnl  )'•«  <|uVII<f  Boit  t^bronliV,  ou  «U'  eciiK  rnrorc  (]tii,  rruvant  h  son  trinia)ihi*, 
•roui  «a r  \v  Ijumoids  il»  iiKinienl  Lis  iirruiirrft  vii'linDi>»  ^eronl  le*  cm^lny^ 
»,  le»  enlrr(irrripiirA  dr  foutes  driiumiitaiiuu»,  IfK  rnÏAtirifnt  dii  l'I^Uit,  «t 
fV  contrecoup  le»  trèâncicrt  dn  tou«  les  individuKile  cet  di(rrrfiii(<>  i-ln^M'it.  A^unl 
le  Lniutcructnent  cède,  (outct  lu  fortunes  ft>:ronl  IruMtevrrWrf,.  Ai-je  k'itvin  de 
lirv  oburncr  (jju'il  en  réstillvru  coiilrc  Im  rft(ir^AriilAluin  nnltunati-  une  liaine  uftlver- 
•lie?  Le  tf'ouTerneincni  laccunet»  de  toutt!»  le«pri\attoui  i)uv  t>ubiront  le»  dloyens: 
dernier»,  un»  $t  liYror  k  An  quei^liot»  de  droil  et  de  Dicorte,  Uu  re|imrj»rr«nt 
tnn  litawmft  et  Icuri  uullicur*.  Ce»  couudérationi  »otit  lni|forUfilcs.  |iarei-.  que. 
'aa  nrmiiitc  une  moiurcliiu  con^UiulioanrlU»  il  i><^  faMi  (im  u  lroiii|(er  «ur 
r«(DcjctI<''  de»  KinnUcs  qu'un  mtt  en  rcterve  pour  la  lilierli*. 
*  Le  tr<hrirtal  dont  U.  tlonUant  tduail  |uirl(c,  ri  doiil  il  fut  violeomienl  ùltibiiiA 
1802.  (E.  U; 
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poiul  un  corps.  Chaque  citoyen  sent  que  1.!  mission  qu'ils  exer- 
cenl  pent  être  la  sienne  ;  ((ue  rintluence  à  laquelle  ils  aspireiiLesl 
la  seule  arme  de  la  faiblesse  contre  la  force  ;  qu'elle  no  repose 
que  sur  Topinion,  et  l'opinion  répujrne  h  renverser  son  propre 
empire;  mais  une  corporation,  privilégiée  seulement  pour  parler, 
et  sous  la  condition  expresse*  qu'on  ne  l'éroulera  pas  ;  une  corpo- 
ration babillarde  de  droit  et  nulle  défait,  ne  pouvait  avoir  de 
considération  ;  son  zèle  m^rae  aurait  tourné  contre  elle,  par  l'inu- 
tilité de  ses  etlbrts.  Nous  oserons  cependant  le  dire.  Placés  par  la 
constitution  même,  dans  une  position  si  défavorable,  et  pliant 
sous  le  poids  de  eireonstances  plus  ffteheuses  encore,  des  mem- 
bres de  celle  assenddée,  qui  avaient  accepté  la  mission  de  trans- 
mettre h  la  France  quelque  tradition  de  représentation  nationale, 
restèrent  fidèles  à  ce  devoir.  Ils  étaient  menacés  par  la  force,  con- 
damnés par  la  faiblesse,  désavoués  par  le  décour;tgen»eul.  Us 
suivirent  une  route  uniforme,  sans  se  livrer  à  rimpaticncc,  sans 
pAlir  devant  les  fureurs  ;  ils  annoncèrent  à  leur  piîtrie,  qui  refu- 
sait de  les  écouter,  les  maux  qu'elle  se  préparait,  et  résistèrent 
h  riiummc  puissant  durant  sa  puissance,  tandis  4|ue  ceux  qui  ont 
foulé  aux  pieds  l'homme  tombé  le  servaient  alors  de  leur  élo- 
quence déplorable  et  de  leur  zèle  empressé  K 

VI.  Les  ministres  peuvent  élre  membres  des  assemblées  repré- 
sentatives, et  les  membres  de  ces  assemblées  peuvent  devenir  mi- 
nistres, en  se  soumettant  à  une  réélection,  et  pourvu  que  lonom- 
bn*  des  ministres  siégeant  dans  les  chambres  ne  soit  jamais  que 
d'un  membre  sur  cent. 


I  L'article  Z'I  de  la  Cliarle  portu  que  lotîtes  les  i1élit>é  ru  lions  de  la  chamhre  des 
(lairs  <^unl  »ecrt-tes.  Uoit-on.  comme  on  le  (ml,  vn  runclurc  que  Ica  dUcussions  te 
!<eronl  jussi?  Je  nt!  I<;  \wi\se  jiS!;.  On  ne  voil  atirtin  motif  potir  ëtatilir  celle  dilTéreDcc 
enlrc  les  deux  chambres,  et  jl  me  semlile  qu'indé|)i>nHainment  des  inisonçi  gèiiértlcs 
que:  je  viens  d'ullt^iier,  [tlusicars,  qui  prennent  leur  source  dans  l'ùlai  de  I'oimqïod, 
mililfnl  p^ur  que  l'on  Jirrorde  a  la  piijrii:  lous  les  mojcns  de  s'entourer  de  lii  consi- 
dération puliliqtip.  Il  ne  faut  pas  se  le  ilêputscr,  et  je  montre  veHc  vt-rilé  ftilleurs  :  de 
lcute<;  nos  imititutions),  la  pairie  li^rédiliiirc  eut  r^llc  qui  n  If  pliift  contre  elle  le  senlî- 
ment  populaire  :  toutes  nos  liiihiluiirs  drpuiK  vitit;l-crnq  ans.  toutes  no!i  doctrines 
depuis  un  hîi^rlt»,  s'élèvent  jinur  la  rt^poutHT.  Il  est  doue  ur|:ent  de  ne  lui  refuser 
aucune  des  clunc^s  qui  peuvent  l'atilcr  à  reronquérir  la  faveur  de  In  nation.  La 
France  ne  pardnnnera  aux  pairs  une  distinction  que  je  crois  nlile,  mai»  qui  Idessç 
hraucnup  rie  irés-bons  etiprils  cl  un  plus  ^rand  nombre  d'Ame§  indé|K!ndBnle&,  qoc 
SI  elle  voit  au&si  des  pairs  parmi  ftes  défenseur:!. 
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iH^strvaîiont.  —  Il  est  facile  de  déclamer  contre  la  dépendance 
ù  r«s|mir  d'arriver  à  des  pluces  l'ïiniriHntt^^  jette  lus  représun- 
tiU  du  peuple;  et  Cùn  décluiiialions  sont  toujours  applaudies  par 
!ux  qui  n'ont  pas  l'espoir  d'arriver  à  ces  places  éniiuentes.  Mais 
'iudépendauce  de  la  représentation  nationale  doit  reposer  sur 
liaficsplus  larf;es.  Si  vous  la  sup|>o&ez  corruptil>le  par  des 
i,  les  moyens  de  la  corruption  sont  si  variés  <pio  toute  pré- 
totion  de  détail  sera  inutile. 

De  grands  avunta^os  résultent  de  l'admission  de^  re|>iusentants 
peuple  aux  emplois  du  ministt're.  Cette  admission  tist  [)eut-iHrt.i 
qui  a  conservé  la  constitution  anglaise. 

îiien  ipie  les  fonctions  représentatives  soient  les  premières  en 

[ignité  rétille,  el  les  plus  eonvenables  aux  caractères  élevéSj  les 

du  ministère,  étant  dans  un  grand  empire  une  route  plus 

vers  le  pouvoir  et  vers  les  richesses, seront  toujours  plus  dési- 

par  les  amt>itioiis  vidguires.  Si  les  membres  des  assemblées 

peuvent  janinis  participer  au  gouvernement,  comme  ministres, 

Mt  k  craindre  qu'ils  ne  regardent  le  gouvernement  comme  leur 

?mî  naturel.  Si  au  coutraire  les  ministres  peuvenl  être  pris 

'mi  les  lé^slaleurs,  les  ambitieux  ne  dirigeront  leurs  efforts 

le  contre  les  hommes  et  respecteront  l'institution. Les  attaques, 

lit  que  stir  les  Individus,  si^ronf  moins  dangereuses  pour 

le.  Nul  ne  voudra  briser  un  instrument  dont  il  pourra 

[uérir  Tusage  ;  et  tel  qui  chercherait  à  diminuer  la  force  du 

mvoir  exécutif,  si  celte  force  devait  toujours  lui  resU*r  élran- 

ïre,  la  ménagera,  si  elle  peut  devenir  un  jour  sa  propriété. 

Noos  en  voyons  l'exemple  en  Angleterre.  Les  ennemis  du  mi- 

couteniplenl  dans  sou  pouvoir  leur  force  et  leur  autorité 

ires;  l'opposition  épargne  les  prérogatives  du  gouvernement 

le  »on  héritage,  et  res[»ecte  ses  moyens  à  venir  dans  ses  ad- 

imire«  présents.  C'est  un  grand  vice,  dans  uoecoDstilution^qae 

'être  placée  entre  les  partis,  de  manière  que  l'un  ne  puisse  arri- 

ïr  k  fautif*  qu  u  travers  la  constitution.  C'est  cependant  ce  qui  a 

lor^iur  le  pouvoir  executif*,  mis  hors  la  portée  des  législa- 

e>t  \H}\iv  eux  toujours  un  obstacle  et  jamais  une  eS(>érauce. 

no  peut  se  llatter  d'exclure  les  factions  d'une  organisation 

[*  C«ttl-é-4KjT,  iluu  Iv  Unea>{e  iJe  r«ateur,  U  |iarl  tk  (louvoir  coùikkc  aux  nlou- 
(K.L.) 
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politique»  où  l'on  veut  conserver  les  avantages  de  la  libellé.  Il  fauf 
(loiir  Iruvailler  àrendre  ces  factioiisleplus  innocentes  tju'il  est  pos- 
sible-t-t  comme  eltt;s  doiveiii4]ucli)u(lois(Ht'f  victorieuses,  il  faut 
d'avance  prévenir  ou  adoucir  les  inconvénients  de  leur  victoire. 

La  présence  des  ministres  danslcs  ass(;niblce5  est  encore  avan- 
ta{j;euseâ  d'autres  égards.  Ils  y  discutent  eux-mêmes  les  décrets 
nécessaires  à  l'adminislralion  ;  ils  y  portent  des  connaissances  de 
iHit  que  l'exercice  seul  du  gouvernement  [teut  donner.  Uoiipn- 
sition  ne  parait  pas  une  hostilité,  la  persistance  ne  dégénère  pas 
en  obstination.  Le  gouvernement  cède  aux  objections  raisonna- 
bles ;  il  amende  les  propositions  fautives  ;  il  explique  les  rédac- 
tions obscures.  L'autorité  rend  ainsi,  sans  être  compromise,  un 
juste  homniai;e  à  la  raison,  et  se  détend  elle-même  par  les  armes 
du  raisonnement. 

Quand  les  ministres  sont  membres  des  assemblées,  ils  sont  plus 
lacilenieiit  attaqués,  s'ils  sont  coupables  ;  car,  :>ans  (|u*il  soit  be- 
soin de  les  dénoncer,  il  suHil  de  leur  répondre.  Ils  se  disculpent 
aussi  plus  fïtcilement,  s'ils  sont  innocents,  puisqu*à  chaque  ins- 
tant ils  peuvent  expliquer  et  motiver  leur  conduite. 

En  réunissant  les  individus,  sans  cesser  de  distinguer  les  pou- 
voirs, on  constitue  un  gouvernement  en  harmonie,  au  lieu  de 
créer  deux  camps  sous  les  armes.  11  en  résulte  encore  qu'un  mi- 
nistre inepte  ou  suspect  ne  peut  garder  la  puissance.  En  Angle- 
terre le  ministre  perd  de  fait  sa  place  s'il  se  trouve  en  minorité^ 

J'ai  eependunt  ajouté  à  cet  article  une  précaution  i{\ic  l'état  ac- 
tuel de  la  représentation  en  France  rend  indispensable  ;  c'est  que 
le  nombre  des  minisires  siégeant  dans  leschambres  ne  soit  jamais 
au  delà  d'un  membre  sur  cent.  Si,  aujourd'hui  que  la  représenta- 
lion  nationale  est  d'environ  deux  cent  cinquante  personnes,  tous 
les  ministres  et  plusieurs  fonctionnaires  d'un  or.tre inférieur  étaiéut 
députés,  la  chambre  ne  serait  plus  la  représentation  d'un  peuple, 
mais  le  conseil  d'un  roi. 

J'ai  ajouté  aus&i  la  nécessité  de  la  réélection  pour  tout  député 
qui  accepterait  du  gouvenicment  dos  fonctions  amovibles.  Un 
déjmlé  qui  accepte  une  place  postérieurement  à  sa  uojninalton, 
changu  ile  position  persunnt;lle.  Il  n'est  plus  l'homme  que  la 

*  H.  PiUa  railexcÊiitiuDà  ctitierùglu  iitintlûnl  deux  mois  en  178t;  oiiîs  o'esl  i|ae 
In  hitliuDciiUttrc  éUit  ptHirson  miuisUtre  cootru  la  cluiubre  il.^fc  coromunos. 
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•vait  élu.  il  est  juste  quo  la  nation  dise  sJ  elle  a  contiaocti 
tn«  riiamrae  nouveau  '. 

VII.  Aucun  discours  écrit  ne  peut  être  lu  duus  l'une  ou  l'autre 
lambrc  '. 

Qtstrvaiioti4.  —  Qui^nd  les  orateurs,  dans  une  assemblée,  sont 
tblig^^  dr  purku'  d'aboudauco,  celui  qui  prend  la  parole  est  uatu- 
dlcment  conduit  h  répondre  à  celui  qui  l'a  précédé.  Les  ruison- 
ncmenU  qu'il  vient  d'entendre  ont  fait  impression  sur  âôu  esprit, 
il  ue  peut  les  hannir  de  sa  mémoire;  et,  lors  naAme  qu'il  s'est 
^réparé  à  suivre  une  autre  série  d'idées^  il  en  a  rencontré  de  nou- 
ftlles  qu'il  est  forcé  d'amalgamer  aux  siennes,  pour  les  appuyer 
m  \ei  combattre.  Di^  la  sorte,  une  véritable  discussion  s'i-iiga^e, 
le»  questions  sont  présentées  sous  leurs  divers  points  de  vue. 
land  les  orateurs  se  bornent  îi  lire  ce  qu'ils  ont  écrit  dans  le 
ICO  de  leur  cabinet,  ils  ne  discutent  plus,  ils  amplilit-nt  :  ils 
'écoutent  point,  car  ce  qu'Us  entendraient  ne  doit  lieu  cbanger  k 
qu'ils  vont  dire  :  ils  attendent  que  celui  qu'ils  vont  remplacer 
lit  fini  :  ils  n'examinent  pas  l'opinion  qu'il  défend,  ils  comptent 
Wm\)s  qu'il  emploie,  et  qui  leur  parait  un  retard.  AIoi*s  il  n'y  u 
ilu»  de  discussion,  chacun  reproduit  des  objections  déj,^  réfutées; 
tacun  laisse  de  c6té  tout  ce  qu'il  n'a  pas  prévu,  tout  ce  qui  dé- 
igcrait  son  plaidoyer  terminé  d'avance.  Les  orateurs  se  suc- 
teut  sans  se  rencontrer;  s'ils  se  réfutent,  c'est  par  basard  :  ils 
:mblent  à  deux  urroées  qui  délileraiont  en  sens  opposé,  l'une 
de  l'atilri",  s'a|K;r»'.evantii  piine,  évit;int  même  de  sf  regoi'- 
r,  de  |)€ur  de  sortir  de  la  route  irrévocabltiinent  tracée. 
Coî  inconvénient  il'unc  discussion  qui  se  eoiii|iose  de  discours 
;ntâ,  n'est  ni  le  seul  ni  le  plus  it  craindre;  il  eu  est  un  plus 
kve,  ot  qui  m'a  déterminé  û  placer  parmi  les  articles  constilu- 
iomiels  une  disposititm  qui  peut  sendilcr  nunutieu?:e. 
Ce  quif  parmi  nous,  menace  le  plus  ai  le  bon  ordre  et  la  liberté, 

*  h  ta  ithH  amni  iout*  le  Koiivrrnrmcnt  conalilulionnel.  iVsl  ruta^e  de  l'An^flr- 
el  df!  tuu»  \v>  \uà'jh  lUircH  i|ui  Miliiicllenl  <tr«  fonrlioiiiiaire»  liaus  Irurft  aucmbUca 
iUtm.  (K.  L.) 

tt  «rUde  panll  d'dbcirtl  miDuOecx»  et  H  e%l  |t1uk  r^IcmcnUire  qui  eonUila- 
Ï4mn<'I.  j'<^n  rnnvuMi*  :  tnnis  l'abus  Jt-»  lUrfours  l'-criU  v  l'U  Uni  >rthniirria>,  cl  a 
tilenitftil  ili-njlurc  b  mairbc  ik  nv»  «fiMUibléc»,  i^it'il  ctl  bien  il^imblt*  d'i  ('orlcr 
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ce  n'est  pas  l'exagération,  ce  n'est  pas  l'erreur,  ce  n'est  pas  l'ign 
rance»  bien  que  tontes  ces  choses  ne  manquent  pas  :  c'est  le  besoin 
de  faire  effet.  Ce  besoin,  qui  dégénère  en  une  sorte  de  fureur,  est 
d'autant  plus  dangereux,  qu'il  n'a  pas  sa  source  dans  ta  nature  de 
riiomnie,  mais  est  une  création  sociale,  Imit  tardif  cl  factice 
d'une  vieille  civilisation  et  d'une  capitale  immense.  En  consé- 
quence, il  ne  se  modère  pas  liii-méme,  comme  toutes  les  pas- 
sions naturelles  qu'nse  leur  propre  durée.  Le  sentiment  ne  l'ar- 
rête point,  car  il  n'a  rien  de  fomrnun  avec  lo  sentiment  :  la  raison 
ne  peut  rien  contre  lui,  car  il  ne  s'agit  pas  d'être  convaincu»  mais 
de  convaincre.  La  fatigue  même  ne  le  calme  pas;  car  celui  qui 
réprouve  ne  consulte  pas  ses  propres  sensations,  mais  observe 
celles  qn  il  produit  sur  d'autr'is.  Opinions,  éloquence,  émotions, 
tout  est  moyen,  et  Thomme  lui-même  se  métamorphose  en  un 
instrument  de  sa  propre  vanité. 

Dans  une  nation  tellement  disposée,  il  faut,  le  plus  quil  est 
possible,  enlever  à  la  médiocrité  l'espoir  de  produire  un  effet 
quelcon(|ue  par  des  moyens  à  sa  portée  :  je  dis  un  etTet  quel- 
conque; car  notre  vanité  est  humble  en  luéme  temps  qu'elle  est 
effrénée  :  elle  aspire  à  tout,  el  se  contente  de  peu.  A  la  voir  expo- 
ser ses  prétentions,  on  la  dirait  insatiable  :  à  la  voir  se  repattre 
des  i>lus  petits  succès,  on  admu*e  sa  frugalité. 

Aiipli<|uons  ces  vérités  à  notre  sujet.  Voulez-vous  que  nos 
assemblées  représentatives  soient  raisonnables?  Imposez  aux 
hommes  qui  veulent  y  briller,  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  Le 
grand  nombre  se  rélugiera  dans  la  raison,  comme  pis  aller;  mais 
8Î  TOUS  ouvrez  ti  ce  grand  nombre  une  carrière  où  chacun  puisse 
faire  quelques  pas,  persuinie  ne  voudra  se  refuser  cet  avantage. 
Chacun  se  donnera  sou  jour  d'éloquence,  et  son  heure  de  célé- 
brité. Chacun,  pouvant  faire  un  discours  écrit  ou  le  commander, 
prétendra  marquer  son  existence  législative,  et  les  assemblées 
deviendront  des  académies,  avec  celte  différence,  que  les  haran- 
gues académiques  y  décideront  et  du  sort  et  des  propriétés,  et 
même  de  la  vie  des  citoyens. 

Je  rae  refuse  à  citer  d'incroyables  preuves  de  ce  désir  de  faire 
effet,  aux  époques  les  plus  déplorables  de  notre  révolution.  J'ai 
vu  des  représentants  chercher  des  sujets  de  discours,  pour  que 
leur  nom  ne  ïdi  pas  étranger  aux  grands  mouvements  qui  avaient 
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Uea;  le  sujel  trouvé,  le  discourâ  «Scril,  le  résultat  leur  était  ia- 
liATéroiit.  En  bannissant  les  discours  i>crilâ,  nous  créerons  dans 
aîtik^iuhtéos  Vf  (|ui  leur  ii  toujours  niaufpio,  VA'Uvi  nutjorilii 
icieust-  4|ui^  disciidinéc,  pour  auisi  diru,  pur  la  su|iéhuMlé  des 
'bomiues  de  tuluut,  est  réduite  à  les  ccoutor,  faute  de  pouvoir 
irlcr  À  leur  place;  qui  s'éclaire,  parce  qu'elle  est  condamnée  k 
\irt  mudcâle,  et  qui  devient  raisonnable  en  se  taisant.  Une  majo- 
iié  de  ce  geure  t'ait  eu  Angleterre  la  force  et  la  dignité  de  lu 
:liambre  des  communes,  tandis  que  l'éloifuencc  de  quelques  ora- 
'tir&  en  fait  l'ornement  et  l'éclat*. 

Viir    Les  membres  du  pouvoir  représentatif  ne  sont  point 


Otmtrvations,  —  Lur3<iu'un  salaire  est  atlarlié  aux  fonctions  re- 
»résentatives,  ce  salaire  devient  bientôt  l'objet  princi|>al.  Les 
rididaUn'aperçoi\ent  dans  ces  fonctions  augustes  que  des  occu- 
ûon»  d'uuf;inenter  ou  d'arran-^er  leur  Ibrlune,  des  facililés  de 
i^lAcement,  des  avantages  d'économie.  Les  éUn^teurs  eux-mêmes 
tnt  entraîner  à  uiiesorledepilié  de  coterie,  qui  les  engage 
;r  l'époux  qui  veut  se  mettre  en  ménage,  le  père  tiialaisé 
qui  veut  élever  ses  lils  ou  marier  ses  lilles  dans  la  capitale.  Les 
oréiUiciers  nomment  leurs  débiteurs;  les  ricbes,  ceux  de  leurs 
^  parentA  qu'ils  aiment  mieux  secourir  aux  dépens  de  l'État  qu'à 
Bl«ur»  propres  frais.  La  nomination  faite,  il  faut  conserver  ce  qu'on 
^UobiMia,  elles  moyens  ressemblent  au  but.  La  spéculation  s'a- 
l^^chève  par  la  tlexibilité  ou  par  le  silence. 

Pa^er  les  représentanU  du  peuple,  ce  n'est  pas  leur  donner  un 
utértH  k  exercer  leurs  fonctions  avec  scrupule,  c'est  seulement 
le»  ÎDiêrcsser  à  se  conserver  dans  l'exercice  de  ces  fonctions. 
D'autres  considérations  me  frappent. 

Jeu*aîroe  pas  les  fortes  conditions  de  propriété  i)Our  rcxercice 

.fonctions  politiques.  L'indépendance  est  toute  relative  :  aus* 

qu'un  homme  a  le  nécessaire,  il  ite  lui  fautquederclévalion 

'Ame  pour  se  passer  du  superflu.  Cependant  il  est  désirable 

lat»  fonctions  représentatives  soient  occupées,  en  général,  par 

'  Koll  H  bu  cl  Ktiji.  Principe»  de  yoUttqaâ,  \)A^e»  di-Ùb.  (E.  L.) 
Ct  |Mn|(r4t4te  m  te|>ro(luU  lUn*  Ira  PriMct/Mi  J«  jwiiliitMe,  ctiay.  \,  »u|i  |>. 
(t.  M 
I.  t  • 
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(les  hommes,  sinon  dr  la  classe  opulente,  du  moins  dans  l'ai- 
sance.  Leur  point  de  départ  est  plus  avantaj;eux,  leur  esprit  plus 
libre,  leur  intelligence  mfeux  préparéi^  aux  lumières.  La  pauvreté 
a  SCS  préjugés  comme  Tignorance.  Or,  si  vos  représentants  ne  re- 
çoivent aucun  salaire,  vous  placez  lu  puissance  dans  la  propriété, 
et  vous  laisse?,  une  cliancc  équitable  aux  exceptions  légitiuies. 

Combinez  tellement  vos  institutions  et  vos  lois,  dit  Arislote, 
(|ue  les  emplois  ne  puissent  être  l'objet  d*un  calcul  intéressé  ; 
sans  cela,  la  multitude,  qui  d'ailleurs  est  peu  atreclée  de  l'exclu- 
sion des  places  éminentes,  parce  qu'elle  aime  à  vaquer  à  ses 
attaires,  enviera  les  honneurs  et  le  prolit.  Toutes  les  précautions 
sont  d'accord,  si  les  magistratures  ne  tentent  pas  l'avidité.  Les 
jauvres  préféreront  des  occupations  lucratives  à  des  ibnctions 
diliiciles  et  gratuites.  Les  riches  occuperont  les  magistratures, 
parce  qu'ils  n'auront  pas  besoin  d'indemnités  '. 

Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  à  tous  les  emplois  dans 
les  États  modernes;  il  en  est  qui  exigent  une  fortune  au-dessus 
de  toute  fortune  particulière  :  mais  rien  n'ouipèche  qu'on  ne  les 
applique  aux  fonctions  représentati\fs5. 

Dans  une  (:onstituli(m  où  les  non-propriétaires  ne  posséde- 
raient pas  les  droits  politi4|ucs,  l'absence  «le  tout  salaire  pour  les 
représentants  de  la  nation  me  semble  naturelle.  N'est-ce  pas  une 
contradiction  outrageante  et  ridicule,  que  de  repousser  le  pauvre 
de  la  représentation  nationale,  connue  si  le  riche  seul  devait  le 
représenter,  et  de  lui  faire  i)ayer  ses  représentants  comme  si  ces 
représentants  étaient  pauvres? 

Enlin  l'Angleterre  a  adopté  ec  système.  Je  sais  (pi'on  a  beau- 
eon[>  déclamé  contre  la  corruption  de  la  chambre  des  communes. 
Comparez  les  eil'ets  de  cette  corruption  jirétendue  avec  la  <'on- 
duitede  nos  assemblées;  le  parlemen!  anglais  a  hWii  plus  souvent 
résisté  à  hi  couronne  que  nos  assemblées  à  leurs  tyrans. 

La  corrui>tion  qui  naît  de  vues  ambitieuses  est  bien  moins 
funeste  (puî  celle  qui  reMiltc  de  calculs  ijjiutbles.  L'ambitinn  est 
compatible  avec  mille  q'ialités  i^éïK-i-eiisrs  :  la  prol)ité,  le  eoura:;.', 
le  désintéressement,  l'indépendance  ;  l'avarice  ne  saurait  exister 

*  Arislole,  /WiOV/uc,  liv.  V,  ili;i|i.  vu. 

2  Les  Carll,;t^m(ti.'4  avaii'iil  (irîj-i  fait  ciiltt;  tlisliiirlion.  TuuUrs  U-s  iiiii-^isUaliiiLs 
nommées  par  lu  iiciiplc  étaient  exercéon  sans  indciiinili';  les  autres  étaicnl  saiaiici.'s. 
,•  ••  •••  .•-  2  r 
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AV«c  aucune  do  ces  qualités  L'on  ne  (hjuI  éciirter  des  emplois  les 
boanQL'S  ambitieux  ;  écurtons-en  du  moins  les  liomuics  avides: 
par  là  iioti»diniinia'roiis  cûiisidéruliU'inent  le  nocnbre  <le&  con- 
comuU,  «1  ceux  que  nous  éloïgnernns  seront  pi'éciséineiit  les 
mobft  C8tiinaliK';>. 

Mais  une  condition  est  nécessaire  pour  que  les  fonctions  repré- 
senUtivcs  puissent  £(re  gratuites;  c'est  qu'elles  soient  importantes. 
ne  ne  \oudiMil  exercer  gratuitement  des  fonctions  [►uérileç 
leur  insi^iiitiaijce,  ou  qui  seraient  honteuses,  si  elles  cessaient 
d'élrc  puériles;  mais  aussi,  dans  une  pareille  constitution,  mieux 
vaudrait  qu'il  n'y  eût  point  de  fonctions  représentatives'. 

IX.  Les  membres  de  la  seconde  chambre  sont  indi^finimenl 
réêli^^îbles'. 

Ohsrrvatiorut. — L'impossibilité  de  la  réélection  est.  sous  tous 
\t»  rapports,  une  grandr  erreur.  La  chance  d'une  réélection  non 
interrompue  offre  seule  au  mérite  une  récom|)euse  digne  de  luij 
et  forme  chez  un  peuple  une  masse  de  noms  imposants  et  rospnc- 
\ès.  L'infUifUCLi  dt*s  individus  ne  se  détruit  point  |uir  des  institu- 
Hoosjalouses;  ctjqui»  à  chai|ueêpO(]ue,  subsiste  de. cette  inOneoce, 
«»i  lire  à  cotte  époque.  Ne  dépossédons  pas  le  luKuil  par  dos 

Ifi!-  PS.  L'un  ne  j-agnc  rien  à  éloigner  ainsi  les  bonnnos 

dislinjJiué»  :  la  nature  a  voulu  qu'ils  prissent  place  h  la  tétc  des 
^ciatitins  liuiUiiiiics  :  l'art  dos  constitutions  est  de  leur  assijnier 

Ile  p)«ce,  sans  ijuts  pour  y  arriver,  ils  aient  besoin  île  troubler 
la  paix  publique. 

Ilien  u'cst  plu&  contraire  à  la  liberté,  ol  plus  favorable  en  même 


*  C#  piiini  r«(  giiijiic.  nos  (Iqiut^  ne  revoivent  |ilu»  do  ulAirt,  ei  déjà  iMcbuibrM 
MM<'  '  :<tqi(lanl('s  rt  |>Idk  n'S|M'cl«*«s.  Cet»emlant  ■«•lin  r*t  (Imn  <|iielqiMti  (tfo- 

fiji  ace  |i<ililique,  qu'aux  élccliom»  •lenlio^v^.  iltft  vlc«'i«iir«  il'iitt  tt<-|«irtr- 

au.iit  \{M  0  ck(  pj»  Turl  éloigna  de  l*ar».  JiMicnt,  i-ii  |iatliinl  d'uii  cmitliUiil  qu'on 
Utir  iccttni.nanihil  :  il  c»l  à  »uii  iiisc,  U  a'»  yat  lic»utri  ilv  |ilacv».  Jf  n'ai  ni'ri  ilil  tci 
•HT  l«  1  jmîri,  |t.irCF  que  je  m-  croi«  jta^  qu'il  ;  en  ail,  cutninc  on  \v 

ftn^liaiil,   ,  .  <>^*  A  )'iiiiiiri\  et  d'dutn-fc  ipii  Ir  «ont  au  muU.  S'il  en  l'Iitit  diimi. 

Il  imirit  cournil  il«  prainli  rJB(|tie«,  t-lle  cht  di^jî  ua  nliji't  il'cnvu!.  cite  i^n  leriiil  un 
de  méini».  L'arùlocralie  uv  doil  p«s  out>Jivr  qao  û  «Ile  veut  liiiv  luli-rce  au-dessus 
Aa  ^mtp\r^  il  ne  fanl  pu  ijuVllu  vive  lro(i  oiaiurL-vleiiienl  nux  ti^\iet\t  du  peujile  :  el 
C'c*l  cr4  ouKIi  iiU)  a  <4u*i'  U  rltulc  de  Uitil  d'aruloCMlir*.  Celle  dAjigloliTrr  i»t, 
|fO«ir  ulU'niMK'O.  flui  nj^nnrk  dcpuii»  (picliiue  Um[^  i\»'t\\B  ne  l«  f^n^t. 

'  \    «u|i   rrtncipci  'te fi}Ui,{jM,  &h(ip  v,  i».  40-50.  {fi,  L) 
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temps  uu  désordre,  que  rexclusion  forcée  des  rcprésentanU  du 

peuple,  après  le  terme  de  leurs  foiirtions.  Autant  i!  y  a,  dans  les 
iissernblées,  d'Iiornme.s  qui  iio  peuvi^nl  pas  être  réélus,  aulniil  il 
y  aura  d'hommes  faibles  qui  voudront  se  faire  le  moins  d'emic- 
mis  qu'il  leur  sera  possible,  afin  d'obtenir  des  dédommagements, 
ou  de  vivre  en  paix  dans  leur  retrailti.  Si  vous  mettez  obstacle  à  la 
réélection  indéûnie,  vous  frustrez  le  génie  et  le  courage,  du  prix 
qui  leur  est  dû;  vous  préparez  des  consolations  et  un  triomphe  à 
la  lâcheté  et  à  l'ineptie;  vous  place?,  sur  la  même  ligne  l'homme 
qui  a  parlé  suivant  sa  conscience,  et  celui  qui  a  servi  les  factions 
par  son  audace,  ou  l'arbitraire  par  sa  complaisance.  Les  Ibnctious 
à  vie,  observe  Montesquieu  ',  ont  c«t  avantage,  qu'elles  épargnent 
A  ceux  qui  les  remplissent,  ces  iulcrvultes  de  pusillanimité  et  de 
faiblesse  qui  précèdent,  chez  les  hommes  destinés  à  rentrer  dans 
la  classe  des  simples  citoyens,  l'expiration  de  leur  pouvoir.  La 
réélection  indétiiiie  a  le  mi>rne  avanliige;  elle  favorise  tes  calculs 
de  la  morale.  Ces  calculs  seuls  ont  uu  succès  durable  ;  mais,  pour 
Tobtenir,  ils  ont  besoin  du  lenips. 

Les  hommes  intègres,  intrépides,  expérimentés  dans  les  affaires, 
sont-ils  d'ailleurs  assez  nombreux  pour  qu'on  doive  repousser 
volontairement  ceux  qui  ont  mérité  l'estime  générale  ?  Les  talents 
nouveaux  parviendront  aussi  :  ta  tendance  du  peuple  est  à  les 
accueillir.  Ne  lui  imposez  à  cet  égard  aucune  contrainte;  ne 
l'obligez  pas,  k  chaque  élection,  il  choisir  de  nouveaux  venus,  qui 
auront  leur  fortune  d'amour-propre  à  faire,  et  à  conquérir  la 
célébrité.  Hicn  n'est  plus  cher  pour  une  nation,  que  les  réputa- 
tions à  créer.  Suivez  de  grands  exemples.  Voyez  l'Amérique;  les 
suffrages  du  i)euple  n'iuil  cessé  d'y  entourer  les  fondateurs  de  sou 
indépendance.  Voyez  rAiiglelerrc;  des  noms,  illustrés  par  des 
réélections  non  interrompues,  y  sont  devenus  en  quelque  sorte 
une  propriété  populaire.  Heureuses  les  nations  liflèh»,  et  qui 
savent  estimer  longtemps! 

X.  Aucune  révocation,  expulsion  ni  exclusion  ne  peut  avoir 
lieu  contre  les  menibres  de  la  seconde  chambre,  si  ce  u'esl  pour 
des  délits  prévus  par  les  lois. 


'  Bsp.  (ifS  Imù.  liv  V.  ch.  Vi(. 
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Observations.  -*  Quelques  publicisles  ont  imaginé  d*invpstir 
chaque  TmctioD  du  f>euple  rlu  droit  de  révoquer  à  volonté  les 
inandiitAiivs  qu'elle  aurait  nommés.  C'est  une  idée  assp/  natu- 
relle, mais  c'est  détruire  le  principe  de  la  représentiliun,  qui 
veut  que  chacun  des  représentants  stipule  pour  les  inlér«^ts  natio- 
naux en  général,  et  puisse  en  conséquence  leur  sacrifier  les  inté- 
rêts partiels  et  momentanés  de  ses  commettants.  Restreindre  cette 
liberté,  ou  exposer  les  élus  du  peuple  à  en  être  victimes,  ce  serait 
tomber  dans  un  fédéralisme  de  l'espèce  la  plus  dangereuse.  Qui 
ne  prévoit  d'ailleurs  l'inquiétude,  les  haines,  les  ambitions,  les 

lomnies  auxquelles  la  faculté  de  révocation  donnerait  un  encou- 
'ft|T!nr»fnt  perpétuel! 

D'autres  ont  voulu  attribuer  aux  assemblées  mêmes  le  droit 
d'expulser  ceux  de  leurs  membres  qui  leur  sembleraient  dange- 
reux ;  c'est  encore  saper  par  sa  base  le  système  représentatif:  une 
•«semblée  n'est  pas  juge  de  ses  membres.  Si  vous  la  constituei: 
telle,  vous  ouvrez  un  champ  à  toutes  les  passions,  vous  mettez 
fOits  le  joug  tiintAt  une  minorité  courageuse  qui,  par  des  rérla- 
motions  fondées  et  persévérantes,  aurait  pu  devenir  majorité; 
tantôt  une  majorité  vacillante  qui,  se  laissant  dominer  par  une 
minorité  turnnltneuse,  consentira,  comme  nous  en  avons  eu  plu- 
'»ieurs  exemples  ',  à  ce  qu'an  la  décime  périodiquement. 

L*cnvie  se  glisse  presque  toujours  dans  les  partis  modérés,  parce 
qu'une  passion  violente  est  néct^^saire  pour  imposer  silence  à  la 
^■anilé.  I^es  hommes  médiocres  de  la  Convention  se  prêtaient  A 
IVxpulsinn  des  hommes  supérieurs,  autant  par  la  haine  <le  la  supé- 
riorité que  par  la  crainte  du  péril  ;  et  l'on  voyait  tour  h  tonr  la 
jaloi  sie  parlant,  comme  la  peur,  du  danger  des  circonstances,  et 
lia  peur  pario<lanf  la  jalousie,  et  se  plaignant,  comme  elle,  de  la 
loniinalion  du  (aient. 

Le  droit  d'expulsion,  loin  de  modérer  les  écarts  des  assem- 
,lilécs.  les  rerulrait  un  théâtre  liabituel  de  luttes  violentes;  tous 

*  B.  CotisUnt.  en  écrivAnt  ce»  ligDca.foDKctil  i  ce  que  le  (rénérsl  Fo;  nommait 
Ir  AûfriLT  ri  ntrnrr  ipectactf.  tfue  prt^senta  la  Conr^nOon  nati'.m-il^  njtn'^  If 
31  MAI  1795.  lorMiirelle  prosrrtvll  les  Girondinx  (tour  k»  envuypr  quetj 
'|ilut  tard  i  VécUitUini.  Nou»  tt«ous  vu,  en  ld?4,  U  chatiibrr  ilet  dè|Hil 
^llaaoel  ;  l'vITei  produit  par  celte  viotcnee  d'k  que  trop  iiunQi  l>  *^v' 
ttpr%  flér^ndui  pair  tt.  Consiunt  fVoir  la  dlM'our»  4n  |.'èn*ril  i 


■ 
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les  cttbrts  dos  piirtis  auraient  pour  but  Texpulsion  de  leurs  adver- 
saires :  leur  répondre  paraîtrait  moins  sur  et  moins  facile  que  de 
les  chasser  *. 

D'autres  enfin  ont  constitué  les  assemblées  juges  de  la  moralité 
de  leurs  successeurs.  Cette  doctrine  détruit  les  effets  de  rélec- 
tion,  dont  le  but  est  d'établir  l'empire  de  Topinion  par  le  renou- 
vellement périodique  et  libre  de  ses  interprètes.  Une  assemblée 
revêtue  de  cette  prérogative,  pourrait  forcer  le  peuple  ît  ne  nom- 
mer que  des  hommes  assermentés  aux  principes  qu  elle-même 
aurait  professés;  elle  pourrait  indircrtemcnt  limiter  les  choix  à 
ses  propres  membres.  Que  si  son  refus  n'était  que  suspensif,  et 
qu'une  nomination  réitérée  diit  l'emporter  sur  sa  résistance,  Ton 
n'aurait  fait  que  provoquer  un  combat  fAcheux  entre  l'assemblée 
et  la  nation.  L'on  a  vu  les  électeurs  de  Middlesex  réélire  jusqu'à 
trois  fois  M.  Wilkcs,  expulsé  de  la  chambre  des  communes.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  dans  des  occasions  pareilles,  montré  beaucoup 
moins  de  persistance;  mais  c'était  une  preuve  de  l'absence  d'es- 
prit public  parmi  nous.  Il  n'existe  aucun  objet  sur  lequel  un 
peuple,  lorsqu'il  est  libre,  soit  plus  obstiné  que  sur  ses  choix. 
Le  jour  ^  où  le  corps  législatif  de  France  s'est  permis  de  rejeter 
les  élus  de  la  nation,  a  été  l'époque  de  l'avilissement  complet  de 
toute  autorité  représentative,  avilissement  qui  n'a  pas  tardé  à 
retomber  sur  ses  auteurs. 

XL  Le  renouvellement  de  la  seconde  chambre  s  op(>re  en  en- 
tier, tous  les  cinq  ans,  ou  dans  le  cas  de  dissolution  par  la  prérct- 
gative  royale  ^. 

'  Quclqufs  hommes,  lorsqu'on  iliscutîitt  on  Franrc  la  ronslitiition  nommi'-o  df 
l'an  VIII,  voulaient  donner  nu  sénat  une  sorte  (roslrncisme.  d  l'investir  du  droit  de 
déclarer  inélipitdcs  certains  eitoyens  ù  cerlaiiies  loiu-tiuns.  Âluis,  chez  les  ancirtis 
mêiueà,  l'ostracisme  éluil  iin  aclu  d'uiiprtssion  ild'itijiisliif.  Tiuile  fxrIii>ioii  [tiirliiij  c 
de  l:i  naliire  d'une  peine;  or,  ancnne  peine,  dans  un  p.ns  lihri»,  rc  doit  C-\vc  pin- 
nonoée  sans  jugement.  Un  individu  ne  saurait  être  danporenx  dans  une  assemlilée 
représentative,  s'il  ne  domine  la  majorité  :  dans  ce  cas,  c'est  le  corps  entier  qu'il  laiil 
dissoudre.  Si  cet  individu  est  dans  ta  uiiiiorilé,  i:ul  dantitr  n'exiate,  et  il  (st  de  l'e.^- 
sencc  d'une  constitullon  représentative,  que  la  mitmriié,  et  chacun  de  ses  mcmhres, 
puisse  exprimer  son  opposition  de  toutes  les  manières  et  avec  la  phis  entière  imlé- 
pendance. 

2  En  avril  1708,  ou  le  22  n(T6al  an  VI. 

*  V.  8up.  Frincipes  de  politique,  p.  47-48,  (E.  L.) 


Û^èertathnt.  — On  u   cousidén^ ,   parmi  nous,  connut!  un 
Irali  de  g^nic.  les  mode»  Ho  renouvelloinrut,  ji  l'iiide  i1(-si|ii4*1s  les 
louvcfiDx  vpfîusdnns  1rs  assemblées  re|irésoriIalivcs  se  trouvaient 
kojours  c*i^  rainoritiî.  C(?pt!n(l:int  les  renouvdloments  dos  assem- 
blées ont  pour  bul,  lïon-sculemtnl  dVmp^clior  les  ir{)iYtseidFints 
U  nation  de  Foi-nkcr  une  dusse  n  part  et  scparée  du  reste  du 
noplo»  mais  aussi  do  donner  aux  uniéliorations  r)ui  ont  pu  s'o|>é- 
rr  d;ins  l'opinion^  d'une  élection  à  l'autre,  des  interprètes  lidùlus. 
À  l'on  suppose  les  i^Iections  bien  organisées,  l«s  élus  d'une  épo<|np 
'préscnteroni  Topinion  phis  lîdèlcmenl  que  ceux  des  ôpiHiues 
(récédenles.  NV'Sl-il  pas  absurde  de  placer  les  ortianes  de  l'opi- 
lion  cxisl«u(o  en  minorité  devant  l'opinion  qui  n'existe  plus?  La 
Etabilit^  s:ins  doute  e^t  désirable  :  aussi  ne  faut-il  pas  rapprocber 
l'exrèn  les  épotpjes  de  renouvellement;  car  il  est  encore  absurdu 
[de  rendre  les  élections  lellt'.irieni  fréquentes,  que  l'opinion  n'ait 
m  s'éclairer  durant  rintervalle  qui  les  sépare.  Nous  avons  d'ail- 
Iwirs  une  assemldée  héréditaire  qui  représente  la  durée.  Ne  roel- 
*  •  (les  éléments  de  discorde  dans  rassemblée  élective  qui 

Dte  l'aniélioratioïi.  La  lutte  de  Tesprît  conservateur  et  de 
'esprit  pro^^ressif  est  plus  utile  entre  deux  assemblées  que  dans 
sein  d*une  seule;  il  n'y  a  pjis  alors  de  minorité  qui  se  constitue 
onquérante;  ses  violences  dans  rassemblée  dont  elle  t'ait  partie» 
bouent  devant  le  calme  de  celle  qui  sanctionne  ou  rcjetto  ses 
isolutions;  l'irrégularilé,  tu  menace  ne  sont  plus  des  moyens 
ipiro  sur  une  majorité  (pi'on  effraye, 'mais  des  causes  de  dô- 
Icration  et  de  discrédit  aux  yeux  des  junes  qui  doivent  pro- 
iccr. 


Les  renouvellements  par  tiers  ou  par  cinquième  ont  des  incou- 
licutâ  graves,  et  pour  U  nation  entière,  et  pour  l'assemblée 
lle-nifine. 

Bien  qu*un  tiei*sou  seulement  un  cinquième  puisse.*  être  nommé, 

ilcâ  les  espérances  n'en  sont  pas  moins  mises  en  mouveiDcnt. 

n'est  pt^s  la  multiplicité  des  cliances,  mais  l'existence  d'une 

qui  éveille  toute.<  les  ambitions;  et  la  dirficulté  m^me  rend 

ibilions  plus  jalouses  et  plus  hostiles.  Le  peuple  est  agité 

rélectiou  d'un  tiers  ou  d*mi  cinquième»  C4>mme  par  «m  renou- 

dtrmenl  total.  Dans  les  assemblées»  les  nouveaux  venus  sont 
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Opprimés  la  première  année ,  el  bicntAt  après  ils  devienneni 
oppresseurs.  Cette  vérité  a  été  démontrée  par  quatre  cxpérieiice.s 
successives  '. 

Le  souvenir  de  nos  assemblées  sans  contre-poids  nous  inquïMe 
et  nous  éfïare  sans  cosse.  Nous  croyons  apercevoir  rflans  toute 
assemblée  une  cause  de  désoi*dre,  el  cette  cause  nous  paraît  plus 
puissante  dnns  une  assemblée  renouvelée  en  entier.  Mais  plus  le 
dan{;er  peut  être  réel,  plus  nous  devons  être  scrupuleux  sur  la 
nature  des  précautions.  Nous  ne  devons  adopter  que  celles  dont 
rufililé  est  constatée,  et  dont  Le  succès  est  assuré  *. 


•  Le  liera  de  r«n  IV  (17D6)  fui  oiiprimé. 

Le  tiers  de  l'un  V  (iVJl)  fui  chasfié. 

U'  litTs  Jfl  l'an  VI  (1798)  ftil  repouMé. 

Le  lier»  de  l'an  VII  (1700)  fui  virlnrieux  el  drstnicteur 

SDansMintliiiieouneontrela  $eptennatii<^  (H  juin  1624),  B.Consiant  a  trailé  de  nou- 
veau les  <leux  i|ti«Ationft  du  renouvellement  intè(;riil  cl  de  la  durée  des  asseaihlèu». 

a  Sur  la  quesilun  du  renouveIltiin.'nl  mtùtiiil,  jt  di.s,  cojnnu"  avaiil  la  (Umrle,  en 
«  1814  :  Le  rtnnuvelleiitent  |tartifl  ebl  une  tilve  étroilc,  llinide.  cl  qui  n'a  nullrineni 
»  les  AVBnla;rrs  qu'on  lui  altriluii*. 

»  i:euc  itice  s'est  accrMiloo  en  France  h  l'aide  d'une  expérience  ineomplèie,  mal 
»  ot»ervi^e  et  par  lu  toC'Cie  fuil  mal  ju^i^c. 

»  l/AKsemblée  conéUuunle,  qui  avait  discrète  le  renouvellement  intîfçr^l  du  chaque 
)}  lé({i<ilnlure,  avait  ajout/r  li  cette  dis|>05ition  une  clansn  qui  devait  la  dénaturer  el  la 
D  rendre  funeste.  Elle  l'élait  décliirée  inèligilile  :  de  là  le  Itoulevirsemenl  camé  par 
>t  l'opiiarilion  subite  de  députés,  loua  nouveaux,  élranf^crs  aux  alTaires,  impalienli 
))  de  conquérir  une  furtunedc  [uipularité,  d'oDioar-propre  ou  d'ambition.  Ce  boule- 
»  versement  ne  tenait  point  au  renourellemenl  intégral,  mais  à  l'imposaibililéde  In 
»  n^élection  :  deux  cIiose&  t rès- il iffê rentes. 

Il  Cette  dernière  clause,  dtrtée  pjr  l'envie,  aous  le  ma^ue  du  dé«intéreasemenl, 
»  banniasait  de  l'assemblée  nouvelle  le»  lumicre&qui  ne  s'acquièrcnl  qui-  pur  une 
»  participiition  suivie  li  la  diiteussion  d4*s  irtléréu  [luldics,  et  l'expérieiiro  qui  conduit 
n  le»  honinies  à  la  modrralion.  On  av.iil  iotpo&t'  it  des  inronniiH  la  néreKsilâ  de  se 
H  faire  connaître,  cl  la  violence  >  réussit  toujours  mieux  que  ta  sagesse.  Le  renou- 
)i  vi'll^ïmenl  intépral,  fauisé  de  lu  torli;,  n'avait  pu  iMrc  apprécié. 

0  La  préférence  accordée  au  renouvellement  fraclionnaire  reposait  cependant  sur 
»  celte  expérience;  el,  en  1795,  la  Convention,  adoptant  ce  aystèmi',  cnil,  pnnr 
»  iurcruiL  de^>rudene«,  devoir  conserver  deux  tiers  d'elle-iDêiue  dans  t'asaeuibléo 
»  qui  la  remplaçait. 

»  Qu'arriva-l-il?  Les  nouveaux  élus,  apportant  sur  les  bancs  léftislatifs  un  espni 
i>  ditr/Hcnt  des  conventionnels  leurs  cnllé^'urs,  furent  opprimés  durant  une  session; 
»  el.  A  la  Apssion  suivante,  nn  (lecond  tiers  ayant  renforcé  les  ennemis  de  ces  con- 
)>  venLiunncIs,  ceux-ci  sentirent  que  leur  existence  élaii  mt-a^e^,  el  recounirenl, 
»  contre  leurs  adversaires,  Il  la  force  ri  à  l'iHéKalilé. 

H  Ce  ne  fut  pas  loul  ;  l'année  d'après,  un  tien,  hostile  dnnii  un  sens  op)iosi,  parut 
u  k  la  porte  des  Cmq-(.euU.  et  b  majuitlé,  bien  qu  elle  canscrvili  l'avanla^e  du 
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tirr,  %ê  iléflint  du  réituttai  de  la  lutlf!.  rnuln  iiix  pteds  le  vam  poptiUire,  cl 
art  mille»  les  élections  de  la  moitié  de  la  Frniire. 
»  C«  ne  fbt  ya%  tout  eitcuri*.  Irritt'e  île  relte   vinistion  dr  son  droit  \a  plus  cher, 

•  la    Tnuae  persista  dm»  non  choix,  et  comme  tl  y  8  thu»  les  ^O'ivi'memerits  uoe 
»  Mirlc  de    [iiidcur   involonluirc  ijui  lt>s  eniiiéclK*   d'Afitmlcr  ilrux  foin  à    leur  aide 

•  Wc  mêmes  K4ndiile»,  ces  hommes  IHircnl  admis,  et  ils  renversèrent  le  gouver* 

u  Telles  furent  les  luite»  du  renouvcllcmcat  [isriicl  sous  lu  Répulili<iue. 

D  Vfiyons  mnmlenanl  cfs  résultat»  dr[Mii>  la  restauration,  sous  lit  mtmarcliitf  cofls* 

le.  Kn  1817,  les  Français  dirent  appelés  pour  b  première  fois  li  nooimer 

utès  en  vertu  d'une  loi  que  Je  ne  veux  |>oinl  juper  tri  {lour  ne  (us  rkCÎler 

;  ces  DouveaoK  élos  introduisirtnt  dans  cette  uiiecinte  ud  esprit  peo  coa- 

n  lenaet  celui  de  la  roajorit/tdominnnle. 

n  Dcnx  sénés  les  reaforc^ren),  et  la  majnrilé  serolibit  devoir  leur  élre  ar<|iiiae  par 
Il  h  airie  ([ui  était  imminente.  VoiU  hirn  l'avantape  que  les  iiectiileurs  du  renouveU 

•  iMoent  partiel  lui  attribuent,  celui  de  modifier  graduellcmeot  et  sans  «coaaaca  U 

■  flfc«iorit4. 
»  Que  s'enMijvii-rl?  Ceux  qui  albient  se  trouver  en  minorité,  prévirent  leordéhlte, 

n  ri  la  loi  ite«  ftlcrlions  Tut  rh^inf^ée, 

m  Valitlrnant,  je  le  demande  :  les  riitti  ne  déimnetit-its  pas/d'une  voix  unaniuie 
^^_  •  n  pvuMnte,  contre  le  rcDOurcUcmL-nl  partiel?  Et,  en  effet,  ce  reaouveJIctucnt  ne 
^^k  eontrarie-l-il  pas,  de  la  manière  U  plus  directe,  le  hul  essentiel  du  gonvernemenl 
^^H  Mpr^tftentatir? 

^^B  tt  Par  la  périodicité  dea  électlona,  oo  ne  se  propo»  pas  uniquement  d'cmpécber 
^^^b^i  rf|ir^»eQlanls  d'urtc  nation  de  former  une  clnsnc  A  pnrl  pi  séparée  du  rehte  dn 
^^^^Hpqde;  on  veutt-nrore  donner  aux  niiiéliontions  <iui  ont  pu  ^'opérer  dan»  l'opi- 
m  lÀon,  lie!  inierpréifiti  fldèlM. 

»  Si  l'on  fuppoMs  les  <Mrction«  bien  organtséei,  leiï  éliu  d'une  époque  reprétcnle* 
a  root  l'opinion  il'unc  é|>rique  plus  exiictrmcnt  rpie  eeui  des  époqueii  pnVédenle». 
k  ff'e»l-tl  pa«  absurde  de  placer  lesor^anirs  de  l'opinion  existante  en  minorité  devant 
»  ropjninn  qai  n'existe  plus?  Ne  senlex-votis  pas  que  vous  jctex  ainsi  dans  l'assem- 
»  Uléf  éteriire  t\e*  fermenls  de  iltirordcT  Si  l'esprit  statiunnairc  l'emporte,  il  y  a 

■  fpfeaaioH  ;  ri  l'impatiencQ  triomphe,  il  y  u  renversement. 
»  Que  ai  je  porte  mes  regards  sur  la  dernière  qDctliou,  celle  dea  asaenblAea  renoo- 

W  vtlécs  itilégralemcnl,  je  di«,  rommr  avant  la  Charte  en  1814  :  Le  lemit  d'un  an 

•  aie  parait  irnp  rourl.  Aujourd'hui  que  deux  partis  sont  ou  se  croient  en  présente, 

•  «1  qve  d'aillenN  le»  élections  n'ont  lien  que  aur  un  cinquième  de  la  France,  l'ao 

•  Itviii  natinnate  MjfTtl  i  ci»  moments  de  cnse,  parce  qu'elle  est  soutenue  par  (toa 
k  «•péranrea  trop  souvent  trom|)éc«,  et  iiritéo  surtout  par  les  vexations  Ianl6l  auda 
D  eMoaea,  lanu^l  hyixwrites  et  toujours  maladroileti  de  l'aulorilé. 

n  Mais,  en  ihe«e  tfénérale.  dans  notre  état  de  iivduntion,  Il  ne  faut  pa*  que 

•  r«tcrctC6  des  druii»  poliiii|ue.4  détourne  sans  ceane  le»  citoyen»  de  leun  inlérfta 
O  ^tlcaUers  et  de  Icur^  sprculationa  journalières, 

»  Kaw  M  somme»  pa»  dans  la  situation  des  Anrieti»,  auxquels  l'exislenr^.'  d'une 
D  daaaa  aseJave  laiséait  de  vamea  lol>irs  qu'ils  consumaient  dan»  l'agilaiion  de^détiaU 
puMie*.  rt  qui,  p.irtie  mlé^ninte  du  souverain,  irouvxicot  dnns  l'exercice  de  leur 
fiAftde  •ouveniiot'té  un  pUisir  positif,  l'n  étal  Je  choK»  diflérenl  nécessite  de» 
eMa^aaiaooa  lré*-d)(IéreQte«. 
a  La  liberté  puliliqne  cbez  lea  Anciens  èlJit  ctlt-mémc  une  joniaeaiKc.  Ule  n'est 
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»  pour  nous  que  la  garantie  de  dos  Jouissances,  et  il  serait  absurde  de  lui'8acri6cr 
»  ce  qu'elle  est  destinée  à  garantir. 

»  L'exercice  trop  fréquent  des  droits  que  coufère  cette  liberté,  les  brigues,  les 
))  dissensions,  les  conciliabules,  tout  le  cortège  et  tout  le  mouvement  des  factions, 
»  qui  remplissaient  la  vie  des  peuples  libres  de  l'antiquité,  dispensés,  par  des  ouios 
»  chargées  de  fer,  des  travaux  nécessaires  ïi  leur  subsistance,  n'offriraient  que 
»  trouble  et  que  fatigue  aux  nations  modernes  où  chaque  individu,  occupé  de  ses 
))  spéculations,  de  ses  entreprises,  des  avantages  qu'il  obtient  ou  qu'il  espère,  ne 
»  veut  en  être  détourné  que  momentanément,  et  le  moins  qu'il  est  possible. 

n  Je  pense  donc  que,  pour  l'intérêt  même  du  gouvernement  représentatif,  les 
))  époques  des  renouvellements  qui  arrachent  tes  citoyens  à  leurs  occupations  habî- 
)}  tuelles  doivent  être  placées  à  d'assez  longs  îuterTalles. 

»  L'agitation  qui  caractérise  ces  époques  est  utile  sans  doute  :  elle  purifie  l'at- 
))  mosphère;  elle  donne  aux  individus  le  sentiment  de  leur  propre  importance;  elle 
»  les  attache  à  l'État,  sur  le  sort  duquel  ils  peuvent  se  flatter  que  leur  choix  influe. 

»  Hais  en  organisant  nos  institutions  de  manière  à  ce  que  rien  ne  les  dénature  ou 
»  ne  les  corrompe,  laissons  à  la  nation  des  temps  de  repos,  durant  lesquels  l'opinion 
»  pourra  s'éclairer  et  inOrtr,  et  qui  ne  seront  pas  inutiles,  m^e  à  l'énergie  qu'elle 
u  devra  déployer  ensuite.  »  B.  Constant,  Discours,  t.  Il,  p.  249  et  suiv.  (E.  L.) 
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I.  Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  juges  '  et  de  jures. 

IL  Les  jurés  sout  tires  au  soi*t  parmi  les  citoycus  appelés  à 
exercer  les  droits  politiques  '. 

in.  Les  jurés  prononcent  sur  le  fait  :  les  juges  appliquent 
la  loi. 

Observations,  —  Les  principaux  arguments  par  lesquels  on 
attaque  en  France  Tinstitution  du  jury,  reposent  sur  le  défaut  de 
zèle,  l'ignorance,  l'insouciance,  la  frivolité  françaises.  Ce  n'ost 
pas  l'institution,  c'est  la  nation  (ju'on  accuse.  Or,  qui  ne  voit 
qu'une  institution  peut,  dans  ses  premiers  temps,  paraître  peu 
convenable  à  une  nation,  en  raison  du  peu  d'habitude,  et  devenir 
convenable  et  bienfaisante,  si  elle  est  bonne  intrinsèquement* 
parce  que  la  nation  acquiert,  par  Tinstitulion  même,  la  capacité 
quVIle  n'avait  pas  *?  Je  répugnerai  toujours  à  croire  une  nation 
insouciante  sur  le  premier  de  ses  intérêts,  sur  l'administration  de 
la  justice  et  sur  la  garantie  à  donner  à  l'innocence  accusée. 

Les  Français^  dit- un  adversaire  du  jury,  celui  de  tous  peu I- 

*  B.  ConRtant  •  reproduit  ce  cbajùtrc  presque  entier,  dans  ses  Principes  de  poli- 
tique, chap.  Xix,  ftup.  pages  \bb  et  suiv. 

*  J'ai  dèjik  dit  que  les  juges  devaient  être  inamovibles. 
>  Y.  inf.  notel. 

*  Je  M  dis  ceci  que  des  institutions  fixes  et  UgaleSi  et  non  des  mœurs  et  des 
nsagea  que  les  lois  ne  peuvent  changer. 
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àivo  dont  rouvraj;;e  a  produit,  contre  cette  institution  VimpressioB 
la  plus  profonde  *,  les  Français  n'auront  jamtii.t  l'instructwn 
fei'metè  nécessaires  pour  que  le  jury  remplisse  son  buL  Telle  est 
noire  indifférence  pour  t4)ul  ce  qui  a  rapport  à  l'administration 
publique^  tel  csl  Cempirf  de  Vègoisme.  et  de  VintèrH  particulier^  la 
tiédeur^  la  nullité  de  l'esprit  public,  que  la  loi  qui  établit  ce  mode  de 
procédure  ne  peut  cire  exécutée.  Mais  ce  qu'il  faut.  cVst  avoir  ud 
esprit  public  qui  surmonte  cette  tiéileur  et  cet  égoïsme.  Croit-on 
qu'un  esprit  semblable  existerait  chez  les  Anglais,  sans  l'en- 
semble de  leurs  institutions  politiques?  Dans  un  pays  où  l'insti- 
tution des  jurés  a  sans  cesse  été  suspendue,  la  îibert*^  des  tribu- 
naux violée,  les  accusés  traduits  devant  des  commissions,  cet  es- 
prit ne  peut  naître  :  on  s'en  prend  à  l'institution  des  jurés;  c'est 
aux  atteintes  qu*on  lut  a  poHéesqn*il  faudrait  s'en  prendre'. 

Le  juré,  dil-on,  ne  pourra  pas^  comme  l'esprit  de  l'institution 
Vcxige,  séparer  sa  conviction  intime  d^avec  les  pièces^  les  témoi- 
gnages^ les  indices;  choses  qui  ne  sont  pas  nkcssaircs  quand  la  con- 
viction existe,  et  qui  sont  insuffisantes,  quand  la  conviction  n'ea:iste 
pas.  Mais  il  n*y  a  aucun  motif  de  séparer  ces  cboses;  au  con- 
traire, elles  sont  les  éléments  de  la  conviction.  L'esprit  de  Tinsti- 
tulion  veut  seulement  que  le  juré  ne  soit  pas  astreint  k  prononcer 
d'après  un  calcul  numc^rique,  mais  d'après  l'impression  que  Ten- 
seinble  des  pièces,  témoignages  ou  indicés,  aura  produite  sur  lui. 
Or,  les  lumières  du  simple  boi»  sens  sufliscnt  pour  qu'un  juré 
sache  cl  puisse  déclarer,  si,  après  avoir  entendu  les  témoins,  pris 
lecture  des  pièces,  comparé  les  indices,  il  est  convaincu  on  non* 

Si  les  jurés,  continue  l'auteur  que  je  cite,  trouvent  une  loi  trop 
sévh'c^  ils  obsoiidronl  l'arcusi\  déclareront  le  fait  non  constant 
contre  leur  conscience  ;  et  il  suppose  le  cas  où  un  homme  serait 
accusé  d'avoir  donné  asile  à  son  frère,  et  aurait  par  cette  action 
encouru  la  peine  de  mort..  Cet  exemple,  selon  moi,  loin  de  niili- 
ter  contre  l'institulion  du  jury,  en  fait  le  plus  {îrand  éloge;  il 
prouve  que  cetlu  institution  met  obstacle  i\  l'exécution  des  lois 
contraires  ii  ritumanité,  ù  la  justice  et  à  la  morale.  On  est  homme 


'  M.  Gacli,  préïiJenL  d'un  Irilmnalde  premiert-  in»lance  dans  le  dô^ii>rlementduLol. 

3  Le  temps  u  justifié  B.  Lou^tanl  L'no  fois  eiilré  dun:»  lu»  uiu-un»,  le  jur)  est 
devenu  une  de  nos  meillffurcf.  InMilulion!^.  L'usage  de  11  liberté  |ieal  seul  donner 
aux  citoyen»  l'etpril  ds  liberté.  (E.  L.) 
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&trGJuré;  par  rongéqiiont»  loin  de  blAmor  1p  juré  qui, 
dAns  ce.  cas,  iimnqurrait  à  son  devoir  i\e  juré,  je  le  louerais  de 
r.  '  -mi  i!f\oir  iriioiniiic.  et  de  courir,  par  tous  loa  moyeus 
«i  ■  (il  l'U  sou  p4)uvoir,  au  secours  d'uu  arx'usc  prct  à  ^tre 

puni  <rum!  action  qui,  loin  d't^trc  un  crime,  est  une  vertu.  Ort 
KXi-mplv  ne  prouve  point  (piMl  no  fuiltc  pas  de  jurés;  il  prt)uve 
qu'il  ne  t'uut  pas  de  lois  qut  prononcent  la  peine  de  mort  contre 
œlni  qui  donne  usile  k  son  ïri^.re. 

Jfoû  aton,  poursuit-nn,  qtmnd  /m  prinrs  sfront  excessives  ou 
pttraitrvnt  telles  au  jur*^,  il  prononeera  contre  sa  conviction.  Je  ré- 
IxiciiSftque  le  juré,  comme  citoyen  et  comme  propriétaire,  h  inté- 
rêt i  ne  pas  laisser  impunis  les  attentats  qui  menacent  la  sûreté, 
propriété  ou  la  vie  de  tous  les  membres  du  corps  social  ;  cet 
ilcrt'it  l'emportera  sur  une  pitiii  passagère  :  l'Anjflelerre  nous  en 
Tre  une  démonstration,  peut-être  affligeante.  Des  peines  rigou- 
sont  appliquées  à  des  <lêlits  qui  certainement  ne  les  méri- 
il  pas;  et  les  jurés n«.'  s'écartent  point  de  leur  conviction,  même 
plaignant  ceux  que  leur  déclaration  livre  au  supplice  ',  11  y  a 
rtiomme  un  certain  respect  pour  la  li»i  écrite»  il  lui  faut  de^ 
l&ir^â-puissants  pour  la  surmonter.  Quand  ces  motifs  exis- 
ta c'est  la  faute  des  lois.  Si  les  peines  paraissent  excessives  au 
try,  c'e«t  qu'elles  le  seront ,  car,  eocore  une  fois,  ils  nVmt  aucun 
SI  h  les  trouver  telles.  Dans  les  cas  extrêmes,  c'est  à-dire, 
les  jurés  seront  placés  entre  un  sentiment  irrésistible  de 
jiuUioe  et  d'humanité,  et  la  lettre  de  la  lui,  j'oserai  le  dire. ce  n*est 
pas  un  mal  qu'ils  s'en  écartent;  d  ne  faut  pas  qu'il  existe  une  loi 
i{ui  révolte  rbuniauito  du  commun  des  hommes,  tollemujit  que 
de»  jurés,  pris  dans  le  sein  d'une  nation,  ne  puissent  se  détormi< 
à  concourir  à  l'application  de  cette  loi;  l'mstitution  des  jugea 
-inaneiitâ,que  l'habitude  réconcilierait  avec  cette  loi  barbare, 
loin  dVtre  un  avantage,  serait  un  Qéau. 

Lu  jurû,  dit-on,  martqueroju  à  teur  devoir  tantôt  par  pcuTt 

*  r»  n  dcc  jurJU,  en  \ntilctcrre,  dielarer  coupable  aiMj«unc  AUc,  pour  avoir 
voM  de  la  nouBKlioe  fte  b  valeur  d«  treiu  «fa«Uiica.  lia  Mvai«nt  qw.  leur  décla- 
nUoD  «mporUil  conUv  elle  la  peine  de  au>rt. 

[0%  auociiêa  ont  t-iè  aliolica  dana  la  léRiftlation  anglaise  par  une  suite  de  riformet 
k  laqaalte  airSamiirl  Homilly.  sir  Jvlin  Nackinlo«li  et  tir  noix^rt  Peel  uni  eu  niiu 
Vnmdc  part.  .Vu;ounrbui.  il  n'y  a  plus  t:uére  %[ue  Ir  uKurln*  i|ui  entraîne  U  \mae 
Or  moH.  V.  DIackUune,  revu  par  Kerr,  Undrv*  1157. 1  IV,  p.  514.  (B.  U)| 
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tantôt  par  piiié  .  si  c'est  par  j)eur,  ce  sera  la  faute  de  la  police  trop 
négligeute,  qui  ne  lus  luettra  pas  à  Tabri  des  vengeances  indivi- 
duelles ;  si  c'est  par  pitié,  ce  sera  la  faute  de  la  loi  trop  rigou- 
reuse. 

L'insouciance,  rindifféi^ence  et  la  frivolité  des  Français  sont  le 
résultat  d'institutions  défectueuses,  et  Ton  allègue  TefTet  pour 
perpétuer  la  cause.  Aucun  peuple  ne /este  indifférent  à  ses  inté- 
rêts, quand  on  lui  i)ermet  de  s'en  occuper  ;  lorsqu'il  leur  est  in- 
diflV'renl,  c'est  qu'on  l'en  a  repoussé.  L'institution  du  jury,  est, 
sous  ce  rapport,  d'autant  plus  nécessaire  au  peuple  français,  qu'il 
en  paraît  moinentancment  plus  incapable  ;  il  y  trouverait  non- 
seulement  les  avantages  particuliers  de  l'institution,  mais  l'avan- 
tage général  et  plus  important  de  refaire  son  éducation  morale  ^ 

IV.  Toute  création  de  tribunaux  extraordinaires,  toute  suspen- 
sion ou  abréviation  des  formes,  sont  des  actes  inconstitutionnels 
et  punissables. 

Obst.rvafion.t.  —  Il  est  bien  essentiel  (|ue  l'on  insère  un  pareil 
article  dans  In  conslitution  qu'on  prépare,  et  que  l'on  reconnaisse 
enlin  l'élrange  iuUition  de  principes  par  laquelle  oji  a  sans  cesse 
déclaré  convaincus  d'avance  les  honinios  qu'on  allait  juger.  Li's 
fornips  sont  une  sauvegarde  :  l'abréviation  des  formes  e-t  la  di- 
minution ou  la  perte  de  cette  sauvegarde;  l'abréviation  des  for- 
mes est  donc  une  peine;  que  si  vous  infligez  celte  peine  îi  un  ac- 
cusé, c'est  donc  que  son  crime  est  démontré  d'avance  ;  mais,  si 
son  crime  est  démontré,  à  quoi  bon  un  tri!)unal,  quel  qu'il  soil  ? 
Si  son  crime  n'est  pas  démontré, de  quel  droit  le  placez-vous  dans 
une  classe  particulière  et  proscrite, et  le  privez-vous,  sur  un  simple 
soupçon,  du  bénétice  commun  à  tons  les  membres  de  l'étatsocial? 

Cette  absurdité  u'est  pas  la  seule.  Les  tbruies  sont  l^éc(*^  maires, 
ou  sont  inutiles  à  la  conviction  :  si  i^Uos  sont  inutiles,  pourquoi 
les  con?ervr/-vous  dans  les  procès  ordinainrs?  si  elles  ?ont  néces- 
saires, pourquoi  les  retranclie/.-vous  dans  les  procès  les  plus  ini- 
(lortants?  Lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  léi^èio,  et  que  l'accusé  n'est 
menacé  ni  dans  sa  vie,  ni  dans  son  honneur,  l'on  instruit  sa  cause 
delà  manière  la  plus  «oleniudlc;  uiais  lorsciu'il  est  (piestion  de 
([uebjuc  forfait  épouvantable,  et  par  consétjuent  de  l'infamie  et 
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i«*'U  niorl,  l'on  suppritiic  iWxn  mol  toutes  les  [)rèc.iutîoii&  luté- 
Uûrcs.  Vuii  rermu  lu  Code  des  \oh,  Ton  itUréi^e  les  formulitûs, 
comme  si  l'on  ppiisuit  qtin,  plus  une  luxusutioii  est  grav(\  plus  il 
i>sl  sujicrnu  de  l'eiLaiiùtier  ! 

Ce  sout  des  brigands,  dites-vous,  des  assassins,  des  couspira- 
ieurs,  auxquels  seuls  nous  enlovous  le  béuêtice  dos  foraieà;  maïs, 
avant  de  les  reconnaître  pour  tels,  ue  fuulil  pas  constater  les  Taits? 
Or,  i|uu  sont  les  formes,  sinon  les  nieillt^urs  moyens  de  constater 
los  laits?  S'il  eu  existe  de  meilleurs  ou  de  plus  courts,  qu'on  les 
prenne;  mais  qu'on  les  pruuue  alors  pour  toutes  les  causes.  Pour- 
quoi y  auruil-il  uue  classe  de  faits,  sur  laquelle  on  observerait  des 
Iruli-urs  supertlues,  ou  bien  une  autre  classe,  sur  laquelle  on  déci- 
drmit  avec  une  précipitation  dangereuse?  Le  dilemme  est  clair. 
Si  Itt  précipitation  n'est  pas  dangereuse,  les  lenteurs  sont  super- 
flues; SI  les  lent-  urs  ne  sont  pas  suiierflues,  la  précipitation  est 
dangereuse.  Ne  dirait-on  pas  qu'un  peut  distin^^uer,  h  des  signes 
extcrieurs  et  infaillibles,  avant  le  jutieinent,  les  hommes  innocents 
et  les  bommes  coupables;  ceux  qui  doivent  jouir  de  la  prérogative 
cies  formes,  et  ceux  qui  doivent  en  éti'e  privés?  C'est  parce  i|uc  ces 
signes  n'existent  pas,  que  les  formes  sont  indispensables;  c'est 
parre  que  les  formes  ont  paru  l'unique  moyen  po\ir  discerner  l'in- 
mtcent  du  coupable,  que  tous  les  peu[tles  libres  et  buinains  on  ont 

■réclamé  Tinstitutiou.  Quelque  imparfaites  que  soient  les  formes, 
elles  onl  une  faculté  prolectrice  qu'on  ne  Leur  ravit  qu'en  les  dé- 
truisant; elles  soni  les  ennemies  nées,  lus  adversaires  iiillexibU% 

[de  la  tyrannie,  populaire  ou  auti'e.  Aussi  longtemps  que  les  formes 
Bul>sislL'nt,  les  tribunaux  opposent  à  l'arbitraire  uue  lêsistanceplus 
ou  moins  ;^énercusc,  niais  qui  sertti  le  contenir.  Sous  Charles  1*% 

ile«  tribunaux  anglais  aetjuittèrent,  malgré  les  menaces  du  la  cour, 
plusieurs  amis  de  la  liberté;  sousCromwelt,  bien  que  dominés  par 
le  pritUicteur,  ils  renvoyèrent  souvent  absous  de^  citoyens  accusés 

Ifi'jiltacUement  :i  lu  munarcliic;  sous  Jacques  11,  JelTerics  fut  obligé 

[de  fouler  aux  pieds  les  formes,  et  de  violer  rindè|>cndauce  tics 
\n^try  m<^n)e*de  sa  crénlion,  pour  assurer  les  nombreux  supplices 

Mes  victimes  de  m\  fureur.  11  y  a  dans  les  formes  quelque  chose 
(TuujHisant  et  de  précis,  <|ui  force  les  Juges  h  se  respecter  cux- 
nifWnf?(,  et  îi  fuivrc  une  nmrclie  équitubtr  et  réj:nlii>re.  L'iiffreuNU 
ï'ii  qui.  i*nis  Uttbespierre,  déclara  les  preuves*  supcrdues,  et  sup* 
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prima  les  défenseurs,  est  un  hommage  rendu  aux  formes.  Cette 
Loi  démontre  que  les  formes,  modiOées,  mutilées,  torturées  en 
tout  sens  par  le  génie  des  factions,  gênaient  encore  des  hommes 
choisis  soigneusement  entre  tout  le  peuple  français,  comme  les 
plus  affranchis  de  tout  scrupule  de  conscience  et  de  tout  respect 
pour  l'opinion*. 

Ces  observations  s'appliquent  avec  une  double  force  à  ces  juri- 
dictions, dont  les  noms  seuls  sont  devenus  odieux  et  terribles,  à 
cesconseilsoucomraissionsmilitaires,qui.choseétrange!  pendant 
toute  la  durée  d'une  révolution  entreprise  pour  la  liberté,  ont  fait 
trembler  tous  les  citoyens.  Le  prétexte  de  cette  subversion  de  la 
justice,  c'est  que  la  nature  du  tribunal  est  déterminée  par  la  nature 
du  crime.  Ainsi  Tembaucliage,  l'espionnage,  la  provocation  à  l'in- 
discipline, l'asile  ou  Tassistance  donnés  à  la  désertion,  et,  par  une 
extension  naturelle,  les  conspirations  que  l'on  présume  avoir  pré- 
paré ou  préparer  quelque  intelligence  ou  quelque  appui  dans 
l'armée,  sont  regardées,  souvent,  comme  ressortant  de  la  juridic- 
tion militaire.  Mais  c'est  encore  travestir  en  crime  l'accusation, 
traiter  le  prévenu  comme  un  condamné,  supposer  la  conviction 
avant  l'examen,  et  faire  précéder  la  sentence  par  un  châtiment. 
Car,  je  Le  répète,  c'est  iniliger  une  peine  à  un  citoyen,  que  de  le 
priver  du  bénélice  de  ses  juges  naturels^. 

V.  Le  concours  des  pouvoirs  constitutionnels  ne  légitime  pas 
ces  actes*. 

Yl.  Tout  ratlinement  dans  les  supplices  est  interdit^. 

VIL  La  constitution  n'admet,  contre  les  coupables,  que  la 
peine  de  mort',  la  détention**,  La  déportation  dans  des  colonies 
destinées  ù  cet  objet. 

Observations. — L'établissement  de  colonies  oii  L'on  transporte 
les  criminels  est  peul-ètre,  de  toutes  Les  mesures  de  rigueur,  la 

•  Principes  de  poiUiqtte,  p.  157-159. 
=*  V.  noie  K. 

»  V.  note  L . 

•  V.  note  M. 
5  V.  note  N. 

•  V.  note  0. 
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|uft  conforme  h  la  justice,  aux  îotôrôts  de  la  socîétt^,  et  à  ceux  des 
idus  quVlIc  se  voit  forcée  d'éloigner. 
plu(>urt  de  nos  Imites  sont  occat>ionnôo6  par  une  sorte  de 
désaccord  entre  nous  cl  les  institutions  sociales.  Nous  arrivons  à 
jeuuesse,  souvent  avant  de  eoniiultre,  et  presque  toujours 
Kanl  de  eoncevoîr,  ces  iustitutions  compliquées.  Elles  nous  en- 
tourent de  barrières  que  nous  franchissons  quelquefois  sans  nous 
»p<»rcevoir.  Alors  s'établit,  entre  nous  et  nos  alentours,  une 
ipiK!<ilion  qui  s'accroît  par  rimpre&sion  même  qu'elle  produit. 
>t(e  opposition  varie  dans  ses  formes;  mais  on  peut  la  recon- 
naître dans  toutes  les  classes  de  la  société  :  dans  les  classes  supé- 
rieurt^,  depuis  le  misanthrope  qui  s'isole,  jusqu'à  ranibittuux  et 
aa  conquérant;  dans  les  classes  inférieures,  depuis  le  malheu- 
reux qui  s*étourdit  par  l'ivresse,  jusqu'à  celui  qui  commet  des 
attentats  :  tous  sont  des  liommcs  en  oppositiou  avec  les  institu- 
tfaoa  sociales.  Cette  opposition  se  développe  avec  plus  de  vio- 
lacé, là  où  se  ti;ouve  le  moins  de  lumières.  Elle  s'alfuiblit,  à 
tue»are  ^|uo  nous  avançons  en  Age,  que  l'énergie  des  pussions 
»'a84ift»e,  que  nous  n'évaluons  la  vie  que  ce  qu'elle  vaut,  et  que 
Je  besoin  de  rindêpeiidauce  devient  moins  impérieux  que  le  be- 
du  repos.  Mais,  lorsque  avant  d'arriver  à  cette  période  de 
latioUf  un  homme  a  commis  quelque  faute  irréparable,  le 
lir  de  cette  faute,  le  regret,  le  remnrds,  le  sentiment  qu'il 
rsi  jugé  trop  sévèrement,  et  que  ce  jugement  est  néanmoms  sans 
appel,  tontes  ees  impressions  entretiennent  celui  qu'elles  pour- 
kîvent  dans  une  irritation,  source  de  fautes  nouvelles  et  plus 
ïparables  encore. 

Si  maintenant  l'on  arrachait  tout  à  coup  les  hommes  qui  se 
rvut  dans  cette  situation  funeste,  à  la  pression  d'inslitutimis 
steset  au  froissement  de  relations  ii  jamais  viciOes;  s*il  uc 
ïlait  de  leur  vie  antérieure  que  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont 
'ft  et  rexpérience  qu'ils  ont  acquise,  combien  d'entre  eux 
lient  une  route  opposite  I  Avec  i\\H'\  empressement,  rendus 
à  coup  comme  par  miracle  i^  la  sécurité,  à  rharmonie,  h  la 
m  de  l'ordre  et  de  lu  murale,  ils  pt.' 
IX  plaisirs  n:iomçntanés  qui  les  avii 
rvpous«cniieut  les  tentations  qui  \g*  av  < 
~TÎence  a  prouvé  ce  que  nous  affirmons.  De»  Uoluaih 
I 
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Botauy-Bay  pour  dos  actions  criminelles,  oitt  recommencé  lu  vit* 
sociale,  fl,  ne  se  croyant  plus  en  guerre  «vec  la  société,  en  sont 
devenus  des  membres  paisibles  cl  m^ine  rccouimaudîibles. 

Au  contraire,  la  condamnation  aux  travaux  publics»  si  vantée 
par  plusieurs  de  nos  politiques  modernes,  m'a  toujours  paru  en* 
traîner  des  inconvénients  de  tous  les  genres. 

Il  ne  m'est,  en  premier  lieu,  nullt;ment  prouvé  que  la  société 
ait  sur  les  individus  qui  irouLlenl  l'ordre  qu'elle  u  établi,  d'autre 
droit  que  celui  de  leur  enlever  toute  possibilité  de  nuire.  La  mort 
est  comprise  dans  ce  droit,  mais  nullement  le  travail.  Un  homme 
peut  mériter  de  perdre  l'usage  et  la  possession  de  ses  tâcultésj 
mais  il  ne  |>eul  les  aliéner  que  volontairement.  Ceci  n'est  pas  une 
simple  théorie,  sans  application  réelle;  car,  «i  vous  admettez 
qu'mi  homme  puisse  être  contraint  d'aliéner  ses  facultés,  vous 
relomhex  inévitablement  dans  le  syslènie  de  l'esclavage. 

Imposer  le  travail  comme  une  peine,  est  de  plus  un  exemple 
dangereux  La  grande  majorité  de  l'espèce  humaine,  dans  nos 
associations  actuelles,  est  conilamnêe  à  un  travail  souvent  exces- 
sif. Quoi  de  plus  imprudent,  de  plus  impolitique,  de  plus  insul- 
tant que  de  lui  présenter  le  travail  comme  le  châtiment  du  crime! 

Si  le  tmvail  des  condamnés  est  vérilablemeul  une  peine,  s'il 
est  ditTérent  de  celui  auquel  sont  soumises  les  classes  innocentes 
et  laborieuses  de  la  société,  s'il  est,  en  un  mot,  au-dessus  des 
forces  liumaineSi  il  devient  un  supplice  de  mort  plus  lent  et  plus 
douloureux  que  tout  autre.  Entre  le  captif  demi-nu,  qui,  le  corps 
à  moitié  dans  l'eau,  traîne  des  vaisseaux  sur  le  Danube,  el  le  mal- 
heureux qui  périt  sur  Téchafaud,  je  vois,  en  faveur  du  dernier, 
une  soutïrance  moins  prolongée. 

Si  la  condamnation  aux  travaux  publics  n'est  pas  une  mort 
raftinée,  c'est  une  cause  de  dépravation.  Dans  quelques  pays  de 
l'Allemagne,  les  condamnés,  traités  avec  douceur,  soignés  dans 
leui*s  maladies,  s'aecuulumenl  à  leur  destinée,  se  complaisent 
dans  leur  opprobi-e,  el,  ne  travaillant  pas  dans  leur  su  vilude 
plus  qu'ils  ne  feraient  en  liberté,  ils  offrent  aux  specljtleurs  l'i- 
mage de  la  gaieté  dans  la  dégradation,  du  bunheuB  dans  l'avilis- 
sèment,  de  la  sécurité  dans  la  honte  :  quel  ellcl  doit  produire  ce 
spectacle  sur  Tâme  du  pauvre,  dont  l'innocence  ne  sert  qu'à  lui 
imposer  une  existence  non  moins  laborieuse  el  plus  précaire? 


DL*   POUVOIR   JCDICIAIUE. 


2\^ 


EnfîD,  ce  bruit  des  chaînes,  ces  habits  de  forçats,  tous  ces 
signes  de  crime  et  de  cbMiment,  exposés  partout  publiquement  h 
nos  regards,  sont,  pour  les  hommes  qui  ]>ortcnt  en  eux  quelque 
sentiment  de  la  dignité  humaine,  une  peine  plus  habituelle  et  plus 
poignante  que  pour  les  coupables.  La  société  n'a  pas  le  droit  do 
nous  entourer  d'une  étemelle  commémoration  de  perversité  et 
d'ignominie. 


CHAPITRE   Vï. 
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I.  La  force  armée  est  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  qui 
est  tenu  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  règles  suivantes  '^. 

II.  La  force  armée  est  divisée  en  (rois  classes,  l'armée  de  ligne, 
la  garde  nationale,  la  gendarmerie. 

IIL  L'armée  de  ligne  est  dt^stinée  à  garantir  la  sîireté  extérieure 
de  rÉtat.  Elle  est  placée  là  où  cette  sûreté  peut  être  menacée, 
c'est-à-dire  sur  les  fnmtières. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de  l'employer  dans  l'in- 
térieur, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  révolte  ouverte. 

V.  Môme  dans  ce  cas,  il  est  obligé  de  soumettre  toutes  ces  (yr- 
constances  ù  une  enquête. 

I  B.  Constant  ne  fait  ici  qu'indiquer  un  système  qu'il  a  essayé  de  développer  et  de 
justifier  dans  ses  Principes  de  politique,  eliap  xiv,  sup.  p.  100  et  suîv.  Toutes  ces 
déclarations  sur  le  papier,  toutes  ces  précautions  [iriâcs  à  Tavance  me  semblent  peu 
sérieuses  ;  c'est  dans  les  chambres,  dans  les  iiistiiulions,  dans  la  presse,  que  se 
trouve  le  préservatif  contre  les  abus  que  signale  l'auteur.  Le  vote  annuel  du  conlin  - 
gent,  le  contrôle  eflTcctif  des  chambres,  la  composition  i\v  l'armée,  voilà  les  garanties 
effectives,  ce  sont  celles  que  possède  l'Angleterre,  et  qui  lui  suflisent  depuis  cent 
cinquante  ans.  (E   L.) 

=*  V.  note  P. 
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\I.  Cetio  enquête  est  de  droit,  et  les  deux  chambres,  aussitôt 
la  nouvelle  revue  de  cet  acte  du  pouvoir  exécutif,  sont  tenues  de 
nommer  dans  leur  sein  une  commission  de  vingt  et  un  membres. 
dont  la  moitié  plus  un  est  tirée  au  sort,  pour  procéder  h  cette 
enquête  '. 

VII.  La  garde  nationale  est  destinée  à  garantir  la  sûreté  pu- 
blique dans  l'intérieur  de  chaque  département. 

YIIl.  Elle  ne  peut  franchir  les  limites  de  son  département,  sauf 
le  cas  d'une  révolte,  ou  celui  d'une  invasion. 

IX.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif  est  soumis  aux  mêmes 
règles  pour  l'emploi  extraordinaire  de  la  garde  nationale  que 
pour  celui  de  l'armée  de  ligne. 

X.  La  gendarmerie  est  destinée  à  garantir  la  sûreté  privée. 
Elle  poursuit  et  arrête  les  criminels. 

• 

XI.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  aucun  autre 
usage,  sauf  le  cas  déjà  prévu  de  révolte  ou  d'invasion. 

XII.  Les  règles  indiquées  ci-dessus  pour  l'emploi  extraordi- 
naire de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  ligne  s'appliquent  ii 
l'emploi  extraordinaire  de  la  gendarmerie. 

XIII.  Tout  commandant  ou  officier  de  gendarmerie  et  tout 
gendarme  qui  aura  excité  des  citoyens  au  crime  pour  les  dénon- 
cer, est  passible  des  peines  que  la  loi  prononce  contre  le  crime 
ainsi  provoqué  '. 

XIV.  La  loi  détermine  chaque  année  le  nombre  de  la  force 
armée  et  le  mode  de  recrutement. 

Observations.  —  La  oiviMon  que  je  viens  d'indiquer  pour  la 
force  armée,  parait  d'abord  la  même  4|ue  celle  qui  existe  dans 
plusieurs  pays,  et  surtout  en  France.  Il  y  a  une  armée  de  ligue. 


t  V.  note  Q. 
3  V.  noie  H. 
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une  garde  nationale,  une  gendarmerie.  Mais  les  fonctions  de  a 
(rois  classes  de  tbrce  armée  se  coniondent  souvent,  TanUit  l'armée 
de  ligne  est  employée  dans  Tintérieur,  et  prend  ainsi  la  place  de 
la  {^arde  nationale.  Tantôt  la  garde  nationale  et  l'armée  de  ligne 
veillent  au  mainlicn  de  la  police,  et  se  chargent  ainsi  des  attribu- 
tions de  la  gendarmerie.  Cependant  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  dangers  politiques  d'un  grand  établissement  militaire,  c'cstde 
tracer,  pour  chacune  de  ces  trois  classes,  une  ligue  lise  qu  elle 
ne  puisse  franchir. 

La  révolution  française  avait  présenté  à  tous  les  esprits  une 
idée  séduisante,  celle  d'armées  composées  de  citoyens,  et  certes 
il  n'est  pas  dans  mon  int*^iilion  de  disputer  ce  titre  à  ceux  qui  ont 
défendu  si  longtemps,  si  glorieusement,  par  de  si  nobles  efforts, 
Tindépendauce  nationale,  et  dont  les  exploits  immortels  oui 
élevé  à  la  gloire  française  un  inébranlable  monument,  le  seul  qui 
soit  debout  au  milieu  des  ruines.  Lorsque  des  ennemis  attaquent 
un  peuple  sur  son  territoire,  les  citoyens  deviennent  soldats  pour 
les  repousser.  Ils  sont  citoyens,  ils  sont  les  premiers  <les  citoyens, 
ceux  qui  protègent  la  cité,  quand  elle  est  menacée.  Mais,  en  Irai- 
tfïiit  une  <iuesliou  générale,  il  faut  écarter  les  souvenirs  de  gloire 
qui  nous  entourent  et  nous  éblouissent,  les  sentiments  de  recon- 
naissance qui  nous  entraînent  et  nous  subjuguent.  Hucevons  nos 
défenseurs  avec  reconnaissance,  avec  enthousiasme;  mais  qu'ils 
cessent  d'être  des  soldats  pour  nous;  qu'ils  soient  nos  égaux  et 
nos  frères.  Tout  esprit  militaire,  toute  théorie  de  subordination 
passive,  tout  ce  qui  rend  les  gnerricrs  redoutables  aux  ennemis, 
doit  être  déposé  sur  la  frontière  de  tout  État  libre.  Ces  moyens 
sont  nécessaires  contre  les  ôtrangera,  avec  lesquels  nous  sommes 
toujours,  sinon  en  guerre,  du  moins  en  rlùftance.  Mais  les  citoyens, 
même  coupables,  ont  des  droits  imprescriptibles  que  ne  possè- 
dent pas  les  étrangei*s  '. 

Une  armée  de  citoyens  n'est  possible  ({ue  lorsc^u'une  nation  est 
renfermée  dans  d'étroites  limites.  Alors  les  soldats  de  cette  nation 
peuvent  l'être  obéissants ,  et  cependant  raisonner  l'obéissance. 
Placés  au  sein  de  leur  pays  natal,  dans  leurs  foyers,  entre  des 
gouvernants  et  des  gouvernes  qu'ils  connaissent,  leur  intelligence 


'  Prinripet  de  ftoUUqui',  [».  lOâ. 
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MifTP  pmir  f|uolnnft  rhosp  Hniia  leur  soumission.  Mais  nn  vaste 
tmpirc  reiiil  cette  hypothèse  absolument  chimérique.  Un  vaste 
»mpîre  uécessile  dans  les  soldats  une  subordination  qui  en  fait 
Agents  pa^ifs  et  irréfléchiâ.  Aussitôt  qu'ils  sont  déplueés,  ils 
lent  toutes  les  données  antérieures  qui   pouvaient  éclairer 
leur  jut^umcnt.  Des  qu'une  armée  se  trouve  en  prestance  d'incon- 
IU8,  de  quelques  olommils  qu'elle  se  compose,  elle  n'est  qu'une 
'ce  qui  peut  indifféremmcnl  servir  ou  détruire.  Envoyez  aux 
*yr^nécs  Thabitanl  du  Jura,  et  celui  du  Var  dans  les  Vosges;  ces 
lommeSf  soumis  à  la  discipline  qui  les  isole  des  naturels  du  pays, 
le  verront  que  leurs  chefs,  ne  connaîtront  qu'eux.  Citoyens  dans 
le  lieu  de  leur  naissance,  ils  seront  des  soldats  partout  ailleurs. 
Kn  conséquence,  les  employer  dans  l'intérieur  d'un  pays,  c'est 
!r  ce  pays  i»  tous  les  inconvénients  dont  une  gramle  forci; 
ire  menace  la  liberté,  et  c'est  ce  qui  a  perdu  tant  de  peu- 
libres  >. 
Leurs  gouvernements  ont  appliqué  au  maintien  de  Tordre  inté- 
[rieur,  de^  principes  qui  ne  conviennent  t\u''h  la  ilêfense  extérieure, 
kfnenani  dans  leur  patrie  des  soldats  vainqueurs,  aui^quels,  avec 
isAo,  ils  avaent  hors  du  territoire  commandé  TobéissaDce  pas* 
Eîve,  ils  ont  continué  h  leur  romniHiider  cette  obéissance  c^ntro 
:nrs  concitoyens.  La  question  éluit   pourtant  toute   ditl'ôrcntL'. 
iTi\\ïoi  des  soldats,  qui  marchent  contre  une  armée  ennomio. 
iiit-ils  dispensés  de  tout  raisonnemnit?  C'est  qut*  la  couleur 
lie  deji  dra|M'aux  de  cetlf  année  prouve  avec  évidence  s^^sdcs- 
iiis  botttileA^  et  que  cette  évidence  supplée  à  tout  examen.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  des  citoyens,  (-ette  évidence  n'existe  pas  ;  l'absenc-e 
r^isounement  prenil  alors  un  tout  autre  caractère.  11  y  u  de 
lincs  armes,  dont  le  droit  des  gens  interdit  l'usage,  mémo 
im  nations  qui  se  l'ont  la^uerre;  ce  que  ces  armes  prohibées  sont 
nire  les  peuples,  la  force  militaire  doit  l'être  entre  les  gouver- 
iiuxU*  et  les  gouvernés  :  un  moyen  qui  peut  asservir  toute  une 
itkiD  est  trop  dangereux  pour  être  employé  contre  les  crime« 
les  individus. 
La  force  armée  a  trois  objets  ditléreuts. 
Le  premier,  c'est  de  repousser  le«  étrangers.  N'esl-îl  pas  uatu- 


*  Y  dom'S. 
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rel  de  placer  les  troupes  destinées  à  atteindre  ce  but  le  plus  près 
de  ces  étrangers  qu'il  est  possible,  c'est-à-dire  sur  les  frontières? 
Nous  n'avons  nul  besoin  de  défense  contre  rennerai,  là  où  l'en- 
nemi n'est  pas. 

Le  second  objet  de  la  force  armée,  c'est  de  réprimer  les  délits 
privés,  commis  dans  l'intérieur.  La  force  destinée  à  réprimer  ces 
délits,  doit  être  absolument  ditférente  de  l'armée  de  ligne.  Les 
Américains  l'ont  senti.  Pas  un  soldat  ne  paraît  sur  leur  vastti  ter- 
ritoire pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ;  tout  citoyen  doit  assis- 
tance au  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  mais  cette 
obligation  a  l'inconvénient  d'imposer  aux  citoyeïis  des  devoirs 
odieux.  Dang  nos  cités  populeuses,  avec  nos  relations  multipliées, 
l'activité  de  notre  vie,  nos  affaires,  nos  occupations  et  nos  plai- 
sirs, l'exécution  d'une  loi  pareille  serait  vexatoire  ou  plutôt  im- 
possible; chaque  jour  cent  citoyens  seraient  arrêtés,  pour  avoir 
refusé  leur  corcouvs  à  l'arrestation  d'un  seul  :  il  faut  donc  que  des 
bommes  salariés  se  chargent  volontairement  de  ces  tristes  fonc- 
tions. C'est  un  nnilheur  sans  doute  que  de  créer  une  classe  d'hom- 
mes pour  les  vouer  exclusivement  à  la  poursuite  de  leurs  sembla- 
bles ;  mais  ce  mal  est  moins'  j^rand  que  de  ilélrir  l'àme  de  tous 
les  membres  de  la  société,  en  les  forçant  à  prêter  leur  assistance 
à  des  mesures  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  la  justice  '. 

Voici  donc  déjà  deux  classes  de  force  armée.  L'une  sera  com- 
posée de  soldats  proprement  dits,  stationnaires  sur  les  frontières, 
et  (|ui  assureront  la  défense  extérieure  ;  elle  sera  distribuée  eu 
différents  corps,  soumise  à  des  chefs  sans  relations  entre  eux,  et 
placée  de  manière  à  pouvoir  être  réunie  sous  un  seul  en  cas 
d'attacpie. 

L'autre  partie  de  la  force  armée  sera  destinée  au  maintien  de 

'  J'cxceple,  ii('>aiiinr>in$,  les  crimes  contre  lesfjuels  la  syiiiputhic  se  soulève.  11  est 
des  iictions  tellement  iitrix'es,  ijuc  tous  les  humilies  sont  dispost'-s  à  concourir  à  leur 
cluUiitu'iit.  Mais  les  atteintes  à  la  |M'0|irict<K  hien  que  très-mminelles,  ne  sanraient 
cxeitiT  en  nous  une  intlijnalimi  RurCisante  [Kiiir  éloiifler  toute  pitié;  e(  quant  aux 
ilètils  qu'un  pourrait  nommer  Tactires ,  c'ost-à-ilire,  qui  ne  sont  tels  que  parce  qu'ils 
enrreit:nent  ccilaines  lui»  positives,  luisqu'on  Torce  les  individus  a  en  favoriser  la 
|)oursuile,  tm  les  louriiienle  et  on  les  dé^'rnile.  Je  me  sui>  demandé  quelquefois  ee 
que  je  ferais,  si  je  me  trouvais  enfermé  dans  une  ville  où  il  fût  défendu,  sous  f)cine 
de  mort»  de  donner  asile  à  des  citoyens  accusés  de  crimes  politiques.  Je  me  suis 
répondu  que,  si  ie  voulait  meUre  ma  vie  en  sûreté,  je  me  constituerais  prisonnier 
aussi  longtemps  que  uclte  mesure  sirait  en  vigueur. 


DB   l.A    FORCE   AfiMÈE. 
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tcc.  CeWe  seconde  einssc  de  la  force  armée  n'aura  pas  loa 
«Ungcrs  d'un  gntnd  éublissonient  militaire  ;  elle  sont  dïsst^- 
mioée  sur  loulc  l'étendue  du  territoire;  car  elle  ne  pourrait  être 
réunie  .sur  un  point,  sans  laisser  sur  tous  les  autres  les  crimi- 
nels impunis.  Ca:\io.  iroupc  saura  elle-raôrae  quelle  est  sa  desti- 
iialiori.  Accoutumée  à  ]>onrsuivre  plutôt  qu'à  combattre,  à  sur- 
▼ciller  pUitAt  qu'à  conquérir,  n'ayant  jamais  goûté  rivrcsso 
de  U  viclnin\  le  nom  de  ses  chefs  ne  l'entraînera  point  au  delà 
dt  ses  devoirs,  et  toutes  tes  autorités  de  TÉtat  seront  sacrées 
pour  elle. 

Le  lj'oisi*>mr  objet  de  la  force  armée,  c'est  de  comprimer  les 
Iroubli'S,  les  séditions.  La  geiidarnierie  ne  suflit  pas.  Mais  pour- 
quoi ri'courir  À  Tarméc  de  li^ue?  N'avons-nous  pas  la  garde 
nationale,  composée  de  propriétuircs  et  de  citoyens  ?  J'aurais 
hion  mauvaise  opinion*  de  la  moralité  ou  du  bonheur  d'un 
peuple,  si  une  telle  garde  nationale  se  montrait  favorable  à 
de^  rebelles,  ou  si  clic  répu^ait  à  les  ramener  h  l'obéissance 

[ititue. 
;marquezque  le  nmiif  qui  rend  nécessaire  une  gendarmerie 
oonlre  les  délits  privés,  ne  subsiste  pas  quand  il  s'agit  de  crimes 
publics.  Ce  qui  est  douloureux  dans  la  répression  du  crime,  eu 
ii'cAt  pas  l'attaque,  le  combat,  le  péril  ;  c'est  l'espionnape,  la  pour- 
suite, la  nécessité  d'être  dix  contre  un,  d'arrêter, de  saisir  m6me 
ries  coupables,  quand  ils  sont  sans  armes.  Mais  routre  des  désor- 
dres plus  graves,  des  rébellions,  des  attroupements,  tes  citoyens 
qui  aimeront  la  constitution  do  leur  pays,  et  tous  Taimeront, 
puisque*  leurs  propriétés  et  Icursiiliertéâseront  garanties  pur  elle, 
sVnïpresseronl  d  olTrir  leur  secours. 

Dira*t-on  que  U  diminution  qui  résulterait,  pour  la  force  raili- 
laire,  de  ce  qu'elle  ne  serait  placée  que  sur  les  frontières,  encou- 
ragerait les  peuples  voisins  à  nous  attaquer?  Cette  diminution, 
qu'il  ne  faudrait  certiiinemenl  pas  exa^iêrer,  laisserait  louj(turs  un 
centre  d'armée,  autour  duquel  les  gardes  nationales,  déjh  excr- 
i.  se  rallicrHient  contre  une  agression  ;  et.  si  vos  institutions 

it  libres,  ne  doutez  pas  de  leur  empressement,  ne  soyez  pas 
déliants  de  leur  zélc.  Des  citoyens  ne  sont  pas  lents  à  défendre 
leur  patrie,  quand  ils  eu  ont  une;  ils  acr^Mirenl  [Mjur  le  maintip*^* 
de  leur  indépendance- au  dutiors,  lorsiju'au  dedans  ils  \M 
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la  liberté  :  quand  ils  restent  immobiles,  c'est  qu'ils  n'ont  rien  à 
perdre  ;  et  à  qui  la  faute  '  ? 

*  Prinevpet  depoMtiqM,^.  109.  Tbéoriquemegt  le  système  de  B.  Constant  pent 
séduire;  en  fait,  il  est  impraticable.  La  France  a  besoin  de  soldats  sur  toutes  ses 
frontières  à  une  profondeur  considérable.  11  n'y  aura  donc  que  le  centre  qui  serait 
dégarni  de  soldats,  &  la  grande  snrcbarge  des  extrémités.  Et  s'il  Tient  une  émeute, 
la  garde  nationale  sera-t-elle  toujours  prête  à  agir?  Aura-t-on  le  temps  de  convo- 
quer les  chambres?  Gbercher  la  garantie  contre  l'usurpation  dans  la  répartition 
accidentelle  des  troupes,  est  une  chiroëre;  il  sera  toujours  facile  h  un  chef  ambitieux 
de  tourner  ces  précautions  matérielles.  C'est  dans  l'organisation  mtoie  du  gouver- 
nement, dans  la  constitution  de  l'année  et  dans  l'esprit  de  liberté,  qu'il  faut  placer 
la  garantie.  Que  l'armée  ne  soit  pas  composée  de  mercenaires,  qu'il  y  r^oe  un 
esprit  public  comme  en  Angleterre,  on  n'aura  rien  i  craindre  des  soldats,  quelle 
que  soit  leur  garnison.  Ce  seront  des  citoyens  armés.  (E.  L.) 


CHAPITRE   VIL 


DES   DROITS   POLITIQUES  ', 


1.  Les  droits  politiques  consistent  à  ôtrc  membre  des  diverses 
autorités  nationales,  à  être  membre  des  autorités  locales  des  dé  • 
parlements,  et  à  concourir  à  Vélection  de  ces  diverses  autorités. 

IL  Sont  aptes  à  exercer  los  droits  politiques  lous  les  Français 
qui  possèdent,  soit  une  propriété  foncière,  soit  une  propriété  in- 
dustrielle, payant  un  impôt  déterminé^,  soit  une  ferme,  en  vertu 
d'un  bail  suffisamment  long  et  non  résiliable,  et  qui,  par  cette 
possession,  existent  sans  le  secours  d'un  salaire  qui  les  rend  dé- 
pendants d'autrui. 

Observations  '.  —  Aucun  peuple  n'a  considéré  comme  membres 
de  l'État  tous  les  individus  résidant,  de  quelque  manière  que  oc 
fût,  sur  son  territoire.  11  nVst  pas  ici  question  des  distinctions  qui, 
chez  les  anciens,  séparaient  les  esclaves  des  hommes  libres,  et 
qui,  chez  les  modernes,  séparent  les  nobles  des  roturiers.  I^  dé- 
mocratie la  plus  absolue  établit  deux  classes  :  dans  Tune  sont 


*  V.  sop.  Principes  de  politique,  ch.  vi.  (E.  L.) 

>  J'avais  été  d'avis  dam  mes  Principes  de  politique^  cli.  vi,  de  n'accorder  les 
droits  de  cité  qu'aux  propriétaires  fonciers,  et  l'exitérience  m'a  ôrlairé.  J'ai  vu  i|uc 
d»M  notre  siècle  la  propriété  indu»trielle  était  une  propriété  plus  réelle  encon^  et 
■Drtoiit  plos  puiiiante  que  celle  du  sol,  et,  reconnaissant  mon  erreur,  j'ai  corrigé 
mon  ouvrage. 

>  V.  DOte  T. 
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relégués  les  étrangers  et  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  i'ftge  prescrit 
par  la  loi  pour  exercer  les  droits  de  cité  ;  l'autre  est  composée  des 
liommes  parvenus  à  cet  Age,  et  nés  dans  le  pays.  Il  existe  donc  uu 
principe,  d'après  lequel  entre  les  individus  rassemblés  sur  un 
territoire,  il  en  est  qui  sont  membres  de  l'État,  et  il  en  est  qui  ne 
le  sont  pas. 

Ce  principe  est  évidemment  que,  pour  être  membre  d'une  asso- 
ciation, il  faut  avoir  un  certain  degré  de  lumières,  et  un  intérêt  com- 
mun avec  les  autres  membres  de  cette  association.  Lesbommes, 
au-dessous  de  l'Age  légal,  ne  sont  pas  censés  posséder  ce  dogré  de 
lumières  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  censés  se  diriger  par  cet  inté- 
rêt. La  preuve  en  est,  que  les  premiers,  en  arrivant  à  l'âge  déter- 
miné par  la  loi,  devien!ient  membres  de  l'association  politique  ; 
et  que  les  seconds  le  dinicuncnt  par  leur  résidence,  leurs  proprié- 
tés ou  leurs  relations.  L'on  présume  que  ces  choses  donnent  aux 
uns  les  lumières,  aux  autres  l'intérêt  requis. 

Mais  ce  priiutipe  u  besoin  d'une  extension  ultérieure.  Dans  nos 
sociétés  actuelles,  la  naissance  dans  le  pays,  et  la  maturité  de 
l'Age,  ne  suftisent  point  pour  conlérer  aux  hommes  les  qualités 
propres  à  l'exercice  des  droits  de  cité.  Geuxquo  l'indigence  retient 
dans  une  éternelle  dépendance,  et  qu'elle  condamne  à  dos  travaux 
journaliers,  ne  sont  ni  plus  éclaires  que  des  entants  sur  les  affaires 
publiques,  ni  plus  intéressés  que  des  étrangers  à  une  prospérité 
nationale,  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  éléments,  et  dont  ils  ne 
partagent  qu'indirectement  les  avantages. 

Je  ne  veux  faire  aucun  tort  à  la  classe  laborieuse.  Cette  classe 
n'a  pas  moins  de  patriotisme  que  les  autres  classes.  Elle  est  prête 
souvent  aux  sacrifices  les  plus  héroïques,  et  son  dévouement  est 
d'autant  plus  admirable,  qu'il  n'est  récompensé  ni  par  la  fortune 
ni  par  la  gloire.  Mats  autre  est,  je  le  pense,  le  patriotisme  qui 
donne  le  courage  df  mourir  pour  son  pays,  autre  est  celui  qui 
rend  capable  de  bien  connaître  .ses  intérêts.  Il  faut  donc  une  con- 
dition de  plus  que  la  naissance  et  l'Age  prescrits  par  la  loi.  Cette 
condition,  c'e&t  le  loisir  indispensable  à  racfiui.-^ition  deslunûèrcs, 
à  la  rectitude  du  jugement.  La  propriété  seule  assure  ce  loisir  ;  la 
propriété  seule  rend  les  hommes  capables  de  l'exercice  des  droits 
politiques. 

L'on  peut  dire  que  l'état  actuel  de  la  société,  mêlant  et  coufon- 
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dani  de  mille  manières  lespropriétuires  et  les  noii-proprîùtuireit, 
fè  une  partie  des  seconds  los  mêmes  intérêts  et  les  mêmes 
qu'aux  premiers;  «pie  i'Iiommc  qui  Uavaille  n'a  pas 
■Knns  que  l'homme  qui  possède  besoin  de  repo.s  et  de  sêcuritâ; 
(|u«  les  propriétaires  ne  soûl  de  droit  et  de  fait  que  les  dislrU^u- 
^4ttxicbesse5  communes  entre  tous  les  individus,  et  qu'il  est 
de  tous,  que  l'ordre  et  la  paix  favorisent  le  déve* 
loppemeut  de  tout^  les  facultés  et  de  tous  les  moyens  indivi- 
doeU. 

Ces  raisonnements  ont  le  vice  de  prouver  trop.  S'ils  étaient 
oooeluantS}  il  n'existerait  plus  aucun  motif  de  refuser  aux  étran- 
les  droits  de  eitj^.  Les  relations  commerciales  de  l'Europe  font 
il  est  de  l'intérêt  de  la  grande  majorité  furopéeiiuCf  que  la 
tranquillité  et  le  bonheur  rèç^nent  dans  tous  les  pays.  Le  boule- 
versement d'un  empire,  quel  qu'il   soit,  est  aussi  funeste  aux 
étraii(;ers,  qui,  par  leurs  spéculations  pécuniaires,  ont  lié  leur 
fortune  il  cet  empire,  que  ce  tHiuleversement  peut  Vétre  à  ses 
propres  habitants,  si  l'on  en  excepte  les  propriétaires.  Les  faits 
Je  démontrent.  Au  milieu  des  guerres  tes  plus  cruelles,  les  négo* 
iciant&d'un  pays  font  souvent  des  vœux,  et  quelquefois  des  etforts, 
^pour  quf*  ta  nation  ennemie  ne  soit  pas  détruite.  Néanmoins  une 
ration  si  vague  ne  paraîtra  pas  suffisante  pour  élever  les 
is  au  rang  de  citoyens. 
Hennirquez  que  le  but  nécessaire  des  non-propriétaires  est  d*ur- 
\t  à  la  [)riipriété  :  tous  les  moytns  que  vous  leur  donnerez,  ils 
emploieront  dans  ce  but.  Si  à  la  liberté  de  facultés  et  d'in- 
lustrie  que  vous  leur  devez,  vous  joignez  les  droits  politiques  que 
ne  leur  devez  pas,  ces  droits,  dans  les  mains  du  plus  grand 
imbre,  serviront  inl'ailliltlement  à  envahir  la  propriété.  Ils  y 
ircherout  par  cette  route  irrégulière,  au  lieu  de  suivre  la  route 
naturetle,  le  travail  :  ce  sera  pour  eux  une  source  de  corruptioD, 
Fpour  l'Ktat  une  Simrce  de  dé.  ordres.  L'n  écrivain  célèbre  a  fort 
»ieii  observé  qui*,  h>rs(|ue  les  iion-prt)priéliiires  ont  des  droits 
politiqtns,  de  trois  choses  il  en  arrive  une  :  ou  LU  ne  revivent 
(l'impulsion  que  d'eux-mêmes,  et  alors  ils  détruisent  la  société; 
,ou  ils  reçoivent  c^jUe  de  l'homme  ou  dos  hommes  en  pouvoir^  cl 
ib  sont  des  instrumenta  de  tyrannie;  ou  ils  revoiveiil  celle  des 
iHpirants  au  pouvoir,  et  ils  sont  des  instrumouts  de  factions. 
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J'ôlablis  donc  des  conditions  de  propriété,  et  je  les  établis  égale- 
ment pour  !os  électeurs  et  pour  les  élifpbles. 

Daus  tous  les  pays  qui  uni  des  assemblées  représentatives,  i!  est 
indispensable  t^ue  ces  assemblées,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
organisation  ultérieure,  soienf  composées  de  propriétaires.  Un  in- 
dividu, par  un  mérite  éclatant,  peut  captiver  la  foule;  mais  les 
corps  ont  besoin,  pour  se  concilier  la  confiance,  d'avoir  des  intè- 
râlâ  évidemment  conformes  à  leurs  devoirs.  Une  nation  présume 
toujours  que  des  lioinmes  réunis  sont  guidés  par  leurs  intérêts. 
Elle  se  croilsùreque  Tamour  de  l'ordre,  delajusliceet  de  la  con- 
servation aura  la  majorité  parmi  les  propriétaires.  Ils  ne  sont  donc 
pas  utiles  seulement  par  les  qualités  qui  leur  sont  propres;  ils  le 
sont  encore  par  les  qualités  qu'on  leur  attribue,  par  la  prudence 
qu'on  leur  suppose,  et  par  les  préventions  favorables  qu'ils  inspi- 
rent. Placez  au  nombre  des  législateurs  des  non -propriétaires, 
quelque  bien  intentionnés  qu'its  soient,  l'inquiétude  des  proprié- 
taires entravera  toutes  leurs  mesures.  Les  lois  les  plus  sages 
seront  soupçonnées,  et  par  conséquent  désobéies,  tandis  que 
l'organisation  opposée  aurait  concilié  l'assentiment  populaire, 
même  à  un  gouvernement  défectueux  à  quelques  égards. 

Durant  notre  révolution,  les  propriétaires  ont,  il  est  >Tai,  con- 
couru avec  les  non-propriétaires  à  faire  des  lois  absurdes  et  spo- 
liatrices. C'est  que  les  propriétaires  avaient  peur  des  non-proprié- 
taires revêtus  du  pouvoir.  Ils  voulaient  se  faire  pardonner  leur 
propriété.  Lu  crainte  de  perdre  ce  qu'on  a,  rend  pusillanime,  et 
l'on  imite  alors  la  fureur  de  ceux  qui  veulent  acquérir  ce  qu'ils 
n'ont  pas.  Les  fautes  ou  les  crimes  des  propriétaires  furent  une 
suite  de  l'influence  des  non-propriétaires. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  de  propriété  qu'il  est  équitable 
d'établir? 

Uue  propriété  peut  être  tellement  restreinte,  que  celui  qui  la 
possède  ne  soit  propriétaire  qu'en  apparence.  Quiconque  n'a  pas 
en  revenu,  dit  un  écrivain,  qui  a  parraitcment  traité  celte  matière*, 
la  somme  suffisante  pour  exister  pendant  l'année,  sans  être  tenu 
de  travailler  pour  autrui,  n'est  pas  entièrement  propriétaire.  II  se 
retrouve,  quant  à  la  portion  de  propriété  qui  lui  manque,  dans  la 
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classe  des  salariés.  Les  propriétaires  sont  maîtres  de  son  cxis- 
tcuce,  car  ils  |)euvent  lui  refuser  le  travail.  Celui  qui  possède  le 
revenu  nécessaire  pour  exister  indépendamment  de  toute  volonté 
étrangère,  peut  donc  seul  exercer  les  droits  de  cité.  Une  condi- 
tion de  propriété  inférieure  est  illusoire  :  une  condition  de  pro- 
priété plus  élevée  est  injuste. 

Je  ne  crois  point  m'ôtre  écarté  de  ces  principes,  en  reconnais- 
sant pour  propriétaire  celui  qui  tient  à  long  bail  une  ferme  d'un 
revenu  suflisanf.  Dans  l'état  actuel  des  propriétés  en  France,  le 
fermier  qui  ne  peut  être  expulsé,  est  plus  réellement  propriétaire 
que  le  citadin  qui  ne  l'est  qu'en  apparence  d'un  bien  qu'il  afferme. 
Il  est  donc  juste  d'accorder  à  l'un  les  mêmes  droits  qu'à  l'autre. 
Si  l'on  objecte  qu'à  la  fin  du  bail,  le  fermier  perd  sa  qualité  de 
propriétaire,  je  répondrai  que  par  mille  accidents,  chaque  pro- 
priétaire peut,  d'un  jour  à  l'autre,  perdre  sa  propriété  *. 

«  V.  note  U. 
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DES   DROITS   INDIVIDUELS. 


I.  Tous  les  Français  possèdent  des  droits  individuels,  indépen- 
dants de  toute  autorité  politique'. 

II.  Ces  droits  sont  :  1°  la  liberté  personnelle»; . 
2»  Le  jugement  par  jurés^; 

3<»  La  liberté  religieuse*; 

4**  La  liberté  d'industrie  *  ; 

5"  L'inviolabilité  de  la  propriété*; 

0®  La  liberté  de  la  presse. 

Ob.serDations''.  —  Les  hommes  ont  deux  moyens  do  manifoster 
leur  pensée  :  la  parole  et  1rs  écrits. 

Il  tut  un  temps  où  l'autorité  croyait  devoir  étendre  sa  sun'oil- 
larïcc  sur  la  parole.  Eu  eiîet,  si  l'on  considère  qu'elle  es!  l'instru- 


*  V.  note  V. 

2  V.  note  W. 

3  Voyez  ci-dossiis  le  chapitre  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

*  V.  note  X. 
3  V.  note  Y. 
fl  V.  noie  Z. 

7  [*our  desdéveloppemcnlft  ullérieufssur  la  liberté  <le  la  presse,  cl  particulière- 
ment sur  celle  des  journaux,  V.  inf.  l'ouvrage  intilnlé  :  De  la  liberW  des  hrochurt's, 
des  journaux,  etc. 


UKS   DROITS   INDIVIDDVLJl.  ?57 

ment  înclUpensablo  de  toii^  1h&  compluU.  l'avant-coureur  néces- 
saire (le  |ires4]ue  tous  les  crimes,  k  moyen  do  communication  de 
toutes  les  inleiitions  perverses,  Ton  conviendra  qu'il  serait  ti  di-si- 
n^r  i|uVin  [n'il  en  r.ircons<;rire  l'usage,  de  munitîre  à  fain?  dispa- 
mlUt  fte«  inconvénients,  en  lui  laissant  son  utilité.  Pourquoi  donc 
a-l-on  reuoncé  à  tout  effort  (mur  arriver  à  ce  but  si  désirable? 
C'est  que  rexpérienee  a  démontré  4|ue  les  mesures  propres  jt  y 
parvenir,  étaient  productives  de  mau\  plus  grands  que  ceux  aux- 
icls  on  voulait  porter  rein»>de.  Kspiounage,  corruption^  déla- 
tion, calomnies,  abus  de  contianee.  trahisons,  soupçons  entre  les 
Lrvntfi, dissensions  entre  tes  amis,  inimitié  entre  les  inditTérenls, 
lat  des  infidélités  dftmestiques.  vénalité,  mensonge,  parjure, 
'bilraire,  tels  étaient  les  éléments  dont  se  com|>osait  l'action  de 
mtoHlé  sar  la  parole.  L*on  a  senti  que  r/était  acheter  trop  cher 
Tavantage  de  la  surveillance.  L'on  a  de  plus  appris  que  c'était 
aUM^iier  de  Timporlance  à  ce  qui  ne  devait  pus  en  avoir;  qu'en 
enregistrant  l'imprudence,  on  lu  rendait  hostile;  qu'en  arrêtant 
vol  des  paroles  fugitives,  on  les  taisait  suivre  d'actions  témé- 
lires;  et  qu'il  valait  mieux,  en  sévissant  contre  les  délits  ([ue  la 
irole  pouvait  avoir  amenés,  laisser  s'éva|)orer  d'ailleurs  ce  qui 
produisait  point  de  résultat. 

cunAéquence,  à  l'evception  de  quelf|ues  circonstances  Irès- 
I,  de  quelques  époques  évidemment  désastreuses,  ou  de  quel- 
ques gouvernements  ombrageux,  qui  ne  déguisent  point  leur 
unie^  l'autorité  a  consacré  une  distinction,  qui  rend  sa  juri* 
.lou  «urla  parole  plus  douc«  et  plus  légitime.  La  nianit'estalion 
^'une  opiiiion  peut,  dans  uii  cas  particulier,  produire  un  etTet 
llementinfailliblei  qu'elle  doive  être  considérée  comme  une  ac- 
lU.  Aiors,  si  celte  action  est  coupable,  la  parole  doit  être  punie. 
Il  en  est  de  même  des  écrits.  Les  écrttSi  comme  la  punde, 
^nune  les  mouvements  le^  plus  simples,  peuvent  faire  partie 
'une  «clion.  Ils  doivent  être  jugés  comme  |>artie  <le  celte  îirtion. 
cUe  e»t  criminelle.  Mais  s'ils  ne  font  partie  d'aucune  .ution,  ils 
»hrf  Dt.  comme  la  parole,  jouir  d'une  entière  liberté. 
Ceci  répond  également  à  ces  frénétiques,  qu; 
lulaieul  démontrer  la  nécessité  d'abattre  un  ceri^.i.  .... 
qu'ils  ilt'signiiit'ut,  et  sojustitiaiunt  ensuite  en 
fiiisaîent  qu'émettre  leur  opinion;  elauxiuquit 
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dniiunt  se  l'aire  un  titre  île  ce  délire,  pour  sou nieltre  la  nianifes- 
Uti(»n  (le  tttulp  opinion  à  la  juridiction  de  l'autorité. 

Si  vous  aduiettc^  lu  nécessité  dQ  répriiarr  la  manirestatioii 
des  opinions,  en  tant  qu'opinions,  il  Taut,  on  que  la  partie  pu- 
l)li(ltio  agisse-  judiciairement,  d*après  des  lois  fixes,  ou  que  vous 
établissiez  des  mesures  proliibitives,qui  vous dispensentdes  voies 
judiciaires. 

Dans  le  premier  cas,  vos  lois  seront  éludées.  Hicn  de  plus  facile 
h  une  opinion  que  do  se  présenter  sous  des  IbrmeA  tellcnient  va- 
riées, qu'aucune  loi  précise  ne  la  puisse  atteindre. 

Les  matérialistes  ont  reproduit  souvent,  contre  la  doctrine  de 
l'esprit  pur,  une  objection  qui  n'a  perdu  de  sa  Ibrce.  que  depuis 
qu'une  philosophie  moins  téméraire  nous  a  fait  reconnaître  Tiro- 
possibilité  où  nous  sommes  de  rien  concevoir  sur  ce  que  nous 
appelons  :  matièrej  et  sur  ce  que  nous  nommons  :  esprit.  L'esprit 
pur,  disaient-ils,  ne  peut  agir  sur  la  matière.  On  peut  dire  avec 
plus  de  raison,  et  sans  se  peixire  dans  une  métaphysique  subtile, 
qu'en  fait  de  gouvernement,  la  matière  ne  peut  jamais  agir  sur 
l'esprit.  Or,  l'autorité,  comme  autorité,  n'a  jamais  que  de  la  ma- 
tière à  son  ser\ice.  Les  lois  positives  sont  de  la  matière.  La  pen- 
sée, et  l'expressiou  de  la  pensée,  sont  insaisissables  pour  elles. 

Si,  passant  au  second  moyen,  vous  accordez  à  l'autorité  le 
droit  de  prohiber  la  manifestation  des  opinions,  vous  l'inves- 
tissez du  droit  de  déterminer  leurs  conséquences,  de  tirer  des 
inductions,  de  raisonner,  eu  uu  mot,  et  de  mettre  ses  raisonne- 
ments à  lu  place  des  faits  :  c'est  conaacrcr  l'arbitraire  dans  toute 
sa  latitude. 

Vous  ne  sortirez  jamais  de  ce  cercle.  Ces  hommes  auxqtacU 
vous  couliez  le  droit  de  juger  des  opinions,  ne  sont-ils  pas  aussi 
susceptibles  que  les  autres,  d'injustice  ou  du  moins  d'erreur  ? 

Ou  dirait  qui;  les  verbes  impersonnels  ont  trompé  les  écrivains 
politiques.  Ils  ont  cru  dire  quelque  chose  eu  disant  :  Il  faut  ré- 
primer les  opinions  des  hommes;  il  ne  faut  pas  abandonner  les 
hommes  aux  divagations  de  leur  esprit  :  ou  doit  préserver  la  pen- 
sée des  hommes  des  écarts  où  le  sophisme  pourrait  renlmlner. 
Mais  ces  mots,  on  doit,  il  faut,  il  ne  faut  pas,  ne  se  i>apporleiit-il$ 
pas  ù  des  hommes?  Est-il  question  d'une  espèce  diûerenlo? 
Toutes  ces  phrases  se  réduiseitt  h  dire  :  Des  hommes  doivent  râ- 
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1c9  opinions  des  liomnieR  ;  t\e.%  linmni&s  doivent  empâcbcr 
los  hommes  d(*  fo  livrtfr  aux  divagations  de  leur  ospnt;  des 
hommes  doivent  pr^^erver  dVcirts  dangereux  In  pensée  des 
hommes  L»?  verbes  Impersonnels  scnddenl  nous  avoir  persuadé 
cpi'il  y  avait  autre  rliose  que  des  hommes  dams  les  instrumcnls 
de  rauloritê. 

L'arbitniiro  que  vous  permeite»  contre  la  pensée  pourra  donc 
^étouSer  le,s  vérités  les  plus  nécessaireit.  aussi  bien  que  réprimer 
ir»  les  plus  funestes. 

Tonte  opinion  |Kïurra  ôtre  e.m|>^chée  ou  punie.  Vous  donne/  ïi 
rsutorité  toute  t'acullé  di.^  mnl  luire,  pourvu  qu'elle  ait  soin  de  mal 
raisonner. 

Lnrwju'on  ne  considère  qu'un  cAlé  des  questions  mordes  et 
politiques,  il  est  l'aeile  de  tracer  nu  tableau  terrible  de  l'abus  de 
nos  facultés;  mais  lorsqu'on  envisage  ces  questions  sous  tous  les 
points  de  vue;  le  tableau  des  malheurs  qu'occasionne  le  pouvoir, 
en  restrei^iant  ces  l'acullés,  n'est  certes  pas  moins  ellVayant. 

La  théorie  de  l'autorité  se  compose  de  deux  termes  de  compa- 
nison  :  utilité  du  but,  natunules  moyens.  Si  l'on  ne  lait  entrer 
en  ti^e  de  compte  que  le  premier  de  ces  termes,  on  se  trompe  ; 
evt  on  oublie  la  pression  que  ces  moyens  exercent,  les  obslarlcs 
c]U*il8  rencoiitnMil,  le  danger  et  le  malheur  de  la  IuLle,  et  enfin 
IVlTul  nirine  de  la  victoire,  si  on  la  n*mporle. 

En  mettant  de  c6të  toutes  ces  «hoses,  on  peut  faire  un  ^rand 
étaUlçe  des  avantages  que  l'on  espère.  Tant  que  Ton  décrit  ces 
avnntui^,  ou  tnruve  le  but  merveilleux  et  le  système  inatta- 
quable; mais  si  ce  but  esit  iiopossible  h  atteindre,  ou  si  l'on  ne 
peut  y  arriver ^]ue  par  des  moyens  qui  fassent  un  mal  pbiii 
grand  r|ue  le  bien  auquel  on  aspire,  on  aura  protlifiué  en  vain 
beaucoup  d'éloquence,  on  se  sera  soumis  {gratuitement  ii  beau- 
coup de  vexations. 

Ouel  est  en  etfet  le  résultat  de  toutes  les  atteintes  portées  A  la 
irté'des  écrits?  D'exaspérer  les  écrivains  qui  ont  le  sentinK-nl 

riudépendance,  inséparable  du  talent  ;  de  tes  forcer  à  recourir 
fk  des  ullusious  qui  devieuuent  ainèrea,  jm^^  qu'elles  sont  indi- 


rectes; de  nécessiter  la  circulation  iV 
(-1  d'aulanl  |ilus  tlungertuse^;  d'ttl 
pour  Icts  auocilotos,  les  {M^rsounalil 
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donner  à  la  calomnie  l'air  toujours  iutérossuiit  du  courage,  enlin 
d'atdiclier  une  iniportance  excessive  aux  ouvrages  qui  sont  dé- 
fendus. Ou  confond  toujours  les  libelles  avec  la  liberté  de  la 
presse,  et  c'est  l'esclavage  de  la  presse  qui  produit  les  libelles  et 
c|ui  assure  leur  succès.  Ce  sont  ces  précautions  minutieuses 
contre  les  écrits,  comme  contre  dos  phalanges  ennemies  ;  ce  sont 
ces  précautions  qui,  en  leur  attribuant  une  intluence  imaginaire, 
grossissent  leur  influence  réelle.  Loi'sque  les  hommes  voient  des 
codes  entiers  de  lois  prohibitives  et  des  armées  d'imiuisiteurs, 
ils  doivent  supposer  bien  redoutables  les  attaques  ainsi  repous- 
sées. Puistiu'on  sfl  <lonne  Uinl  de  peine  pour  écarter  de  nous  ces 
écrits,  doivent-ils  se  dire,  l'impression  qu'ils  produiraient  serait 
bien  profonde  1  Us  portent  sans  doute  avec  eux  une  évidence  bien 
irrésisfiblel 

Une  réflexion  m'a  toujours  frappé.  Supposons  mie  société  anté- 
rieure i\  l'invention  du  lun{{a{;e  et  suppléant  à  ce  moveu  de  com- 
munication rapide  et  t'ycile  par  des  moyens  moins  faciles  et  plus 
lents.  La  découverte  du  laii^a;;!!  aurait  produit  dans  Celte  société 
une  explosion  subite.  L'on  aurait  vu  des  périls  gifj;antesquos  dans 
ces  sons  encore  nouveaux,  et  bien  des  esprits  prudents  et  sajiîos, 
de  graves  magistrats,  de  vieux  administrateurs  auraient  regretté 
le  bon  temps  d'un  paisible  el  complet  silence  ;  mais  la  surprise  et 
la  frayeur  se  seraient  usées  graduellement.  Le  langage  serait  de- 
venu un  moyeii  borné  dans  ses  etlets  ;  une  déliancc  salutaire,  fruit 
de  l'expérience,  aurait  préservé  les  auditeurs  d'un  entraînement 
irréfléchi  ;  hint  enfin  serait  rentré  dans  ri>rdre  avec  cette  difle- 
reuce  que  les  connnunications  sociales,  et  par  conséquent  le  per- 
lectionnemcnt  de  tous  les  arts,  la  rectification  de  foulas  les  idées» 
auraient  conservé  un  moyen  de  plus. 

Il  en  sera  de  môme  de  la  presse,  partout  où  l'autorité,  juste  et 
modérée,  ne  se  mettra  pas  en  lutte  avec  elle.  Le  gouvernement 
anglais  ue  fut  point  ébranlé  par  les  célèbres  lettres  de  Juuius. 
Prusse,  siius  le  règtio  le  plus  brillant  de  cette  munarchie,  li 
liberté  de  la  presse  fut  illimitée.  Frédéric,  durant  quarunte-six 
années,  ne  déploya  jamais  son  autorité  contre  aucun  étrivaiiL. 
contre  aucun  écrit,  el  la  tranquillité  de  son  rè^ne  ue.  fut  \ 
troublée,  bien  <ju'il  fût  agité  par  des  guerres  terribles,  i 
InltAt  contre  l'Europe  liguée.  C'est  que  la  liberté  répand  i 
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ne,  (ic  la  niison  djins  l'esprit  îles  hommes  <|in  joiiisMuit 
'miiis  iiiquiéliuliMie  ce  bien  inestimable.  Ce  qui  le  i>rou\r,  cV»t 
qu'après  la  mort  de  rrêdéric,  les  minisires  de  son  successeur 
levant  arioptê  la  rnndiiite  opjmséf,  tine  fermenlnlion  pénërnli?  se 
il  bieutAt  sentir.  Les  écrivains  se  mirent  en  lutte  contre  l'auto- 
rité :  ils  furent  protégés  par  les  Iriliunnux  ;  eX  si  les  nuages  qui 
('élevèrent  sur  cet  horizon,  jadis  si  paisible,  riefortn^renl  pas  une 
tempête,  c'est  que  les  restrictions  tu^mos  qu'on  tenta  d'imposer  à 
In  manifestation  de  la  |>enséef  se  nïssentaienl  de  la  sagesse  du 
crand  FrtUléric,  dont  roinl>rt*  iii!)fj;nanime  semblait  encore  veiller 
Mir  la  PnisMf.  L'on  rendait  b<)ninia{*o  ji  la  liberté  dv»  opinions 
iti^  le  préambule  des  édits  di>slinés  à  lu  réprimer,  et  des  me- 
WTt»  prohibitives  étaient  adoucies  par  la  trudiliun  de  la  liberté. 
C*'  ne  fut  iK)inl  la  liberté  <le  la  pn^sse  qui  CJtusa  le  bo»ilevers«'- 
lent  de  I7K1>;  la  cause  immédiate  de  'c  bouleversenienl  fut. 
imc  on  le  sait,  le  désordre  des  finances;  et  si,  depuis  cent 
'înquante  ans,  la  lilK^rté  de  la  presse  crtt  existé  en  France,  ainsi 
*en  Any;lelerre,  elle  aurait  mis  un  terme  à  des  guerres  rui- 
leusos,  et  une  limite  h  des  vices  dispendieux.  Ce  ne  fut  point  la 
liberté  de  la  presse  qui  entlaninia  l'indignation  populaire  contre 
^lesilétenlions  illégales  et  les  lettres  de  c^icbet;  au  contraire,  si  la 
liberté  de  la  presse  ei^t  existé  sous  le  ilernîer  règne,  on  aurait 
combien  ce  rè^e  était  doux  et  modéré;  l'imagination  n'au- 
rait pas  été  frappée  par  dcTi  suppositions  elTrayantes,  dont  la  vrai- 
Si^nitilance  n'était  fortifiét^  que  du  mystère  qui  les  enlourait.  Les 
[|S>uvememenls  ne  savent  pas  le  mal  qu'ils  se  font  en  so  réser- 
rant le  privilège  exclusif  de  parler  et  décrire  sur  leurs  propres 
ictcs  :  on  ne  croit  rien  de  el^  qu'îdtirme  une  autorité  qui  ne  |>er- 
let  pas  qu'on  lui  réponde;  on  croit  tout  ce  qui  s'affirme  contre 
ime  autorité  qui  ne  tolère  point  d'examen. 

Ce  ne  fut  point  enfin  ta  lilterté  de  la  presse  qui  entraîna  les 
difsainlre.»  et  le  délire  d'une  révolution  malbeui*(MJse  ;  cW  la 
rivatiou  dt*  la  liberté  de  la  pressai  qui  avait  rendu  levul- 
,  L'...>r,..r.:^  .  «norant  et  crédule,  et  par  là  même  inquiet  et 
tout  ce  qu'on   nomme  les  crimes   de   la 
ic  l'éducation  de  l'arbitraire. 

'         '        ^  mod<*ntcs,  la  liberté 
c»!,cu  conséquence, 
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quelles  que  soient  les  formes  Uu  gouvernement,  l'unique  sauve- 
garde des  citoyens.  Coliatin  pouvait  cy poser,  sur  la  place  publique 
de  Rome,  le  corps  de  Lucrèce,  et  tout  le  ptuple  était  instruit  de 
roulrape  qu'il  avait  reçu;  le  débiteur  plébéïen  pouvait  montrer 
à  ses  frères  d'armes  indignés,  les  blessures  que  lui  avait  infligées 
le  patricien  avide,  son  créancier  usuraire.  Mais,  de  nos  jours, 
l'immensilé  des  empires  met  obstacle  à  ce  mode  de  réclamation; 
les  injustices  partielles  restent  toujours  inconnues  à  la  presque 
totalité  des  habitants  de  nos  vastes  contrées.  Si  les  gouvernements 
éphémères  qui  ont  tyrannisé  la  France,  ont  attiré  sur  eux  la 
haine  publique,  c'est  moins  par  ce  qu'ils  ont  t'ait,  que  parce 
qu'ils  ont  avoué  :  ils  se  vantaient  de  leurs  injustices;  ils  les  pro- 
clamuient  dans  leurs  journaux.  Ensuite  ils  se  sont  montrés  plus 
prudents  et  plus  habiles;  ils  nous  ont  opprimés  dans  le  silence^  et 
l'opinion,  qui  n'était  frappée  que  par  des  bruits  sourds,  inter- 
rompus et  mal  constatés,  est  restée  longtemps  incertaine,  indé- 
cise et  flottante. 

Ru  cirel,  toutes  les  barrières  civiles,  politiques,  judiciaires^  de- 
viennent illusoires  sans  la  liberté  de  la  presse.  A  plus  d'une 
époiiue  de  la  révolution  ',  Ton  a  violé  l'indépendance  des  Iribu- 
naux,  mais  ce  délit  restait  couvert  d'un  voile  :  les  formes  étiâieut 
supprimées,  mais  la  seule  garantie  des  formes,  n'est-ce  pus  la 
publicité?  L'innocence  était  plongée  dans  les  fers,  mais  nulle 
récltinialion  n'avertissant  les  citoyens  du  dan^'er  qui  les  menaçait 
tous  également,  les  cachots  retenaient  impunéuienl  leui's  vic- 
times, à  lu  faveur  du  silence  universel  :  la  représeutalion  natio- 
nale était  mutilée,  asservie,  calomniée;  mais  l'imprimerie  n'é- 
tant qu'un  instrument  du  pouvoir,  l'empire  entier  retentissait  du 
cçs  culoninies,  sans  que  la  vérité  trouvât  une  voix  qui  pùi  s'éle- 
ver en  sa  faveur. 

L'esclavage  de  la  presse  ne  peut  aïoir,  aujourd'hui  sans  doute, 
les  mêmes  iiu'onvénients;  mais  îl  trn  aurait  u'uutres  et  pour  le 
prince  et  pour  la  nation  ^.  Eu  comprimant  la  pensée  des  cito^'ens 


*  I"  édiUon.  BuoDâparte  a  souvent  violé,  etc. 

'  1"  édition.  Le  ^•tu\«:rncmvnl  uclut-l  sera  Mm  iloulc  snus  tour 
rop|M>8è  de  celui  de  Buannparie;  mais  si  t'escUfar^c  de  In  (ircstKi  nft  i 
itn  firjnfîfl  sflKO  f t  mod:rà  \fs  m^mn  incofiT^ienU 'tue  »0U(.  tm  ttfi> 
ni<iuc,  il  V  en  a  d'auirciîf.ulc. 
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Umidrs  rt  scrupuleux,  eo  environnant  d'ol>slaclc$  les  réclama- 
ionSj  rautorité  s'enlourc  elle-même  do  ténèbres,  elle  laisse  s'in- 
:i'liircr  les  abus;  elle  consacre  te  despotisme  de  ses  agents  les 
tlu»Miball<*rnes;  car  l'alisence  de  la  liberté  de  la  presse  u  ce 
langer,  ^^uc  le&  dépositaires  supérieurs  do  la  puissance,  je  veux 
lire  les  ministres,  peuvent  souvent  i{^Tiorer  les  alleulats  de  détail 
[ui  se  commettent  (quel<juel'ois  aussi  cette  ignorance  est  com- 
lode).  Lu  liberté  de  la  presse  remédie  à  ces  deux  inconvénients; 
rlle  ét^laire  Tautorité  quand  elle  est  trompée,  et  de  plus,  elle 
'cnfipi*'che  de  fermer  volontairement  les  yeux. 

D'ailleurs,  quand  on  propose  aujourd'hui  des  mesures  contre 
U  liberté  de  la  presse,  on  oublie  Télat  de  l'Europe;  elle  n'est  plus 
aisîcrvie,  et  la  France  n'est  plus  comme  le  Japon,  une  Ile  qu'un 
sceptre  de  for  prive  de  tout  conimerce  avec  le  rostu  <lu  monde. 
Y  a-l-il  un  moyen  d'empêcher  qu'un  peuple  curieux  ne  reçoive 
C4Ï  que  des  p<'uples  inrluslrieux   s.'empr€sseronl  de  lui   porter? 
Plus  les  chaînes  seraient  pe^anles,  plus  la  curiobitc  serait  excitée 
et  l'industrie  ini^énieuse  :  l'une  trouverait  son  aliment  dans  la 
lillirulk\  Vautre  dans  le  prollt.  Ne  sait-on  pas  encore  que  les 
^robdtitioiis  sont  une  prime  ù  ta  contrebande?  Pour  étou lier  la 
ilMirlé  de  la  presse,  il  a  fallu  mettre  *  un  mur  d'airain  entre  nous 
rAn;:leterro,  réunir  la  Hollande,  (:nrhalner  la  Suisse  et  l'Italie, 
isiller  des  libraires  et  des  imprimeurs  en  .\11emn^ne.  Os  mo- 
ires ne  sont  pas  k  l'usu^'o  d'un  ^ouvei  ui-ment  éipiitable.  Mon- 
[uieu  a  dit  qu'il  fallait  au  desfiotisme  des  déserts  pour  fron- 
»rcs  :   on  ne  pourrait  ^  gêner  lu  pensée,  en  Frîince,   qu'en 
ilourant  cette  belle  contrée  de  déserts  intellectuels. 
Les  principes  qui  doivent  diriger  un  gouvernement  juste  sur 
lite  question  importante,  soid  simples  et  clairs  :  que  les  auteurs 
(ient  responsables  de  leurs  écrits,  qnand  ils  s*ïnl  publiés,  comme 
»ut  homme  t'est  de  S(>s  paroles,  quand  elles  sont  prononcées;  de 
actions,  quaitd  elles  sont  conmiises.  L'orateur  qui  pnNcheralt 
tt    !r  iiii-iirlre  ou  le  pillage,  serait  puni  du  ses  discours;  mais 
iL'tiez  pas  de  défendre  îi  tous  les  citoyens  de  parler, 
"peur  que  l'un  d'entre  eux  ne  préchAt  le  vol  ou  le  meurtre. 


<illu  i\»e  Hiiona|iiirlr  mit.  i^lr. 
*'<  n'a  {lu  georr,  ci' . 
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L'homme  qui  abuserait  de  la  faculté  de  marcher  pour  forcer  la 
porte  de  ses  voisins,  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  la  liberté  de 
la  promenade  ;  mais  tous  ne  feriez  pas  de  loi  pour  que  personne 
n'allât  dans  les  rues,  de  peur  qu'on  n'entrât  dans  les  maisons. 

111.  La  constitution  interdit  tout  acte  attentatoire  aux  droits 
ci-dessus,  arrestations  arbitraires,  mises  en  surveillance,  déten- 
tions, exils  '. 

lV.fLes  pouvoirs  constitutionnels  n'existant  que  par  la  consti- 
tution, ne  peuvent  la  suspendre  K 


*  V.noteAA. 
3  \,  note  BB. 
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L  Totn  ce  qui  ne  tient  pas  nux  limites  et  aux  attributioi»  re&- 
livos  des  pouvoirs,  nus  droits  politiques,  ot  aux  droits  iiidivi- 
ne  fait  pas  partie  de  la  c^>tistîtution,  niais  peut  (Mrt:  modifir 
[pM*  le  concours  du  roi  et  des  deux  chambres. 

Ohserrniiotis.  — Cet  article  m'a  été  suggért^  par  la  comparaison 

que  j*ai  Taite  de  notre  liistoire,  pendant  vingt-cinq  .ins,  avec  This- 

Eloire  constitutionnelle  de  l'Angleterre.  La  conslitutioii  anglaise» 

subsiste  depuis  près  d'un  siècle  pI  demi  ''.  Aucune  des  noires  n'n 


*  Pnncipts  de  PoUtiqu*:.  Avanl'propoi,  p.  m.  (B.  L.) 

*  h  rrois  Ae^oir  réfXimlrr  ieï  k  cpux  qui.  pour  que  non»  n'ayoni  pAs  de  conittilu- 
I,  f^ii^tcnt  Miis  rfMo  :  l'Angleterre  n'a  ftng  tte  eoitxtittition.  et  fltf  fit  hrU' 

*  L  AnfiIclTrea  uiir  r«u4lUution,car  cljr  a  Vttal^ffiâ  C"rjmi,  le  BillufBiuhti. 
«iiiJe  Uiiirt«  oi<!iiii>,  tiirti  >|u'inat>pl>c-ttt>l«  du»»  m<«  furinv»,  la  ri'tir6>cnljtion 
Mbofulc,  le  ju(tenK<itt  (tjr  jurù  Que  ce»  rbonc^  ne  &4>ienl  [lUs  réuni»  et  rvdig^ 
c*  Mticte»  qiii  «e  suivent,  |ieu  Importe  :  ce  <ioni  den  lu»  romJtiiDrntsIr»  que  nul  ne 
fieul  noter.  t'An^Irlfrre  a  de  |tlu<i  ce  (juVIle  appelle  de&  Prt'cMentt.  c'c^t-A-dire, 
une  I^giïblion  formée  [nr  un  long  u«age  de  Ij  liberté.  Nou»  o'irot»  Hea  de  loiil 
C«U.  La  réTolulion  i  détruit  ce  qui  exiilail.  et  n'a  rien  laiiuè  i  la  place.  I>'aiUeiin, 
is  avons  loujour»  aimé  à  faire  maison  nette  de  no»  aouvcnlr»  lou«  h'»  cin<|uiiitu 
:  il  faut  cip^rcr  qu'il  en  ^n  autrement  quand  naux  Ruran<i  une  maîMin  commoile 
[ce  bien  mrublîre  ;  mai»  juA^'i  préaent  cela  est,  cl  l'on  noiu  pn)poi«  de  nou»  j  tenir. 
jOa  trut  oouft  donner  pour  constitution  quelqupt  trailttiun»  douUMMde  coutumes 
Il  ctt  li  ^Tai  qtle  cei  traditions  tont  tloutcutnet  CM  edulmrwx  onbliéco, 
t  wt\  ^ai  se  rèoniiftcnt  pour  \u  vanter,  m  dtvi^ent  quand  il»  ta»  drrnvent.  Aprte 
bmleversrmtnl  qui  a  mta  en  Dp|>oattion  beaucoup  d'iolérêU,  au  feroir 


2t)6  ESQUISSE    UE    CONSTITUTION.    —     CHAP.    IX. 

duré  trois  ans  ;  c'est  que,  tandis  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  de  con- 
stitutionnel que  les  garanties  de  Tordre  social  et  de  la  liberté  pu- 
blique, comme  la  Représentation,  VHabeas  Corj>us,  le  Bill  ofRights, 
la  grande  Charte  (encore  celte  dernière  est-elle  plutôt  un  souve- 
nir imposant  qu'un  garantie  applicable  à  l'état  actuel  de  l'Angle- 
terre), nous  avons  toujours  voulu  pourvoir,  par  la  constitution,  à 
toutes  les  occurrences,  tant  présentes  que  futures.  Nous  avons 
étendu  la  constitution  h  tout.  C'était  faire  de  chaque  détail  un 
danger  pour  elle  ;  c'était  créer  des  écueils  pour  l'en  entourer. 

Une  bonne  constitution  est  sans  doute  le  plus  impérieux  des 
besoins  publics  L'on  peut  exister  tolérable  ment  sous  un  gouver- 
nement vicieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  constitution,  parce  qu'alors 
le  gouvernement  est  une  chose  variable,  qui  dépend  des  hommes, 
qui  change  avec  eux,  et  que  l'expérience  corrige  ou  pallie  ;  mais 
une  constitution  vicieuse  est  beaucoup  plus  funeste,  parce  que 
ses  défauts  sont  permanents,  se  reproduisent  toujours,  et  ne  peu- 
vent être  rectifiés  insensiblement  ou  tacitement  par  l'expérience. 
Pour  faire  disparaître  momentanément  les  inconvénients  d'un 
gouvernement  imparfait,  il  ne  faut  que  déplacer  ou  éclairer  quel" 
ques  liommes  ;  pour  lutter  contre  les  inconvénients  d'une  consti- 
tution imparfaite,  il  faut  violer  cette  constitution,  c'est-à-dire, 
faire  un  mal  beaucoup  plus  grand  dans  ses  conséquences  à  venir 
que  le  bien  présent  que  Ton  veut  atteindre. 

Mais,  pour  savoirs!  une  constitution  est  bonne,  il  faut  l'essayer. 
L'expérience  seule  en  découvre  les  vices.  Or,  les  peuples  mécon- 
naissent la  plupart  du  temps  cette  vérité.  Leurs  maux  venant 
pres(iue  toujours  des  abus  du  pouvoir,  et  leur  constitution  leur 
paraissant  être  une  garantie  contre  ces  abus,  ils  élèvent  des  bar- 
rières constitutionnelles  contre  tous  les  désordres  partiels,  tous 
les  inconvénients  passagers,  et  se  lifttent  ensuite  de  déclarer  im- 
muable une  constitution,  composée  ainsi  d'une  multitude  do  dis- 
positions administratives  et  réglementaires.  Il  on  résulte,  par  la 
nature  même  des  choses,  que  les  constitutions,  opposant  à  l'ad- 
ministration, dans  sa  marche,  des  obstacles  multipliés,  se  trou- 
vent perpétuellement  froissées.  • 

toutes  les  i<lées,  et  qui,  depuu  vingt-cinq  nus,  a  empêché  toute  une  génération  de 
contracter  aucune  habitude,  c'est  dans  des  ruines  habitées  par  des  fantômes  qu'on 
nous  coubcille  de  nous  loger. 
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|*our  qu'une  coiiAtitutiou  ne  le  soit  jamais,  il  faut  qu'elle  ne 
rinniice  que  sur  ce  qui  est  vrainirnl  conslilutîonnel. 
Le  LH>nhcur  des  sociétéâ  et  la  ^ourité  des  individus  reposent 
rvîTiains  principes.  Ces  principes  sont  vrais  dans  tous  les  cti- 
its,  &OUS  toutes  les  luUtudes.  Ils  ne  peuvent  jamais  varier,  quels 
le  soient  l'étendue  d'un  pays,  ses  mœurs,  sa  croyance  et  ses 
UM^s.  il  est  incoutrstuhle,  dans  un  hameau  de  cent  viii^t  ca- 
Inui6S«  comme  dans  une  nation  de  trente  millions  d'bommcsjttuo 
mil  ne  doit  (Mre  arbitrairement  puni  sans  avoir  été  juf;é  ;  jugé 
iliirn  »erlu  do  luis  consenties,  él  suivant  des  formes  prescrites  ; 
(  iiijHVlié  ontin  d'exercer  ses  (acuités  pliysi(|U')s,  morales,  Intel- 
kxt(iellt*9  et  industrielles,  d'une  manière  innocenlu  et  paisible. 
Luc  coustitution  est  la  gîtranlic  des  ces  principes.  Par  cousé- 
qurnt^  tout  ce  qui  lient  à  ces  principes  est  constitutionnel,  et,  |)ar 
conséquent  ausfei,  rien  n'est  constitutionnel  de  ce  qui  n'y  tient  pas. 
Ce»  principtfs  nu  doivent  pas  pouvoir  ûtrc  abjurés  par  toutes  les 
Mutorite^  réunips.  Mais  la  réunion  de  ces  autorités  doit  être  auto- 
rÏM!»*  ît  prononcer  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  c^ntr^ire  U  ces  pria- 
C1JH-».  Ainsi,  en  Angleterre,  le  concours  du  roi  et  des  deu\  cham- 
bre* peut  l'aire,  aux  ressorts  du  ^jouvemement  et  de  l'administra- 
tion, louft  les  changements  qui  semblent  nécessaires. 

La  durée  d'une  conslilulion  est  mieux  garantir  quand  elle  est 
'nfcrmee  dans  ses  liniilrs  naiurelles,  que  lorst|u'elle  repose  ^ur 
l'appui  trom|>eur  d'une  vénération  superstitieuse.  A.  entendre  tous 
niM<  l'ai'U'urs  de  constitution,  l'on  eût  dit  que  l'atlacliemeHl  et 
l'enthousiasme  étaient  dcspiopriétes  transntissibles,  appartenant 
di?  droit  H  la  coudlitution  du  jour.  O»  dénionstralions  de  respect 
puur  rensenible  d'une  constitution  nouvelle  et  nuil  connue,  piiis- 
qu'rlle  n'a  pus  encore  subi  l'épreuve  di*  l'expérience,  sont  des 
actes  d'hypocrisie  ou  tout  au  moins  rratTectation.  Elles  ont  les 
ivénienis  inséparables  de  l'alisence  de  justesse  et  de  l'absenuc 
vérité.  Le  peuple  y  croit,  ou  le  peuple  n'y  croit  pa*.  S'il  y 
cnût,  il  ref;arde  la  consliLuliun  comme  un  tout  indivisible,  et 
Uirsquc  les  frottements  occasionnés  par  les  défauts  de  c-ctte  cona- 
"i'vn  lé  blessent,  il  s'en  détache  et  la  preml  en  haine.  Si,  au 
i.tirc,  le  peuple  ne  croit  pas  à  la  vénération  qu'un  professe,  il 
«'ncroutunie  à  soupçonner  ses  cheljs  de  duplicité,  et  il  révo<(UG  en 
fiouti.'  tout  ce  tpi'ils  lui  disent. 
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Une  coustitution  qui  contient  une  multitude  de  dispositions 
réglementaires,  sera  infailliblement  violée.  Elle  le  sera  dans  les 
petites  choses,  parce  que  les  entraves  que  le  gouvernement  ren- 
contrera dans  son  action  nécessaire,  retombant  toujours  sur  les 
gouvernés,  ils  invoqueront  eux-mêmes  cette^  violation.  Mais  cette 
constitution  sera  aussi  violée  dans  les  grandes  choses,  parce  que 
les  dépositaires  de  l'autorité  partiront  de  sa  violation  dans  les 
petites,  pour  s* arroger  la  môme  liberté  sur  des  objets  plus  impor- 
tants. 

Si,  pour  des  considérations  d'une  utilité  médiocre,  diront-ils, il 
est  permis  de  s'écarter  de  la  charte  constitutionnelle,  à  plus  forte 
raison  doit-il  être  légitime  de  l'enfreindre,  quand  il  s'agit  du  salut 
public. 

La  sobriété  dans  les  articles  constitutionnels  a  cet  avantage, 
qu'alors  on  peut  changer  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  ces 
articles,  sans  effrayer  l'opinion  sur  ces  changements  et  sans  don- 
ner à  l'État  une  secousse  toujours  dangereuse. 

Les  institutions  doivent,  quoi  qu'on  lasse,  être  en  proportion 
avec  les  idées.  Lorsque  la  marche  des  idées  amène  des  change- 
ments inaperçus  dans  Torganisalion  d'un  État,  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lVé(iuemment  en  Angleterre,  c'est  plutôt  un  bien  qu'un 
inconvénient  '.  Mais  quand  pour  faire  un  changement  h  la  consti- 
tution, il  faut  un  changement  de  constitution,  la  secousse  est  trop 
forte;  et  dans  cette  secousse,  la  niodiiication  de  ([uelqucs  formes 
devient  trop  souvent  la  violation  de  tous  les  principes. 

L'homme  aune  facilité  suigulièreà  manquera  ses  devoirs  réels, 
lorsqu'une  fois  il  s'est  all'ranchi  d'un  devoir  imaginaire.  Celte 
vérité  de  morale  peuteire  appliquée  aux  constitutions.  Lorsque  la 
plus  légère  niodification  apportée  aux  limites  d'un  département, 
à  la  circonscription  d'un  arrondissement,  à  la  circonscription  d'un 
canton,  paraît  une  atteinte  au  pacte  social,  les  bases  mêmes  du 
pacte  social  sont  menacées.  Toutes  les  fois  que  pour  atteindre  un 


*  Le  gouvenicinent  est  slaliomiaire,  l'espèce  humaine  esl  pro^^ressive.  Il  faut  «jue 
la  juiissuncc  du  gouvernement  cunlrarie  le  moins  <]u'il  cs(  iiossible  la  marelie  île 
rosjièrc  liumaine.  Oe  principe,  appliiiUL^  aux  constitutions,  doit  les  remlrtM'ourtes  it 
pour  aiiivi  dire  iiégalïves.  KHes  doivenl  suivre  les  idées  pour  poser  derriî-rr  les 
peuples  dos  l)irrièresi|ui  les  empéi'hcnl  de  reculer;  mais  elles  ne  tloivenl  point  en 
puser  tlo\aiU  eux  ({ui  lus  emjiêcliciit  d'aller  un  avant. 
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i(  il  faut  un  efl'ort,  il  est  ticmiiidre  (|uc  le  but  uc  soît  Uc^i&S4^ 
'C«trflbrt.  Lorsque  nu  contraire  U  route  est  trac^,  le  inouve- 
iin  ni  (li'viriit  répuli*^r.  hps  liomtnes  s'élaut  dit  où  ils  vtîulent  nr- 
'     t  et  qut'lti  luijyt'DS  it  Itiut  priMidro,  nv  s'élancent  pus  au  liusard, 
livos  de  rimpuUiou  qu'ils  so  sont  donnée, 
l'iiur  lastiibililé  ru^me,  la  possibilité  d'une  amélioration  gra- 
duelle est  tlonc  bien  prélôrable  à  l'innexibilité  des  constitutions. 
PluA  la  fHïf&pectivcdu  perfectionnement  est  Mâsurt^Of  nioinâ  les  m<S 
' -nt$  ont  de  prise'.  L'on  défend  la  totalité  d'une  constitution 
bien  plus  d'avantage,  en  démont rant  au  pc.upli'!  la  convenance 
■  limer  même  un  cbanf^ement  partiel,  qu'en  lui  faisant  de  la 
jouinissiiuu,  uue  sorte  de  tlevoir  mystique^  et  en  op()08anl  h  sa  C(»il* 
vicUoDf  CCS  scrupules  superstitieux  qui  interdisent  l'examen  en  le 


MAtOê  Jao»  leit  (Tincipca  les  ^lus  populains,  il  enl  ani  de  prouver  qu'une  c«r- 
-*^  )  !  '  ibrih  Im  rorisliluliorix  est  naliiUire  cl  inilit|ton<uilili'.  h  me  prnnrUrti 
Tamilier  |it>ul-^lrf.  miiitt  qui  rov  semble  siriKuliervoicnl  propre  li  i-cliiircir 
!•  M.,  1  .',  Tout  les  raisonaenirDl»  qui  s'uppliqocot  aux  tlroiU  (l'un  |Kuple  iiir  u 
•  ..*i\i:ainit,  (Kfurriiietit  »'iip|>li<|iirr  aux  tlruilad'uti  propriétaire  sur  le  bail,  en  vertu 
'  it.-l  il  a  cétlé  Mil  propriéti*  à  un  fcrmiiT.  L'on  pourrait  dire  que  le  droit  iinprt^^ 
•  n;  Mble  d'un  pruprii^laire  e^t  de  lircr  de  sa  propriélt-  le  meilleur  pdrli  pouihle  ; 
^'ea  eOMéqtieflci',  il  duil  avuir  &am  cnse  la  fueulté  de  r^ilier  un  bail  qui  )«  livre 
w  Itnriar  iiéfili|{etil  qui  la  délôriure,  uu  au  rcrmicr  avide  qui  i'ctl  prévalu  de 
l*ïpMrsncc  dumatire  (mur  uhtcnir  un  prix  trop  ba».  MuU  l<'i  prnprlétatrr&  onl  icnti 
i|a'il  Hait  de  Irur  înlt^rt^i  de  renonrtM*  a  rexorriee  pflr)M*iuet  de  ce  droit,  piirce  que 
fkUc  de  durrc  cl  de  rcrdtudr  aitarlit»  da^Aiiiiifri^  l'Iiitrame  auquel  iU  eonlleiit  leur 
ftmpnhé,  et  que.  bien  qu  iU  puiuent  <!ire  îéW'*  muinenijinihuent  ou  ûnut  de*  eit 
|artir«li<r»,  te*  ineonv^nîml»  ne  m)uI  )ut»  i-quivutcnl«  à  ci<)ul  que  prtHluinul  la  COB- 
w^siion  d'une  Tarulli*  qut  emp^lierail  UTermier  de  Taire  aurun  fliiblii*enumi 
'•-,  «u  d'entreprendre  anenne  Bm^lior»(ton  iwur  l'avenir.  tH>  méntr.  let  natlovi 
'  -^-tii  que  pour  ntlachcr  leur*  t;vuvtTnciueol8  aux  runcUun»  duiit  elle»  iM 
lujur  M  garantir  ellt4.-inèiiw!a  de  leur  propre  in«Labiltlé,  il  fallail  fairt 
uau\  :t  plut  ou  moins  loui^i  icrtnea,  loil  avec  le»  huinnie*.  koii  aver  le«  intUlo- 
».  M  y  a  dn  anoUgef  que  la  durée  tcule  d'anc  intUtutiun  ib^veloppe.  |^  liewin 
4e  llnbitttde  c<t  luturci  i  riiunune,  comme  tclui  de  la  lil>rrié.  l.a  raikon  met  4t% 
barnM  k  m  fp^nn  do  e/invention  Aucun  propriétJiirr  n»  Lolérerail  le  fermier  qut  mceiv 
rme,  rt  il  ;  1  dia  C4>uiliiiOi)«  telleoienl  noèrru««a  qu'ellrt  motivoriiiont 
'l't.fi  hnM  De  nn^me  une  nation  ne  pourrait  ^tre  icnur  k  tolérer  une 
'  reu^c.  qu'elle  «crut  pire  que  la  »ecou»-*e  du  ciiantreoNint. 
une  udliuu  peut  cl  doit  s'aboDoer  avec  ta  rnvtitutiuoa  pour 
teibpv  durant  lequel  elle  puiaae  uttéêrAu  hitiiladei,  jouir  du  rr|»o*, 
-uiucr  perpétuellement  tuutea  «et  forcea  dm  àf*  tenutive*  d'amétinra- 
i<-%,  qui  ne  HOl  (pjc  U  moyen;  ce  qui  loi  ferait  n^Uger  lea  un^liori- 
'i«ii-ft.  l'acquiuttoo  H*'*  lumttres,  le  (teKee tionoemcnl  de*  arU,  la  rtetlIleiUon 
r*^  cboacs  qui  wuil  le  liui. 
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rendant  inutile.  A  un  certain  degré  de  clNilîsalion  sociale,  toute 
Ruperstition  contrariant  le  reste  des  idées,  des  mœurs  et  des  ha- 
bitudes, est  sans  influence.  Rion  n*est  durable  pour  une  nîHion, 
dès  (juVlle  a  commencé  à  raisonner,  sinon  ce  qui  s  explique  par 
le  raisonnement  et  se  démontre  par  l'expérience. 

L'atlorae  des  bnrons  anglais  :  nous  ne  voulons  pas  changer  les 
lois  d'Angleterre,  «st  beaucoup  plus  raisonnable  que  s'ils  eussent 
dit  :  nous  ne  pouvons  pas  les  changer.  Le  refus  de  changer  les  lois, 
parce  qu'on  ne  veut  pas  les  changer,  s'explique,  ou  par  la  bont^ 
intrinspque  de  ces  lois,  ou  par  l'inconvénient  d'un  rhangemenl 
immédiat.  Mais  un  tel  refus,  motivé  sur  je  ne  sais  quelle  impos- 
sibilité mystérieuse,  devient  inintelligible.  Quelle  est  la  cause  de 
cette  impossibililé?  Où  est  la  réalité  de  la  barrière  que  Ton  nous 
oppose?  Toutes  les  fois  qu'en  matière  de  raisonnement  Ton  nie-l 
la  raison  hors  de  la  question,  l'on  ne  sait  plus  d'où  Von  part  ni  où 
l'on  va. 

Je  ne  connais  rien  de  si  ridicule  que  ce  qui  s'est  renouvelé  sans 
cesse  durant  notre  révolution.  Une  constitution  se  rédige  :  on  1« 
discute,  on  la  décrète,  on  la  met  en  acllvitp.  Mille  lacunes  se  dé- 
couvrent, mille  superfluilés  se  rencontrent,  mdle  doutes  s'élèvent. 
On  commente  la  conslilulion,  on  l'interprète  comme  un  manus- 
crit ancien  qu'on  aurait  nouvellement  déterré.  La  constitution  ne 
s'explique  pas,  dil-on,  la  constitution  se  t^nt,  la  constitution  a  des 
parties  ténébreuses  '.  Croyez-vous  donc  (|u'un  peuple  se  gouverne 
par  des^nigmes?  Ce  qui  fiit  hier  l'objet  d'une  critique  sévère  et 
fiublique,  peut-il  aujourd'hui,  tout  h  coup,  se  transformer  en. 
objet  de  vénération  silencieuse  et  d'implicite  adoration? 

Organisez  bien  vos  divers  pouvoirs,  intéressez  toute  leur  exis-- 
tence,  toute  leur  moralité,  toutes  leurs  espérances  honorabes  à  L 
conservation  de  votre  établissement  public;  et  si  toutes  les  autc 
rit^s  réunies  veulent  profiter  de  rexpérience^  pour  opérer  da 
changements  qui  n'attentent  ni  au  princi]H^  de  la  représentatio~s 
ni  k  la  sûreté  personnelle,  ni  h  la  manifestation  de  la  pensée,  u^ 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  laissez-leur  toute  libeK 
sous  ce  rapport.  Si  l  ensemble  île  vos  autoi'it^^s  abuse  do  cette  pr* 
rogativc,  c'est  que  votre  constitution  étiil  vicieuse;  car  si  elle^ 

<  J'si  entendu  cm  propres  paroles  prononçâmes  à  la  Iriliunt;. 
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été  bonne,  elle  leur  aurait  donué  Tintérôt  de  u^en  pas  abuser. 
Quelle  est  la  garantie  d'un  {gouvernement  durable,  dit  Aristote? 
C'est  que  les  difTérents  ordres  de  l'État  l'aiment  tel  qu'il  est,  et  n'y 
Teuiilent  point  de  changement  ' . 

Les  constitutions  se  font  rarement  par  la  volonté  des  hommes  : 
le  temps  les  fait  ;  elles  s'introduisent  graduellement  et  d'une  ma- 
nière insensible.  Cependant,  il  y  a  des  circonstances,  et  celle  où 
nous  nous  trouvons  est  de  ce  nombre,  qui  rendent  indispensable 
de  faire  une  constitution  ;  mais  alors  ne  faites  que  ce  qui  est  in- 
dispensable :  laissez  de  Tespace  au  temps  et  à  Texpérience,  pour 
((w  ces  deux  puissances  réformatrices  dirigent  vos  pouvoirs  déjà 
constitués,  dans  Tamélioration  de  ce  qui  est  fait  et  dans  Taché- 
Tentent  de  ce  qui  restç  à  faire. 


'  Amtot.  Polit.,  Il  7. 
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TIREES  EN    PARTIE 


^  PRLIQPES  DE  POUTIQUE  ET  AUTRES  OUVRAGES  AfITÈRIEURS   V 


'  B-  (instant  t  presiiue  toujours  remanié  et  étendu  les  citations  empruntées  aux 
"^Kifics  de  jioUtiqw;  c'est  ce  qui  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  conserver  un 
^<Riin  nombre  de  ré|tétitions.  Il  est  d'ailleurs  intéressant  de  voir  comment  il  s'elTor- 
tWife  donner  plus  de  clarté  et  de  précision  aux  idées  constjhilionnelles  qu'il  a  tou- 
^^  <lérendues  dans  toutes  les  positions  et  sous  tous  les  régîmes.  (E.  h.) 
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AVERTISSEMENT. 


ht- 


Il  serait  possible  qu'on  trouvât  que  mes  idées  sur  la  li- 
berté sont  exprimées  dans  ces  additions  avec  plus  de  har- 
diesse et  moins  de  ménagement  que  dans  les  écrits  que 

j'avais  publiés  jusques  aloi^s.  En  ce  cas  Je  prierai  le  lecteur 
de  se  souvenir  qu'à  Fépoque  où  parurent  les  Principes  de 
politique  qui  me  les  ont  fourmes,  on  m'accusait  de  servir 
Bonaparte,  et  que  ces  maximes  de  liberté,  qu'on  présentera 
peut-Otre  comme  exagérées,  étaient  la  profession  de  foi  de 
celui  qu'on  nommait  le  conseiller  d'Etat  de  la  tyrannie. 


ADDITIONS    ET    NOTES. 


HOTE   i. 


1>K    L^    ?iOUVRaAlNKTÈ    Dtt    l'KUPLK    KT    DK    SRS    LlUlTSa. 


En  18t4,  je  n'avais  iiul'uih'  raisim  do  tniilor  i\c  ce  qu'on  a 

ijoninM   la   souver.iiiK'lô   du  peuple  «  parre  qu'il  n'était   pas  h 

lindrp  que  ce  fût  U  U*  pr(^tf\t<^  dont  on  pounait  vouloir  se  tter- 

"Vïr  pour  attenter  à  nos  lil»é»rtés.  En   1815,  c'était  rutn»  clios*». 

[innpar1i>,  ijui  avait  toujours  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 

Il  princi|)e,  s'en  était  souvent  prévalu  pour  justifier  Texeès  du 

mvoir  dont  il  s'était  emparé,  et  qu'il   représentait  comme  lui 

lyant  été  déiéf;ué  par  le  peuple  m^mr.  C'était  donc  cette  Hiéorie 

|o*il  fallait  attaquer,  afin  de  briser  celte  arme  dangereuse  cnlr» 

mains  d'un  homme  qui  n'en  avait  que  trop  almsé  Le  senli- 

neut  de  celle  nécessité  me  fit  commencer  mej^PriHcij}es  de  poli- 

Utjue  par  le  cliapitr*;  suivant  '.  (|ue  je  rapporte  ici  avec  i{uel(|ues 

évrloppemeuts  nouveaux. 

î»p^|u'on  reconnaît  le  principe  de  la  sfuiveraineté  du  petïple. 
r*eftt-â-*lire  la  suprématie  fie  la  volonté  générale  sur  toute  volonté 
ticuli^rè,  il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  nature  de  M 
iticipe,  et  d'en  bien  déterminer  IVtcudut!.  Sans  uni*  déliiiilion 
LftCte  cl  précise,  que  je  n'ai  encore  trouvée  nulle  part  '.   le 

•  S«p.  p.  7  cl  wtT.  (E.  L.) 

*  D  y  a  bi«ii  «Itn»  l'Esprit  dts  Lnit  queliiui»  moU  qui  »fmbieiil  lintikT  U  Movc- 

|«mni  Im  lois.  r>«t  uiu  âoatB  tn  i  '  >nl^ 

''Bcf-ad-  ilont  !•'«  loi»  '< 
Mais  i\hv  do  iii\- 
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triomphe  do  lu  tbéorîe  pourrait  bien  devenir  nne  calamité  dans 
Tapplication.  La  rpcrmnaissaTice  abstraite  de  Ta  souveraineté  du 
peuple,  n'augmente  en  rien  lu  sonuinule  liberté  des  individus  ;  cl 
si  Ton  attribue  à  cette  souveraineté  une  latitude  qu'elle  ne  doit 
pas  avoir,  la  liberté  peut  être  perdue  malgré  ce  principe,  ou 
mi^mc  par  ce  principe. 

l.a  précaution  que  nous  recommandons  et  que  nous  allons 
prendre,  est  d'autant  plus  indispensable,  que  les  hommes  de  parti, 
quelque  pures  que  leurs  intentions  puissent  être,  répugnent  tou- 
jours h  limiter  la  souveraineté.  Ils  se  regardent  comme  ses  héri- 
liers  présomptifs,  et  ménagent,  mérne  dans  les  mains  do  leurs 
ennemis,  leur  propriété  future.  Ils  se  détient  de  telle  ou  telle 
espèce  de  gouvernement,  de  telle  ou  telle  classe  de  gouvernants  ; 
mais  permettez-leur  d'organiser  k  leur  manière  l'autorité,  souf- 
frez qu'ils  la  confient  à  des  mandataires  de  leur  choix,  ils  croi* 
ront  ne  pouvoir  assez  l'étendre. 

Lorsqu'on  établit  que  la  souveraineté  du  peuple  est  illimitée,  on 
crée  et  l'on  jette  au  hasard,  dans  la  société  humaine,  un  degré  de 
pouvoir  trop  grand  par  lui-même,  et  qui  est  un  mal,  en  quelques 

le5<]uieu?Que  souvent  les  d^osUaireft  dn  pouvoir  «ont  partis  On  principe  que  la 
justice  existait  avant  les  lois  pour  soumt'ttre  les  inilivnlus  h  des  luis  rétroactives  ou 
pour  l(K  priver  d\i  hènénpc  des  lois  exi3larite>^,  coovranl  t^n  h  sorte  d'un  feinl  respect 
pour  la  justice,  la  plus  révoltauic  des  iniquités.  Tant  il  importe  sur  des  objets  de  ce 
genre,  ilc  se  garder  d'axiomes  non  déHuisI 

M.  de  M<iiitcgi]uieu,  ihiilleiirs,  ilun!»  sa  détlnilion  de  la  liborlé,  a  inécunuu  toulrs 
les  limites  de  Taulorité  socîalo.  «  l.a  liberli^,  dit-il,  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
M  les  lois  permettent.  )>  Sans  doute,  il  n'y  a  point  de  liticrlé,  quand  les  citoyens  ne 
peuvent  pas  Taire  tout  eu  que  les  luis  uc  défendeut  pas  :  mais  les  lot$  pourraient 
défendre  t»nt  de  choses,  qu'il  n'y  aurait  encore  point  de  liberté. 

M.  de  Montesquieu,  comme  la  plupurt  des  écrivains  politiques,  me  semble  avoir 
confondu  deux  choses  :  la  liberté  et  lu  garantie.  Les  droits  individuels,  c'est  la 
liberté  :  les  droits  sociaux,  c'est  la  garantir;,  l/axinme  de  la  souveraineté  du  peuple 
a  été  considéré  comme  un  pi-iocipe  de  liberté  :  c'est  un  principe  de  garantie.  Il  cil 
destiné  à  empécber  uu  individu  de  s'cm|>arer  de  l'aulunlè  qui  n'appiirlicnt  qu'k 
l'association  entière;  mats  il  oe  décide  rien  sur  la  nature  et  les  liuiites  de  cette 
autorité. 

La  [UHximc  de  M.  de  Montesquieu,  que  les  individus  ont  lu  droit  de  faire  tout  ce 
que  les  luis  permettent»  est  de  même  nu  pnnripe  de  (.'nruntie.  Il  signille  que  nul  o'a 
le  droit  d'empécber  un  autre  de  faire  ec  que  les  lois  ne  défendent  pus;  mati  il 
n'explique  pits  ce  que  les  lois  ont,  ou  n'ont  p.is,  le  droit  de  défendre.  Or.  c'est  In  que 
la  liberté  réside,  L.t  Iit»erlé  n'est  autre  chose  que  ce  que  les  intltviilus  ont  le  droit 
de  faire,  cl  re  que  la  sociale  n'a  pas  le  droit  d'eoipâcher. 


maiiis  qu'on  lo  placx*.  Confiez-le  h  nu  seul,  k  plusieurs,  ^  tous, 
Vi>u»  le  trouvrrez  égnlomml  un  mal.  Vous  vous  en  prendrez  :ui\ 
ilépofiitaires  de  ce  pouvoir,  el,  suivant  les  cirrousfancea,  vous  accu- 
lour  k  tour  lu  i)é(no<!ra!ie,  les  fjouverneinents  mixtes^  le 
ime  ri'prêsentatif.  Vous  atirex  lorl;  c'est  le  degré  de  force,  et 
noD  les  défMsilairos  de  cette  force  qu'il  faut  accuser.  C*est  contre 
l'arme  et  non  contre  le  br:is  qu'il  faut  sévir.  Il  y  a  des  masses 
trop  pesantes  pour  la  main  des  hommes. 

L'erreur  de  ceux  qui,  de  bonne  foi  dans  leur  amour  de  la  liberté, 
ont  accordé  à  la  souvernînclé  du  peuple  un  pouvoir  s;uis  ItorncK, 
vient  de  la  manière  dont  se  sont  formées  leurs  idées  en  politique. 
Ils  ont  vu  dans  l'histoire  un  petit  nombre  d'Iiommes,  ou  même  un 
Aeu\^  en  possession  d'un  |>ouvoir  immense  qui  faisait  beaucoup  de 
mali  mais  leur  courroux  s'est  diripé  contre  les  possesseurs  du 
pouvoir  et  non  rnnlre  le  pouvoir  même.  Au  lieu  de  le  détruire. 
Ut  u*ont  songé  qu'à  le  déplacer.  C'était  un  fléau,  ils  l'ont  consi- 
comme  une  conquête.  Ils  en  ont  doté  In  société  entière.  Il  a 
forcément  d'elle  ?i  hi  mujorilé,  de  la  majorité  entre  les 
mains  de  quelques  hommes^  souvent  dans  une  seule  main  :  il  a 
fait  tout  autant  de  mal  qu'aujiaravant,  et  les  exemples,  les  objec- 
tions, les  ur^'uments  et  les  faits  se  sont  multipliés  contre  toutes 
lr«  institutions  politiques. 

Dans  une  société  fondée  sur  l:i  souveraineté  du  peuple,  il  est 
certain  qu'il  n'appartient  à  aucun  individu,  h  aucune*  classe,  de 
»i)umeltre  le  reste  à  sa  volonté  particulière;  mais  il  est  taux  que 
la  so(!iété  tout  entière  jiossède  sur  ses  membres  une  souvenu* 
ueté  sans  btirnes. 

L'universalité  des  citoyens  est  le  souverain.  d»ns  ce  sens,  que 
oui  individu^  nulle  fraction,  nulle  association  partielle  ne  peut 
s'arnigrr  la  souveraineté,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  di'Iéguéc.  Mais 
,il  ne  s'ensuit  pas  que  l'universalité  des  citoyens,  t»u  ceux  qui  par 
Ile  st>nt  investis  de  la  souvci*ninelé.  puissent  disposer  souveraî- 
ncnif  nt  de  l'existence  des  individus.il  y  a  au  cmitmirr  une  partie 
[de  rcxistence  liumaino  qui,  de  nécessité,  reste  indiviiluellc  et 
lindèpi-ndantr.  el  qui  est  de  drnil  hors  de  toute  compétence  sociale, 
souveraineté  n'existe  qued'iint?  manière  limitée  et  relative.  Au 
|}>oint  où  conmience  t'indépendanci'  «1»*  l'existence  mdividiiello, 
js'arréle  la  juridiction  de  cette  sonxeraincté.  Si  la  société  franchit 


r  ■;  ^^ 
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cette  ligne,  elle  se  rend  aussi  coupable  que  le  despote,  qui  u'a  pour 
titre  que  le  glaive  eiterminàteur;  la  société  ne  peut  excéder  sa 
compétence  sans  être  usurpatrice,  la  majorité  sans  être  fiactieuse. 
L'assentiment  de  la  majorité  ne  suffît  nullement  dans  tous  les 
cas  pour  légitimer  ses  actes  :  il  en  existe  que  rien  ne  peut  sanc- 
tionner. Lorsqu'une  autorité  quelconque  commet  des  actes  pa- 
reils, il  importe  peu  de  quelle  source  elle  se  dise  émauée;  il 
importe  peu  qu'elle  se  nomme  individu  ou  nation;  elle  serait  la 
nation  entière,  moins  le  citoyen  qu'elle  opprime,  qu'elle  n'en 
serait  pas  plus  légitime. 

Rousseau  '  a  méconnu  cette  vérité,  et  son  eiTeur  a  fait  de  son 
Contrat  social,  si  souvent  invoqué  en  faveur  de  la  liberté,  le  plus 
terrible  auxiliaire  de  tous  les  genres  de  despotisme.  Il  définit  le 


*  Je  lu»  loin  de  me  joindre  aux  détracteurs  de  Rousseau.  Us  eont  nombreux  dans 
le  moment  actuel.  Une  tourbe  d'esprits  sabiltemes  qui  placent  leur  succès  d'un  jour 
k  révoquer  en  doute  toutes  les  vérités  courageuses,  s'agite  pour  flétrir  sa  gloire: 
raison  de  plus  pour  être  circonspect  à  le  blâmer.  Il  a,  le  premier,  rendu  populaire  le 
senlimenide  nos  droits.  A  sa  voix,  se  sont  réveillés  les  cœurs  généreux,  les  ftmes 
indépendantes  ;  mais  ce  qu'il  sentait  avi>c  force,  il  n'a  pas  su  le  définir  avec  précision. 
Plusieurs  chapitres  du  Contrat  social  sont  dignes  des  écrivains  scolastlques  du 
XV*  siècle.  Que  signiflent  des  droits  dont  on  jouit  d'autant  plus  qu'on  les  aliène  plus 
complètement?  Qu'est  ce  qu'une  liberté  en  vertu  de  laquelle  on  est  d'autant  plus 
libre  que  chacun  fait  pins  complètement  ce  qui  contrarie  sa  volonté?  Lea  fauteurs 
du  despotisme  peuvent  Urer  un  immense  iivantage  des  principes  de  Rousseau.  J'en 
connais  un  qui,  de  même  que  Rousseau  avait  supposé  que  l'autorité  illimitée  réside 
dans  la  société  entière,  la  suppose  transportée  au  représentant  de  cette  société^  i  un 
homme  qu'il  définit  l'espèce  personnifiée,  ta  réunion  individualisée.  De  méoie  que 
Roui^seau  avait  dit  que  le  corps  social  ne  pouvait  nuire  à  l'ensemble  de  ses  membres, 
ni  à  chacun  d'eux  en  particulier,  celui-ci  dit  que  le  déposit;iirc  du  pouvoir,  l'homme 
constitué  société  ne  peut  faire  de  mal  à  la  société,  parce  que  tout  le  tort  qu'il  lui 
ferait,  il  l'éprouverait  fidèlement,  tant  il  est  la  société  elle-même.  De  même  que 
Rousseau  dit  que  l'individu  ne  peut  résister  à  la  société,  parce  qu'il  lui  a  aliéné  tous 
SCS  droits  sans  réserve,  l'autre  prétend  que  Taulorité  du  dépOMtaire  du  pouvoir  est 
absolue,  parce  qu'aucun  membre  de  lu  société  ne  peut  lutter  contre  la  réunion 
entière;  qu'il  ne  peut  exister  de  responsabilité  pour  le  dé()Ositaire  du  pouvoir,  parce 
qu'aucun  individu  ne  peut  entrer  en  compte  avec  l'éire  dunl  il  fait  partie,  et  que 
celui-ci  ne  peut  lui  répondre  qu'en  te  faioant  rentrer  dans  l'ordre  dont  il  n'aurait 
pas  dû  sortir  ;  et  pour  que  nous  ne  craignions  rien  de  la  tvrannie.  Il  ajoute  :  u  Or, 
»  voici  pourquoi  son  autorité  (celle  du  dépositaire  du  pouvoir)  ne  fut  pas  arbitraire  : 
)>  ce  n'était  plus  un  homme,  c'était  un  peuple.  »  Merveilleuse  gaianlie  que  ce  chan- 
gement de  motsi  N'est  il  pas  bitarre  que  tous  les  écrivains  de  cette  classe  reprochent 
à  Rousseau  de  se  perdre  dans  les  abstractions?  Quand  ils  nous  partent  de  la  société 
individualisée,  et  du  souverain  ri*étattt  plus  un  homme,  mais  un  peuple,  aont-ce  les 
abstractions  qu'ils  évitent? 


^nrincBAisKT*:  m-  Pwrrr.K. 

•'■  entre  la  société  ft  ses  membres  ralit^nnlîon  coin- 
■■\\w  \ut\i\U\u  avf*c  tous  5<*s  droils,  e!  sans  rési-rvo,  k 
rommunaiité.  Pour  nous  rassurer  sur  les  suites  de  cet  abandon 
M  ubM>lti  lie  toutes  les  parties  de  DOire  rxislonoc  au  prolil  d'un 
ftrc  atistrail,  il  nous  dit  que  1c  sfiuverain,  c'est-à-dire  lu  corps 
d,  ne  peut  nuire  ni  h  IVnseniLItf'.  de  ses  membres,  ni  à  cha- 
cun d  eux  en  particulier;  que,  chacun  se  donnant  tout  entier,  la 
mdition  est  ^}>ti1e  |>our  tous,  et  que  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre 
^uoreuse  aux  autres;  que  chacun,  se  donnant  à  tous,  ne  se  donne 
personne;  que  chacun  acquiert  sur  tous  les  associés  les  mêmes 
mLs  qu'il  leur  cède,  el  gagiie  l'équivalent  de  tout  ce  qu'il  perd, 
vpc  (iiusdc  foret!  pour  conserver  ce  qu'il  h.  Mais  il  oublie  que 
1%  CCS  uitribnls  préservateurs  qu'il  confère  à  l'être  abstrait  qu'il 
le  le  sonicrain,  résultenl  de  ce  que  cet  Aire  se  compose  de 
kUS  les  individus  sans  exception.  Or,  aussitiM  que  le  souverain 
loil  faire  usante  de  la  force  qu'il  posSiMe,  c'est-à-dire,  aussitôt 
ii'H  faut  procéder  à  une  orpanisation  pratique  de  l'autorité, 
rofiiaie  le  souverain  ne  peut  l'exercer  par  lui-même,  il  lu  délègue, 
louii  ces  attributs  dispuraisscul.  L'action  qui  se  fait  au  nom 
le  Uîus  étant  nécessairement  de  gré  ou  de  force  h  la  disposition 
L'un  9*:\}\  ou  de  quelques-uns,  il  arrive  qu'en  se  donnant  ù  tons. 
Il  u'cst  |ias  vrai  qu'on  ne  si;  donne  h  personne;  ou  se  doime  au 
itmire  à  ceux  qui  agissent  au  nom  de  tous.  De  là  suit  qu'en  se 
lonnant  tout  entier,  l'on  n'enlri'  pu*t  dans  une  condition  épile 
mr  lou»,  puisque  quelques-uns  pnditt-nl  exclusivement  ilu 
Titice  du  restu;  il  n'est  pas  vrai  que  nul  n'ait  intérêt  de  rendre 
mdition  commune  onéreuse  aux  autres,  puisqu'il  exi?ite  des 
'iésqui  sont  hors  de  la  condition  commimtt.  Il  n'est  paan  vrai 
que  tous  les  associés  acquièrent  les  mêmes  droits  qu'ils  c^eul; 
\H  ne  paument  pas  tous  l'équivalent  de  ce  qu'ils  perdent,  et  le 
tuUat  de  ce  (ju'ils  sacritieni,  est,  ou  pr-ut  être,  rétablissement 
Tune  force  qui  leur  enlève  ce  qu'ils  ont. 
D^  que  In  volonté  généi*ale  («'ul  tout,  les  représentants  de 
'Il4*  \olor»té  générale  sont  d'autant  plus  n-doutables  qu'ils  no  se 
lisent  qu'instruments  tlociles  de  cette  volonté  prétendue,  et  qu'ils 
il  en  main  les  moyens  de  force  ou  de  séduction  néc«Maire9 
mreu  assurer  la  manifeslatiou  dans  le  sens  qui  leur  convient, 
du'aucun  tyran  n'oserait  (aire  en  ?-on  propre  nom,  ceux-ci  \v 
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légitirnent  par  l'élondue,  sans  bornes  de  l'autorité  sociale.  L'à~ 
graiidissomcnt  d'attributions  dont  ils  ont  besoin,  ils  le  deman- 
dent au  propriétaire  de  celte  autorité,  au  peuple,  dont  la  toute- 
puissance  n'est  Ui  quf.  pour  justilier  leurs  empiétements.  Les  lois 
les  plus  injustes,  les  institutions  les  plus  oppressives,  sont  obli- 
gatoires comme  l'expression  de  la  volonté  générale.  Car  les  indi- 
vidus, dit  Rousseau,  aliénés  tout  entiers- au  profit  du  corps  social, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  volonté  que  celte  volonté  générale.  En 
obéissant  à  cette  volonté,  ils  n'obéisseut  (|u'à  eux-inéme^,  et  sont 
d'autant  plus  libres  qu'ils  lut  obéissent  plus  implicitement.  Telles 
nous  voyons  apparaître  h  toutes  les  époques  de  l'Iiisloire  les  con- 
séquentes de  ce  système;  mais  elles  se  sont  développées  surtout 
dans  toute  leur  ctfrayantc  latitude  au  milieu  de  notre  révolution  : 
elles  ont  l'ail  à  des  principes  sacrés  des  blessures  peut-être  diffi- 
ciles h  guérir.  Plus  le  gouvernement  que  l'on  voulait  donner  à  la 
France  était  populaire,  plus  ces  blessures  ont  été  profondes.  Il 
serait  facile  de  démontrer  par  des  citations  sans  nombre,  que 
les  sopbismes  les  plus  grossiers  des  plus  foupueux  ap<>tres  de  la 
terreur,  dans  leurs  conséquences  les  plus  révoltantes,  n'étaient  que 
des  conséquences  parfaitement  justes  des  principes  de  Rousseau. 
Le  peuple,  qui  peut  tout,  est  aussi  dangereux,  plus  dangereux 
qu'un  tyran,  ou  plutôt  il  est  certain  que  la  lyruiuiie  s'eruparcm 
du  droit  accordé  au  peuple.  Elle  n'aura  besoin  que  de  proclamer 
la  toule-puiss:tnce  de  ce  peuple  en  le  menaçant,  et  de  parler  en 
son  nom,  en  lui  imposant  silence. 

Rousseau  a  lui-même  été  effrayé  de  ces  conséquences.  Fnippti 
de  terreur  à  l'aspect  de  rimmcnsité  du  |)ouvoir  social  qu'il  vcuaii 
de  créer,  il  n*a  su  dans  quelles  mains  déposer  ce  pouvoir  mons- 
trueux, et  n'a  trouvé  de  préservatif  contre  le  danger  inséparable 
d'une  pareille  souveraineté  qu'un  expédient  qui  en  rendit  Texer- 
cicf*  impossible.  Il  a  déclaré  que  la  souveraineté  ne  pouvait  être 
ni  aliénée,  ni  déléguén,  ni  représentée.  C'était  déclarer  en  d'au- 
tres termes,  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée;  c'clail  anéantir  tle 
fait  le  principe  qu'il  venait  de  proclamer. 

Mais  voyez  comme  les  partisans  du  despotisme  sont  plus  francs 
dans  leur  marche,  quand  ils  partent  de  ce  même  axiome^  parce 
qu'il  les  appuie  et  les  favorise.  L*homme  qui  a  le  plus  spirituel- 
lement réduii  le  despotisme  en  système,  Ilobbos,  s'est  empressé 
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WH*onnftUre  la  souvoraineté  comme  illimit«ic,  pour  en  conclure 
léf;ilimité  <iu  gouvernement  absolu  d'un  seul.  La  souvcniineU^-, 
lUilf  est  Absolue;  celle  vérilé  a  été  reconnue  rie  lout  temps, 
léme  par  ceux  qui  ont  excité  des  séditions  ou  suscité  des  guerres 
iviles  :  leur  motif  n'était  pas  d'anéantir  la  souveraineté,  mpis 
icii  d'en  transporter  ailleurs  l'exercice.  La  démocratie  est  une 
sraiiieté  al>soluo  entre  les  mains  de  tous  :  raristocratie  une 
fttveraineté  absolue  entre  les  mains  de  quelques-uns;  la  mo- 
liïrcliie  une  souverainelé  absolue  entre  les  mains  d'un  seul.  Le 
poijple  B  pu  se  dessaisir  de  cette  souveraineté  absolue  en  faveur 
d'un  monarquCf  qui  alors  eu  est  devenu  légitime  possesseur. 
L'on  voit  clairement  que  le  caractère  absolu  que  Ilobbcs  altri- 
1  bue  h  la  souveraineté  du  peuple»  esl  lu  base  de  tout  son  système, 
H£o  mot  ahxolu  dénature  foule  la  question  et  nous  entraîne  dans 
^Btooc  série  nouvelle  de  conséquences  ;  c'est  le  point  où  récrivain 
Htl|uittc  la  route  de  la  vérité  pour  marcher  par  le  sophisme  au  but 
,i  qu'il  s'est  proposé  en  commençant.  H  prouve  que  les  conventions 
les  hommes,  ne  suffisant  pas  pour  Mre  observées,  il  faut  une 
>rce  c*w*n'itivr  pour  Its  contraindre  à  les  respecter;  que  la  société 
IcYftOt  se  préserver  des  agressions  extérieures,  il  faut  une  force 
'Ooniinune  qui  arme  pour  lu  défense  comnnnie;  (|ue  Ips  hommes 
it  divisiVs  par  leurs  prétentions,  il  faut  des  lois  pour  régler 
irs  droits.  Il  conclut  du  premier  point,  que  le  souverain  a  le 
Iroit  absolu  de  punir;  du  second,  que  le  souverain  a  le  droit 
du  de  faire  la  guerre  ;  du  troisième,  que  le  souverain  esl 
Uleur  absolu.  Rien  de  plus  faux  que  ces  conclusions.  Lesou- 
lin  a  le  droil  de  punir,  mais  seulement  les  actions  coupables  : 
^Ic  droit  de  faire  la  gueire,  mais  seulement  lors<iuc  la  société 
ittaqnée  :  il  a  le  droit  do  faire  des  lois^  maisseulenieul  quand 
lois  sont  nécessaires,  et  en  tant  qu'elles  sont  conformes  k  la 
Il  n'y  a,  par  conséquent,  rien  d'absolu,  rien  d'arbitraire, 
ces  attributions.  La  démocratie  est  l'autorité  dé|»oséc  entre 
mains  de  tous,  mais  seulement  la  somme  d'autorité  nécessaire 
sûreté  de  l'association  :  l'aristocratie  est  C4»tte  autorité  con- 
k  quelques-uns;  la  monarchie,  cette  autorité  remise  à  un 
seul.  Le  |>euple  peut  se  dessaisir  de  cette  autorité  en  faveur  d'un 
seul  homme  ou  d'un  petit  nombre  ;  mais  leur  pouvoir  est  borné 
»mroe  celui  du  peuple  qui  les  en  a  revêtus.  Par  ce  retranche- 
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ment  d'un  seul  mot,  inséré  gratuitement  dans  la  constmetioD 
„  ,'  d'une  phrase,  tout  Tafireux  système  de  Hobbes  s'écroule.  A.u  con-? 

^y  traire,  avec  le  mot  absôht,  ni  la  liberté,  ni,  comme  on  le  verra 

dans  la  suite,  le  repos,  ni  le  bonheur  ne  sont  possibles  sous  au- 
cune institution.  Le  gouvernement  populaire  n'estqu'une  tyrannie 
convulsive,  le  gouvernement  monarchique  qu'un  despotisme  plus 
concentré. 

Lorsque  la  souveraineté  n*est  pas  limitée,  il  n'y  a  nul  moyesù  de 
mettre  les  individus  à  l'abri  des  gouvernements.  C'est  en  vain 
que  vous  prétendez  soumettre  lés  gouvernements  à  la  volonté 
générale.  Ce  sont  toujours  eux  qui  dictent  cette  volonté,  et  toutes. 
les  précautions  deviennent  illusoires. 

Le  peuple,  dit  Rousseau,  est  souverain  sous  un  rapport,  et  sujet 
sous  un  autre  :  mais,  dans  la  pratique,  ces  deux  rapports  se  con- 
fondent. Il  est  facile  à  l'autorité  d'opprimer  le  peuple  comme 
sujet,  pour  le  forcer  à  manifester  comme  souverain  la  volonté 
qu'elle  lui  prescrit. 

Aucune  organisation  politique  ne  peut  écarter  ce  danger.  Vous 
avez  boau  diviser  los  pouvoirs,  si  la  somme  totale  du  pouvoir  est 
illimitée,  les  pouvoirs  divisés  n'ont  qu'à  former  une  coalition,  et 
le  despotisme  est  sans  remède.  Ce  qui  nous  importe,  ce  n'est  pas 
que  nos  droits  ne  puissent  être  violés  par  tel  pouvoir,  sans  l'ap- 
probation de  tel  autre,  mais  que  cotte  violation  soit  interdite  à 
tous  les  pouvoirs.  Il  ne  suffit  pas  que  les  agents  de  l'exécutif 
aient  besoin  d'invoquer  l'autorisation  du  législuteur,  il  faut  que 
le  législateur  ne  puisse  autoriser  leur  action  que  dans  leur  sphère 
légitime.  C'est  peu  que  le  pouvoir  exécutif  n'ait  pas  le  droit  d'agir 
sans  le  concours  d'une  loi,  si  l'on  ne  met  pas  de  bornes  à  ce  con- 
cours, si  Ton  ne  déclare  pas  qu'il  est  des  objets  sur  lesquels  le 
législateur  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  loi,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  la  souveraineté  est  limité.',  et  qu'il  y  a  des  volontés  que  ni  le 
peuple,  ni  ses  délégués  n'ont  le  droit  d'avoir. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  déclarer,  c'est  la  vérité  impoilante,  le  prin- 
cipe éternel  (|u'il  faut  établir. 

Aucune  autorité  sur  la  terre  n'est  illimitée,  ni  celle  du  peuple, 
ni  celle  des  hommes  qui  se  disent  ses  représentants,  ni  celle  des 
rois,  il  quel<|ue  titre  qu'ils  régnent,  ni  celle  de  laloi,  qui,  u'éîaiit 
que  Texprcssion  de  la  volonté  du  peuple  ou  du  prince,  suivant  tu 


n-  flu  gouvornrmcnt,  doit  iMrc  oiixonscnlc  duuii  les  mânics 
iK'sqiifî  l'autorité  dont  elle  émane. 
Ces  borner  lui  sont  tracées  par  la  justice  et  par  les  droits  des 
individiift.  La  voloii(<'*  ilc  Imii  un  ïn-iiplf-.  ne  peut  rendre  juste  ce 
qui  est  injuste.  Les  représentanlÂ  d'une  nulion  u'oiit  pus  le  droit 
do  faire  ce  que  lu  nation  n'a  pas  le  droit  de  fiiire  e]le-mi>mc. 
Aucun  monarque^  «quelque  litre  qu'il  récinmo,  soit  qu'il  s'appuie 
tiuir  le  droit  divin,  sur  le  droit  de  conquête,  ou  sur  l'usiientimenl 
du  (H'uplc,  ne  possède  une  pnissannr  sans  bornes.  Dieu,  s'il  intor* 
îent  dans  les  choses  humuines,  ne  sauctîonue  que  la  justice.  Le 
droit  de  ronq»^^te  n'e^t  que  la  force,  qui  n'est  pas  un  droit,  puis- 
qu'elle passe  à  qui  s'en  saisit.  L'assentiment  du  ]>euple  ne  saurait 
M|ptimcr  ce  qui  est  illégitime,  puisi|u*un  peuple  ne  |>eut  délêfçucr 
h  personne  une  autorité  qu'il  n*a  pas. 

Une  objection  se  présente  contre  la  limitation  de  In  souverai- 

Est-il  possible  de  la  limiter?  Existe-t-il  une  force  qui  puisse 

IVm|n*M)irr  de  tVaneliir  les  barrières  qu'on  lui  aura  prifscrites? 

Ht  ]iout,  dira-t-ou,  (lar  des  combinaisons  ingénieuses,  restreindre 

pcmvoir  eu  le  divisant.  On  peut  mettre  en  opposition  et  çn 

[équilibre  ses  dilVéreiitt's  parties.  Mais  par  quel  moyen  fera  t*on 

fue  U  somme  totale  n'eu  soît  pus  illimitée?  Ounnuail  bonrer  In 

kuvoir  auln'ment  que  par  le  pouvoir? 

Sans  dtiute,  la  limitation  abstraite  de  la  souveraineté  ne  suflil 
tft.  Il  faut  elierrlier  dis  busi^  d'institutions  politiques,  qui  corn- 
ilithl  tellement  les  int^•r^''l^des  divrr»  iJêpositaires  de  la  piiis- 
»,  que  leur  avantage  le  plus  nmmlesle,  le  plus  durable  et  Je 
"pltw  assuré,  soit  de  rester  rliticun  dans  brs  bornes  de  leurs  «Itri- 
budoiis  respectives.  Mais  la  preniic^re  (|uestioii  n'en  e.^t  pas  moins 
U  compétence  el  la  limitation  de  la  souveraineté^  cur  uvunt  d'u-^ 
rnir  or^nisé  une  cliuM'.  il  faut  en  avoir  déterminé  In  nature  til 
'étrndiie. 

Eii  fécond  lieu,  sans  vouloir,  comme  l'ont  fait  trop  sfmveril  les 
ïhdoMipbes,  exagérer  rinlluenoe  de  la  réritéf  l'on  peut  uffirmer 
|ae,  lorsque  de  certains  prinripos  sont  complètement  et  rlairc» 
uil  démontrés,  ils  se  senent  en  quelque  sorte  de  garantie  h 
ix-iuémeb.  Il  se  forme  ii  Vé{;ard  dt;  l'évidence  une  opinion  uiu- 
«rscll**  qui  bientiM  est  virtorîpu^e.  S'il  r.«l  rcronnu  que  \n  sou- 
raiueté  n'rsr  pas  >ans  bornes,  o'est-à-ilire  (pi'il  n'existe  sur  la 
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terre  aucune  puissance  illimitée,  nul,  dans  aucun  temps,  n'osera 
réclamer  une  semblable  puissance.  L'expérience  même  le  prouve 
déjà.  L'on  n'attribue  plus,  par  exemple,  à  la  société  entière,  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sans  jugement.  Aussi,  nul  gouvernement 
moderne  ne  prétend  exercer  un  pareil  droit.  Si  les  tyrans  des  an- 
ciennes républiques  nous  paraissent  bien  plus  effrénés  que  les 
gouvernants  de  l'histoire  moderne,  c'est  en*  partie  à  cette  cause 
qu'il  faut  l'attribuer.  Les  attentats  les  plus  monstrueux  du  despo- 
tisme d'un  seul,  furent  souvent  dus  à  la  doctrine  de  la  puissance 
sans  bornes  de  tous. 

La  limitation  de  la  souveraineté  est  donc  véritable,  et  elle  est 
possible.  Elle  sera  garantie  d'abord  parla  force  qui  garantit  toutes 
les  vérités  reconnues  par  l'opinion  ;  ensuite  elle  le  sera  d'une 
manière  plus  précise  par  la  distribution  et  par  la  balance  des  pou- 
voirs. 

Mais  commencez  par  reconnaître  cette  limitation  salutaire. 
Sans  cotte  précaution  préalable,  tout  est  inutile. 

En  renfermant  la  souveraineté  du  peuple  dans  ses  justes  bornes, 
vous  n'avez  plus  rien  à  redouter;  vous  enlevez  au  dcsi>otisme, 
soit  dos  individus,  soit  des  assemblées,  la  sanction  apparente  qu'il 
croit  puiser  dans  un  assentiment  qu'il  commande,  puisque  vous 
prouvez  que  cet  assentiment,  fùt-il  réel,  ii'a  le  pouvoir  de  rien 
sanctionner. 

Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  frapper  un  seul  innocent,  ni  do 
traiter  comme  coupable  un  seul  accusé  sans  preuves  légales.  Il  ne 
peut  donc  déléguer  un  droit  pareil  à  personne.  Le  peuple  n'a  pas 
le  droit  d'attenter  à  la  liberté  d'opinion,  à  la  liberté  religieuse, 
aux  sauvegardes  judiciaires,  aux  formes  protectrices  ;  aucun  des- 
pote, aucune  assemblée  ne  peut  donc  exercer  un  droit  sem- 
blalile,  en  disant  que  le  peuple  l'on  a  revêtu.  Tout  despotisme 
est  donc  illégal  ;  rien  ne  peut  le  sanctionner,  pas  n)ème  la  vo- 
lonté populaire  qu'il  allègue.  Car  il  s'arroge,  au  non)  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  une  puissance  qui  n'est  pas  comprise  dans 
cette  souveraineté,  et  ce  n't^st  pas  seulement  le  déplacement  irré- 
gulicr  du  pouvoir  qui  existe,  mais  la  création  d'un  pouvoir  qui 
ne  doit  pas  exister  *. 

a 
*  Principes  de  prÀHiqu»',  \t.  7-17. 
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On  trnuveru  potil-Atro  que  je  me  suis  livré,  dans  ce  chapitre,  à 

'IIS  trop  fiiélapliysiquos  :  nmis  je  rëpondrui  d'abord 

rt>i        ;  ,  iiu!  4:riri»rr  ;uijoLird'liin  du  lu  ini^taphvsiqut-  do  Uous- 

stâu;  ear,  dans  un  ouvrage  publié  tout  récemment  sur  la  respou- 

nbilitê  des  ministres,  on  nous  parle,  comme  lui,  dv.  la  volonU 

^énéraie^  et,  comme  ceux  qui  l'ont  commenté  au  profit  du  dcspo- 

liftlDe,  de  l'ôlre  privilégié  dans  lequel  viennent  se  concentrer  tous 

intérêts  de  la  société.  Je  peuse  d'ailleurs  qu'il  est  toujours 

de  rectifier  les  opinions,  quelque  métaphysiques  et  quoique 

[tes  qu'elles  nous  semblent,  parce  (jue  c'est  dans  les  opi- 

kions  que  les  intéréU  clicrchent  des  armes.  11  y  a  cette  différence 

iitns  ie&  intérêts  et  les  opinions,  premièrement,  qu'on  cache  les 

et  qu'on  montre  les  autres,  parce  que  ceux-là  divisent  et  que 

-ci  rallient  ;  et  en  second  lieu,  que  les  intérêts  varient  dans 

|itiat|ue  individu,  suivant  sa  situation,  son  goiM,  ses  circonstances  : 

Jii'u  que  les  opinions  sont  les  mêmes,  ou  paraissent  telles  dans 

Ceux  qui  agissent  ensemble;  enfin,  que  chacun  ne  peut  diri- 

quc  soi  par  le  calcul  de  ses  intérêts,  et  que,  lorsqu'il  veut  on- 

rr  les  autres  à  le  secoudcr,  il  est  obligé  de  leur  présenter  une 

liniou  4|ui  leur  fasse  illusion  sur  ses  véritableit  vues.  Dévoilez  la 

;té  de  l'opinion  qu'il  met  en  avant,  vous  le  dépouillez  de  »a 

principale,  vous  anéantissez  ses  moyens  d'inlluenc^  sur  ses 

lentours  :  vous  déchirez  l'éteudard,  l'armée  se  dissipe. 

Aujourd'hui,  je  le  sais,  ou  se  dispense  de  réfuter  les  idées  que 

Ton  veut  combattre,  en  professantune égale  aversion  contre  toutes 

Ujénries,  quelles  qu'elles  soient.  On  déclare  toute  espèce  de 

iphysiijue  au-ilessous  de  tout  euifueu;  mais  les  déclamations 

ktre  la  métaphysique  et  les  théories  m'ont  paru  toujours  indi- 

ncs  de  tous  les  hommes  qui  pejisent.  Ces  déclamations  ont  un 

»uble  danger  ;  elles  n'ont  pas  moins  de  force  eonlrt*  la  vérité  que 

mtrf*  l'erreur;  elles  tendent  à  tlêlrir  la  raison,  à  diriger  le  ridi- 

de  contre  nos  facultés  intellcctuelUs,  &  dêeréditL^r  la  plus  noble 

ie  de  nous-mêmes;  et  elles  n'ont  pas  même  l'avantage  qu'on 

»ur  attribue.  Ecarter  par  le  dédain  ou  comprimer  par  la  Wolence 

opinif)ns  qu'on  croit  dangereuses,  ce  n'est  que  suspendre  mo- 

luutauèmtut  leurs  consé<]ueitees  présentes,  et  c'est  doubler  leur 

kfluencc  à  venir.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  le  silence, 

le  prendre  pour  l'assentiment.  Aussi  longtenips  que  la  raison 
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ii'est  pas  convaincue^,  Terreur  est  prête  &  reparaître  au  premier 
événement  qui  la  déchatne;  elle  tire  alors  avantage  de  l'c^^pres- 
sion  même  qu'elle  a  éprouvée.  L'on  aura  beau  faire,  la  pensée 
seule  peut  combattre  la  pensée.  Le  raisonnement  seul  peut  reo- 
tifier  le  raisonnement.  Lorsque  la  puissance  le  repousse,  ce  n'est 
pas  uniquement  contre  la  vérité  qu'elle  échoue  ;  elle  écboae  aussi 
contre  l'erreur.  On  ne  désarme  l'erreur  qu'en  la  réfutant.  Tout  le 
reste  n'est  qu'un  charlatanisme  grossier,  renouvelé  de  siècle  fta 
siècle,  au  profit  de  quelques-uns,  au  malheur  et  à  la  honte  des 
autres. 

Certes,  si  le  mépris  de  la  pensée  avait  pu  préserver  les  hommes 
des  dangers  dont  ses  écarts  la  menacent,  ils  auraient  recueilli  de- 
puis longtemps  le  bénéfice  de  ce  préservatif  si  vanté.  Le  mépris  de 
la  pensée  n'est  pas  une  découverte.  Ce  n'est  pas  une  idée  neuve 
que  d'en  appeler  toujours  à  la  force,  de  constituer  un  petit  nom- 
bre de  privilégiés  au  préjudice  de  tous  les  autres,  de  considérer  la 
raison  de  ceux-ci  comme  superflue,  do  déclarer  leurs  méditations 
une  occupution  oiseuse  et  funeste.  Depuis  les  Gotlis  jusqu'à  nos 
jours,  Von  a  (icolauié  <;ontre  la  luétapliysique  et  les  théories,  et 
cependant  les  théories  ont  toujours  reparu.  Avant  nous,  l'on  a 
dit  que  l'égalité  n'était  qu'une  chimère,  une  abstraction  vaine,  une 
théorie  vide  de  sens.  L'on  a  traité  de  rêveurs  et  de  factieux  les 
hommes  qui  voulaient  définir  l'égalité,  pour  la  séparer  des  exa- 
gérations qui  la  défigurent,  et  l'égalité  mal  définie  est  revenue 
sans  cesse  à  la  charge.  La  Jacquerie,  les  niveleurs,  les  révolu- 
tionnaires de  nos  jours  ont  abusé  de  cette  théorie,  précisément 
parce  qu'on  l'avait  proscrite  au  lieu  de  la  rectifier;  preuve  incon- 
testable de  l'insuffisance  des  nfïoyctis  qu'ont  pris  les  ennemis  des 
idées  abstraites  pour  se  préserver  de  leurs  attaques,  et  pour  en 
préserver,  disaieïit-ils,  l'espèce  aveugle  et  stupide  qu'ils  condes- 
cendaient à  gouverner.  C'est  que  l'effet  de  ces  moyens  n'a  qu'un 
temps.  Lorsque  des  théories  fausses  ont  égaré  les  hommes,  ils 
prêtent  l'oreille  aux  lieux  communs  contre  les  tliéories,  les  uns 
par  fatigue,  d'autres  par  intérêt,  le  plus  grand  nombre  par  imita- 
tion. Mais  lorsqu'ils  sont  reposés  de  leur  lassitude  ou  délivrés  de 
leurs  terreurs,  ils  se  rappellent  que  la  théorie  n'est  pas  une  chose 
mauvaise  en  elle-même,  que  tout  a  sa  théorie,  que  la  théorie 
n'est  autre  cho^e  que  la  pratique  réduite  en  règle  par  rex])érieiice, 
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[et  que  U  pratique  n'est  quo  U  Ihcuric  Hppliqtiût*.  Ils  aentiuit  (jiiti 
;la  oulurt  ue  leur  a  pus  iluiiuê  lu  raistm  ftuur  qu'utli!  lui  muette 
[OU  slvrilc;  ils  rougisst'Ut  d'avoir  abiliqué  eu  qui  constituait  la  di- 
KiiilA*  de  leur  Cire*  lU  reprenuent  les  Ibêorii^s,  et  si  on  ne  les  u 
|ias  rEM:tiliûttS,  si  l'on  n'a  fait  que  les  dédaignt-r,  ils  lus  reprennent 
tous  leurs  vic<!S,  et  sont  entraînés  de  nouveau  par  elles  dans 
lea  ôcartA  qui  les  en  avaient  détacLcs  précédcmincnt.  Pré- 
teodre  <|ue  [>ar(:e  que  des  théories  fausses  ont  de  gruntls  dangeni, 
il  faut  renoncer  à  toutes  les  théories,  c'est  enlever  aux  honime.<  le 
remède  le  plus  si'kr  contre  ce^  dangers  mêmes;  c'est  dire' que. 
jwrre  que  Terreur  est  funeste,  il  faut  se  rpfus<;r  il  jamais  la  re- 
ctiercbe  de  la  vérité. 

U  e«l  donc  utile,  je  le  peuse^  de  combattre,  pur  des  raisonne- 
.uiUMi»  justos>  de&  raisoiinemcnljf  défectueux.  Il  est  utile  d'op^Hiser 
à  de  la  métaphysique  fausse,  de  la  u)élapliy»iquu  vraie;  en  agis- 
MUt  oiiui,  l'ou  serl  mieux  l'espèce  humaine  que  ne  le  font  ceux 
qui,  commandant  le  silence,  lèf^uent  à  l'avenir  des  que^titms  in- 
din-iM.'^,  et  dans  leur  étroite  et  soupvuuneusi'  prudence,  aggravent 
lu»  inconvénients  des  idées  erronées,  par  cela  même  qu'ils  n'en 
licriuettent  pas  l'examen. 

HOT£    B. 

U1I      HieVOUl      MU.X1C11>AL  *, 

pst  assez  remarqualde  que  l'unité  il  action  absolue,  sans  h- 
mites,  n'ait  jamais  rencontré  plus  de  faveur  que  dans  une  révo- 
lution faite  au  nom  des  droits  el  de  la  liberté  des  hommes.  L*efi- 
prît  systématique  s'est  d'abonl  extasié  sur  la  symétrie.  L'amour 
du  (M)uvoir  u  bient4)l  découvert  quel  uvanta^^  immense  celte  »y- 
mélhe  lui  procurait.  Tandis  que  le  i>alrtoLi»me  n'existe  que  par 
on  vif  attacbemenl  aux  iutén>t«  de  localité,  d'aveugles  patriotes 
>oa1  déclaré  ta  guerre  à  ces  intérêts.  Ils  ont  tai'i  cette  source  na- 
turelle du  pidriotLsme,  et  loul  voulu  remplacer  pur  une  {xission 
factice  euvei'S  un  être  abstrait,  une  idée  générale,  dépouillée  de 
tout  ce  qui  frappe  l'imagination  et  de  tout  ce  qui  parle  h  la  nic- 
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moire.  Pour  bfllir  rédiflce,  ils  commençaient  par  broyer  et  par 
réduire  en  poudre  les  matériaux  qu'ils  devaient  employer.  Peu 
s'en  est  fallu  qu'ils  ne  désignassoiiL  par  des  cbitTres  les  cités  et  les 
provinces,  comme  ils  désignaient  par  des  chiffres  les  légions  et  les 
corps  d'armée,  tant  ils  semblaient  craindre  que  le  sentiment  ne 
troublAt  la  méUiphystque  de  ce  qu'ils  instituaient. 

Le  despotisme,  qui  s'élait  constitué  très-habilement  légataire 
des  exagérations  démocratiques,  a  persisté  dans  cette  route.  Lea 
deux  extrêmes  se  sont  trouvés  d'accord  sur  ce  i>oint,  parce  qu'au 
fond,  dans  les  deux  exlrôraes,  il  y  avait  ou  volonté  de  tyrannie. 
Les  intérêts  de  locaUté  contiennent  un  germe  de  résistaiice  que 
l'autorité  ne  souffre  qu'à  regret,  et  qu'elle  s'empresse  de  déra- 
ciner. Elle  a  meilleur  marché  des  individus  :  elle  roule  sur  elle 
sans  efforts  son  poids  énorme  comme  sur  du  sable. 

Aujourd'hui  l'admiration  pour  Tunité  absolue,  admiration 
réelle  dans  quelques  esprits  bornés,  affectée  par  beaucoup  d'es- 
prits scrviles,  est  reçue  comme  un  dogme  religieux,  par  une  foule 
d'échos  assidus  de  toute  opinion  favorisée. 

E\aminon^-la  louleroiSj  et  dans  son  équité  en  théorie,  et  dans 
sou  utilité  en  pratique. 

La  direction  des  affaires  de  tous  appartient  à  tous,  c*est-à-<Ilre" 
aux  représentants  et  aux  délégués  de  tous.  Ce  qui  n'intéresse 
qu'une  fraction,  ce  qui  n'a  de  rapport  qu'avec  l'individu,  ne  doit 
être  soumis  qu'à  l'individu.  L'on  ne  saurait  trop  répéter  que  la 
volonté  générale  n'est  pus  plus  fcspcctablc  que  lu  volonté  parti- 
culière, dès  qu'elle  sort  de  sa  sphère. 

Supposez  une  nation  d'un  million  d'individus,  répartis  dans  ud 
nombre  quelconque  de  communes.  Dans  chaque  commune,  cha- 
que individu  aura  des  intérêts  qui  ne  regarderont  que  lui,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  devront  pas  être  soumis  à  la  juridiction  de  la 
commune.  Il  en  aura  d'autres  qui  intéresseront  les  autres  habitants 
de  la  conunune,  et  ces  intérêts  seront  de  la  compétence  commu- 
nale. Ces  communes  à  leur  tour  auront  des  intérêts  qui  ne  regar- 
deront (|ue  leur  intérieur,  et  d'autres  qui  s'étendmnt  k  Tarron- 
disseracnt.  Les  premiers  seront  du  ressort  purement  communal, 
les  seconds  du  ressort  de  l'arrondissement  et^  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'aux intérêts  généraux,  communs  à  chacun  des  individus  for- 
mant le  million  qui  couq>use  la  peuplade.  Il  est  évident  que  ce 
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Te^t  que  sur  les  întérëls  de  ce  deruier  gunre  que  la  peuplade  en- 
ièrcou  Kes  rt^présentaots  ont  uiu- juridiction  tégitiiuc,  et  que  s'ils 
/iiuniisconl  duiii»  k's  iiiforiM^s  d'anx)ndisâi.MiH-iit,  de  coininunt-  ou 
'individu,  ils  excèdenl  leur  compétence.  11  eu  serait  de  nit^mede 
rarrondUsement  qui  s*immiscerail  dans  tes  intéi'ÔU  particuliers 
■riuie  commune,  ou  de  1h  commune  qui  attenterait  k  l'intérêt 
purement  individuel  de  l'un  de  ses  membres. 

En  principe  donc,  Tautorité  nationale,  l'autorité  d'arrondisse- 

'incnt,  l'autorité  communale  ont  cbacuiie  leur  sphiTe  et  doivent  y 

[réciter,  et  ceci  nous  conduit  à  établir  une  vérité  que  nous  regar- 

loii«  comme  fondamentale.  L'oit  a  considéré  jusqu'à  présent  le 

noir  local  comme  un  branche  dépendante  du  pouvoir  exécu 

';  BU  contraire,  il  ne  doit  jamais  l'eiitraver,  mais  il  ne  doit  point 

dépendre. 

Si  l'on  confie  aux  mêmes  mainsles  intérêts  des  fractionset  ceux 
il'I^lat,  ou  ri  l'on  l'ait  des  déih»sitaires  de  c^s  premiers  intérêts 
^■(jients  des  dép<isitaires  des  seconds,  il  eu  i*ésultera  des  incon- 
bicnts  de  plusieurs  genres,  et  les  inconvénients  mêmus  qui  au- 
lietit  l'air  de  s'exclure,  coexisteront.  Souvent  l'exécution  des  lois 
ira  entravée,  parce  que  les  exécuteurs  de  ces  lois  étant  en  même 
'mps  les  dépositaires  des  inlérétâ  de  leurs  administrés,  voudront 
uénager  les  intérêts  qu'ils  seront  eliargés  de  défendre,  aux  dé- 
'nsdes  lois  qu'ils  serontcLargés  de  faire  exécuter.  Souvent  aussi, 
intérêts  des  administnts  seront  froissés,  parce  que  les  ijdnii- 
iiAtraleurs  voudront  plaire  à  une  autorité  supérieure,  et  d'onli- 
laire,  ces  deux  maux  auront  lieu  sitiiulUménu-nt.  Les  lois  gêné- 
des  seront  mal  exécutées,  et  les  intérêts  partiels  mal  luénttgéâ. 
liconqae  a  réfléclii  sur  Torganisation  du  pouvoir  municipal 
laus  his  divei*se5  constitutions  que  nous  avons  eues,  a  dû  se  con- 
incre  qu'il  a  fallu  toujours  etforl  de  bi  part  du  {>ouvuir  exécutif 
ir  faire  exécuter  les  lois,  et  qu'il  a  toujours  existe  une  opposi- 
tion sourde,  ou  du  moins  une  résistance  d'inertie,  dans  le  pouvoir 
lunicipal.  Cette  pression  constante  de  la  |>art  du  premier  de  ce& 
luvoirs,  cette  opposition  sounle  de  la  part  du  sectmd,  étaient 
des  causes  de  dissolution  toujours  imminentes.  On  se  souvient 
icore  des  pbûnles  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  constitution  de 
7VM,  sur  ce  i|uc  le  pouvoir  municipal  était  en  bustilîté  perma- 
contre  lui  ;  et  sous  la  constitution  de  l'an  TII,  sur  ce  que 
1.  19 
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rudiniuistration  locale  était  dans  un  étal  do  stagnation  ot  de  nu 
lité.  C'est  que,  dans  la  première  de  ces  conslitulîons,  les  ageuts 
du  pouvoir  exôciilif,  plactSs  au  sein  nii^nu^  dos  adinînistiatious 
locales,  étaient  partagés  entre  deux  devoirs  opposés,  qu'ils  ne 
remplissaient  qu'imparraitement  aux.  dépens  Tun  de  l'autre  ;  et 
que,  dans  la  seconde,  ces  admiaislralious,  soumises  au  pouvoir 
exécutif,  étaient  dans  une  telle  dépendance»  qu'il  en  résultait 
rapatliie  et  le  découragement 

Aussi  luni^temps  que  vous  ferez  des  membres  du  pouvoir  mu- 
nicipal des  agents  sul>ordonnés  au  pouvoir  exécutif,  il  faudra  don- 
ner à  ce  dernier  le  droit  de  destitution,  de  sorte  que  votre  pou- 
voir nuiniripal  ne  sera  qu'un  vain  fantôme.  Si  vous  le  faites  nom- 
mer par  le  peuple,  celte  uoniinulion  ne  servira  qu'à  lui  prêter 
l'apparence  d'une  mission  populaire,  qui  le  mettra  en  hostilité 
avec  l'autorité  supérieure,  et  lui  imposera  des  devoii*s  qu'il  n'aura 
pas  la  possibilité  de  remplir.  Le  peuple  n'aura  uommé  ses  admi- 
nistrateurs (|ut- pourvoir  annulcrscschoix,  et  pour  être  blessé  sans 
cesse  par  l'exercice  d'une  force  étrangère,  qui,  sous  le  prétexte 
de  l'intérêt  général,  se  mêlera  des  intéiêts  particuliers  qui  de- 
vraient être  le  plus  indcpendauts  d'elle. 

L'obligation  de  motiver  les  destitutions,  n'est  pour  le  pouvoir 
exécutif  qu'une  forjïialitê  dérisoire.  Nul  n'étant  juge  de  ses  nioUb, 
cette  obligation  l'engage  seulement  à  décrier  ceux  qu'il  destitue. 

Lt  pouvoij'  municipal  doit  occuper,  dans  l'administration,  la 
place  qui  devrait  appartenir  aux  juges  de  paix  dans  l'ordre  judi- 
ciaire '.  11  n'est  un  pouvoir  que  relativementaux  iidniinistrés,  ou 
plutôt  c'est  leur  fondé  de  pouvoir  pour  les  affaires  ijui  ne  regar- 
dent qu'eux. 

Que  si  l'on  objecte  que  les  administres  no  voudront  pas  obéir 
au  pouvoir  municipal ,  parce  qu'il  ne  sera  entouré  que  de  peu  de 
force,  je  répontU*ni  qu'ils  lui  obéiront,  parce  que  ce  sera  \o.ur  in- 
térêt. Des  hommes  rapprochés  les  uns  des  autres,  ont  intérêt  â  ne 
pas  se  nuire,  à  ne  pas  s'aliéner  leui*s  atïeclions  réciproques,  et 
par  conséquent,  à  observer  les  règles  domestiques,  et  ]>unr  ainM 


(  Jô  n'fli  Tiiit  ici  que  i>o«er  le  princJ|M!  de  l'inflêiicntlance  qui  dvil  appartenir  dut 
aulorilés  locales,  sjin«  entrer  danâ  le»  détaiU  de  leur  orgiiiiisaUon  particalière.  Qnarid 
il  B'ngit  de  pareils  deuils,  il  vaut  mient  |Nirlir  de  ifunntcs  pu&iiivt^,  et  j'ulU-itils  le 
projet  de  loi  f)u*oa  nuus  annonce,  pour  l'examiner. 
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dtro  (le  famille,  qu'ils  5C  sont  iniposûos.  Enfin,  fti  la  désobéissance 
tïv^  citorcns  portait  sur  des  objets  d'ordri-  public,  le  pouvoir  exé- 
cutif iiiterviendrnit,  comme  vaillant  au  maintien  de  l'ordre;  maïs 
il  interviendrait  avec  des  agents  directs  et  distincts  des  ntlminis- 
tratfturs  municii>aux. 

Au  reste,  Ton  suppose  trop  gratuitement  que  les  bomiMe^  unt 
du  penchant  à  la  résistance.  Leur  disposition  naturelle  est  d'obéir, 
quand  on  ne  les  vexe  ni  ne  les  irrite.  Au  commencement  de  la 
révolution  d*Amêriqne.  depuis  le  mnis  de  septembre  1774,  jus- 
i(u*nu  mois  de  mai  1775,  le  congrtrs  n'élwit  qu*unr  dépulalion  de 
légivlatours  des  différentes  provimx^  et  n'avait  d'autre  autorité 
que  celle  qu'on  lui  accordait  volontairement.  Il  ne  décrétait,  ne 
promulf^uait  point  de  lois.  Il  se  contentait  d'émettre  des  recom- 
niamlations  aux  assemblées  provineiales,  qui  étaient  libres  de  ne 
lIMSs'y  coidormer.  Hien  île  sa  part  n'était  coercitil*.  Il  lut  néan* 
inoins  plus  oordiidement  obéi  qu'aucun  gouvernement  de  l'Eu- 
rope. Je  ne  cite  pas  ce  Fait  comme  modèle,  mais  comme  exemple. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  faut  introduire  dans  notre  adminis- 
tration intérieure  beaucoup  de  fédéralisme  mais  un  fédéralisme 
différent  de  celui  qu'on  a  ciinnu  jusqu'ici. 

L'on  a  nommé  fédéralisme  une  assmiiation  de  gouvernements 
qui  avaient  conservé  leur  indépendance  mutuelle,  et  ne  tenaient 
«iiMmbleque  par  des  liens  politiques  extêrieui's.  Cette  institution 
est  singulièrement  vicieuse.  Les  É)tats  fédérés  réclament  d'une 
pnri,  sur  les  indiviilus  ou  les  portions  de  leur  territoire,  tmr  juri- 
diction  qu'd  ne  devraient  fioiht  avoir,  et  de  l'autre,  ils  prétendent 
coiiscr%'er,  à  Tégard  du  pouvoir  central,  une  indépendance  qui  ne 
doit  pas  exister.  Ainsi  le  fédérulisme  est  conqiutible,  tjintAt  avec 
le  despotisme  dans  l'intérieur,  et  tantiM  à  l'extérieur  avec  l'anar- 
dûe. 

La  constitution  intérieure  d'un  État  et  ses  relations  extérieurf  s 
M>nl  intinit:ment  liées.  Il  est  at^surde  de  vouloir  les  séparer,  et  de 
ettre  tes  secondes  ù  la  suprématie  du  lien  fédéra  1,  en  lais- 
it  it  la  première  une  indépendance  eompIMe.  t)n  individu  prêt 

entrer  en  siM-iélé  avec  d'autres  individus,  a  le  droit,  Tintérét  et 
le  devoir  de  prendre  des  informations  sur  leur  vie  privée,  parce 
que,  de  leur  vie  privée,  dépend  rexéculion  de  leurs  engagemunl 
à  «on  égard.  De  mémo  une  société;  qui  veutse  réunir  à  unu 
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société,  a  le  droit,  le  devoir  et  l'iiilérât  de  s'informer  de  sa  cons- 
titution inlérieure.  Il  doit  mèiuf  s'établir  entre  ellosunc;  influence 
réciproque  sur  cette  constitution  intérieure,  parce  que  des  prin- 
cipes do  leurs  constitutions  peut  dépendre  l'exécution  de  leurs 
engagements  respectifs,  la  sûreté  du  pays,  par  exemple,  en  cas 
d'invasion  ;  chaque  société  partielle,  chaque  traction  doit  en  con- 
sé(|nence  Être  dans  une  dépendance  plus  ou  moins  gninde,  menu* 
pour  ses  arrangements  intérieurs,  de  l'association  générale.  Mais 
en  ra^me  temps  il  faut  que  les  arrangements  intérieurs  des  frac- 
tions particulières,  dès  qu'ils  n'ont  aucune  intluence  sur  Tasso- 
ciation  générale,  restent  dans  une  indépendance  parfaite;  et 
comme  dans  l'exislence  individuelle,  la  portion  qui  ne  menace 
en  rien  l'intérêt  social,  doit  demeurer  libre,  de  niêaie  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  k  IVnsembîe  tians  l'existence  des  tractions,  doit  jouir 
d'une  égale  liberté. 

Tel  est  le  fédéralisme  qu'il  me  semble  utile  et  possible  d'établir 
parmi  nous.  Si  nous  n'y  réussissons  pas,  nous  n'aurons  jamais  nu 
patriotisme  paisible  et  durable.  Le  patriotisme  qui  naît  des  loca- 
lités est,  aujourd'hui  surtout,  le  seul  véritable. On  retrouve  |mrlout 
les  jouissances  de  la  vie  sociale.  Il  n'y  a  que  les  habitudes  et  les 
souvenirs  qu'on  ne  retrouve  pas;  il  faut  donc  uLtacher  les  hommes 
aux  lieux  qui  leur  présentent  des  souvenirs  et  des  habitudes  ;  et 
pour  atteindre  ce  but,  il  faut  leur  accorder,  dansleui*s  domiciles, 
au  sein  de  leurs  communes,  dans  leurs  arrondissemonis,  autant 
d'importance  politique  qu'on  peut  le  faire  sans  blesser  le  lien 
général. 

La  nature  favoriserait  les  gouvernements  dans  cette  tendance, 
s'ils  n'y  i-ésistaient  pas.  Le  patriotisme  de  loealilé  renatt  comme 
de  ses  cendres,  dès  que  la  nudn  du  pouvoir  allépe  un  instant  son 
actiou.  Les  majîistrats  des  [jlus  petites  communes  se  plaisiint  à  les 
embellir.  Ils  en  entretiennent  avec  soin  les  mouumculs  antî(|ues. 
Il  y  a  presi|ue  dans  chaque  village  un  érudit,  qui  aime  à  raconter 
ses  rustiques  annales,  et  qu'on  écoute  avec  rtîspect.  Les  habitants 
trouvent  du  plaisir  à  tout  ce  qui  leur  donne  l'apparence,  uu^me 
trompeuse,  d'être  constitués  en  corps  de  nation,  et  réunis  par  des 
liens  particuliers.  On  sent  que,  s*ils  n'étaient  arrêtés  dans  le  dé- 
veloppement de  cette  inclination  innocente  et  bienfaisante,  il  so 
formerait  bientôt  en  eux  une  sorte  d'honneur  communal,  pour 
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M  ffipr,  d*honneur  de  \'illo,  d'honneur  de  province  qui  serait  h 
|lik  fois  une  jouissance  et  une  vertu.  L'attncliement  aux  coulunics 
locales  lieyt  k  tous  les  sentiments  désintéressés,  nobles  et  pieux. 
'irsi  une  |K>1itiquc  déplorable  que  celle  qui  en  fuit  de  la  rébel- 
liiiu-Qu'arrive-t-ii  aussi?  que,  dans  les  Rtals  où  l'on  détj'uit  ainsi 
;loute  vie  partielle,  uïi  petit  État  se  forme  au  centre  ;  dans  la  capi- 
tale s'ipgloni^rent  tous  les  intérêts  ;   \h  vont  s'aj^ilcr  toutes  les 
ambitions.  Le  reâte  est  immobile.  Les  individus,  perdus  dans  uu 
isolement  contre  nature,  étrnngers  an  lieu  de  leur  naissance,  sans 
routact  avec  le  passé,  ne  vivant  que  dans  un  présent  rapide,  et 
[j«tés  comme  des  atomes  sur  une  plaine  immense  et  nivelée,  so 
détachent  d'une  patrie  qu'ils  n'aperçoivent  nulle  part,  et  dont 
l'ensenible  leur  devient  indifférent,  parce  leur  affection  ne  (>cut 
w  reposer  sur  aucune  de  ses  parties  '. 

On  parle  sans  cesse  de  runilé  du  royaume  et  de  la  nation  en- 
ilière;  mais  le  royaume  n*est  rien,  (|uaml  on  le  conçoit  <i  part  des 
provinces;  la  nation  entière  n'est  rien,  quand  on  la  sépare  des 
fractions  qui  la  comp*>sent.  C'est  en  défendant  les  droits  des  frac- 
tions qu*on  défend  les  droits  de  la  nation  entière  ;  car  elle  se 
trumo  répartie  ilans  chacune  de  ces  tractions. 
U  ne  faut  pas  se  le  déuniser  :  les  ^ands  Ëtats  ont  de  grands 
tviiiilaffes.  Li's  lois  partent  d'un  lieu  tellement  éloigné  de 
[wîux  où  elles  doivent  s'appliquer,  que  des  t'ï'reurs  gravrs  et  fré- 
quejitt  s  sont  l'elft't  inévitable  Je  let  éloigncnient.  Le  gouverne- 
mrnt  prenti  l'opinitMi  de  ses  alentours,  ou,  tout  au  plus,  du  lieu 
(d«  sa  résiilence.  pour  celle  de  tout  Tempire.  Une  circonstance 
locale  ou  moment.'inée  devient  le  nïollf  d'une  loi  générale.  Les 
liabitanlâ  des  proviu**es  les  plus  reculées  sont  tout  ^coup  surpri» 
des  innovations  ini*lteudues,  des  rigueurs  non  méritées,  des 
irè;:lement&  vexaloires,  subversifs  de  t(»utes  les  bases  de  leurs  cul- 
[Culs  et  de  toutes  les  sjiuvegurdes  de  Umrs  intérêts,  parce  qu'à 
[deux  cents  lieues,  des  hommes  qui  leur  sont  entièrement  élran- 


•  Prineiprs  de  j>oHtiff\ir .  p.  101*103   Si  l'on  tonsi.li'ir  qui?  l'nnilr  [KilHi  pir  ^liïil 

'(H  eliiiiière  Je  l(uiin|i.irt<-,  ou  \A»[M  «xt  moyon  fdvon  dr  dr«[)oii»mr.  cl  i\w  c'rinit 

loi  iini,  te  mol  du  grauil  rmpin-  loujours  a  la  tKniHir,  avHil  fiiil  |H'mlanl  Ueu>  Jn^ 

df  luiitri.  Uj,  ti'Ait.Utifrj-  Uif-ilr».  de  lu  rrhcUifin,  on  rrconnnlÉra  pdiL-<)li%  .)ti'il  j 

«T«it  (|(trl<(uv  itttli^fifiiitiitw  ù  pulilier  en  cha|t>lrt]  tu  rououint  ait  j'entmi»  diu  «M 
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gersoiilcpii  pressentir  qmlques  périls,  deviner  quelque  ngila- 
lion,  ou  apercevoir  quelque  utilité. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  ces  temps  oii  la  len^e  étail 
couverte  de  peuplndes  nombreuses  et  animées,  où  l'espèce  hu- 
maine s'agilait  el  s'exerçait  en  tout  sens  dans  une  sphère  propor- 
tionnée à  SCS  forces.  L'autorité  n'avait  pas  besoin  d'être  dure  pour 
être  obéie.  La  liberté  pouvait  ^tre  orageuse  sans  être  anarchique. 
L'éloquence  dominail  les  esprits  el  remuait  les  âmes.  La  gloire 
était  à  la  portée  du  talent,  qui,  dans  sa  lutte  contre  la  médio- 
crité, n'était  pas  submergé  par  les  flots  de  la  niultitmle.  La  mo- 
rale trouvait  un  appui  dans  un  public  immédiat,  spectateur  et 
juge  de  toutes  les  actions,  dans  leurs  plus  petits  détails  el  leurs 
nuances  les  plus  délicates. 

Ces  temps  ne  sont  plus.  Os  avantages  ont  clé  remplacés  par 
d'autres  avantages,  par  des  communications  plus  faciles,  par  une 
circulation  (»lus  rapide  de  lumières,  par  des  garanties  plussi*ires 
de  l'indépendance  extérieure,  par  une  plus  grande  possibilité  do 
réformer  les  abus.  Mais  tâchons  de  concilier  tout  ce  qui  est  bon 
dans  les  combinaisons  variées.  Ne  nous  elTrayons  pas  de  quel- 
ques dissemblances  qui  s'effaceront  si  elles  sont  nuisibles;  car 
TintérAI  laissé  libre  ne  tend  et  ne  demande  qu'à  s'éclairer;  et 
n'oublions  pas  qu'une  règle  se  fausse  quaTid  on  l'applique  k  des 
cas  trop  divers,  el  (fiie  le  joug  devient  pesant,  par  cela  seul  iju'on 
le  maintient  uniforme  dans  des  circonstances  dififérentes. 


NOTE  C 


DO  pouvoin   novAL  *. 


La  séparation  ilu  pouvoir  royal  d'avec  le  pouvoir  ministériel  u 
lait  fortune  en  France,  et  maintenant  tous  les  partis  s*en  sont  em- 
parés. Mais  quand  je  Tai  présentée  pour   la  première  fois,  elle 


*  Dana  ta  preniièrc  édition  de  celle  esquisse  r)c  conslitulion,  je  m'Hais  scrrj  di 
oiul  lie  ;iout>c>ir  (.'xt^eu/i/ea  opposition  au  pouvoir  ro}.il,  cl  j'ai  conserva  celle  expres- 
sion ^\a\^s,  le  texte,  maii  j'ai  adofit^  tlaas  ms  nolt!»  cello  de  pftuvoir  miniixt'rifl  t|iii 
eA  ^t^ali^iiiL'iil  juste,  encore  plus  claire,  et  qui  a  l'avanlige  d'être  conronne  h  la  lcUr« 
de  Ja  charte. 


II  pouvniM  norAL. 

il  Assez  neuve  pour  paraître  abstraite  pX  presque  cliimérique. 

'élant  coiivaiiK-u  ctiaque  jour  davantage  de  son   iinpoiiuuco, 

[j'avais,  eu  1815,  ajouté  k  mes  premières  observations  h  ce  sujet 

Hes  développements  que  je  crois  d'autant  phis  utile  de  reproduire, 

i\u'\h  répondent  aux  objections  qui  m'avaient  été  faites. 

Par  cela  seul  que  le  monarque  est  inviolable  et  que  les  minîs- 
f  rfts  sont  responsables,  la  séparation  du  pouvoir  royal  el  du  pou- 
voir ministériel  est  constatée;  car  on  ne  peut  nier  que  les  minis- 
tres n'aient  de  la  sorte  un  pouvoir  qui  leur  appartient  en  propre 
juMiu'ù  un  certain  [wint.  Si  on  ne  les  considérait  que  comme  des 
ai^ruits  passifs  et  aveugles,  leur  ri^sponsabilité  serait  absurde  et 
injuste,  ou  du  moins  il  taudrait  qu'ils  ne  lussent  responsables 
l^iu'envers  le  monarque,  de  la  stricte  exécution  de  ses  ordres. 
iMais  la  ronslilution  '  veut  qu'ils  soient  responsables  envers  la 
nation,  el  que  dans  eei  tains  cas  les  ordres  du  monar(]uc  ne  puia- 
|fieat  leur  acrvir  d'excuse.  Il  est  donc  clair  qu'ils  ne  sont  pas  des 
agents  passifs.   I^e  pouvoir  ministériel,  bien  qu'émané  du  pou- 
voir royal,  a  eepeudaul  une  existence  réellement  séparée  de  ce 
{dernier  :  et  la  différence  est  essentielle  et  fonda  mentale  entre 
fautorité  responsable  et  Taulorité  investie  de  l'inviolabilité. 
Le  |K>uvoir  ministériel  est  si  réellement  le  seul  ressort  de  i'cxé- 
ition  dans  une  constitution  libre,  que  le  monarque  ne  pro|»ase 
iou  que  par  l'inlennédiaire  de  ses  ministres;  il  n'onlonne  rien 
-que  leur  signature  n'otfrc  à  la  nation  la  garantie  de  leur  ri'S|>on- 
sabilité. 

Quand  il  est  question  de  ta  nomination  d*^  ministres,  le  roc- 
larque  déride  seul  ;  c'est  son  droit  incontestable.  Mais  dés  qu'il 
■st  queNtion  iVune  action  direcle,  ou  même  seulement  d'une  pro- 
tilion,  le  pouvoir  ministériel  est  obligé  de  se  mettre  en  avant 
cfur  que  januiis  la  discussion  ou  la  résistance  ne  compromette 
le  chef  de  l'État. 
L'on  a  prétendu  '  qu'en  Angleterre  le  pouvoir  royal  n'était 
>int  aussi  |M)sitivMment  distingué  du  [>ouvoir  ministériel.  L'on  a 
tilé  une  eonjoiieluri'  oii  Ui  volonté  personnelle  du  souvernm  Ta- 
rait emporté  sur  celle  de  ses  ministres,  eu  refusant  de  Caire  par- 

■  Cliarle  de  1814.  ir(.  13.  La  |icr<onnf!  du  roi  «»t  i&viv).)blif  ol  mr 

«ont  rupon>alilu.  Au  roi  «cul  aiiitirticnt  U  puiMaticoe\ccill 
*  fhnrijitt  de  ffo/ifù^uc,  |i.  Z('  ci  iuiv.  (E.  L.) 
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ticipor  les  callioliques  aux  privilèges  de  ses  autres  sujeLs.  Mais  ici 
deux  choses  sont  confondues  :  le  droit  de  maintenir  ce  qui  exisie, 
droit  qui  npfmrlîcut  n<^cessaireineni  au  pouvoir  royal,  et  qui  le 
constitue,  comme  je  raffirme,  autorité  neutre  et  préservatrice;  et 
le  droit  de  proposer  l'établissement  de  ce  qui  n'existe  pas  encore, 
droit  qui  appartient  au  pouvoir  ministériel. 

Dans  la  circonstance  indiquée,  il  n'était  question  que  de  main- 
tenir ce  qui  existait,  car  les  lois  contre  les  catholiques  sont  en 
pleine  vigueur,  bien  que  Texécution  en  soit  adoucie.  Or,  aucvine 
loi  ne  peut  Ati'e  abrogée  sans  la  participation  du  pouvoir  royal. 
Je  n'examine  pas  si,  dans  le  cas  pai-ticulicr,  l'exercice  de  ce  pou- 
voir a  été  bon  ou  mauvais;  je  regrette  que  des  scrupules  respec- 
tables, puisqu'ils  liennent  à  la  conscience,  mais  en'onés  en  prin- 
cipe el  fiinosles  en  application,  aient  engrajJîé  le  roi  d'Angleterre 
a  nuiintenir  des  mesures  vexatoires  et  intolérantes;  mais  il  s'agît 
seulement  ici  de  prouver  qu'en  les  maintenant,  le  pouvoir  royal 
n'est  pas  sorti  de  ses  bornes  :  et,  pour  nous  en  ronvaincre  sura- 
bondanmient,  renversons  l'hypothèse,  et  supposons  que  ces  lois 
contre  les  catholiques  n'eussent  pas  existé.  La  volonté  person- 
nelle du  monarque  n'aurait  pu  obliger  aucun  ministre  à  les  pro- 
poser; et  j'ose  allirmer  que  de  nos  jours,  le  roi  d'Angleterre  ne 
trouverait  pas  un  minisire  qui  proposât  <les  lois  pareilles.  Ainsi 
la  différence  entre  le  puuvctîr  royal  el  le  pouvoir  ministériel  e^l 
constatée  par  l'exemple  m^mc  allégué  pour  l'ubscurcir.  Le  carac- 
tère neutre  et  purement  préservateur  du  premier  est  bien  mani- 
feste; il  est  évident  qu'entre  les  deux,  le  second  seul  est  actif, 
puis(]ue  si  ce  dernier  ne  voulait  pas  a{;ir,  le  premier  ne  trouve- 
rait nul  moyen  de  l'y  contraindre,  et  n'aurait  pas  non  plus  de 
moyen  d'agir  sans  lui  :  et  remarque/  que  cette  position  du  pou- 
voir royal  n'a  <jue  des  uvaiita^es  et  jamais  d'inconvénients;  car 
en  même  temps  qu'uu  roi  d'Auf;leterre  rencontrerait,  dans  le 
refus  d'agir  de  son  ministère,  un  insurmontable  obstacle  à  pro- 
poser des  lois  contraires  à  l'esprit  du  siècle  el  à  la  liberté  reli- 
gieuse, cette  opposition  ministérielle  serait  impuissante,  si  elle 
voulait  empêcher  le  pouvoir  royal  do  faire  proposer  de^  lois  cou- 
formes  h  cet  esprit  et  favorables  ù  fH\c  liliurté.  Le  îloi  n'aurait 
qu'jt  changer  de  ministi  'S  que  nul  ne  se  préseiilerail 

pour  braver  l'e  front  contre  les  lumiiireâ. 


tïU   l'OITVOm    HOYAl. 
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sVh  offrirait  mille,  pour  ^\rc  les  orpanes  de  mesures  popiilïiircs, 
que  1«  nation  appuierait  de  son  approbation  et  tie  son  aveu. 
J«  ne  veux  point  nier  qu'il  n'y  ait  dans  le  tableau  d'un  pouvoir 
lonarefiique  plus  animé,  plus  actif,  quelque  cliose  de  st'Mlnisanl, 
n«is  les  institulions  dépendent  des  temps  beaucoup  plus  que  des 
tommes.  L'action  directe  du  monarque  s'allaiblit  toujours  inévi- 
ibleinent,  en  raison  dps  progrès  de  la  rivilisation.  Beaucoup  de 
ibosesque  nous  admirons  et  ([ui  nous  semblent  louchantes  à 
'autres  époques,  sont  maintenant  inadmissitdes.  Représenteas- 
rous  les  rois  de  France  rendant  au  pied  d'un  eliénc  la  justice  & 
sujets,  vous  serez  l'inin  de  ce  spectacle,  et  vous  révérerer 
cereice  auguste  et  naïf  d'une  autorité  paternelle;  mais  au- 
mrd'bui.  que  verrait-on  dans  un  ju^r^ment  rendu  par  un  roi,  sans 
concours  des  lr)lMjnau!t?  La  violation  de  tous  les  principes,  la 
infusiou  de  tous  les  pouvoirs,  la  destruction  de  rindrpendauce 
liciairc^  si  énergiquement  voulue  par  toutes  les  classes.  On  ne 
lit  pas  une  monarchie  constitutionnelle  avec  des  souvenirs  et  de 
poésie. 

Il  reste  aux  monarques,  sous  une  constitution  libre,  de  nobles, 
'Iles,  sublimes  prérogatives.  A  eux  appartii-nt  ce  ilroit  d^  faire 
;rAefi,  dntit  d'une  nature  presque  divine,  qui  répare  les  erreurs 
le  la  justice  humaine  ou  ses  sévérités  trop  inflexibles,  qui  sont 
(i  des  erreurs  :  îi  eux  appartient  le  <lroit  d'investir  le-^ citoyens 
--    rcs  d'une  illustration  durable,  en  les  plaçant  ilans  tette 
fîi  iiiire  héréditaire,  qui  réunit  l'cclal  du  passéàln  solennité 

des  plus  hautes  fonctions  politiques  :  k  eux  appartient  le  droit  de 
>mnu>r  les  or^Miies  des  lois,  et  d'assurer  îi  la  société  la  jouissance 
l'ordre  public,  et  ii  l'innocence  la  sécurité  :  à  eux  appartient  lo 
dr^iit  de  dissoudre  les  assemblées  représentatives,  et  de  pr^rserver 
ainsi  la  nation  des  é(;;arements  de  ses  mandataires,  en  l'appetanl  îi 
de  nouveaux  choix  :  à  eux  appartient  la  nomination  des  niinistn'5, 
Dfimination  qui  dirige  vers  le  monarque  la  reconnaissance  nalia- 
uale,  quand  les  ministres  s*uc(|uittent  difniement  de  la  mission 
qu'il  leur  a  confiée  :  h  eux  apparlicnl  enlin  lu  distrdiution  des 
griVcvs,  des  faveurs,  des  réc<tmpenses,  la  préroi;alive  de  payer  d'un 
rd  ou  d'un  mol  les  services  remius  h  l'État,  prérogative  qui 

e  h  la  monarchie  un  trésjir  d'opinîni  inépni^alile. 

Voilà  certes  vme  c4Uriêre  vaste,  des  allribuLioUb  îuqiosaules, 
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une  grande  et  noble  mission  ;  et  ces  conseillers  serment  mauTais 
!\  et  pcrûdes,  qui  présenteraient  à  un  monarque  constitutiounel, 

comme  objet  de  désir  ou  de  regret,  cette  puissance  despotique, 
';  sans  bornes  ou  plutôt  sans  frein^  qui  serait  équivoque,  parce 

M  qu'elle  serait  violente,  et  qui  pèserait  d'une  manière  également 

1"  funeste  sur  le  prince  qu'elle  ne  peut  qu'égarer,  et  sur  le  peuple 

;*  qu'elle  ne  faitque  tourmenter  et  corrompre^ 

l.  II  est  assez  remarquable  qu'un  instinct  confus  ait  de  tout  temps 

,  ,  averti  les  hommes  de  cette  grande  vérité.  Si  le  roi  savait  !  n'est 

".'.  autre  chose  que  le  sentiment  précédant  la  doctrine  ;  mais  comme 

^j;r  '  la  doctrine  n'avait  jamais  été  énoncée,  ce  sentiment,  cet  instinct 

/.;*  confus  ont  été  la  cause  d'erreurs  très-dangereuses.  De  ce  qu'on 

>'  -  sentait  vaguement  que  le  pouvoir  royal  était  par  sa  nature  une 

>^  autorité  neutre  qui,  renfermée  dans  ses  limites,  n'avait  pas  de  pré- 

rogatives nuisibles,  on  en  a  conclu  qu'il  n'y  aurait  pas  d'uiconvé- 
nient  à  l'investir  de  ces  prérogatives,  et  la  neutralité  a  cessé. 

Si  l'on  avait  proposé  d'accorder  à  des  ministres  une  action  arbi- 
traire sur  la  liberté  individuelle  et  sur  les  droits  des  citoyens, 
tout  le  monde  aurait  rejeté  cette  proposition,  parce  que  la  nature 
du  pouvoir  ministériel,  toujours  en  contact  avec  tous  les  intérêts, 
aurait,  au  premier  coup  d'oeil,  démontré  le  danger  de  revêtir  ce 
pouvoir  de  cette  action  arbitraire'.  Mais  on  a  concédé  souvent 
cette  autorité  aux  rois,  parce  qu'on  les  considérait  comme  désin- 
téressés et  impartiaux,  et  l'on  a  détruit  par  cette  concession  l'im- 
partialité même  qui  lui  servait  de  prétexte. 

Toute  puissance  arbitraire  est  contre  la  nature  du  pouvoir 
royal.  Aussi  arrive-t-il  toujours  de  deux  choses  l'une  :  ou  cette 
puissance  devient  l'attribution  de  l'autorité  ministérielle,  ou  le 
roi  lui-môme,  cessant  d'être  neutre,  devient  une  espèce  de  mi- 
nistre plus  redoutable,  parce  qu'il  associe  Ji  l'inviolabilité  qu'il 
possède  des  attributions  qu'il  ne  devrait  jamais  posséder.  Alors 
ces  attributions  détruisent  toute  possibilité  de  repos,  toute  espé- 
rance de  liberté. 


*  Principes  de  ftoHtiqite,  |>.  28,  On  voudra  bion  remarquer  que  ceci  est  écrit 
sous  Itonapartc,  en  1815. 

2  Je  dois  convenir  qu'ici  je  me  suiïi  trompé,  puisqu'Hnc  assemblée  a  pu  accorder 
à  dos  ministres,  sur  deux  signatures,  le  droit  d'arrestation  et  de  déiention  sans 
juj^ement. 


TtlJ  DROIT  DR  VKXHt  CîtACB.  ?00 

i«  oof»  ohsprver  que  M.  <lo  Chiiloiiubriniid  a  adopté  mon  |iriu- 
itH"  H  jusf|u'aux  (lëveloppenients  qui  l'appuient,  <;t  qu'ilena  t'ait, 
lai  le  ilouzième  chapitre  de  la  Monarchie  selon  la  Charte,  une 
•éloquente  paraphrase.  Je  l'en  remercie;  mes  idées  ne  [urn- 
inlqoe  fEu^ner  en  étant  reproduites  par  un  interprète  <l*un  talent 
rare.  Seulement  il  les  exagère  un  (teu;  il  prétend  tellement 
le  monarque  h  la  qualité  de  spectateur,  qu'il  dit  en  pro- 
termes :  Que  le  roi  ne  forçant  point  son  ministre,  si  celui-ci 
l'ohtrmp&e  pas  à  Vavis  du  roi,  le  roi  n  insiste  plu$.  Le  ministre  agll^ 
itf  vnt  faute^  tombe,  et  le  roi  rhanQt  son  minintàre.  {De  la  monnr- 
\ie  selon  ta  Charte^  ehap.  r>.)  Cf  n>sl  eerles  pas  ainsi  que  je  len- 
Quand  le  roi  voit  un  ministre  [>rtM  h  Taire  une  faute,  il  nu 
impassible.  11  ne  laisse  pus  commettre  une  faute  dont  la 
m  porterait  la  peine.  Il  ne  force  pas  son  ministre,  mais  il  le 
ne  avant  que  la  faute  ne  soit  commise. 


NOTE  D 


DU    DilOlT    DE    PAIHK     OnACE. 


Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  j'ai  été  frappé  d'un 

iconvénient,  non  pas  du  droit  de  grAe.e,  mais  de  l'usage  que  f)on( 

Dure  ou  plutAt  que  peut  nr  pas  on  faire  le  pouvoir  royal   Vous 

lerex  vainement  le  droit  de  ^n\ce  h  un  monarque;  s'il  nogoù- 

lit  pas  le  plaisir  et  ne  sentait  pas  le  devoir  de  l'exercer,  l'institu- 

semit  comme  non  avenue.  Cependanl  le  législateur,  se  ropo- 

»ur  cette  prérogative  royale,  pourrait  taire  d»?s  lois  trop  àé- 

(,  en  latssjtnt  au  monarque  le  soin  de  les  adoucir  dans  rex6- 

ilioti.  De  la  sorte,  les  peines  seraient  excessives.  L;i  loi  aurait 

implé  sur  le  monunjue  ;  le  monarque  s'en  remettrait  à  la  loi,  et 

victimes  de  la  rigueur  de  l'une  et  de  l'indifférence  de  l'autro 

n'aunùent  nul  recours. 

Vn  roi  |iouri*aiL  aussi,  sans  négliger  rcxiircire  de  cûtte  belle 
irénigalive.  la  considérer  comme  une  attribution  secondaire,  s'en 
[uiller  avec  négligeuce,  s'en  rapporter  à  des  subalternes;  le* 
incs  n'étant  alors  infligées  d'apnNs  aucune  règle,  on  perdrait  le 
triiiciiKil  avantage  des  lois  positives.  Tous  Iti^s  coupables  si-  Uutte- 
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raient  d'être  favorisés  par  !e  hasard  ou  par  le  caprice,  et  ce  sys- 
t«>nie  deviendrait  une  loterie  de  mort,  où  miltc  incidents  incalcu- 
lables confondraient  arbitrairement  les  chances  de  salut  et  celles 
de  destruction.  D'un  autre  c6té,  tracer  des  règles  précises  pour 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  serait  l'assimiler  à  un  jugement,  et 
l'oïi  n'y  trouverait  plus  l'espèce  de  vague  et  de  latitude  morale 
(pii  en  constitue  essentiellement  la  justice  et  l'utilité. 

Ces  objections  néanmoins  ne  démontrent  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  le  droit  de  grâce  peut  n'être  pas  satisfaisant.  Elles  ne 
font  point  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire.  Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'in- 
dépendamment du  droit  de  grâce,  les  lois  soient  assez  douces 
pour  que,  si  un  prince  avait  le  mallKMU"  d'être  insouciant  de  la 
vie  des  hommes,  rinconvéïiient  de  celle  parcimonie  de  clémence 
fût  aussi  rare  que  l'imperfection  d*w  choses  humaines  permet  de 
l'espérer. 

NOTE  E 

DU     nnolT    DE    PAIX    ET    DE    (ÎUEHUE. 

• 

Kn  gétiéral,  il  est  bon  que  les  institutions  accordent  au  pouvoir 
tous  les  moyens  raisonnables  de  Caire  le  bien.  Mais  elles  ne  tUn- 
venl  jamniss'en  reposer  tellement  sur  lui  qu'elles  laissent  subsis- 
ter le  mal  dans  l'hypothèse  qu'il  y  portera  remède. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut,  dans  une  monarchie, 
être  remis  qu'au  pouvoir  royal    Un  pouvoir  exécutif,  composé  do 
ministres  aniovibles  et  uonunés  par  un  seul  homme,  ne  sera  ja- 
mais îissez  fort,  assez  imposant  pour  supporter  le  poids  de  cclto 
responsabilité  terrible.    Un  pouvoir  républicain,   bien  que   de 
mêuie  électif  et  amovible,  est  l'ort  de  sa  source  nationale.  Nous 
avons  vu  plus  d'une  république  se  distinguer  par  une  ardeur  bel- 
liqueuse et  par  une  ombrageuse  susceptibilité.  En  général,  la  fai- 
blesse n'est  pas  le  fléfaut  des  républiques;  elles  pèchent  plttlôt 
par  une  sorte  d'arrogance,  ({ui  tient  à  ta  base  largei  sur  laqiidlA. 
elles  s'appuient.  Les  ministres  d'un  roi,  qui  peuvent  ft 
créatures  de  la  faveur  et  du  caprice,  ne  sauraient  avoiroMi 
populaire.  Pour  que  la  dignité  d'un  peuple  qui  est  g08'       ^ 
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shîquenicul  soit  imi  sûreté,  il  faut  ifun  la  ctinsen'ation  de  c«tte 
çniti^  soit  oontiéo  nii  monnniiie,  dont  11*  nom  du  moins  sera 
iltachô  à  ce  i|ui  arrive  de  glorieux  ou  de  houtoux  sous  sun  râ|;ne. 
Mais  alors  où  sera,  diru-t-oii,  la  res{)onsatiilitt'>?  Dans  les  ini- 
listres;  oou  pour  avoir  décturé  la  guerre,  ce  qui  n'est  pas  un 
'Xe  de  leur  reàsort,  mais  pour  avoir  conservé  une  place  cl  conti- 
nué l^urs  srrvicrs,  si  le  sujet  de  lu  guerre  se  trouve  n'avoir  pas 
été  juile cl  légitime.  Comme  un  ministre  des  Unances.  sous  an 
r<»i  qui  voudrait  l'aire  lever  des  imp(Ms,  sans  lu  concours  du  jm)u- 
voir  legislaliff  sérail  punissable,  n(m  comme  répondant  de  la  vo- 
lotiti^  de  sou  matlrc,  mais  comme  répondant  des  actes  incoiittti- 
tiiliounels  qu'il  aurait  faits  pour  servir  cette  volonti^. 
On  n'entend  pas  bien  la  nature  du  [louvoir  royal  et  de  la  res- 
lUÂabditê,  tant  qu'on  ne  sent  pas  que  le  but  de  cette  admirable 
^inaison  politique  est  de  conserver  au  roi  son  inviolabilité^, 
lui  ôtant  ses  instruments  dès  que  cette  inviolabilité  menace  les 
Iroit^  ou  la  sûreté  tle  la  nation.  C'csl  là  tout  le  secret;  si,  pour 
ui^icrcr  l'inviolabilité  royale,  on  exigeait  que  la  volonté  royale 
raà  l'abri  de  tonte  erreur,  Pinviolabilité  serait  une  chimère  ."Mais, 
la  combinant  avec  la  responsabilité  des  ministres,  on  fait 
«|uV)le  peut  élre  respectée  réellenienl,  parce  que  s'il  advenait 
rue  la  volonté  r(»yale  s'égarât,  «'lie  ue  serait  plus  exécutée. 

lut  aux  régies  qui  déterminent  lu  justice  ou  l'injustice  des 
:«,  on  ne  saurait  en  tracer  de  positives.  L'opinion  publique 
M  trompe  presque  jamais  sur  la  légitimité  des  guerres  que  les 
fcrnements  entreprennent  :  mais  des  maximes  précises  à  cet 
»i>til  impossibles  à  établir. 
Dire  qu'il  lâul  s'en  tenir  à  ladéfeosive,  c'est  ne  rien  dire.  Il  est 
icîle  au  cliet'd'un  TOtat  de  réduire  par  des  insultes,  des  menaces, 
pré|>aratit's  hostiles,  son  voisin  à  Taltaquer  ;  et  dans  oe  cas, 
Coupable  n'est  pas  l'agresseur,  mais  celui  qui  a  forcé  l'autre  h 
liorchcrson  salut  dans  l'agression.  Ainsi  la  dclensivepeut  n'être 
ieli|uelV)is  qu'une  adroite  hypocrisie,  el  l'otTensive  devenir  une 
écaulion  de  défense  légitime. 

Inlerilire  aux  gouvernements  de  continuer  les  hostililt%nu  delft 
Irouiiéres,  e^it  encore  une  précaution  illusoire.  Quand  les  en- 
trais nous  ont  altn(iucs  gratuitement,  il  (pu-  nous  lc&  rcpousAons 
irs  dit  uoâ  limites,  f.mdra-t-il,  en  uous  arrét.int  devant  une 
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ligne  idéale,  leur  donner  le  temps  de  réparer  leurs  pertes  el  de 
recommencer  leur  effors? 

La  seule  garantie  possible  contre  les  guerres  inutiles  ou  injustes, 
c'est  rénergie  des  assemblées  représentatives. 

C'est  à  elles  et  au  sentiment  national  qui  doit  les  diriger,  qu'il 
faut  s*en  remettre,  soit  pour  appuyer  le  gouvernement,  quand  la 
guerre  est  juste,  dut-elle  être  portée  hors  du  territoire,  dans  le 
but  de  mettre  Tennemi  hors  d'état  de  nuire  ;  soit  pour  contraindre 
ce  même  gouvernement  à  faire  la  paix,  quand  Tobjet  de  la  dé- 
fense est  atteint,  et  que  la  sécurité  est  assurée  ^ 

J*ai  ajouté  une  précaution  contre  toute  clause  des  traités  qui 
porterait  atteinte  aux  droits  de  la  nation  dans  Tintérieur  du 
royaume  ;  et  voici  pourquoi.  Les  clauses  des  traités  étant  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir  royal,  s'il  pouvait  rendre  obligatoires  pour  la 
nation  des  clauses  qui  iniluoraient  sur  sa  situation  intérieure,  au- 
cune constitution  ne  pourrait  subsister.  Un  roi  superstitieux  trai- 
terait avec  un  de  ses  voisins  pour  supprimer  la  tolérance  reli- 
gieuse. Vu  roi  ennemi  de  l'a  liberté  de  la  presse  traiterait  avec  un 
autre  pour  soumettre  les  écrivains  aux  plus  oppressives  restric- 
tions. Ainsi  tous  les  articles  constitutionnels  pourraient  être  rap- 
portés, sans  discussion  et  d'un  trait  de  plume.  Le  despotisme  el 
la  persécution  revieiulraieut  du  dehors,  nias(|ués  en  traités  de 
l)uix,  et  les  ambassadeurs  du  roi  seraient  le  véritable  pouvoir  lé- 
gislatif d'un  tel  peuple. 

Observez  que,  par  la  précaution  que  je  [u-ends,  je  ne  blesse  en 
rien  l'inviolabilité  du  pouvoir  royal.  11  demeure  inviolable  :  mais 
nul  ne  peut  le  servir  sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  au  delà 
des  limites  couslitutiounelles  ;  c'est-à-dire,  pour  rappeler  la  com- 
paraison que  je  viens  d'employer,  un  ministre  qui,  *!n  vertu  d'un 
trailéj  perlerait  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  ou  à  celle  de  la 
presse^  serait  puni  comme  le  ministre  ((ui  alléguerait  la  volonté 
royale  pour  l'exécution  d'arri 'stations  arbitraires,  ou  pour  la  levée 
d'impôts  non  consentis. 

Que  si  louvoyait  dans  cette  précîiution  des  diflicultés  à  traiter 
avi'c  les  puissances  étrangères,  je  dirais  qu'au  contraire  l'impossi- 
bilité d'obtenir  du  gouvernement  des  concessions  (|u'il  n'aurait 

*  Princijtfi  <h-  imiUiquf.  \\,  lu."i. 
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droit  ilo  faire  pt  qui  seraient  nulle»,  Hisposerail  cos  puis- 
iDceft  à  ue  pas  eu  exiger  de  seinblubles,  et  que  les  truites  seriiiont 
autant  plus  solides  qu'ils  uc  contiendraient  rien  d'unlinalionul. 

VOTE    F 

LA    l'ROPOSlTION   |)B!i    LOIS   AIT   NOM   DK8   MINIsTnCS   SEUI^. 


Il  y  a  quelque  temps  que  j'ui  cru  devoir  combattre,  avec  toute 

force  que  je  pouvais  puiser  dans  la  vérilè  cl  dans  et»  qui  me 

irait  la  raison,  t'ouvra^r  de  M.  de  Cliuteanbriand  de  lu  .^hnar- 

*ie  trhn  ta  Charte.  Mais  en  attaquant  l.i  p:irlie  pratique  de  non 

t«ïrao,  qui  me  semblait  et  qui  me  semble  encore  dungf'rruse. 

D*ai  pas  même  alors  liésité  à  recoiinaltro  que  dans  les  cent  pre- 

libres  p)Hj;fS  ile  celisfe,  il  avait  émis  des  Idt^es   parfaili-^nient 

ilfs  et  essentiellement  constitutionnelles.  J'ai  rc^'ardé  nimme 

aDiics  nuUieurs  attachés  aux  temps  la  manière  dont,  tournant 

ou  ri  au  iniiieii  de  sa  roule^  il  déduisait  des  principes  les  plus 

ridt'Jits  et  les  plus  sa{j;i's,  desconséquences  dirocteinenl.  op^iosiie^s 

celle»  qui  en  découlaient.  Aujourd'hui  que  ces  conséquences 

tl  perdu  beaucoup  de  leurs  d^ingers,  parce  que  l'impossiliiliU^  de 

meltiv!  en  pratique  est  chaque  jour  démontrée,  J'aime  à  m'ap- 

lyer  de  cet  écrivain  célèbre,  et  parce  (jue  je  prends  l»  vérité 

irtMUt  où  je  la  rencontre,  et  parce  qu'il  est  t>on  de  prouver  que 

fiirce  des  ch(»ses  Cduduit  tous  les  esprits  éclairés  à  l'adoption 

mi'^mes  idée!»  l'oudumentalos,  i|Uelque  ditîcrcntâ  qui:  soient 

tincment  leur  point  de  dépari  et  probablement  leur  désir 

ifée. 

dirai  donc,  à  l'occasion  de  rarlicleau  dévelup]>em«nt  duquel 
iî\»  note  est  consacrée,  qu'il  sullit  de  lire  le  chapitre  vi  de  la 
i'- selon  ta  Cfuirk  pour  être  convaincu  que  le^  pro(Kisitions 
jui  vieiment  des  miniïttres  «loivi'ut  se  taire  an  nom  des 
ânistres  seuls,  et  que  celui  du  roi  tie  doit  fie  prononcer  que  lur»- 
|ue  la  loi  étant  ad<q>têe,  le  |>ouvnir  royal  la  reviVdr.  wi  sanction. 
«  Le»  ministres,  dit  M.  de  Cliateaubriand,  app^irtenl  auxabam- 
■  brc$  leurs  projets  de  loi  dans  une  ordonnance  royale» 
«  tlounance  cuiuiueuce  par  la  lonnulc  :  L(/t(u, 
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A  Dieu,  file.  Ainsi  les  miuistrtjs  sont  forcés  de  faire  parler  le  Hoi 
V  à  la  prtîmière  persoiiiit'  ;  ils  lui  l'ont  dire  iju'il  a  nièdilé  dans  sa 
I)  sagessii  leur  projet  de  loi,  iju'il  l'euvoiL'  aux  chambres  dans  sa 
»  puissacc43  :  puis  surviennent  des  araendcnieiits  qui  sont  admis 
»  par  la  couiiinne  ;  et  la  grûce  de  Dieu,  et  la  sagesse  et  la  puis- 
>  sance  du  Roi  reçoivent  un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde 
0  ordonnance  pour<léclarcr  encore  par  la  grûce  de  Dieu,  la  «»- 
»  gesse  cl  la  puissance  du  Roi,  que  le  Roi  (c'esl-à-dîre  le  minis- 
»  tère)  s'est  trompé. 

0  11  est  nécessaire  que  rordonnance  soit  réservée  pour  la  loi 
»  complète,  ouvTage  de  la  oouromic,  assistée  des  deux  autres 
B  brandies  de  lu  paissajjce  législative,  et  non  pour  le  projet  de 
»1  oi,  qui  n'est  que  le  travail  des  ministres. 

»  Le  nom  du  Roi  mis  en  a^ant  par  les  ministres,  produirait  ii 
»  lu  lougue  l'un  ou  Tautre  de  ces  graves  inconvénients  :  ou  il  im- 
»  primerait  un  tel  respect,  que»  toute  liberté  disparaissant  d;uis 
»  les  deux  chambres,  on  tomberait  sous  le  <lespc>tïsine  ministé- 
»  riel  ;  ou  il  n'enchaînerait  pas  les  volontés,  ce  qui  conduirait  au 
»  mépris  de  raulorilé  royale,  o 

Kn  efl'et,  placer  le  nom  du  Roi  dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loif  c*est  sortir  tout  à  fait  le  pouvoir  royal  de  sa  sphère,  c'est 
l'a|i(icler  dans  la  mêlée  de  toutes  les  opinions.  Tandis  t.\ac  la  cons- 
litiilinn  veut  que  les  ministres  soient  respon^ables  pour  le  Roi, 
c'est  vouloir  que  le  Roi  soit  resi>onsahle  pour  les  ministres.  Elle 
avait  mis  sagement  le  ministère  entre  le  nionar<iuc  cl  le  peuple, 
pour  que  le  ministère  servît  de  bouclier  au  munarque  dans  toutes 
les  altercations  politiques,  et  vous  mettez  le  nom  du  monarque 
entre  le  peuple  et  le  ministère,  comme  si  le  monarque  devait 
servir  de  bouclier  à  ses  ministres.  Où  est  l'utilité  de  ce  renverse- 
ment des  idées  ?  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  les  pivjets  de 
loi  ne  puissent  être  rejelés?  Que  vous  sert-il  donc  de  les  attribuer 
au  pouvoir  royal,  et  de  faire  que  de  la  sorte  la  défaveur  du  rejet 
retombe  sur  lui?  C'est  par  respect  pour  la  royauté  autant  (|ue 
par  dctércDce  pour  le  sens  commun,  qu'il  faut  laisser  cha<[ue 
chose  à  sa  place,  et  ne  pas  compromettre  ee  (ju'on  profère  vou- 
loir conserver.  Qui  est-ce  qui  gagne  à  ce  qu'en  proposant  leurs 
projets  les  minislrt^^^^^^  '  m  du  roi  ?  Ce  n*est  pas  le 
i*oi  ;  il  n'y  gagnerâ^^^^^^^H  ^ù  ces  projets  dovinûent. 
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être  adoptéfi  tums  aniPiidcntent.  Mais  puiAfju'iU  peuvt;nt  6lre  re- 
pousses ou  chani^és  par  un  Hmondcmciit^iuclconquc,  il  n'y  gagne 
pas,  il  y  perd.  I^i  nnlion  non  plus  n'y  iniuve  nucun  nvnntage.  Il 
n'est  lu&iiréineut  pas  utile  que  des  projets  (^ui  sont  sup|>osés  pou- 
voir ciicot^ ^tre  défecturux,  puisqu'ils  doivenl  Hn*  disiuilés,  soient 
présentés  aux  chambres  sous  une  Forme  qui  leur  impose,  qui  af- 
fuittltt  lr*ur  résisUinco,  qui  gène  leur  jugcnionl.  Ceux  qui  y  gu- 
gtteiitf  ce  Sfiiil  les  Miinislrt^s,  quand  ils  veulttnt  des  lois  oppres- 
sive*, inconstilulioniK'lles  ou  vicieuses.  Il  leur  est  alors  commode 
ÙCM*  mettre  drrritNre  le  roi,  de  rejeter,  sur  le  pouvoir  inviolable 
qu'il  nu  devrait  jamais  i>tre  permis  dVxposer  aux  agitations  incal- 
culables d'une  discussion,  fontes  leurs  vues  iMroiles,  leurs  Taux 
calruls,  leurs  intentions  st^rrctes,  leur  avidité  d'une  autorité  qui 
ne  profite  qu'à  eiix  ;  car  un  roi  constitutionnel  n'en  est  que  moins 
puissant  quand  ses  ministres  sont  despotes. 

Sans  doute,  si  par  quelque  événement,  tel  que  les  révolutions 
m  aui6neii4»  une  coterie  de  quinze  ou  vingt  liommes  s  umparuil 
une  fois  du  ministère;  si  cette  coterie  marchait  isolée  et  des  an- 
ciens souvenirs  et  des  opinions  nouvelles,  si  elle  troissait  touA  les 
intérêts  et  qu'elle  ap|>elàt  cette  manœuvre  tenir  la  balance  entre 

is  partis;  si,  vexatoire  envers  tous,  elle  était  en  butte  aux  récla- 
atioik»  de  tous,  et  qu'elle  s'en  lit  un  mérite,  comme  si  l'imimrtia- 
é  n'était  pas  la  justice,  mais  l'injustice  envers  tout  le  monde  ;  si, 
fr-je,  une  t»areilie  coterie  s'emparait  une  l'ois  du  ministènt,  elle 
rail  etiarmée  d'arriver  toujours  le  nom  du  roi  à  ta  bourbe,  et  de 
_        itntiturr  ce  nom  vénérable  à  des  noms  iiu'uucune  opiuiou  n'eu- 
l4vureraii  d'aucun  genre  de  t'iiveur  :  mais  ce  serait  un  grand  mal  et 
(i^tur  Ir  roi  et  |xtur  la  natiop.  !>!  roi  verrait  l'aireclion  n'éteindre  : 
U  nation  ue  saurait  oii  placer  sa  coniiance.  Toute  la  constitution 
et  tout  l'État  seraient  en  péril.  Ce  n'est  pus  là  ce  que  veut  la  raison, 
el  ji*  vais  prouver  que  ce  n'est  pos  ce  qu'a  voulu  la  cbarte. 
bllc  dit,  article  10  :  te  roi  propose  la  loi.  Kllc  ne  dit  point  :  U 
propose  Us  projets  tk  loi.  L'auteur  de  la  cbnrte  a  bien  senti  que 
rf/re  que  lo  roi  proposerait  des  projets  (pii  pfiuvaient  îttro  rejeléa 
ou  modifiés,  :ierait  ravaler  la  majesté  royale.  La  charte  dit  1  le  roi 
ftrapost  la  Un  :  ccIh  veut  dire  :  le  roi  pn>[>osi!  de  Caire  une  loi  Hur 
htÈ  olijft;  et  c'est  tellement  le  sciis  du  rurticle,  que  celui  qui  le 
médifitoment  est  ainsi  conçu  :  '"  proposition  de  ta  loi  est 
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porU^  au  gré  du  rot  à  h  cfiavtbre  des  paÀrs  ou  à  la  chambre  deà 
dépmés;  au  gré  du  roi,  non  pas  an  mm  dti  roi.  Pourquoi  ce  chan- 
gement d'expression,  si  la  charte  n'avait  pas  enteiitiu  que  dès  qu'il 
s'agissait  de  projets  soumis  k  la  critique,  à  la  discussion,  aux 
amemlenients  et  au  rejet,  le  nom  tlu  roi  devait  disparaître? 

Qu'on  ne  m'oppose  donc  pas  la  charte;  elle  est  tout  entière  en 
faveur  de  la  vérité  que  j'établis.  Tout  le  monde  doit  vouloir  qu'elle 
soil  observée;  mais  pour  qu'elle  nous  soit  une  garantie,  il  faut 
qu'elle  soil  elle-même  garantie  des  interprétations  et  des  subti- 
lités mîuisténelles. 


HOTE    6 


SIGNATURE  DES  ACTES  DIT  l'OUVOin  MINISTBBtEL  PAR  LES  MINISTRES  SBULS, 

Toutes  les  raisons  qui  démontrent  que  les  propositions  de  loi 
doivent  Mre  faites  au  nom  des  ministres,  prouvent  également 
qu'eux  seuls  doivent  signer  fous  les  actes  du  pouvoir  ministériel. 
Annexer  la  signature  royale  îi  des  actes  qui  sont  soumis  à  IVxamen 
des  chambres,  exposés  aux  réclamations  des  particuliers,  et  qui 
peuvent  devenir  le  sujet  d'une  accusation  contre  les  rainislrcs, 
n'est-ce  pas  compromettre  cette  sign:iturc  auguste?  I^  roi  est  in- 
violable. Comment  lionc,  sous  quel  pi-étexle,  dans  quel  but  veut- 
on  qu'il  signe  ce  dont  il  ne  répond  pas?  On  croit  agrandir  son  au- 
torité, en  la  faisant  agir  sans  cesse,  et  intervenir  dans  tous  les 
détails  de  l'administration  :  mais,  si  sou  action  n'est  qu'apparente 
et  son  intervention  illusoire»  elle  lui  devient  nuisible,  loin  de  lui 
être  utile.  Supposez  mie  ordonnance  illégale  et  un  ministre  mis 
en  jugement  pour  celle  t>r(loiinaiice;  n'est-ce  pas  uu  mal  que, 
dans  un  procès  qui  attire  l'attention  de  la  France  et  de  l'Europe, 
ce  qui  constitue  le  corps  du  délit  sait  signé  par  le  roi  même  ?  N'en 
résulte-t-il  pas  inévitablement  une  confusion  fâcheuse  dans  l'es- 
prit de  la  portion  du  peuple  à  laquelle  les  notions  constitution- 
nelles sont  peu  familières?  N'est-il  pas  i^  craindre  qu'elle  ne  pense 
que  c'est  le  roi  qu'on  accuse?  Enfin,  n'est-il  pas  désirable  que  les 
Fronçais  croient  toujours  que  rien  d'irrégulicr,  d'iiicunstilulionnel 
ou  d'oppressif,  n'émane  du  roi?  Les  ministres  ne  veulent  sa  signa- 
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tnre  que  pour  se  ménu[<cr  IVxcuse  d'avoir  été  forcés  à  coulre- 
iigiter. 

Que  di^  fois  jadis  iinus  avons  vu  des.  minislres,  ennttmis  du  clieC 
dt'  l'Eial  t:L  de  la  nation,  atTecter  une  douleur  liypmTÎU^  el  se 
ilaindtt*  d'être  contraints  à  exécuter  des  vexations  qu'e^bvmânies 
[ftvait^nl  provoquées!  Ils  joignaient  au  crime  de  faire  le  mal,  le 
[crtnie  prestpie  aussi  grand  de  l'attribuer  au  pouvoir  suprême.  Ils 
[étaient  les  agents  de  l'injustice,  et  s'en  prétendaient  les  réparateurs, 
luxdu  peuple,  ils  s'en  disaient  les  soutiens.  Ils  calomniaient 
rautorilé.  la  représentaient  comme  toujours  violente,  arbitraire, 
tymunique,  et  se  faisaient  bénir  des  adoucissements  qu'ils  appor- 
taient au  sort  de  quelques  opprimés,  tandis  qu'ils  en  opprimaient 
mille  autrt?s.  Pour  mettre  un  terme  à  ce  manège  constant  des  mi- 
oîstres,  il  faut  qu'il  soit  enfin  eonstati^  que  le  roi  ne  peut  rien  faire 
(qni  soit  attaquable  ou  illégal.  Dans  un  gouvernement  libre,  la 
nation  ne  doit  avoir  de  protecteur  qtie  la  loi.  Loin  de  nous  ces 
protections  subalternes,  exerct'îes  au  hasard  par  le  caprice,  et  ac- 
»nipagnées  par  rÎDSolence!  Loin  de  nous  ces  exceptions,   ces 
[exemptions,  ces  faveurs  partielles,  payées  par  l'esclavage  publicl 
isune  monarchie  constitutionnelle,  le  pouvoir  royal  ne  doit  ni 
atteint  par  aucun  individu,  ni  en  atteindre  aucun.  La  eondi- 
m  des  particuliers  serait  trop  fftclicuse,  s'ils  avaient  h  redouter 
m  pouvoir  inviolable  contre  lequel  s'armer  est  un  attentat,  ré- 
lamcr,  une  oITense,  et  sur  les  actes  duquel  aucun  tribunal  ne 
peut  pronoDcer.  Séparez  te  nom  du  roi  <les  actes  des  ministres, 
HÛD  que  la  responsabilité  soit  plus  réelle,  et  l'inviolabilité  plus 
sftc:rée. 

Objectera-l-on  que  la  charte  porte  que  le  roi  fait  les  règlements 
ri  In  ordôntiancesy  Qui  ne  voit  qiic  cet  article  signifie  simplement 
[u'en  nommant  les  ministres,  il  Iiîs  autorise  à  faire  ers  ordou- 
lances  et  ces  règlements'?  La  cliarlc  ne  dit  point  que  te  roi  les 
tigne  :  cite  s'est  soigneusement  abstenue  de  le  dire.  Elle  a  senti 
[OC  le  nom  du  roi  devait  rester  pur  do  tout  examen,  de  toute 
léance.  de  tout  jugement. 
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De  toutes  nos  institutions  constitutionnelles,  la  pairie  héré<li- 
laire  est  peut-Mre  la  seule  que  l'opinion  repousse  avec  une  persis- 
tance que  rien  n'a  pu  vainciu  jusqu'ici.  Toutes  les  fois  qu'elle 
retrouve  ta  liberté  de  se  Taire  entoiidre,  ou  qu'elle  ressaisit  l'es- 
pérance de  voir  cette  iuslitutioii  modiCéc,  elle  s'exprime  conti'e 
tous  les  privilèges  héréditaires  avec  une  force  et  une  unanimité 
qu'on  ne  saurait  méconnaître.  .Pm]  eu  l'occasion  de  m'en  convaincre 
h  mon  grand  regret,  au  momeiil  où  parut  cet  acte  additionnel, dont 
on  m'a  si  gratuitement  attribué  toute  la  rédaction.  Ceux  qui  avaient 
regardé  ma  coopération  à  celte  refonte  des  constitutions  précé- 
dentes, comme  une  sorte  de  guruTilie  que  les  princi|>es  libéraux 
seraient  respectés,  virent,  dans  l'admission  d'une  classe  bérédl- 
talre,  l'abandon  des  opinions  que  jusqu'alors  j'avais  professées. 

Bonii[i;irIe,  lui-niéine,  qui,  sans  avoir  le  sentiment  de  la  liberté^ 
avait  t'instinct  de  ce  qui  était  |X>pulairc,  s'était  aperçu  de  cette  dis- 
position gnnérale.  Il  (lisait  sur  la  pairie  :  «  Prenez  garde,  qu'elle 
»  est  en  désharnionic  avec  l'état  présent  des  esprits.  Elle  blessera- 
0  l'orgueil  de  l'armée,  elle  trompera  l'attente  des  partisans  de 
»  régalitétellesoulèvera  contre  moi  milleprétentions  individuelles. 
»  Où  voulez-vous  que  je  trouve  les  éléments  d'aristocratie  que  la 
0  pairie  exige?  Les  anciennes  fortunes  sont  ennemies,  plusieui*s 
0  des  nouvelles  sont  honteuses.  Cinq  ou  six  noms  illustres  ne  suf* 
»  fisent  pas.  Sans  souvenirs,  sans  éclat  historique,  sans  grandes 
»  propriétés,  sur  quoi  ma  pairie  sera-l-ello  fondée?  I^a  pairie 
n  anglaise  est  tout  autre  chose.  Elle  est  au-dcssUs  du  peuple,  mais 
»  elle  n'a  pas  été  contre  lui.  Ce  sont  les  nobles  anglais  qui  onl 
»  donné  la  liberté  à  TAngleterro.  La  grande  charte  vient  d'eux. 
»  Ils  ont  grandi  avec  lu  constitution,  et  font  un  avec  elle.  Mais 
D  d'ici  à  trente  ans,  mes  champignons  de  pairs  ne  seront  que  des 
»  soldais  ou  des  chambellans.  L'on  ne  verra  qu'un  c^mp  ou  une 
)t  uniichambre.  n 

Malgi'é  ces  observations,  jo  dois  l'avouer,  je  persistai  dans  ma 
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connction,  que,  pour  maintenir  une  monarcliic  conslilutionnellc, 
l'hênHlité  (le  lit  pairie  était  iMitisjiensable.  Je  vais  cxpo&cr  mes 
raisons. 

Per&nii!ie  n'a  combattu  l'iiérédilé  plus  vivement  que  moi  ;  l'on 
routu  me  nuire  et  cru  me  déconccrlt^r,  en  [lubliant  île  nouxtHU 
ce  qae  j*avais  imprime  contre  riiérédité  sous  la  république;  l'on 
»*€î*l  trompé.  J*ai  ilil,  jo  suis  loin  dv  \v  nier, que  l'iiléede  l'égalité 
clait  une  idée  qu'on  ne  saurait  arracher  du  cœur  de  l'homme; 
qu'il  u*y  avait  pas  une  religion  naissante  qui  n'eût  produmé  cette 
idée;  que  le  ^enre  tiuniain  s'était  avancé  vers  l'égalité  sur  les 
dtjbris  d'institutions  de  tous  genres  ;  qu'il  avait  passé  de  la  divi- 
sion en  castes*  à  l'esclavage,  do  l'esclavage  à  la  féodalité^  de  la 
fé(Mlalité  il  la  nobh'sse;  que  la  noblesse,  la  féodalité,  l'esclavage, 
division  en  castes,  faisiûent  partie  du  même  système,  repo- 
ieiU  sur  la  même  base;  el  que,  si  l'ou  voulait  éviter  des  se- 
C0U9»eft  sans  ce^se  renaissantes  et  toujours  terribles,  il  fallait 
eiilîu  Consacrer  l'égalité.  Mais,  dans  le  même  ouvrage  et  dans  le 
chapitre  même  où  j'exposais  ces  principes,  je  me  déclarais  aussi 
eu  faveur  du  gouvernement  républicain,  et  je  réunissais  tous  les 
raisonnements  qui  peuvent  faire  préférer  la  république  h  la  mu- 


^  *  JLil  division  m  rusle»  ilifTèrt'  de  l'esclaviigr,  en  ce  (|u'elle  «établit  Acux  raec» 
ilisliDcleai.  dont  l'une  est  supi-ricureà  l'autre  fiar  la  volonip  niviiieet  par 
)  lie  nature  iiiyM^riciiM.  LV^ctava^u  civil  &e  TonOe  sur  une  inrt:alilè  de 
tortr,  \a  division  vn  c:islci>  &ur  une  dibliuclion  d'erreur»  (a).  L'esclate  du  guerrier 
du  il«  l'Aghrulteur  eiit  un  liommc  r^mme  lui.  nculemeni  |dut  fiiiMu  nu  nmin»  f^^o- 
rur  du  M>rt.  I.'tactavv  du  pn'lre  n'vn  |wis  un  hoininu  rotnrnt*  lui.  Il  t>^t  d'une  nature 
intrin«i^«4UcnK'nt  iriforlifurc  :  l'uo  a  ^luelqui!  ctiute  d'immonde,  l'autre  qur^iur  cbokr 
lie  «iivtu.  M  eil  |irvl>-ililc  ijue  la  dïvi'iiun  en  ciulK.  idrc  (Mireinent  ili^iMT«tH|Ur,  rl 
Irouvedes  traces  rhcz  lr«Hi'hreu«,  n  {irrcrdé  rc«rlava|:e  rivil,  i)ut,  luî-nt^inc, 
iplactf  par  ta  féodalité,  aduucîc  rnsuiie  et  inodinée  tous  le  nom  de  nobleur. 
Oc»  «fuatre  révolutions  nuus  ulTrcnt  une  suite  d'amiliornUons  |)rogre«ftivci.  Ce  »unt 
«l««  rrhf  loiu  diipQ«i'><>  réyuléremrnt.  Iji  notdr&'^c  r»t  plui  lire»  de  iiuih  nor  la  ffoda- 
Iflr,  la  foodalitt'  que  l'ettcLivage,  IVrUvapc  que  lu  ilivi»ian  en  r.;istcs.  Si  nous  vou- 
Uitn»  rendre  U  noldctsc  plun  o|i))rr^sivc,  nnu»  m  feriniiit  la  rrodnliié.  Si  noui  voolion» 
iiiMln*  lu  ri'udalilr  fdii»  udii'Utc.  nuu»  rii  feiioni)  I  Ckilavagr.  St  nuu»  \nulioiii)  reudrt' 


rrftcluvage  plu»  exécrable,  nuut  un  ferions  la  d> 
înv»ru',  pour  adomir  l'i^lal  An  i'a»te&  immunilr^ 
d'fMJares.  l'our  diminuer  l'aviliiMmicnl  Ak*  r^M'a 
faite  garantie  des  ftcrfa.  Ponrairrancliir  lo  -h 
ttanrc  de&  roturier». 


IVir  uuL*  fnart'lit: 
^\v*  rfu  rjin^ 
,      iiip^  l'inifNii 
I  tudï^pcn- 
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narchie.  La  république  l'st  tombée  :  je  n'ai  certes  ni  contribué, 
ni  applaudi  à  sa  chute.  Je  l'ai  défendue  sous  Bonaparte;  il  n'y  a 
pas  UD  de  mes  discours  au  Tribunal,  dans  lequel  je  n'aie  rappelé 
son  nom  et  consacré  ses  principes  :  et  dans  un  ouvrage  composé 
sous  l'erapiro  des  rois  ligués  contre  la  France,  je  parlais  encore 
«  de  l'émotion  profonde  qu'éprouvaient  toutes  les  Âmes  qui 
D  nviiienl  quelque  valeur  en  songeant  aux  républiques  ancicrme^, 
))  où  les  facultés  de  l'homme  se  développaient  dans  un  champ  st 
»  vaste  avec  un  tel  sentiment  d'énergie  et  de  dignité.  Les  vieui 
»  éléments  d'une  nature  antérieure  pour  ainsi  dire  à  la  nùtre 
»  semblent,  disais-je,  se  réveiller  en  nous  fi  ce  souvenir'.  »  Mais 
enliu,  la  république  est  tombée.  Dès  lors  j'ai  di'i  appliquer  toutes 
les  fHCullés  de  mon  esprit  îi  découvrir  comment  on  concilierait  la 
monarchie  et  la  liberté.  Je  me  suis  convaincu  que  la  conciliation 
n'était  pas  impossible,  et  qu'avec  la  neutralité  complèlo  et  for- 
luellement  reconnue  du  pouvoir  royal,  une  monarchie  constitu- 
tioiuielle  ne  s'upposail  point  à  cette  liberté  paisible  qui  convient 
parliculièremeiit  ù  nos  Lemps  modernes.  Une  fois  persuadé  ii  oet 
égard,  j'ai  du  aussi  me  résigner  à  toutes  les  conditions  que  la 
moiuircliie  in  pose.  Celle  de  l'l:(^ir'dité  d'une  claïse,  servant  do 
rempart  à  l'hérédité  d'ime  famille,  m'a  semblé  essentielle.  Ce- 
(>endantje  ne  me  suis  pus  décidé  sans  hésitation.  J'ai  cherché 
dans  la  neutralité  du  pouvoir  royal,  neutralité  qui  change  entiè- 
rement la  nature  de  la  monarchie,  un  moyen  de  la  délivrer  de 
cette  condition  onéreuse  et  impopnliiire.  Mais  cette  neutralité  du 
pouvoir  royal  n'est  pas  encore,  ce  me  semble,  assez  bien  com- 
prise, pour  que  le  trône  cesse  de  nos  jours  d'Atre  le  but  do  tous 
les  désirs,  de  tous  les  essais  (les  ambitieux.  Sans  doute,  dans  une 
monarchie  vraiment  constitutioimellt',  l'ambition  porsonnollcde- 
vrait  préférer  le  rôle  brillant  de  dt-pulé,  nii^me  au  liUre  auf^uslc 
de  roi.  Tout  en  rendant  hommage  aux  qualités  vénérables  de 
George  lil,  j'aimerais  mieux  avoir  été  M.  Fox  que  monan|ue 
d'Angleterre.  Mats  nous  nesoiiiine»^  pas  arrivés  à  Tépoque  où  l'on 
pourra  fonderla  tranquiïliîé  puldique  surcelto  appréciation  pbilo- 
st>]»hique  des  clioses  ;  et  Cdriinie  iusqu'al<)rs,  le  trône  sera  toujours 
un  objet  d'envie,  il  laul  lenlourer  ti'instituliouî 
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tndc  considération  m'a  sennblé  venir  à  l'appui  de  la 
i.  On  n  VII  plus  haut,  roniliien  la  division  en  deux  eliam- 
dtns  le  pouvoir  représentalif.  était  indispensable.  Or,  dans 
iir]M)(liè*c  de  deux  chambres  électives,  ou  dont  Tuno  serait  à  vie, 
faudrait  ou  ijiie  le  roi  pftt  dissoudre  Tune  et  l'autre,  ou  qu'il 
fit  aufînienler  Tune  des  deux  îi  son  gré  ;  car  unechanibn*  à  l'abri 
K  la  diïisolution,  et  ne  se  renouvelant  qu'à  des  époques  fixes, 
lirement  assez  éloignées,  deviendrait  un  corps  indépendant, 
ïulement  de  tous  tes  pouvoirs  ronslitutioiinets,  mais  de  la 
ition  même  '.  Maiiileniinl  si  le  roi  pouvait  aujj,ineuter  h  son 
1a  première  clianibre,  elle  serait  bien  plus  entiërcnienl 
'l'jiendance.  11  n'y  aurait  pas  réiémeni  héréditaire  qui, 
:!  certaines  familles  au-dessus  des  t'aveursde  la  cour^  en 
i(  iim^saircmciit   le  centre   d'uno  opposition  d'autant  plus 
•solidr,  qu'elle  est  cahne  et  réfçulièro.  Voyexies  Uevonshire,  les 
Nlland,  le&  Uettrord,  dans  hi  chambre  des  pairs  <rAn^leterje  ; 
cot  la  qu'est  la  force  de  résistance.  Les  nouveaux  pairs,  les  Li- 
|Kwl,  les  Lonsdale,  les  Colchestcr,  sortant  fraiclieinent  des 
lias  de  In  couronne,  sont  empreints  de  son  esprit.  D'un  autre 
lé,  si  le  roi  pouvait  dissoudre  tes  deux  chambres,  il  n'y  aiiniit 
dans  Tune  des  deux  cette  stabilité  qui  sert  de  contre-poids  ù 
U»nd«ir.e  démocratique. 
}It*  serait-il  pas  danj^ereux  d'ailleurs  d'admettre  des  éptHpies  où 

K'eibtoraîl  aucun  pouvoir,  sauf  celui  du  roi  et  de  ses  luinis- 
ÉAetuellernent.  la  chambre  des  pairs  est  inactive,  à  la  vérité, 
mni  la  séparation  de  celle  des  députés;  mais  elle  existe,  et 
^»l  (|ae1que  chose  :  c'est  plus  qu'on  ne  pense. 
Ces  considérations  m'ont  fait  pencher  pour  une  chambre  héré- 
.liire.  Si  elles  ne  nimèncnt  pas  ii  mon  opinion  ceux  qui  me 
I,  elles  doivent  au  moins  les  convaincre  que  ce  n'est  pas 
la  lilterté  que  je  désire  cette  institution.  J'y  vois  au  con- 
iine  garantie  de  plus  pour  la  liberté. 
J«  ne  me  dépuise  point,  au  reste,  lesdiflieultés  immenses  qu'il 
^  ■•']'  Mirmonter  aujourd'hui  pour  constituer  la  pairie  héi-éditaire, 
l»^  Ira  ai  (iévchiiipérs  .-lilh-nrs,  quand  l'iimniur  Ir  plus  puissant  de 
[THiipe  •^wcU-  iruvaillait  à  créerun  pareil  pouvoir.  «  Il  y  a,  djsais-jo, 
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D  coriltision  d'idées  dans  \u  lélcde  ceux  qui  parlent  des  avantaf 

w  d'une  liérédilé  déjîi  reconnue,  iKiur  en  conclure  la  possibilité 

1»  de  créer  l'hérédité.  La  noblesse  engage,  envers  un  homme  et 

»  SCS  descendants,  le  respect   des  générations,  non-seulement 

»  l'ulures,  mais  contemporaines. Ce  dernier  point  est  le  plus  difB- 

n  cîle.  On  peut  bien  admettre  un  traité  de  ce  genre,  lorsqu'en 

«  naissant  on  le  trouve  sanctionné:  mais  assister  au  contrat  et  s'y 

»  rési^uer  est  impossible,  si  Ton  n'est  la  partie  avantagée.  L'hé- 

V  redite  s'introduit  dans  des  siècles  de  simplicité  et  de  conquête: 
»  mais  on  ne  l'institue  pas  au  milieu  de  la  civilisation.  Elle  peul 

V  alors  se  conserver,  mais  non  s'étnblir.  Toutes  les  institutions 

V  qui  tiennent  du  prestij^e  ne  sont  jamais  l'effet  de  la  volonté; 
»  elles  sont  rou>Tage  des  circonstances.  Tous  les  terrains  sont 
»  propres  aux  alignements  géométriques  :  la  nature  seule  pro- 
w  diiit  les  sites  et  les  etl'ets  iiilUircsques.  Une  hérédité  qu'on  vou- 

V  drait  é<]ilior  sans  qu'elle  reposAl  sur  aucune  tradition  respec- 
n  table  l't  presque  mystérieuse,  nu  doniiru-niit  point  l'imagination. 
»  Les  passions  ne  seraient  f>as  désarmées:  elles  s'irrritcraienl  au 
»  contraire  davantage  contre  une  inégalité  subitement  érigée  en 
1»  leur  [irésence  et  à  Inirs  dépens.  On  [w^ut  créer  de  nouvc-aux 
»  nobles,  quand  l'illustration  du  corps  entier  rejaillit  sur  eux. 
1»  Mais,  si  vous  créez  â  la  lois  le  corps  et  les  membres,  où  sera  la 
1»  source  de  l'illustration?  » 

Nous  avons  sans  doute  des  noms  lilsloriques,  et  il  serait  au 
premier  coup  d'œil  assez  naturel  d'espérer  que  ces  noms  histo- 
rirpies  répandraient  sur  leurs  nouveaux  collàgues  un  peu  de 
IVrlat  qui  les  entoure.  Mais  ces  noms  historiques  ont  plus  on 
moins  soiitVert  du  mallieur  des  eircunstaiices.  Je  ne  parle  point 
de  ce  que  les  nobles  ont  t'ait  contre  eux-mômes,  sous  Louis  \1V 
et  sous  l»uis  XV.  Je  laisse  an  (lélVnsenr  It*  plus  courageux  de  la 
noblesse,  à  M.  le  comte  de  Montlosii'r,  \v  soin  douloin*enx  de  dé* 
criro  tes  géants  de  la  fét)diditc  devenant  graduellement  des  nains, 
et  s*t  roiriplaisaiit  dans  les  atours  puérils  ilont  ils  affublaient  leur 
taille  rjpulissée.  Je  me  borne  ii  ce  qui  est  plus  voisin  de  nous,  à 
ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux. 

]ji  g(Mivcrnement  impérial  n'a  malheureusement  pas  laisse  \iw 
noblesse  aussi  pure  qu'il  l'avait  trouvée  ;  elle  s'est  plîée  aux  né=; 
cessitcsavcc  trop  de  sagesse.  ICllu  a  i>crmisau  pouvoir  illégal  d»-. 
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I^Ddemiiiscr  do  son  dt^vnucrrif'nl  au  pouvoir  légitima.  KWv  .1  rm!*- 
irîlé  des  n^âtiLulrons,  accepté  des  faveurs.  A  la  vérité,  quand   la 
rcftlauralioii  sVst  opérée,  il  n'a  plus  été  question  des  réparations 
récemment  oltlriiues,  mais  des  sacrilices  faits  anciennement,  et 
CD  écoutant  des  plaintes  fréquentes  contre  l'op{tression  d'un  ré- 
*giiiic  et  contre  l'ingratitude  de  Tautre,  il  est  consolant  de  penser 
que  cert^iins  noms  illustres  ont  profité  de  tous  les  deux.  Re|>ous- 
saut  aujourd'hui  le  souvenir  des  faveurs  impériales  comme  le 
Tcstigc  importun  d'un  faux  pas  de  jeunesse,  la  noblesse  eiïaccde 
innales  cet  épisode  étrange  :  mais  la  mémoire  nationale  sVn 
meul,et  delasorte,  Télèment  de  respect  eldeconsidêrationqui 
«cmblair  s'offrir  le  plus  naturellement  à  nous,  comme  soutien  de 
>la  nouvelle  pairie,  ne  nous  assure  que  des  ressoures  équivoques 
1^1  inoriicaces.  Que  faut-il  faire?  Attendre  et  désirer  que  la  ma- 
luiière  dont  les  pairs  reniplironl  les  fouillions  que  la  constitution 
•lear  assigne,  dissipe  des  préventions  jusqu'ici  plus  déplorables 
Iqu'injnsli'S.  lien  est  qui  déjà  ont  plus  contribué  ^  réconcilier  la 
ualiifn  avec  la  dignité  qu'ils  occuf>ent,  que  ne  l'auraient  fait  huit 
siècles  de  traditions  nobilières.  Ce  ne  sont  probablement  pas  ceux 
que  la  majorité  de  leurs  coIli>.gucs  regarde  comme  les  plus  dé- 
roués aux  intérêts  de  leur  corps  :  et  ce  sont  euN  |>ourtHnl  qui  le 
, rendront  populaire  et  le  sauveront  *, 

*  L'opinion  de  B.  Constniil.  sur  l'IiirAdit^  de  la  fuirîr,  se  tnodilla  yru  à  prii. 

f  nppé  de  lu  rfeiif.lAnr.0  i)ue  \c.  b'nlimcitt  (iiiblin  o[)|i<Kai(  â  une  mesure  que  Mn 

l«ditttr»lion  de  la  conAtUutioD  anglaise  lui  faisait  ret'urder  cuminc  nt-Ve^Miiro.  d 

toin|in(  enlln  qu'on  ne  crée  [las  tine  ^rittloeralic  ;  te  tcai{i>  seul  |k-ii1  l'établir.  OaiiB 

imr  itini-U  di*iniN:ralif|ue  noniiiie  rM  1»  iiAlre,  re  n'est  [las  à  l'Antfleterre  umu  à 

l'Aut'MKiue  qu'il  faut  demander  des  i^cn)|dci,  si  l'on  veut  OUblir  sur  dt-n  baiurs 

turc  arcepter  |»ar  ro{»iiiion,  une  cl>aiut>rc  liaiilr,  un  M^nai  ({ni,  mu^  èlre 

i  '  '•.  rfpré»enif  cfiicndunl  la  Iradiliun  el  IViitrit  do  cotiKentiliuD.  Lu  se  nul 

amêrkâin.  élu  pour  lix  an»  par  le»  £iaU  (nou<  dirions  tn  ronseiU  généraux),  cl  »e 

lovelini  pHr  lien  Iouâ  W*  tivux  ans,  esl  un  corps  cunser^utiMir  pr  ta  Ta^un  dont 

il  fal  n'inmiè ,  «un  Icnl  rcnouvcMmaMit  lui  |>rrinet  ru  outre  iti:  maintenir  I.1  tradition. 

miunvrlIeniciH   partiel  de  la  secunile  chainlre,  de  In  i'ti;iu(btc  (iO(iulaire.  a  des 

Konvirmenift  qu'a  ligriaK-s  U.  ConManl  {Sup.  p.  230);  il  Tiiui  qu'tltc  kuil  la  rulde  et 

rive  cxpre>!>Jon  de  l'upinion  piiMique.  mais  tel  n'est  pas  lo  nde  dun  >iitutt,  Uul  préri- 

kéinent  pour  mmlérer  l'opinion,  et  lui  (aiwer  le  ti'rupi  de  refntultr.  I>«iih  tvt  tfiwmret 

TUT  te*  t'riil-Jourf,  publiée  en  I«2'J,  lt.  (instant  nun«  a  t-*--^ ' — ■■■  '"■•' 

ir  relie  q<icition  «pu  l'iaquiéla  lonj-'leiiips.  i'insêre  ici  M  pi 
(lUUir.  (K.  L.) 
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OPINION  DB   OONAPARTE   M>R   LA    TAIRIK. 


J'ai  rapporté  dans  un  autre  ouvrage  ce  que  Bonaparte  disait  de 
la  pairie  et  des  ctirficuUés  qu'il  apercevait  à  la  faire  adopter  par 
la  nation;  mais  comme  la  pairie  est  la  portion  de  l'acte  addition- 
nel qu'on  a  le  plus  am?'reinent  allaqui^e,  je  dois  reproduire  ici  les 
propres  paroles  de  Napoléon,  pour  expliquer  ensuite  les  raisons 
qui  le  déterminèrent  h  sacrifier  son  opinion  personnelle  aux  con- 
seils de  ses  alentours. 

a  La  pairie,  disait-il,  est  en  disharmonie  avec  l'état  présent 
»  des  esprits;  elle  blessera  l'orguoil  de  l'armée,  elle  trompera 

V  l'attente  des  partisans  de  l'épalité,  elle  soulèvera  contre  moi 
»  mille  prétentions  individuelles.  Où  voulez-vous  que  je  trouve 
«  Il-s  éléments  d'arislooratic  que  la  pairie  exige?  Les  anciennes 
0  fortunes  sont  ennemies,  plusieurs  des  nouvelles  sont  hon- 
I)  teuses.  Cinq  ou  six  noms  illustres  ne  snlTisenl  pas.  Sans  eouve- 
»  nirs,  sans  éclat  historique,  sans  grainles  propriétés,  sur  quoi 

V  ma  pairie  sera-l-elle  fondée?  Celle  d'Angleterre  est  tout  autre 
»  chose;  elle  est  au-dessus  du  peuple,  mais  elle  n'a  pas  été 
»  conire  lui.  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  donné  la  liberté  à  I'Ajh 
B  glelcrre;  la  grande  charte  vient  d'oux^  ils  ont  grandi  avec  la 
»  constitution,  et  font  un  avec  elle;  mais  d'ici  à  trente  ans,  mes 
»  champignons  de  pairs  ne  seront  que  des  soldats  on  de^  cliam- 
»  bellans;  Vnn  ne  verra  qu'un  camp  ou  une  antichambre.  » 

Il  est  diriicile,  je  le  pense,  d'exprimer  avec  plus  de  force,  ol  en 
moins  de  nuits,  les  obstacles  qui  s'opposent  îi  ce  que  la  pairie  se 
nationalise  dans  nos  nouvelles  institutions. 

Cependaul,  peut-on  aflerniir  une  monarchie  coustituLionnelIe, 
sans  y  tolérer  une  magistrature  héréditaire,  qui  oppose  son  élé- 
ment de  durée  à  l'action  perpétueltenient  rénovatrice  de  Télcc- 
tion  populaire,  action  qui,  par  \k  même  qu'elle  prépare  ce  qui 
doit  être,  court  toujours  le  risque  d'ébranler  plus  ou  moins  la 
solidité  de  ce  qui  est? 

J'avoue  ([ue  j'ai  douté  longtemps  que  celte  possibilité  existât, 
et  que,  disposé  par  caractère  à  me  contenter  de  ce  qui  est  lolé- 
rable,  j'étais  fort  séduit  par  l'exemple  de  la  constitution  brilan- 
uique  qu'appuyait  encore  à  mes  yeux  l'autorité  de  Montesquieu. 
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Aujourd'hui  mon  opinion,  en  llièït^  générale,  est  Irès-ébrtinlée. 
en  tlitïse  générale,  de  peur  qxi'on  ne  se  prévale  de  qucl- 
t*fines  de  mes  paroles  pour  ra'attribuer  des  intentions  oppo- 
sées à  la  charte.  Assurément,  je  suis  loin  d'attaquer,  dans  une  de 
Mss  parties  les  plus  im[iortantes,  r^tte  charte  dont  je  voudrais 
'ver  jusqu'aux  dispositions  les  plus  minutieuses,  parée  que 
stabilité  me  semble,  dans  nos  circonstances,  préférable  û  tout, 
je  ne  puis  nier  que,  spéculativcment  parlant,  des  eonsi- 
HH  qui  se  sont  graduellemuul  otTertes  à  mon  esprit,  et  des 
faionsquem'ontsu^'géréesbeaucoupd'expérienccs,  ue  m'aient 
ditos  une  ttrande  incertitude,  moins  peut-être  sur  la  néces- 
lé  que  sm*  la  possibilité  de  la  pairie.  Avec  notre  disposition 
tUonale,  notre  amour  pour  l'é^jalité  pres(|ue  absolue,  la  divi* 
de  nos  propriétés ,  leur  mobilité  perpétuelle .  l'influence 
joars  croissante  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  capitaux 
jtorlelèuille,  devenus  des  éléments  nu  moins  aussi  nécessaires 
Tordre  social  actuel,  et  sûrement  des  appuis  plus  indispen- 
k'S  anx  gouvernements  (jue  la  propriété  Foncière  elle-même, 
puiijâauce  héréditaire,qui  ne  représente  que  le  sol,  qui  repose 
la  concentration  du  territoire  dans  les  mains  d'un  petit 
!,  a  quelque  chose  qui  est  contre  nature.  La  pairie,  quand 
existe,  peut  sul>sister,  et  on  le  voit  bien,  puisque  nous  en 
une;  mais,  si  elle  n'existait  pas,  je  la  soupçonnerais  dVtre 
sibte. 
kU  commencement  de  1815  mon  opinion  était  loin  d'être  aussi 
Itée. 

rrsdonc  que  Donapartc  me  consulta  sur  l'introduction  de  la 

trii.'  dans  son  art*;  additionnel,  je  ne  lus  frappé,  je  l'avoue,  que 

souvenirs  inoffensifs  de  notre  pairie  dt  1H1  i,  dont  l'existence 

remarquée,  n*avait  ni  excité  l'envie,  ni  provoqué  Virrila- 

•n.  Je  vis  dans  une  ma^istrature  héréditaire,  nue  barrière  de 

wmtre  Tautorilé  d'uïi  homme,  et  je  cherchais  partout  des 

I.  Mon  avis  l'ut  en  conséquence  favorable  à  l'institution 

»'iw  discutait,  et  cet  avis,  j'eus  lieu  de  le  croire,  eut  sur  l'esprit 

Napoléon  d'autant  plus  de  pouvoir,  qu'aucun  motif  personnel 

Mt  ilè!i>rminait.  Je  n'ai  jamais  conçu  qu*on  put  mettre  eu 

présents  du  sort  et  le  choix  du  peuiile,  ni  tant  qu'il 

•til  sur  cette  terre  la  chance  d'être  élu,  je  la  préfèrerdi» 
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à  celle  d'être  nommé.  Ce  que  je  disais  h  Bt^napartc  avec  impar- 
lialiïé  t!t  par  conviction,  d'autres  le  lui  rn[»étîiient  par  intérêt.  Jl 
est  triste  de  le  reconnaître,  mais  impossible  de  le  nier;  la  passion 
de  régalité  se  concilie,  dans  beaucoup  d'hommes,  avec  le  ^oùldes 
distinctions  qu'on  leur  offre;  et  le  rèj-irne  impérial  avait  accou- 
tumé trop  de  gens  à  tolérer  les  privilèges,  quand  ils  en  jouissaient. 

Nous  nous  ressentirons  longtemps  de  cette  habitude  qu'ils  ont 
prise.  Nous  en  voyons  la  trace  dans  ce  qui  se  passe  chaque  jour, 
et  de  \k  viennent  tes  désappointements  fréquents  que  tes  amis  de 
la  liberté  éprouvent.  Il  faut  le  dire,  car  il  faut  tout  dire,  et  pour 
une  nation  qui  navigue  encore,  et  qu'on  rejette  dans  la  haute  mer, 
tous  les  écueils  sont  bons  h  connaître  :  il  >*  a  des  oppositions  de 
situation  ;  il  y  en  a  de  principes  :  ces  dernières  seules  offrent  doî 
garanties  :  les  autres  cessent  quand  la  situation  change,  ni  la 
situation  change  quand  l'autorité  le  veut.  L'alliance  du  despo- 
tisme impérial  et  des  privilèges  contre- révolutionnaires  est  le 
beau  idéal  aut(uel  aspirent  les  hommes  du  pouvoir;  ils  ont  raisou: 
le  séide  d'un  conquérant  peut  tort  bien  devenir  celui  d'un  mi- 
nistre, quand  ce  ministre  lui  rend  les  avantages  dont  la  chute  du 
conquérant  l'a  privé.  Tel,  sous  la  cuirasse,  était  le  Iléau  des  peu- 
ples vaincus,  qui,  sous  la  toge,  se  rctournunl  contre  ses  conci- 
toyens, sera  le  Oéau  de  la  liberté  dans  sa  patrie.  Heureusement, 
l'alliance  est  trop  difficile  pour  ^tre  jamais  complète.  Il  y  a  uhr 
salutaire  incompatibilité  entre  les  vues  de  l'uncien  régime  et 
celles  du  nouveau;  et  nous  pouvons  compter  parmi  nos  sauve- 
gardes l'insolunce  de  l'un  et  la  vanité  de  l'autre. 

Mais  ou  con^'(Ml  ijii'h  l'épnque  où  il  s'agissait  de  décider  si  l'un 
exercerait  ou  non  la  pairie,  tous  les  hommes  avides  de  litres,  du 
rubans,  de  manli;au\  d'hermine,  appelaient  de  leurs  vœux  cotte 
institution.  Bonaparte  éprouvait  (jutlque  répugnance  à  tromper 
les  espéritncesde  ses  alenluiirs.  Il  nie  disait  un  jour,  au  sujet  des 
mots  de  monseigneur  et  d'altesse  :  a  II  y  a  des  gens  pour  qui, 
depuis  dix  ans,  c*est  une  jouissaïu'e  ;  je  la  leur  ai  donnée  ;  si  je  la 
leur  ûluis,  ils  en  seraient  tristes,  j'aurais  l'air  de  les  punir,  d 

De  plus,  tout  en  analysant  avec  sagacité  et  tinesse  les  diflicultéË 
que  la  imirii^  devait  rciK'oiiln'r,  Niipolénn  lui-même  avait  poiii 
clic  un  secret  [>eiicliant  :  il  ptusuil  qu'une  forte  aristocratie  faci  . 
litait  la  marche  d'un  gouvernemc)it  tel  «lu'il  le  concevait,  elU 
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ik  ce  sujet,  d'une  companiîson  assez  ingénieuse,  qu'il 
rectionuait  de  telle  sorio,  ^u'il  en  a  fait  usage  avec  moi  peut- 

cent  fois. 
«  Une  coijslilution  appuyée  sur  une  aristocratie  vigoureuse 
ressemble,  disait-il,  à  un  vaisseau.  Une  constitution  sans  aris- 
tocratie n'est  qu'un  ballon  perdu  dans  les  airs.  On  dirige  un 
vaisseau,  parc4?  qu'il  y  a  deux  forces  qui  se  balancent;  le  (gou- 
vernail trouve  un  point  d'appui  ;  mais  un  ballon  est  le  jouet 
iPuiUî  seuk'  Corée;  It*  point  d'appui  lui  manque;  le  vent  l'em- 
porte, el  la  direction  vsi  impossible.  » 
Il  avait  donc,  durant  son  premier  règne,  travaillé  constamment 
créer  une  aristoeralie  :  ses  collèges  électoraux,  ses  six.  cents  plus 
ipost^,  ses  possidniii  en  Italie  étaient  des  essais  dans  ce  sens  :  il 
lOraH  ce  que  le  pouvoir  ignore  toujours,  c*esl  que  rien  ne  se  crée 
ir  artifice.  La  force  créatrice  en  politique,  comme  la  force  vitale 
ms  la  nature  physique,  ne  peut  ^trc  suppléée  par  aucuue  volonté, 
ir  aucune  loi  ;  le  temps,  les  habitudes,  tes  besoins,  l'opinion,  sont 
seuls  élêmenls  d'organisatiou.  L'action  du  pouvoir  n'e^tt  que 
kaniquc,  et  ses  proiiuits  ne  sont  que  factices.  Il  ne  lui  est  pas 
lu»  donné  d'instituer  quelque  chose  sans  ces  élénnnts,  qu'il  n'est 
loé  au  liLidunire  de  faire  il  coups  de  ciseau  un  être  virant;  on 
it  écrire  des  ronslilulions  comme  nu  peut  sculpter  des  statues; 
lis  les  constitutions  demeurent  iiia])plieable$,  comme  les  statues 

RDt  inanimées. 

Bntin,  Bonaparte,  indépendamment  de  sa  théorie  sur  la  néces- 

it^  (Fun  conlre>poids  aristocratique,  avait  |>our  l'aristocratie  de 

l'ancUn  régime  une  inclination,  et  pour  ainsi  dire,  une  faiblesse 

de  C4cur  qui  ne  fut  pas  sans  influenco  sur  ses  résolutions.  On  ra- 

»nte  que  Mirabeau,  dont  la  jeunt  sse  orageuse  l'avait  fait  exclure, 

fmiant  quelque  temps,  de  ce  ({u'on  nomme  la  bonne  compagnie, 

^unit  h  l'un  de  ses  amis  intimes,  à  l'époque  où  l'ascendant  de 

popularité  el  du  génie  lui  avait  rendu  toutes  les  entrées,  qu'il 

voyait  jamais,  sans  um*  sen<4ation  ilc  plaisir,  une  porte  coebère 

ouvrir  devant  lui  :  de  même  Bonaparte  éprouvait  une  certaine 

Mc,  quHud  un  lie  nos  anciens  graiuls  seigneurs  passait  à  son  ser- 

ice  :  il  luisemblaitqu'il  en  était  souviMnin  plus  légitime,  lorsque 

colonnes  de  la  légitimité  entouraient  sou  tri)ne,  et  sa  satisfac- 

»n  ne  s'est  point  usée  jusqu'au  deriiiiM-  monieid,  bien  qu'as&u- 
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rément  elle  ertl  pu  se  calmer,  vu  la  niullipltcitê  des  jouissances. 
La  pairie  lui  sembla  donc  un  moyen  de  peconqnérir,  dans  un 
temps  quelconque,  cette  noblesse  qu'il  regretlait,  cette  noblesse 
dont  il  avait  dit  lui-m^Miic  qu'elle  seule  savait  servir  avec  grAce,  et 
qui,  après  tout,  car  il  faut  être  juste,  ne  l'avait  abandonné  que 
lors  de  ses  revers.  Il  tut  rnéme  tenté  de  comprendre  immi^ia- 
tcmcnldanssa  pairie  nniivetlc  un  grand  nombre  d'anciens  nobles, 
ai  ce  ne  tut  qu'après  une  hésiUition  longue  qu'il  s*écria,  non  sans 
tristesse  :  a  II  tauilra  pourisiiit  y  revenir  une  fois  ou  une  autre, 
»  mais  les  souvcnii-s  sont  trop  récents  :  ajournons  cela  jusqu'après 
»  la  baljiille;  je  les  aurai  bien,  si  je  suis  le  plus  fort  :  en  atten- 
»  dant,  laissons  une  porte  ouverte;  après  quelques  façons»  ils 
»  linissent  toujours  par  entrer'.  » 

NOTE   H  BIS. 


nEs  DisnouRs  écrits  '. 


Des  hommes  très^clairès  et  InVbien  inlenlionnés  ont  com* 
batlîi  mon  (y|»inir>n  par  d(^s  Hi'i;nmi>nls  d'aittaiit  plus  plausibles, 
qu'ils  sont  toujours  [>artis  iU\  riivjiotiièse  que  la  nmindre  noie 
écrite  par  un  orateur,  pour  ne  pus  perdre  le  Ul  île  ses  idées  ou 
pour  aider  sa  méuioire,  serait  inlerditc.  La  cliarabre  des  repré- 
sentants de  1815  avait  ou  effet  donné  l'exemple  de  cette  sévérité. 
Mais  cet  excès  serait  aussi  préjudiciable  aux  discussions  qui  doi- 
vent avoir  lieu  que  l'excès  contre  lequel  je  m'élève.  Jeter  les  yeux 
sur  des  notes,  ce  n'est  pas  lire  un  discours.  Toutes  les  fois. qu'on 
traite  une  que!>lion  com|ili<niét',  une  question  qui  porte  sur  des 
lois,  des  décrets,  des  faits,  des  chlQVcs,  des  détails  de  localité, 
ces  notes  sont  indispensables.  Elles  le  sont  é;^aleraent  pour  toul 
orateur  qui  veut  repondre  avec  ordre  et  d'une  manière  complète 
aux  assertions  de  celui  qui  l'a  précédé  à  la  tribune.  Aucune  mé- 
moire n'est  assez  forte  pour  saisir  en  un  instant  l'ensemble  et  les 
parties  d'un  discours,  improvisé  avec  entraînement,  prononcé 
avec  rapidité.  Le  secours  de  quelques  signes  qui  retracent  ce  qui 

*  B.  ConMnnt.  JÊémoire*gur  lu  Cent-Jours,  1*  partit^,  lettre  V,  p.  55-08.  (E.  L.) 

*  V.  Stt|i.  Principes  de  pttUtitiw,  {*■  ii4-t>à.  (S.  L.) 
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dit  et  ce  qu'il  est  imporlaiit  de  réfuter  est  d'une  nécessite^ 
ue.  Les  houimea  les  plus  é1o<|UHiitR  do  l'Anglticrre.  lord 
North.  M.  Ko\.  M.  Pilt  ue  se  le  rel'usaieut  pas.  Ils  parlainiit  en 
leoaDtrrs  noies  à  U  ruain,  nu  les  lisant  pas,  mats  les  i^nsullaul 
^ftjl  s'arrétaut  mt^cuc  pour  les  consulter.  L'assemblée,  tolérante  et 
^^■flapectueusc  envers  le  talent,  les  attendait  avec  patieuce,  et  ils 
H^llenaient  la  parole  d'at>ODdance,  avec  une  fécondité  «t  une 
^     clialeur  nouvelles.  Telle  est  la  inarcbe  que  nos  dépulûs  doivent 
ftoivre.  Point  de  dissertations  académiques,  point  de  discours  pré- 
fMrés.  qui  néeessitent  un  exorde  devenu  iinitile,  [Ntiveque  vingt 
exonles  pareils  ont  déjii  été  récités;  en  un  mut,  point  de  lecluro 
proprement  dite,  mais  des  notes  qui  classent  les  idées,  indiquent 
divers  points  ù  traiter,  rappellent  les  objections  qu'on  aurait 
rduesdevue.  On  peut  s'en  remettre  à  l'intérêt  des  orateurs  |)our 
pas  rendre  ces  notes  trop  volumineuses.  Ils  se  nuiraient  à  eui- 
'■^racs  :  un  coup  d'œil  rapide  ne  leur  suffirait  plus  pour  se  rê- 
ver dans  un  volume.  Il  y  a  mille  choses  dont  une  assemblée 
t  justice,  iudépendannnent  et  sans  la  lettre  d'un  règlement.  Il 
S  se  'confier  h  ce  bon  sens  naturel,  h  ce  tact  juste  et  sur  qui 
les  hommes  réunis.  Un  orateur  qui  abusemit  de  ta  faculté 
consulter  SCS  notes  pour  les  tire,  serait  réprimé  |»îir  le  ridicule, 
vous  interdisiez  ces  n(»les,  comment  disculeniil-on  les  rapports 
ministres,  les  calculs  du  budget,  les  répartitions  de  b-vêes 
d'bnmmes»  enlin  mille  questions,  où  les  données  les  plus  posi* 
Uvessont  requises,  et  doiveut  |»uuvoirètre  sans  cesse  reproduites 
avec  précision  ?  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  de  pareilles  notes  doivent 
être  ndmiiii's. 

Un  autre  objet  sur  lequel  il  me  parait  clair  tpie  la  prohibition 
'les  discours  i-crits  ne  devrait  pas  s'étendre,  ce  sont  les  proposi- 
tiom  que  tout  député  est  autorisé  à  faire  à  la  chambre.  Mon  but 
dUK  l'interdiction  des  discoui^s  écrits  serait  de  faciliter  la  discus- 
«ïoti  que  ces  discours  entravent  ou  plutôt  qu'ils  détruisent.  Mais 
*}U4iud  uu  membre  de  rassemblée  fait  une  proposition,  tu  discus- 
sion n'est  pas  encore  ouverte  ;  sa  proposition  est  la  base  de  la  dis- 
cUMtou  future.  Il  n'a  point  à  répondre  a  des  utijeelions,  puis<|u'au- 
**Mie  n'u  pu  être  faite  encore.  Il  est  donc  indifférent  qu'il  Hse  ou 
lu'il  improvise,  et  je  dirai  même  qu'il  vaut  mieux  qu'il  lise. 
Il  y  a  dani  les  hommes  une  justice  innée,  qui  fait  toujours  entrer 


i-?o 
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en  lifçnc  do  compte,  dans  le  jugement  qu'elle  porte  de  la  conve- 
nance des  paroles,  la  situation  de  celui  qui  parle.  Telle  expressiftn 
imprudente  ou  peu  mesurée^  que  cuite  justice  publique  pardinme 
k  un  oi'ateui',  au  milieu  d'une  discussion  vivo  et  ora^usc,  serait 
sévèrement  réprouvée  dans  une  proposition  laite  de  sang-froid, 
avant  que  la  contradiction  et  la  lutte  eussent  produit  dans  les  ac- 
teurs «L  tians  les  spectateurs  cette  chaleur  sympathique  qui  excuse 
ou  qui  justilie  la  véhémence-  Mais  si  l'auteur  d'une  proposition 
rimpro\i5ait,  il  serait  impossible  qu'il  apportât  cette  mesure, 
cette  rést'i've,  qui  doivent  caractériser  un  acte  médité  à  loisir,  et 
présenté  à  l'assemblée  avec  une  sorte  de  solennité. 

D'ailleurs  les  propositions  son  mises  aux  chambres  sonll'examon 
des  lois  existantes,  ou  liiidication  îles  lois  à  taire.  On  ne  (>eut 
démontrer  les  améliorations  désii'nbles  dans  les  lois  qui  existent, 
sans  rapporter  le  texte  de  ces  lois.  On  ne  peut  rapporter  ce  texte 
sans  le  lire.  Ou  ne  peut  le  citer  de  mémoire;  ce  serait  entraver  la 
discussion  au  lieu  de  l'éclairer;  co  serait  multiplier  inévitable- 
ment les  citations  inexactes,  et  perdre  tout  le  temps  qui  serait 
consacré  à  relever  ces  inexaclitudes.  Il  en  est  de  mt^me  des  pro- 
positions pour  les  lois  à  faîrc,  La  bonté  d'une  loi  dépend  en  [grande 
partie  de  sa  rédaction.  On  ne  saurait  improviser  larédaciiou  d'une 
loi.  11  fuutquti  chaque  mol  soit  pesé,  curchaquemot  uâon  impor- 
tance'. 

En  adoptant  le  milieu  que  je  propose  entre  l'abus  des  discours 
écrits  ({ui  latiguenl  nos  assemblées  et.  dénaturent  nos  discussions, 
et  linlcrdiction  do  ces  discours,  au  risque  d'enlever  ii  des  hommes 
sages  et  éclairés,  mais  dépourvus  du  talent  d'improviser,  le  itroit 
de  l'aire  proliler  lu  nation  de  leurs  lumières,  on  concilierait  tout. 
Au  milieu  d'une  discussion  déjà  entitmée,  les  discours  écrits  ne 
peuvent  (|uc  la  relarder  et  La  refroidir.  Dans  ce  cas,  les  liomiiies 
qui  ne  peuvent  jms  parler  d'abondance  doivent  céder  la  parole  aux 


'  Le  (Iruil  de  |<ro[>osili()n  est  ii  Id  fois  l'une  «les  |i1us  imporUDles  d  îles  plus  ilèlî- 
cales  altribiilions  du  no<!  (lv[mtés.  L'espèce  de  cruinte  et  de  jalousie,  qui  a  niALivé  !■ 
supprefl&ioo  de  I  initiative  directe,  no  Ueumuderait  \Mi  mieux  que  de  k'8(i|Hiyi:r  de 
propusUioDC  impruileotea  ou  iiitum|)estives  pour  disputer  ii  nus  i-epréKenlaDU  la  fuculié 
d^jà  trtVin^nftUj^mic  d'expnni>er  bpoiituuéniciitluui'^  vœux,  sans  pouvoir  Ic^conveflif 
en  prajeU  de  loi.  Il  Taul  en  consèquenct?  ne  fournir  uuMin  prétexte  à  dei  inquiétudu 
vnilefloii  simulées.  Chaque  propocition  doit  porter  rem|ireinte  de  lacaâturitc  ettia 
caliuv  ;  el,  suus  ce  rappui  t,  l'iiiiprovifcation  serait  dangereuse. 
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autre»;  ranis  quand  il  s'agit  tic  propositions,  il  n'en  est  pas  de 
nii^mc.  Alors  Ils  discours  écrits  ne  retardent  ni  ne  refroidissent 
i,  et  l'on  réunit  t<>us  les  avantages.  L'on  met  h  profit  toutes  les 
ï8,  toutes  les  factillés.  L'on  ne  condainim  point  à  un  injuste 
silence  des  députés  reconunandiiblcs,  et  cependant,  quand*  les  dis- 
eusâious  sont  engagées,  on  ne  les  interrompt  plus.  \je  choc  des 
opinions  est  réel,  lu  tribune  ne  devient  p^is  une  académie  '. 


NOTE    I 

DB   LA    NOMINATION   DBS   IDRÊS  ^. 

Bimaparte  qui,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  s'était  constitué  le 
légitaîredu  peuple,  ayant  substitué  les  préfets  nommés  [>ar  lui  aux 
a«lmtnislrateui*s  de  déparlenuml,  élus  précé<leminent  par  les  ci- 
toyens, avait  fort  adroitement  coiiser\é  aux  prcmiei-s  toutes  les 
attributions  de^  seconds.  C'est  donc  ^i  un  gouvernement  qui  main- 
tenant est  l'objet  perpétuel  d'un  biftme  sévère,  que  nous  devons  le 
mode  actuel  de  formatioii  du  jury,  mode  d'après  leipicl  un  seul 
homme  im|>ose  à  des  accusés  les  arbitres  de  leur  Innuieur.  de  leur 
fortune  et  de  leur  vie.  N'est-il  pas  évident  que,  sons  une  constitu- 
tion libre,  il  faut  se  liAterde  répudier  ce  triste  héritage  de  Karbi- 


*  IMen  tie  plus  juste  que  t:ci  rénexiona.  l/ialerdictiou  il«i  lUMOurï  ècrita  au  (irivc 
t*M*f(Hlil^r  rt'Biiriinri  Itimlfrrï;  !*:•  députt^s  ijui  i)'ini|truviH'nt  puiol  a'vii  iirciinenl 
BOini  {itri  i  I»  iin-pamlion  cl  à  la  di«ciiHiiiuii  des  loi»  dan^  ivi»  coiiiiiiivtiun*i  ; 
on  ècar1«  de  la  tribune  celti;  vatue  élot|u«nct!,  (|ui  )ir«ftque  toujours  (Kirte  a  Inox, 
«I  qui  Aouvrat  efet  d'auUnt  {ilut  fio.entu  qu'elle  a  élô  plus  rroideuirnt  Hi^fiiis^  dam 
le  caliiDtft.  La  dÏM-usiiiDn  >  i^iiMtic,  on  j'  |urie  le  Unga^c  tirs  uITaim ,  on  n'y  aiiiwrle 
plus  eetir  riiHoriquc  dt^rUmatoire,  tuitr.  pour  exciter  le»  luiuiun»  ou  drbani,  titoa 
filutât  qim  pouf  ainentr  la  conviciiun  au  dedant.  Si  nous  voulons  Iraitor  iirrJ«Q^fifteiit 
tm  inlvréls  du  paj»,  suivun»  IV-xeniile  ile«  AuffUts,  |icu|ilc  pratique  par  eicsUencc, 
et  qiii  »  apprin  por  uii  ton^  iiiuigo  de  i*  litterié  b  fuire  pu«cr  le*  cliow»  avsal  les 
mots.  lE.  I..). 

'  La  rornuliût)  des  listes  du  jor;  e*l  une  question  qiù  Uluebe  h  la  politique  par 
|ilus  d'un  point,  auui,  on  PraDce,  le  système  a-(-j|  chinK>^  à  cliitiue  révolution. 
V.  B^renger.  bc  lu  tt''pr«Jiïïion  ptnaie,  i.  I.  p.  'H'i  et  sniv.  Plus  heureux  que  noiu, 
tes  Anglais  ont  remis  a  des  nu^i^trAls  indépendanls  le  soin  de  foroicr  cv-»  linlrti,  et 
d'ooI  jnaiiiis  ulu ndonué  un  tri  pouvoir  li  l'adiuinutralKiri,  Il  nous  faut  la  longue  hubi- 
IfUie  do  U  («ulrdliuitioo  |>our  nou»  cacber  ce  qu'il  y  »  d'excessif  dans  ce  choix  dn 
,  jarét  fan  (*ar  une  auiorilé  qai  i  toufeni  u»  utul  autre  intérêt  que  la  juslire.  (&_, 
I. 
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IrairP  impérial?  Quelle  analogie  pcïot-oii  trouver,  ou  pluUM  quelle 
încoiupalibililc  ne  doit-on  pas  rcconnaîlre,  entre  les  attributions 
d'un  prrfct,  investi  de  son  autorité  par  le  pouvoir  exécutif,  révo- 
Cfd)le  au  pré  de  ce  pouvoir,  rt'cevanl  ou  espérant  de  lui  toutes  les 
faveurs^  directes  ou  indirectes,  que  les  ministres  coutîïreut,  et  les 
fonctions  du  jurés,  fonctions  dont  le  caractère  essentiel  est  l'indé- 
pondanceV  Un  préfet  place  la  nNgle  dans  Tordre  qu'il  roç^it,  le 
mérite,  dans  le  zèle,  le  devoir,  dans  la  soumission.  La  règle  d'un 
juré  :  c'est  sa  conviction;  son  mérite  :  le  scrupule  et  Texactitude 
dans  l'examen;  son  devoir  :  l'expression  tîdèle  d'un  juj^euieut 
impartial,  qui  ne  lléchissc  devant  aucune  considératioD,  aucune 
arrière-pensée. 

Jo  ne  veux  ni  me  livrer  à  des  soupçons  exagérés,  ni  me  per-^ 
mettre  des  inculpations  qui  ne  seraient  point  appuyées  de  preuves. 
J'aime  à  croire,  avec  un  écrivain*  qu'une  conscience  pure  et  l'a- 
mour du  bien  viennent  d'entraîner  tout  à  coup  de  la  carrière  des 
lettres  dans  celle  de  la  politique  et  de  la  législation,  qui  a  marqué 
ses  premiers  pas  dans  cette  carrière,  qui  lui  était  nouvelle,  par 
une  bonne  action  et  un  bon  ouNTape;  j'aime  à  croire,  dis-je,  que 
les  grandes  prévarications  sont  rares,  t*t  ({u'il  est  généralement 
vrai  que  le  magistrat  est  honnête  homme,  bien  que,  dans  les 
temps  de  parti,  cet  axiome  soit  expiisé  h  df»s  exceptions  lerrible^i  : 
mais  en  radoptajitsaiis  restriction,  nous  aurons  encore  à  redouter 
rinsouciance  et  la  partialité  des  subalternes,  auxquels  le  préfet 
doit  s'en  rapporler.  Nous  aurons  à  craindre  Tamalgamc  inconsti- 
tutionnel de  deux  ullributions^,  qui  consistant,  l'une  dans  la  re- 
cherche du  délit,  l'autre  dans  le  choix  de  ceux  qui  doivent  pro- 
noncer sur  la  réalité  de  ce  délit  présumé,  font  qu'un  seul  homme 
constate  le  crime,  interroge  le  prévenu,  le  livre  aux  tribunaux, 
et  lui  choisit  des  juges'. 

La.  nominati(m  des  jurés  doit  donc  cesser  d'appartenir  aux  pré- 
lots;  et,  comme  nous  n'avons  point  en  France  de  nïagistrats  qui 
jouissent  de  I  iiideiiendance.  et  qui  exercent  en  même  temps  les 
fonclions  locales  des  sbérifs  en  Angleterre,  il  faut  rattacher  ce 


'  M.  Aignan,  auteur  de  l'oQvnge  intituK*  :  De  lajuttiee  et  de  ta  police, 
3  On  sait  que,  par  l'arl.  10  du  Code  d'ln<^lnirlian  ciiinitiellc,  le  préfet  est  cbirgf 
aus'i,  ilnn^pliiBÎoQrs  cns,  Aca  funcliuiis  J'uIDcicr  de  police  judiciaire. 
*  Voyez  In  brochure  de  U.  Aignaii,  p.  9. 
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choix  à  lu  loi  qui  forme  ftujotirilMiui  la  ba<;cilc  toul  notrA  sys- 
tème coDsUtutioniicl.  Oii  prévoit  quo  je  veui  parler  de  noire  loi 
sur  k'S  /îleclions. 

L'auleur  que  j'ai  r.ilû  ri-i)essus  voudrai!  fain^  tioinnier  les  jurés 
par  les  électeurs.  Ne  serait-ce  pas  compliquer  les  l'onctiotis  ^Ic  ces 
derniers;  et  l'intenalle  qui  sépare  la  convocation  périodique  des 
collèges,  ne  pourrait-elle  pns  ^Ire  productive  d'inconvénients  qui 
Aéraient  sans  reim^le  durant  un  long  espace  de  temps?  Pourquoi 
ne  pas  prendre  les  jurés  parmi  les  électeurs  mâmes,  h  tour  de 
r5l<-,  ou  par  Ir  sort*?  Celui  dont  la  quotité  contributive  rst  jtipée 
Mil'tÎMinte  p<iur  qu'il  participe  iiux  dioix  de  nos  premiers  manda- 
taires, doit  avoir  assez  d'intérêt  au  maintien  de  Tordre,  pour  coo- 
pérer à  réprimer  les  excx*s  qui  le  nienacent.  Alors,  comme  le  dit 
un  autre  écrivain,  à  qui  j'ai  ruqirunlé  la  plirasi*  précédente,  et  qui 
a  répandu  sur  ce  sujet  beaucoup  de  lumières  :  «  Alors^  au  lieu  de 

■  cbercher  la  source  des  jurés  dans  les  Imreaux  obscurs  d'une 
»  préfectuit^  on  la  trouverait  dans  le  livre  impartial  des  contri- 
»  butions.  Le  mélauge  nécessaire  de  toutes  le&  espèces  de  pro- 

■  priélés  et  d^opinions  qui  sortirait  de  cette  origine  commune, 
»  tempérerait  les  passions^  calmerait  les  préjugés,  et  cimenterait 
•  le  bon  ordre  par  leur  amalgame'. 

Je  voudrais  que,  (tour  engager  les  citoyens  fk  ne  pas  se  so4Jstraire 
fonctions  de  juré.  Ton  fil  dépendre  de  ces  fonctions  tous  les 
liages  attachés  à  l'accomplisscinenl  des  devoir*s  du  citoyen.  Il 
fautlrait  que  celui  qui,  sans  motifs  valables,  aurait  refusé  d'être 
jan^«  ne  piil  exercer  aucun  droit  |Hilitique,  voter  dans  aucun  col- 
lée, occujKT  aucune  place  municipale;  qu'il  fût,  en  un  nmt,  re- 
trandié  du  nombre  des  membres  actifs  de  la  société.  Je  ne  sais  si 
je  me  trompe;  mais  une  semblable  exclusion  deviendrait  bientdl 

*  if  itoift  <»l>*crt<T  ifue  le  *a|j^  et  *|iiriutel  aulvur  dv  l'otivra^-e  hiliitil^:  f>e  ia 
ftutict  «I  d*  la  pvtiff^  m'a  fiU  h  u  wij^l  noe  objerlion  {iliuftililr.  Krt  a>trnpllanl  (rc 
lUdotiUî.  mai»  c«  que  ji*  tuUdupoké  h  troire)  que  toul  Francaii.  (Mkint  3U0  fr. 
iùa«,  ail  le»  luiuicrot  iuIUtank*  pour  élre  jur^,  ion  ne  l'ciit  ntrr  qoe  t»cdu- 
nwp  tl'lKiuuuet  Irès-Ckliinatilrs  et  l^l*^~c^Ui^é>  or  paîrat  y»*  M\(i  finnc»  i|'iPipVÏ(«, 
fit  aerajt-il  \m%  fàcÏKUx.  lUtaituAc  U.  Aignao.  de  lei  priver  d'un  «IroU,  elilViilcvrr 
Mi  sreusrfl  mCsnes  une  garantie  t^u'iU  Irouveraient  <l.-iiu  l'iiilf^ritè  et  i|«n»  Ici 
lumièrca  de  e««  liominca ?  Le  rJutix  de*  électeur»  iMiurant  »e  diriitt^r  tur  rut,  uUc 
netuàiOB  M>  M>ritl  |)lui  *  rriindn*.  I>  rBUonnemenl  n'ut  pa»  Mn»qaeli)<w  rtirr«,  el 
bittO  i|u1l  le  m'dfl  \tk%  coovfllnru,  tl  itut  U  |icinp  d>tre  eunitié. 

»  Df  t'inttituliun  U»  jury  en  Frnnif,  ptr  M.  RlMfd  d*AII«iïcbe. 
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une  pe'me  sévère.  Si,  une  fois,  iious  jouissons  de  la  Uber(é,  nul  ne 
voudra  sacrifier  les  droits  qu'elle  lui  assure,  et  la  nullité  politique 
sera  unn  laclio  dont  clmcun  sVrapressera  de  se  préserver.  J*ai 
remarqué  que,  touk'S  les  loisque  l'on  voulait  disputer  aux  hommes 
une  faculté  qui  leur  appartient,  on  prétendait  qu'ils  étaient  peu 
disposés  à  en  fairi'  usage;  et  j'ai  remarqué  toujours  aussi  que, 
dès  qu'on  leur  offrait  l'occasion  de  l'exercer,  ils  démentaient  par 
leur  conduite  Taccusation  de  répugnance  ou  d'insouciance  qu'on 
avait  dirigée  contre  eux  pour  les  en  frustrer.  Que  ne  disait-on  pas 
du  peu  de  zèle  que  manifesleraienl  lescitoyeusdaus  rélection  de 
leurs  députés?  On  a  vu  cependant  l'immense  majorité  di?s  Fran- 
çais, avide  de  jouir  de  ses  droits  et  de  remplir  ses  devoirs.  Il  en 
sera  de  même  pour  un  droit  non  moins  important,  pour  un  devoir 
non  moins  sacré. 

Lorsque  cette  première  base  de  l'institution  du  jury  aura  été 
bien  posée,  et  sa  formation  mise  à  Y-Am  de  toule  influence  du 
pouvoir,  d'autres  améliorations  réclameront  le  soin  du  législateur. 
Les  récusations  devront  être  mieux  organisées.  Elles  n'offrent 
maintenant  aux  accusés  qu'une  ressource  trt»s-peu  efficace,  puis- 
qu'il e^t  possible,  surtout  dans  les  procès  politiques,  que  l'autorité 
leur  présente  des  hommes  que  leur  intérêt  serait  de  récuser  tous  ; 
cl  elles  sont  en  même  temps  de  la  part  du  gouveniement  une 
cérémonie  vaine  dont  on  ne  conçoit  pas  le  motif.  Car  assurément, 
des  jurés  choisis  par  ses  agents  immédiats,  ne  doivent  lui  Luspirer 
que  trop  de  confiance. 

Les  récusations  deviendront  utib.%  et  raisonnables  quand  les 
jurés  seront  choisis  par  le  sort  :  mais  leur  nécessité  même  sera 
fort  diminuée,  si  l'on  observe  scrupuleusement  l'article  384  du 
Code,  et  si  on  l'applique  à  tous  les  cas  auxquels  la  raison  et  l'évi- 
dence exigent  qu'il  soit  appliqué.  Si  les  fonctions  de  préfet  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juré,  les  dépendants  des  préfets, 
leurs  collaborat<*urs,  leurs  commis,  leurs  salariés,  ne  sauraient 
être  plus  impartiaux  que  leurs  maîtres.  L'on  n*a  pu  voir  sans 
scandale  des  employés  de  la  police  paiailrc  pour  être  jurés  dans 
un  procès  de  conspiration,  dans  un  procès,  p:ir  conséquent,  com- 
mencé et  insLruil  par  la  police. 

La  positiou  des  i|uestîons  devra  être  plus  claire,  les  questions 
mieux  séparées,  riulcrvention  des  procureurs  généraux  et  de  leurs 
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IuLs,  qui  trop  souvent  s'emparent  des  débats  et  les  dirigrnt 

înr^;rt',  dêvrn  ^tre  rcstreinlf. 

l»eut-ôtre  enfin  faudra-l-il  introduire  une  grande  n^fornio  dans 
l*ortlro  judiciaire,  et,  en  diminuant  le  nombre  des  juges,  roninio 
je  l'«i  déjà  proposé  ',  leur  assigner  des  circuits  quNIs  parcourent, 
et  garantir  ainsi  les  accusés  de  tout  danger  de  partialité,  en  no  les 
soumottatit  qu'à  dos  bommes  étrangers,  par  leur  naissimeii  et  binr 
domicile,  aux  intérêts  de  localité  qui  pourraient  influer  sur  leur 
jugement. 

Mais  ces  diverses  améliorations,  bien  qu'importantes,  sont 
néaumoins  secondaires,  quand  on  les  compare  î\  celles  dont  nous 
avons  |>iirlé  au  coinmeiicenient  de  w.  chapitre.  Tant  que  le  droit 
d«  com(H>ser  le  jury  ne  Sif^rA  pas  enlevé  aux  agent»  de  l'autorité, 
le  jury  n'existera  pas  eu  Fmnce', 


NOTE    I 

DES  TBlBUIlAtlX   EXTRAORDINAIRES. 

L'on  a  pn'tentlD.  dans  plus  d'un  lii>cllc,  que  je  n'avais  invnt^ué 
les  principes  que  depuis  rêtablisseiiienl  de  la  monurcbir  cou^lilu- 
lionuelle  en  France;  et  que,  sous  la  république  ou  sous  l'empire, 
j'avaiis  été  plus  indulgent  |)0ur  les  mesures  de  circonstance. 

Voici  ce  que  j'i'icrivai*,  sous  le  Directoire,  au  moment  où  de» 
commissions  militaire»  étaicul  encore  assemblées  fiour  juger  des 
roospiratious  vraies  ou  >up(to*ées  :  car,  de^mis  irtnli*  ans.  il  ne 
'écoulé  six  mois  sjua  qu'on  nuuh  ait  parlé  de  amspîratiou, 
loajours  arriver  dans  un  pays  où  il  exute  un  minîslt^re 
fkarticulier  qui  i^rdrail  son  m{i^TiêtH:e  «'il  n'y  avait  |ms  decont- 
piraleur».  Uaii»  un  lel  pays,  un  ne  se  contenleni  pa«(l"  «lêvir  couin* 
l«8€omplo4& réels  poursauu-r  VEUX;  ou  eu  iiiteutera  fiour  sauviT 
le  mmistère. 

•  l»r«  de  ta  eompiration  de  fkaba*af.  écrÎTaît-j^  ',  des  bominM 


-  T.  .^  r.  I». 

MM  III. «^  %^{t.  t.) 
•  An  ■Éartami  ^Àitt^mn,  ^  UÎ4-.  p.  à7.  UL  i.  11. 
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T»  s'irritaient  de  ce  qu'on  observait  la  lenteur  des  formes.  Si  les 
t>  fonspirateurs  avaient  triomphé ,  s'écrtaioni-ils ,  auraient-ils 
»  observé  contre  nous  ces  fomnes dilatoires?  Et  c'est  précisément 
»  parce  (ju'ils  ne  les  auraient  pas  observées  que  vous  devez  les 
»  observer.  C'est  là  ce  qui  vous  distingue,  c'est  là,  uniquement 
»  là,  ce  qui  vous  donne  le  droit  de  les  punir  :  c'est  U  ce  qui  fait 
»  d'eux  des  eimemis,  de  vous  des  amis  de  Tordre.  Lors  de  la 
»  conspiraliou  du  1"*  prairial  an  IIP,  Von  créa,  pour  juger  los 
»  conspirateurs,  des  commissions  militaires,  et  les  réclamations 
»  de  quelques  hommes  scrupuleux  cl  pr(''Voyants  ne  furent  pas 
»  écoutées.  Ces  commissions  militaires  enfantèrent  les  conseils 
B  militaires  do  13  vendémiaire  an  IV.  Ces  conseils  militaires  pro- 
i>  {iiiisirenl  Ips  commissions  militaires  de  fructidor  de  la  mi'ine 
1)  année,  et  ces  deniières  ont  produit  les  tribunaux  militaires  du 
»  mois  de  ventôse  an  V  ^.  Je  ne  discute  point  ici  la  légalité  ni  la 
t  compétence  de  ces  tribunaux.  Je  veux  seulement  prouver  qu'ils 
»  s'autorisent  et  se  perpéluentpar  l'exemple;  et  je  voudrais  qii%tn 
•  sentit  entin  qu'il  n'y  a,  dans  l'incalculable  succession  des  cir- 
i>  constancû!:,  aucun  individu  asse^z  privilégié,  aucun  parti  revêtu 
»  d'une  puissance  assez  durable  pour  se  croire  li  l'abri  de  sa  propre 
«  doctrine ,  et  ne  pas  redouter  que  l'appltcatiùu  de  sa  théorie  ne 
»  retombe  tôt  ou  tard  sur  lui  *.  » 
Lorsque  Bonaparte  proposa  ses  Iribinuiux  sjiéciaux,  en  les  faî-" 


*  On  sait  que  In  retles  dr  lu  racUoti  Je  Robespierre  mircliëreDl,  en  mai  1?JS, 
contre  la  Convention,  et  mas<iarrèrent  undese^  meinlire&.  Ce  fut  alors  que  Bl.  ttoi&hv 
(t'Ang;las  ()é[)tuya  contre  l'^narcliie  le  courage  qui  a  conomeucë  h  rendre  célèbre  un 
nom  qu'il  n'n  juis  moins  Uonoré  ilcpuis  dans  h  défense  de  l.-i  liliCrl/'>. 

^  D(^  lionmi^K.  que  Van  aiipettiil  lerrorisies,  Turent  traduits  devant  les  cofflmi&ftlons 
mililaii'ps  ilu  moJK  de  mai  171)5;  iJes  hommes,  qu'en  appelait  royati^les,  devaul  1rs 
cunseik  initilaires  du  mois  d'octobre  de  la  même  aniive;  des  lerrorijilos  devant  le» 
tribunaux  miliiairt»  du  mots  de  mars  suivaol;  des  royalistes  devant  tes  commissii 
dn  mois  de  juillet. 

Qui  peut  nier  qu'il  n'eût  mieux  valu,  pour  tous  les  partiR,  s'en  tenir  aux  tribunaux 
ordinaires? 

*  Ufjpuis  soi\ante-dix  ans,  l'histoire  de  France  est  pleine  de  ces  retours;  pa&  un 
parti  qui  n'ait  èiè  la  victime  de  l'arbitraire  même  qu'il  a  établi.  El  cependitnirrx(>c 
ricoce  ne  nous  înMruit  pi<t;  nous  en  sommes  encore  «  sentir  t,i  vérité  de  cet  Hdii^c 
que  répétaient  nos  vieux  juriâconttulles  :  Ju>liee  est  le  rommun  profil  de  tons.  Ëlon- 
nons-nouK  après  cela  qoe  la  liberté  ne  s'établii^c  pas  en  Francel  ICIIc  n'Aat  qu'un 
autre  nom  pour  la  juaice,  car  su  vraie  délinition  est  :  le  maintien  et  le  refiprct  ilr 
tous  les  droits.  (E.  t..) 


Uli>    riIllir>M;\    K.VilUuKUlNAllUitJ. 


3-27 


taul  uppuyer  de  ruisouiiements  qui  nous  ont  été  reproduits  la 
iioîi  dernière  ',  voici  enrorc  ce  que  j'écrivais  : 

H  Tribuns,  ouvrez,  je  ne  dirai  pas  seulement  les  cahiers  des 
»  êlaU  (lénéraui  t\p  178*.),  mais  toutes  les  doléance-s  pressenties 
p  par  les  ji&5cmblées  préot^deutes,  il  clia(|ue  époque  où  elles  ont 
a  pu  taire  entendre  leur  Taible  voix  :  vous  y  verrez  que  la  nation 
»  entière  a  toujours  réclamé  contre  la  création  de  tribunaux  dif- 
9  férents  des  tribunaux  ordinaires.  Cette  opinion  s'est  manileslée 
«  AHUs  cesse  avec  une  force  toujours  renaissante,  que  le  despo- 
n  tismc  a  pu  comprimer,  mais  jamais  réduire  au  silence.  C'est 
B  Topiuion  ta  plus  nationale  qui  uit  existé  parmi  les  Français. 

>  Tribuns,  ouvrez  cotte  (grande  charte,  que^  dans  l'an  l?15,  les 
*  barons  anglais  tirent  si^^ner  h  Jean  sans  Terre;  vous  y  lirez, 
»  art.  29,  ces  paroles  mémorables  :  ^i((  ne  sera  arrHi\  einprt- 
»  sonné,  enli'cé  à  son  hérUa{fc,  à  ses  fat^ultés,  à  ses  enfants^  à  sa 
T»  fnmilU.  Sotis  déclarons  qiir  twu^  naUt^nleroiu  ni  à  sa  pfrsonm\ 
m  ni  à  sa  lihrrlt-,  ffu'il  n'ait  t-tv  UijaUvxenljugé  par  ses  pairs  ;  et  cette 
»  dis|>OMtioit  tuli-lairc,  que  le  sentiment  de  rélernelle  et  impres- 
»  criptible  justice  orracbuit  ti  un  peuple  barbare,  sous  le  régime 
»  de  la  férthililé,  an  roninuMieenienl  du  trri/i^nlt'  si*>rli',  serait 
jt  aibjurée  par  les  n>présenlant.s  du  pe\][ile  Iranvais,  nu  rommt-n- 
»  cernent  du  dix-neuvième,  douze  ans  après  lu  révolution^  et  dans 
■   la  nt-uvi^nie  année  île  la  république^!  » 

Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  si  je  transcris  ainsi  des  extraits 
de  mes  discours  et  de  mes  ouvrantes  antérieurs,  ce  n'est  pas  uni- 
quement pour  prouver  que  j'ai  défendu  toujours  les  mêmes  opi- 
nions, mais  parce  que  je  crois  qu'aujourd'hui,  cumule  alors,  ces 
vcrilés  sont  bonnes  à  dire. 
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lOTE   L 


QUE   LE   CONCOURS   DE  TOtTS   LES   POUVOIfiS   NE  REND  PAS  LÉGITIMB 
LA  VIOLATION   DBS   FORMES. 

Celte  vérité  est  très-essentielle  à  établir.  Tant  que  les  pouvoirs 
créés  par  une  constitution  croiront  qu'il  sufGt  de  leur  concours 
pour  légitimer  la  suppression  des  garanties  judiciaires  que  cette 
constitution  absure  aux  citoyens,  toute  constitution  sera  illusoire. 
Il  y  a,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  \  il  y  a  des  actes  que  rien  ne 
peut  sanctionner^  Il  y  a  des  objets  sur  lesquels  le  législateur  n'a 
pas  le  droit  de  faire  uoe  loi.  Za  volonté  de  tout  un  peuple  ne  peut 
rendre  juste  ce  qui  est  injuste ,  et  les  représentants  d'une  nation 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  ce  que  la  nation  n'a  pas  le  droit  de  faire 
elle-même.  Or,  certainement,  une  nation^  après  avoir  promis 
;i  chacun  de  ses  membres  individuellement  qu'ils  ne  seraient 
jugés  que  suivant  des  formes  établies  avant  les  délits  quelconques 
qu'ils  pourraient  commettre,  n'a  pas  le  droit  de  les  priver  du  béné- 
fice de  ses  promesses.  Nier  cette  proposition  serait  légitimer  les 
massacres  populaires.  Une  multitude  forcenée  qui  assassine  ceux 
qu'on  lui  a  dénoncés  comme  coupables  ne  fait  autre  chose  que 
leur  enlever  la  protection  des  formes.  Les  législateurs  d'une 
nation  ne  sont  pas  autorisés  à  commettre  ce  qui  est  le  plus  horrible 
attentat  d'une  nation  entière;  la  violation  des  formes,  ordonnée 
par  les  mandataires  d'un  peuple ,  n'est  pas  plus  légitime  que  la 
violation  des  formes  par  ce  même  peuple.  C'est  un  assassinat  par 
procuration. 

<  Sup.  note  I,  p.  272  et  suiv.  (Ë.  L.) 
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DBS   BAFnMKMBNTS   DANS   LBS  SUPPLICES   *. 

coupables  oe  perdent  pas  tous  leurs  droits.  La  société  u'ust 
lint  investie,  ménie  sur  eux,  d'une  autorité  illimitée.  Elle  ne 
►it  leur  fairo  subir  quo  des  souffrances  indispensables  fisa  sûreté 
iture.  I*'i  mort  est  dans  tous  les  cas  une  peine  sullli^anle  pour 
irantir  rette  sûreté.  Le  ral'tinement  dans  tes  stipiilia^s,  hi  pm- 
igation  et  ta  variclû  des  souffrances  sont  une  extension  illégi- 
ime  dps  droits  de  la  société  sur  ses  membres.  Elle  peut  les  priver 
leur  liberté,  «piand  leur  liberté  lui  a  élt^  funeste;  elle  peut  les 
iver  de  la  vie,  quand  leur  vie  la  menacerait  de  forfaits  à  venir  ; 
elle  a  d'autant  moins  le  droit  de  sp»5culer  sur  leurs  douleurs 
iques,  qu'en  se  montrant  alors  féroce  envers  tes  coupables, 
corrompt  les  innoeenU, 
On  paraissait,  ù  la  lin  du  dernier  siècle,  avoir  senti  cette  vérilé. 
/on  De  recherchait  plus  avec  art  comment  proloriper  le  plus  pos- 
sible, en  présence  de  plusieurs  milliers  de  spectateurs,  l'agonie 
nnvnlsive  d'un  de  leurs  semblables.  L*on  ne  savoui'ait  plus  In 
kréméditalion  de  l;i  cruauté.  L'on  avait  dt^couvert  «pie  ces  binliîi  • 
ie«,  inutiles  pour  la  victime,  pcrverlissaient  U?s  témoins  de  s«s 
irments.  et  que^pour  punir  un  seul  criminel,  on  dépravait  une 
ilion  tout  entière. 

Je  ne  sais  par  quelle  déplorable  erreur  de  jugement,  ou  par 
lelle  vénération  bizarre  du  passé,  quelques  hommes,  sous  Bo- 
laparte,  pro{H3sèrent  tout  h  cou[)  de  revenir  h  ces  ab(uninables 
imtiques  La  partie  saine  du  |iiil»Iir  fréuiil,  et  raulorii»!  setnlda 
iuler. 

^îol^e  code  criminel  a  conservé  cependant  des  traces  revoltanles 
ce  retour  k  d'horribles  usages,  et  le  souvenir  de  trois  malbeu- 
f^ux  qui  ont  été  mutilés  avant  de  mourir,  sera  lungtemps  une 
-hc  dans  notj'c  histoire  constitutionnelle. 
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Si,  comme  l'humanité  l'exige,  comme  le  vœu  populaire  le  ré- 
clame, notre  Gode  est  soumis  bientôt  à  une  révision  scrupuleuse, 
le  premier  soin  de  nosréprfî^eiilaiils  doit  élredexpier  cette  fauUv 
que  j'appellerais  volontiers  un  i^rinie,  en  assignant  pour  terme  h 
la  plus  grande  sévérILÉ  de  la  loi  la  mort  la  plus  simple,  la  moins 
douloureuse  et  la  plus  rapide  '» 

NOTE   N 

La  peine  de  mo'  ^  la  simple  privationde  la  vie, 

a  été  Vobjel  dps  ^  lieurs  philosophes  esliruahles. 

Ils  ont  c  d'intli^er  celte  peine,  qtii  leur 

semblait  eiCi  i  ils  tfont  pas  considéré  i)Uf 

tous  les  Tdtlsi.  lyaîonl  s'appliquaient  à  toult^'* 

les  autres  pe^ui^iT  i  B,  Si  la  loi  devait  s'abstenir dt; 

mettre  un  terme  à  it.  i  tics,  elle  devrait  s  ahsienîr  de 

lotit  ce  qui  peut  '.  Ur,  la      lenlioii,  les  travaux  l'orr/!S.  la 

déportation,  l'esib  menni;  toutes  les  soulfarnces,  soit  physiques, 
Boit  morrdes,  accélèrent  la  fm  de  l'existence  qu'elles  atteignenL 
Les  chAtiments  (^u'on  a  voulu  substituer  à  la  peine  de  morl  ne 
sont,  pour  la  plupart,  comme  je  fai  dit  ailleurs^,  que  cette  même 
peine  infligée  en  détail,  et  presque  toujours  d'une  maTÛère  plus 
lente  et  plus  douloureuse, 

La  peine  de  mori  est  de  plus  lu  seule  qui  n'ait  pas  l'inconvé- 
nient de  vouer  une  loule  d'hommes  à  des  fonctions  odieuses  et 
avilissantes.  J'aime  miens  quelques  bourreaux  que  beaucoup  tie 
geôliers.  J'aime  mieu&  qu'un  petit  nombre  d'agents  déplorables 
d'une  sévérité  nécessaire,  rejetés  avec  horreur  par  k  sociéré.  se 
consacrent  a  l'afTieus  métier  d'exécuter  quelques  criminels,  jjoe 
si  une  multitude  se  condamnait,  pour  un  .misérabtc  salaire,  à 
veiller  sur  les  coupables  et  h  se  rendre  rinstrumeut  perpétuel  «Je 
leur  malheur  prolongé, 

'  Ce  que  demandait  B,  CoDsl;inl  a  èié  hit  par  \»  rètifrinâ  diu  Code  pénal  en  lâ^2; 
le  carrân,  b  mar^iiie,  le  |iDin^  roii[>>r',  ont  diKj^iiru  île  uo&  lat>,  liaaft  i[»c  '^  ^u^nalrli' 
>tl  tttn  \n'Tiin  ilo  Nun  eflicacilè.  {B.  L.j 

3  raKt  IT2. 
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Mais,  011  ailniettaiit  la  {x^iiie  rie  mort,  oi-jt^  iirsoiii  ilo  (IJnM)Ui* 
je  lie  l'admets  que  pour  des  eus  li^- rares?  Notre  (Mo  actuol  In 
igue  avec  une  prolusion  ï:randuleu.4c. 

ha  attentats  simples  contre  la  proprii^td  ;  rintontion  seule  du 

me.  tie  quelque  nature  (pie  ce  onuie  puiK.He  iMi*e;  les  déliU  po- 
litiques, s*ils  n'ont  pas  fait  répandre  le  itang,  no  doiveni  jmnuJN 
Ilirer  cette  peine. 

Quand  on  considère  l'état  de  mi&^re  ou  du  privation  perpétuel!» 
auquel,  dans  toutes  les  sociétés  liuniuines^  une  cIumc  nomlireutto 
et  désliéi'itée  est  toujours  réduite;  quand  on  se- reprencntu  dans 
combien  de  circonstances  le  travail  même  n'oll're  à  celte  classo 
qu'une  ressource,  ou  illusoire,  ou  insunisante  ;  quand  ou  rénêcliîl 
que  irordioaire  e^tte  rejssourcf.  lui  manque  «lors  qu'elle  m  a  le 
ftUïs  l»esoî»,  et  que,  plus  il  y  a  d'indigente»  i%  qui  le  Iravad  «irail 
uiV*e5»airc,  plus  il  leur  est  dilDcile  d'obtenir  ce  travail,  qui  Mt-ul 
II**  pn-M-rverait  de  la  mort  el  du  crime;  quand  on  wi  [N,'iiil  ri» 
luallieureux.  en\iroimésdt*  leurs  familles,  sans  abri,  »;triH  nour* 
lilure  vi  sans  vêtements,  et  qu'en  descendant  au   fond  dt*  Min 

tecarur.  on  se  demande  ce  qu'on  éprouverait  à  leur  plac»^ 
é  par  la  dureté,  blessé  par  l'insolence,  Ton  dirvienl  iiiuins 
«ble  pour  dci:  délits  qui  ne  suppo&eut  pas,  conirti^  Tliff* 
midde,  l'oubli  des  tenlîro«nU  naturels.  Le  roeiirire  e«l  ta  vioU* 
tion  de»  lob  de  la  Batnre ,  le*  altcfitate  rontrr  la  pntynèUi  »ml 
U  viototkMi  d^uie  cofiT«niioa  sociale  '.  Cette  couveution  ^m* 
doit  être  obsenét.  Li  lui  doit  s'armer  pour  la  maintenir  :  mis 
cOe  De  doit  pmê,  dédaigneose  de  toutee  les  ^ndalMiM  da  cHaw, 
fripper  de  la  princ  rëaméc  à  etAm  qui  ^cil  moatré  mih  pifM 
le  wtfhfnffM  qu'a  pcatrétre  égaré  la  pUîé  mnHot  po«ir  le*  être* 
maïïnaU  qoî  l'artoorfat 
Vaéaàim  da  enmt,  aanflée  pir  aoCn  Code  â  rcfdc«l»w>. 
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en  diffère  sous  ce  rapport  esseDtiel,  qu'il  est  dans  la  nature  de 
l'homme  de  reculer  devant  Vaclion  longtemps  Jiprès  qu'il  s' csl  fa- 
miliarisé avec  la  pensée.  Pour  nous  en  convaincre,  écai'lons  un 
instant  la  notion  du  crime,  et  retraçons-nous  ce  que  sûrement 
chacun  de  nous  a  éprouvé,  Ini-sque,  forcé  par  les  circonstances»  il 
avait  forme  une  résolution  (jui  pouvait  causer  autour  de  lui  une 
grande  douleur.  Que  de  fois,  après  s'^.tre  afl'ermi  dans  ses  projets 
par  le  raisonnement,  par  le  calcul,  par  le  sentiment  d'une  néces- 
sité vraie  ou  supposée,  il  a  senti  ses  forces  l'abandonner  h  l'aspect 
de  celui  qu'il  aurait  affligé,  ou  h  la  vue  des  larmes  que  faisaient 
couler  ses  preniiiîres  [taroles  î  Que  île  liaisons  dont  la  durée  tient 
à  cette  seule  cause!  Combien  souvent  l'égoisrae  ou  la  prudence, 
qui,  solitaires,  se  croient  invincibles,  fléchissent  devant  la  pré- 
sence 1  Ce  qui  se  passe  en  nous,  quand  il  s'agit  de  causer  de  la 
douleur,  a  lieu  dans  les  Ames  plus  grossières  et  dans  les  classes 
moins  éclairées,  quand  il  est  question  d'un  crime  positif.  Qui 
peut  affirmer  que  l'homme  qui,  tourmenté  de  besoins  ou  égaré 
par  quelque  passion,  a  médité  l'assassinat,  ne  laissera  pas  échAp- 
per  le  fer  en  ap|irocliant  de  sa  victime?  La  loi  qui  confond  lin- 
tcntion  avec  l'action  est  une  loi  essentiellement  injuste.  Le  légis- 
lateur ne  réussit  poini  h  la  concilier  avee  la  justice,  on  ajoutant 
que  l'intention  ne  sera  punissable  que  lorsque  le  crime  n'aura  di'i 
sa  non-exécution  qu'^  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  criminel.  Hien  ne  constate  que,  si  ces  circonstances  ne 
s'étaient  pas  présentées,  sa  volonté  n'aurait  pas  eu  le  même  résultat. 
L'homme  qui  se  prépare  àcomniettreun  crime,  éprouve  toujours 
un  dt'^ré  de  trouble,  un  prcssenlinienl  de  remords,  dont  l'eflfel 
n'est  pas  calculable.  Le  bras  levé  sur  celui  qu'il  va  frappper,  il 
peut  abjurer  encore  un  projet  qui  le  révolte  contre  lui-inéme.  Ne 
pas  reconnaître  cette  possibilité  jusqu'au  dernier  moment,  n'est 
calonmier  la  nature  humaine.  N'en  pas  tenir  compte,  c'est  fouier 
aux  pieds  ré<|uilé. 

Les  délits  politiques,  séparés  de  l'homicide  et  de  la  rébellion  à 
force  ouverte,  me  semblent  aussi  ne  pas  devoir  entraîner  la  peine 


de  nng-froid,  poumcrvir  les  plus  odieuses  passions,  ou  les  plus  ifmoblesappi^tiU. 
Daiiii  cf%  tmijtvï  il  eat  |irobabte  qui:  la  peine  de  mort  &v  luamliendru  Iuai;leaip9  encon! 
dans  n<>5  loi»,  couune  une  regceUiéblt:  iiùceiitiiU*.  (E.  L.j 
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mort  Je  croispremièremeiil  que,  dans  un  pays  où  Topinion 

•rail  assez  oppos<So  au  gouverneraent  pour  que  les  conspirations 

fussent  fltiiigcrcuseSy  !(!&  lois  les  plus  st^vùrcs  ne  parviendraienl 

»a]^  à  soustraire  le  ^ouverueruent  au  sort  qui  atteint  toute  uuturité 

mtre  InqucUe  ropiuion  se  déclare.  Uu  parti  qui  n'est  redoutable 

que  par  son  chef,  nVst  p;is  redoutable  avec  ce  chef  même.  On 

&' exagère  beaucoup  l'influence  dcj»  Individus  ;  elle  est  bien  moins 

»ui&sante  qu'on  ne  le  pense,  surtout  dans  notre  siècle.  Lies  indivi- 

tus  ne  sont  que  les  représentants  de  l'opinion  ;  quand  ils  veulent 

trcher  sans  elle,  leur  pouvoir  s'écroule.  Si,  au  contraire,  Topi- 

existe,  vous  aurez  beau  tuer  quelijues-uns  de  ses  rcprésen- 

ils,  elle  en  trouvera  d'autres  :  la  ri|<ueur  ne  fera  que  l'irriter. 

a  dit  que  dans  les  dissensions  ciWIes  il  n'y  avait  que  les 

qui  ne  revinssent  pas.  L'axiome  est  faux  ;  ils  reviennent  ap- 

T  les  vivants  qui  les  reniplaceul,  de  toute  la  force  de  leur 

lèmoire  cl  du  ressentiment  de  c-e-qu'ils  ont  souflcrt.  En  second 

it'Ut  quand  il  y  a  des  conspirations,  c*estque  Torganisation  |Hjli- 

[u^  d'un  pays  où  ces  couspirations  s'ourdissent  est  défectueuse; 

il  nVn  faut  pîxs  moins  réprimer  ces  conspirations  :  mais  la  société 

lM»it  déployer  contre  des  crimes  dont  ses  propres  vices  sont 

la*  cnose,  que  ia  sévérité  indispensable;  il  e^t  déjîi  sultisam- 

ticnt  iiflcheux  qu'elle  soit  forcée  de  frapper  des  Uomnies  (|ui, 

elle  cAt  été  mieux  organisée,   ne  seraient  pas  devenus  cou- 

tbles. 

Enfui  la  peine  de  mort  doit  être  réservée  pour  les  criminels 
iiir^irri^nblcs.  Or,  les  délits  politiiiues  tiennent  à  l'opinion,  à  des 
kréjugés,  il  des  princi|K^Sy  à  une  juiiniére  de  voir,  eu  un  mot,  qui 
it  se  concilier  avec  les  affections  les  plus  douces  el  les  plus 
laotes  vertus.  L'exil  est  la  |>eiue  naturelle,  celle  que  motive  le 
ire  même  de  la  faute,  celle  qui,  en  éloignant  le  coupable 
circonstances  qui  l'on  rendu  tel,  le  replacent  en  quel- 
|xie  sorte  dans  un  état  d'innocence,  et  lui  ^rendent  la  faculté  d'y 

Le  meurtre  avec  préméditation,  l'empuiâonuemenl,  l'iocendie, 
ml  ce  qui  aununcti  l'absence  de  cette  sympathie  qui  est  la  base 
associations  Iminaines-et  la  qualité  première  de  l'homme  en 
iété,  tels  sont  les  crimes  qui  seuls  méritent  la  mort  ;  rauturité 
ul  frapper  l'assassin,  mais  elle  le  frappe  [mr  ruspect  pour  la  vio 
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(itîs  hommes  ;  et  ce  respect,  dont  elle  punit  l'oubli  avec  tant  de 
rigueur,  elle  doit  le  professer  elle-raômc  '. 


HOTE  0 

DE   LA   DÉTBKTION. 

La  détention  est  de  toutes  les  peines  celle  cpii  se  présente  le 
plus  naturellement  à  l'esprit  et  qui  semble  la  plus  simple.  Elle  est 
nécessaire  avant  le  jugement,  comme  mesure  dé  sûreté  '.  Elle  a 
l'avantage  de  mettre  la  société  à  l'abri  des  attentats  des  coupables 
qui  ont  déjà  violé  ses  lois  ;  car  on  sent  bien  que  je  ne  parle  ici 
que  des  détentions  légales,  et  non  des  détentions  arbitraires,  fil- 
fin,  lesdétenuSf  séparés  du  reste  des  citoyens,  sont  entourés  d'une 
espèce  de  nuage  qui  les  dérobe  aux  regards  et  bientôt  à  la  pitié. 

Il  en  résuite  que  la  détention  est,  de  toutes  les  peines,  celle 
dont  l'abus  est  le  plus  fréquent  et  le  plus  facile.  Son  appareote 
douceur  est  un  danger  de  plus.  Quand  vous  lisez  dans  la  sentence 
d'un  tribunal  que  tel  coupable  est  condamnée  cinq  ans  de  prison, 
vous  représentez-vous  combien  de  supplices  différents  cette  con- 
damnation renferme?Non.  Vous  imaginez  simplement  un  homme 
retenu  dans  une  chambre  et  n'ayant  pas  la  faculté  d'en  sortir. 
Que  diriez-vous  si  la  sentence  portait  :  Non-seulement  tel  homme 
sera,  durant  cinq  années,  arraché  à  sa  famille,  privé  de  toutes  les 
jouissances  de  la  vie,  et  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  son  exis- 


*  Quand  Tautear  écrivait  ces  judicieuses  réflexions,  il  était  en  avance  de  son  temps; 
il  a  fallu  la  révolution  de  1830  pour  amener  le  triomphe  de  ces  idées  si  simplet; 
aujourd'liui  elles  sout  le  commun  patrimoine  de  la  civilisation.  Pourquoi  n'eu  serait'il 
p;is  de  même  des  idées  libérales  qu'a  défendues  B.  Constant?  Elles  ne  sont  ni  moins 
utiles,  ni  moins  vraies.  (Ë.  L.) 

3  Oui,  en  cas  de  crimes  si  énormes  que  le  coupable,  se  sentant  perdu,  sacrifie  tout 
pour  sauver  sa  tête;  mais  dans  la  plupart  des  délits,  et  même  en  certains  crimes 
qui  ne  touchent  qu'à  la  propriété,  ta  détention  préalable  est  un  des  mauvais  reste» 
de  nos  lois  despotiques.  Elle  gône  la  défense^  et  par  là  elle  affaiblit  la  justice,  erfe 
lui  donnant  un  air  de  vengeance  et  de  violence.  La  liberté  sous  caution  met  avjk 
contraire  l'accusé  dans  la  nécessité  de  prouver  son  innocence  ou  d'accepter  le  ctiâtk 
ment.  A  cette  mesure  protectrice,  la  société  ne  gagne  pas  moins  que  le  citoyers  . 
(E.  L.) 
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et*  futurn,  qui,  par  riiilerrupiiuii  qu'il  rencuutre  dans  sa  1-41*- 
ro,  de  quelqup  nature  qu'elle  soit,  sera  plus  dcplurable  peut- 
Ire  quand  vous  le  rendrez  à  la  liberlé.qu'elle  no  fiitait  le  premier 
urqui  a  \u  conunencer  sa  peine:  mais,  de  plus,  il  sent  siiuniis 
un  régime  esHenliellenunit  arbitraire,  quelques  précjtulions  que 
es  lois  aient  prises  :  il  subira  le  caprice  et  l'iunolence  de  ces 
honiines  grossiers  qui,  par  le  choix  spontané  de  leur  vocation 
sévère,  ont  prouvé  d'avance  combien  ils  étaient  peu  capables  de 
* '-.  Ces  hommes  {Mourront  le  g^ncrdaus  toutes  ses  actions,  mot- 
■  (prix  les  plus  l'aiblcs  adoucissements  dont  sa  destinée  sera 
-u^•  <  ptible.  lui  infliger  une  fi  une  mille  souffrances  physiques 
qui,  coiihidêréesen  détail,  ne  sauraient  motiver  rintervenlion  do 
l'autorité  la  plus  équitable,  mais  qui,  réunies,  forment  de  la  vie 
un  tourment  continuel.  Ils  spéculeront  sur  sa  nourriture,  surse» 
vêtements,  sur  l'espace  et  la  salubrité  du  cachot  qui  le  renferme. 
TN  pourront  troubler  le  repos  qu'il  cherche,  lui  envier  même  le 
I  -  nce,  insulter  à  ses  douleurs;  car  lui  seul  entendra  leurs  pa- 
I  rolfs  outrageantes  ou  féroces.  Ils  seront  investis  à  son  égard 
kMTuiio  dictature  ténébreuse,  dont  nul  oe  sera  témoin,  sur  l'excès 
^mt  laquelle  on  n'écoutera  qu'eux,  et  qu'ilsjustitierontpar  la  ponc- 
Cttalilé  du  devoir  el  la  nécessité  de  la  vigilance.  Tel  est  néanmoins 
Ir  sens  de  ces  mois  :  cinq  ans  de  prison.  Si  l'on  se  retrace  maitite- 
lUDt  ce  qu'est  malheureusement  la  nature  humaine  ;  si  l'un  ré- 
fiéchil  H  la  dis]x>sition  que  nous  avons  tous  &  atmser  du  pou\oir 
le  plus  restreint  ;  si  l'on  songe  que  le  meilleur  d'entre  nous  e«( 
rhiMiKé  subitement  quand  on  lui  confie  une  autorité  discrétion- 
iiMVf,  que  le  seul  frein  du  desp«3tisme  est  ta  publicité,  et  qu'au 
n  des  prisons  tout  se  passe  dans  le  secret  et  dans  Tombrcje  ne 
mnais  pas  d'imagination  qui  ne  doive  s'épouvanter.  Il  m'est 
é  quelquefois,  dans  la  solitude,  de  me  représenter  tout  a  coup 
ieu,  tandis  que  je  jouissais  paisiblement  de  ma  lilH^rléf  il  y 
sur  la  surtace  du  {^lol>e,  dans  les  pays  les  plus  civilisés 
tniue  dans  les  plu»  ^arbares,  d'hommes  condauuiés  ii  ce  >up- 
ce  ieni  el  terrible  ;  el  j'étais  et&ayé  dô  la  somme  du  douleur 
i  semblait  se  presser  autour  de  moi,  et  me  reprocher  mes  dis- 
''"actions  el  mou  impitoyable  iusouciance. 

Ccpeuilaut  la  détention  sera  toujouri  la  peine  la  plus  com- 
«»Uae,  et  puiwju'il  est  juste  de  résenor  la  mort  [mur  un  Irè^ 
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petit  nombre  de  crimes,  il  est  impossible,  dans  plusieurs  circons- 
tances, de  ne  pas  lui  substituer  la  prison. 

Mais  il  est  des  règles  que  les  sociétés  politiques  doivent  s'im- 
poser,e:l.  qu'elles  no  sauraienteril'reiiidre  sans  se  rendre  coupables 
etles-mônies  en  punissant  les  coupables. 

Point  âh  détentions  solitaires.  L'isolement  complet  conduit  & 
•la  démence  :  l'expérience  l'a  prouvé.  Or,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  condamner  Pliomme  à  la  dégradation,  au  bouleverse- 
ment,  à  la  destruction  de  ses  facultés  morales  '. 

Point  de  séparation  prolongée  entre  le  détenu  et  sa  famille. 
Par  cette  séparation  contre  nature,  vous  ne  punissez  pas  seule- 
ment le  crime,  vous  punissez  encore  rinnocence.  Les  enfants  à 
qui  vous  enviez  le  triste  bonbeur  de  consoler  un  père,  la  femme 
que  vous  bannissez  do  la  prison  de  son  époux,  souffrent  d'au- 
tant plus  que  leurs  sentiments  sont  plus  profonds  et  plus  dé- 
voués. Ils  soulfreiil  plus,  en  proportion  de  ce  qu'ils  valent 
mieux.  Leur  peine  est  donc  doublement  injuste.  Vous  devez 
respecter  les  affections  naturelles;  quels  que  soient  les  objets 
qui  les  inspirent,  elles  sont  sacrées;  ellos  sont  au-dessus  de  toules 
vos  lois. 

Je  dirais  volontiers  :  point  de  détentions  perpétuelles  :  mais  je 
craindrais,  en  posant  ce  principe,  de  rendre  plus  fréquente  la 
peine  de  mort.  L'avenir  est  incertain  :  les  ressentiments  les  plus 
justes  s'adoucissent.  Le  pouvoir  m^me  n'est  pas  éternellement 
implacable;  il  s'apaise  en  se  rassurant.  Laissez-lui  l'idée  qu'il 
peut  se  mettre  pour  toujours  h  l'abri  du  coupable  qu  il  effraye. 
Quand  ses  terreurs  seront  dissii>ées,  il  mitigera  peut-être  le  cliâ- 
timenl.  Je  conserverais  donc  la  détention  i)erpctuelle  C4)nime 
offrant  une  chance  vraisemblable  h  la  clémence  de  l'autorité. 

Enfin,  de  quelque  manière  que  la  détention  soit  admise-  et  orga- 
nisée dans  notre  Code,  une  précaution  est  h  preiidre,  qid,  jusqu'à 
présent,  u  été  négligée  par  tous  les  peuples,  et  dont  la  nécessité 


'  Depuis  ré[i(Miue  où  écrivait  B.  ConsUint,  la  quei^lion  péniicniiairc  e&l  de^-vaiM^ 
une  (les  gnntJes  questions  sociales;  MM.  de  TucL^ueville,  Guittave  de  Iteaumnnt, 
Déranger  et  bien  d'autres  ont  ccluiré  uu  sujet,  [ilus  compliqué  que  n*i  le  croyait 
B.  CoukUnt.  Ici  It  lie  Ttii  que  cundàiniter  te«U]qilice  ilu  cadiul,  saiitt  (touvoir  dctinrr 
que  tii  cellule  ai  tout  autre  cliusc  ;  Juin  de  dégrader  le  criintriel,  file  peut  le  relever 
el  le  sauver  V.  Uéraitger.  De  la  Héiiwision  pénaU,  l'aris,  U5ô.  (E,  L.) 


îdt^ote.  L'on  a  senti  souvcnr,]  encoinÎLMis,  qu'où  ne  pouvait 
lonocr  Ifs  iltit<MUi!i  à  h  itiscrêtinn  He  Ifurs  geiMiers,  t<l  i|u*ii 
flàtl  soumette  ceux-ci  à  une  surveillance  répressive.  Mais  en  » 
mOé  cette  surveillanco  à  des  agents  <lu  gouvernement.  C'est 
Irft  cette  mesure  illusoire.:  c'esl  la  tiavestir  m  une  espèce 
lroni4^  cruelle.  Le  gouvernement,  qui  est  la  partie  publique  sur 
lie  et  la  dénonriation  île  laquelle  ces  piibonniers  ont  été 
lés,  ne  saurait  ôtre  chargé  de  protéger  les  in«li\iJus  qu'il 
frappés.  Un  pouvoir  indéfK'mliuit  du  gouvernement  piïut  seul 
■tlicacemcnt  celle  fonction  tutélaire.  Je  voudrais  que  nos 
,  dépositaires  des  droits  du  peuple,  en  même  temps  qu'ils 
Itmicni  nos  représenlants,  nommassent  dans  chaque  réparte- 
moutr  sous  un  litre  qui  rappclftt  combien  celte  mission  serait  au- 
guste, des  surveillants  des  prisons.  Us  les  visitei*aient  à  des  é[K>- 
qacs  Hxes  :  ils  s'assureraient  d'aborJ  que  nul  n'est  détenu  dléga- 
leoient  ^;  ils  constateraient  ensuite  que  ceux  dont  la  détentioo 
est  iégitimc  n'éprouvent  aucune  rigueur  sufierflue,  aucune  avgi'Q- 
vatîoii  arbitraire  d'une  destinée  déjà  déplorable,  et  ils  rendraient 
oaniple  aux  chambres,  dans  un  rapport  qui  serait  mis  sous  les 
îux  de  la  nation  enlirre,  par  le  moyen  de  la  presse,  des  rosul- 
de  leur  Aérilicatiou  périodique  et  suleuuelle  K 


SOTE    P 

PR   t.'0H0A.!(lSATI0?l    DB   U    rORCE   AtlMÈE    ' 

De  toutes  les  idées  soumises  au  public  dans  cet  ouvrage,  aucune 

renionti'é  plus  d'opposition  que  ma  théorie  sur  la  force  ar- 

Les  uns  ont  préttndu  que  la  réduction  que  cette  théorie 


*  Quoi  lie  |>lui>  mnnirestrtiifnl  al>*urile  que  «le  f'cn  retncilrr  à  <k*s  ilriï-puès  de* 
liiitHtm  [H>iir  f>'A«Kiir«r  (|iii*  )•:•«  niiii<hli'i'«  nr  rniiiiDrllrutil  |K)iiil  il'nrtrit  nrltilrairf»? 
1-  tin(iM>tnf4  cfl  i)ui  s.\'*t  \ta'*iè  i»Ét\xi'k  ce  jutir  «ous  lous  la  (^uuvtTDemi'DU- 
t^...,..>rip  ;inti>i  avait  di*sronwtl1<!rft  *Vti3ii  iiiti  «isîlaiunl  I»  priions,  ie  m  mcIif  psi 
'ikaieol  fait  renJrs  la  lil>«rté  11  un  «cul  Je  ceux  qui  t'y  U-ouvaienl  reiirurni^  su 
•mépr'a  des  loi*. 

>  ft.  Otns^atit  e»l  rereno  lur  tê  |toinl  Aua  ton  C'jmmrniain  mr  fVfanyiVn, 
pvlie  111.  rliAp.  VM.(R.  t.) 

'  V.  tup.  p.  106  l'i  suiv.,  2412  et  mit.  ;K.  L.) 

I.  il 
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ferait  nécessairement  subir  à  Parniée  de  ligne,  la  reuflniil  iu- 
suttisante  pour  (léfendre  le  lerritoire  en  cas  d'invasion.  D'autres 
ont  considéré  comme  illusoires  toutes  les  précautions  i"  -  fc 

lirailer  rintluence  d'un  cln>f  niililîiire,  qui  serait  vicloi  i  n 

de  l'enthousiasme  de  ses  compagnons  de  gloire. 

Quant  à  la  première  observation,  ce  n*est  certainement  ]ia«diu- 
jourd'hui  que  je  me  sens  enclin  à  recommander  une  diminuKop 
quelconque  de  la  lorce  qui  doit  protéger  notre  indépendAuce  na- 
tionale. Plût  au  ciel  que  nous  eussions  un  million  de  soldafô  t  Hak 
je  persiste  k  croire  qun,  dans  les  temps  ordinaires,  r--i  ■ --rnSe 
médiocrement  nombreuse,  offrant  des  cadres  prêts  à  r*  le* 

renforts  de  citoyens,  si  le  territoire  était  envahi,  serait  une  ga- 
rantie suffisamment  efficace.  L*cxpéricnce  de  la  révolution  le 
démontre.  L'esprit  de  la  nation  est  éclairé  par  tout  ce  qu'elle  a 
souffert,  mais  il  n'est  changé  en  rien  ;  au  contraire,  fatiguée  de 
conquêtes  inutiles,  elle  a  pu  ne  pas  être  avertie  assez  tôt  qu'il  ne 
s'agissait  plus  de  conquérir,  mais  de  se  défendre  ;  la  lenteur  qu'on 
a  prise  en  elle  pour  du  découragement  n'était  en  réalité  qu'une  pro- 
Icslalion,  trop  prolongée^  contre  le  système  des  conquêtes.  Elle  a 
reçu  des  leçons  aussi  chères  qu'instructives,  et  l'on  n'aurait  plus  h 
redouler  pour  elle  une  semblable  erreur.  Son  respect  pour  des 
traités  la  relient,  parce  que  l'exécution  prochaine  de  ces  traités  lui 
promet  une  délivrance  plus  paisible  qu'elle  ne  Tobtiendruit  autre- 
ment ;  mais  elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  en  \1\)'2. 11  ne  faut 
pas  Oublier  qu'à  celle  époque  l'armée  de  ligne  commença  par  être 
vaincue,  et  que  les  premières  victoires  appartinrent  aux  citoyens. 

Quant  aux  dangers  dont  la  liberté  peut  être  menacée  par  I*in- 
lluence  d'un  clief  militaii'e,  je  les  redoute  plus  que  personne.  Les 
prérautions  que  j'accunmlc  contre  l'emploi  de  la  force  année  le 
prouvent  assez.  Je  crois  cependant  que  l'exemple  qu'on  allè^^ue 
est  mal  choisi.  Ce  n'est  point  de  Tannée  que  nous  est  venu  l'es- 
clavage :  ce  n'est  point  à  l'armée  que  Bonaparte  a  drt  le  pouvoit 
suns  bornes  qui  l'a  perdu,  et  nous  avec  lui.  Le  développement  (^ 
celte  vérité  serait  inutile  et  déplacé.  Mais  si  l'on  relit  avec  attèi 
tiou  l'histoire  de  nos  quinze  dernières  années,  l'on  se  couvain 
que  l'esprit  de  servitude  est  parti  d'ailleurs.  Ceux  qu'anin 
cet  esprit  de  servitude  s'excusaient  peut-être  en  parlant  de  l'e 
que  leur  inspirait  l'année  :  ils  feignaient  la  crainte,  parce  que 


DltlVANIUTION    UK    l.\    FiiRCK    ARMfÏR.  X\9 

touA  les  tnotits  qu'ils  poiivnirnt  alléguer,  In  crninto  ûtnit  encore  le 
plu«  honnrablo  ;  mnift  ils  cnloniniaicnt  rnrmi^o  pnur  se  justifier. 
1b  n'était  point  elle  qui  leur  dictait  leurs  nilulations  :  leur  bas- 
î8S(ï  ôtait  volontuirc. 

J'ajouterai  que,  surtout  au  moment  où  l'on  se  plaisait  h  prèlire 

h  la  Kraiice  (pi'r^lle  allait  retomber  sous  le  flespotismo  militaire, 

cJlo  en  ctnit  plus  éloignée  que  jamais.  Par  une  injustice  assez  t'n^- 

quente  dans  les  ju^iements  humains,  c'est  précisément  quand  nos 

lorriers  sont  devenus  citoyens  qu*on  a  commencé  h  leur  repro- 

:licr  de  no  Tétre  pas.  Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  confondre  deux 

questions  séparées.  Il  ne  s'agit  pius  crexaniiner  ici  par  quel  avcu- 

[lemcnt,  que  j'ai  trouvé  déplorable  (et  certes  h  cette  ép4jque  jo 

'ai  pas  déguisé  ma  pensée),  t'iirméi:  a  opposé  [k^u  de  résistance 

lu  retour  de  lïonapartc.  Il  s'agit  de  déterminer  quels  étaient  les 

mtiments  de  l'armée  après  ce  retour.  Or,  j'ai  vu  les  ofticiers  que 

iapoléon  comblait  du  faveurs,  frémir  de  l'idée  qu'il  rétabliiiiit 

tdeïïpotisme.  Auteursde  ses  succès,  ils  se  croyaient  resffonsables 

leurs  résultais  :  et  ceux  qui  l'avaient  replacé  sur  le  tr6ne  étaient 

plus  alarmés  de  sa  puiss;uice.  11  est  permis,  je  le  pense^  de 

5ndrc  jusiico  à  crux  qui  ne  sont  plus.  J'ai  vu  l'infortuné  Labé- 

loyt>r«  pAlir  de  remords  au  moindre  symptôme  d'illégalité  ou  de 

violence.  Je  l'ai  entendu  me  dire,  d'une  voix  que  le  désespoir 

>risail,  qu'il  avait  perdu  sou  pays  en  croyant  le  wuiver,  et  c'est 

ivec  conviction  que  j'at'tîrmc  qu'il  aurait  plus  soutVert  du  spcc- 

de  de  la  France,  si  le  terme  d'une  entreprise,  qu'il  avait  incon- 

tidérénii'iil  tavorisée  le  premier,  eut  été  de  la  replonger  dans  la 

;rvitudu,  qu'il  n'a  pu  soutTrir  en  recevant  la  mort.  Si  lionaparle 

rAt  voulu  redevenir  un  tyran,  et  que  Ton  m'eiH  ilemandé  i|uel 

lomme  se  montrerait  le  plus  empressé  ii  te  combattre,  j'auniiA» 

hésiter,  nommé  Labédoyère'. 


'  ta  lK'(lo>crc,  n6  en  MH^.  iimiimé  en  I8t&  colonel  i)u  scpliémc  n^ginifnl  il'in- 

mleric,  en  t,'arnii>onà  Grcnobir,  fut  le  |)reniicrufllrirr  ijui,  aa  rciuiir  itc  l'ilc  (l'KItic, 

afM  tes  lruti(K-s  koils  Im  .«1^)1-'!!  iaipérùileft.  Trtilnil  ilrvaiit  un  cunw'il  Je 

iptc»  U  ocronde  rcttfluration,  il  fut  rAndamin*  cl  rtiHillé  le  T.)  aufil.  La  Ik- 

fèrv  cUit  en  efTel  un  r.ii*ur  {^i-tirretiii,  un  rtinriiii  du  ilcHpulitiini;.  Oti  iu>  |m<ui  ju^lt- 

:jk)  runiltiilc,  msnn  il  f»)  fterinit  <le  ilirc,  |K>ijr  allèaiicr  u  lU'MTiiod,  qu'il  n'avaîi 

là  iMUkc  tli'  Na(iotéoo,  ijue  |>jircc  iju'il  la  cruyjtl,  cuairw!  il  le  diiail  luî- 

n,  («Ile  lit'  U  liborlc  et  Je  lu  paU*ie.  Ses  lircmièrts  |iaroltf>,  en  almiJant  NafiO- 

i»4V«ieiil  élè  :  u  Les  Français  vont  tout  f^irr  {Mitir  V.  M.,  il  TauI  {\nc  V.  M.  fauv 
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Je  ne  méconnais  pas  néanmoins  la  nécessité  de  préserver  louf 
gouvernement  constitutionnel  de  riiiiluoncc  de  rarinée.  Aussi  je 
refuse  au  pouvoir  executif  le  droit  d'en  disposer,  si  ce  n'est  contre 
lescnnomisétr;ingers,J'écarleles  solda  tsderintérieurduroyaume. 
Voulez-vous  une  garantie  de  plus,  confiez  la  nomination  des  chefs 
de  la  force  militaire  au?^  ministres,  et  non  pas  au  roi^ 

Plusieurs  raisons  militent  pour  cette  disposition:  elle  n'est  nul- 
lement contraire  à  notre  acte  constitutionnel.  Le  roi  est  le  chef  su- 
prême de  V  État,  dit  \a  Charte,  art.  1-4;  il  commande  les  forces  de 
terre  cl  de  mer.  Mais  le  droit  de  commander  les  forces  de  terre  et 
de  mer  n'implique  point  la  nécessité  de  nommer  les  officiers  de 
tout  grade.  Déjà,  dans  un  projet  de  loi  présenté,  au  nom  du  gou- 
vernement, par  le  ministère,  la  prérogative  du  monarque  à  cet 
égard  vient  d'être  restreinte.  C'est  une  preuve  que  les  ministres 
eux-mêmes  regardent  cette  restriction  comme  possible  et  comme 
légale. 

On  est  donc  autorisé  à  examiner  le  principe  en  lui-même,  et  à 
décider  librement  pour  le  parti  qui  réunit  le  plus  d'avantages.  Si 
vouscdiitie/.le  clioix  des  chefs  tic  la  force  arn:ée  au  pouvoir  royal, 
au  lieu  de  le  coulier  au  pouvoir  ministéiiel,  il  arrivera  de  deux 
choses  l'une  :  ou  les  choix  du  monarque  seront  bons,  alors  les 
clufs  militaires  réuniront  la  faveur  du  tronc  î\  l'inlluence  de  la 
victoire,  et  tous  les  dangers  (jue  vous  craignez  pour  la  liberté  se 
réaliseront;  ou  ces  choix  seront  mauvais,  ttdes  favoris  compro- 
mettront le  salut  de  l'État,  la  vie  de  ses  défenseurs  et  l'indépen- 
dance nationale. 


I)  lotU  pour  eux  :  l'tus  d'ambition,  plwt  de  desiiotis}ne.  Nous  voulons  être  libres 
n  et  henrnix.  »  Quand  l'Rmpcreur  voulut  confisquer  les  Lions  (lesesenncniis,  La  Bé- 
(ioyèrc,  dans  un  inomi'iit  m  Na|»oU'!on  (»ass;ii(,  dit  assez  haul  pour  être  ciitt'ndu  :  (t  Si 
))  te  rêyiuii'  dt's  proxcrifilions  <:t  des  ivv/itcvtrfï  rerommence,  tout  sera  bifntnt 
))  fini,  n  Kleury  de  r-lialiouIoTi,  .W(''»JO(rf.s"  finur  servir  à  l'histuirc  du  ràjjxe  df 
A'apolron.  nt  l«ir>.  Lomln-s,  IS'iO.  Tome  I.  p.  180,  il-l  et  'iTO.  (E.  L.) 

'  I!.  4'onsiaiil  avance  ici  une  licivsie  consiiiiiliimiirllr.  Lt-  [ndivulr  cxérull'  ne  s  _ 
pjiilii^e  pas.  il  n'apparlient  qu'au  ptiuiv.  Si  les  rriini>liis  ;i\aienl  en  prnpii-  h\  mmiir' 
naliiMi  dis  ;.(':m'Maux,  ils  seniienl  di-s  vizii^,  chels  df  l'apim'O  et  Identdt  de  rKu_«__ 
C'est  le  [ii'iuee  ipii  noiiiine,  ce  i|ui  u'empèclie  pus  que  le  ministre  ne  soil  puliliqu»  ^ 
ment  resprtii»al;lf  des  nominalions  qu'il  a  coutresitïuées.  ("est  ce  concours  du  prin.jr-j 
et  du  mini>tru  qui  résout  le  plus  diflicile  des  problèmes  et  ipti  concilie  le  pouvoir  — ; 
la  lilicrté.  L'unit'"'  est  mninlenue  par  la  nomination  ilonnée  au  chef  de  l'Ëlal,^ 
responsabilité  est  assurée  par  la  signature  du  ministre.  (E.  L.) 
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Y  :t-t-il.  d'ailleurs,  mit'  tonriion  plus  iuipoiiautc  et  (|ni,  |>ar 
ooiis("'(|ut  lit,  a|»[)t'lle  stir  la  Irte  <!(■  relui  <|ni  lexerce,  uno  resixm- 
sabllitô  plus  lerrihle,  que  la  uoniiuatiou  des  hoiiiuies  diarj^és  de 
défendre  un  peuple  conlre  le  plus  j^rand  des  malheurs,  l'entrée, 
dos  étrangers  sur  son  territoire?  Un*;  i'oucliori  à  la(|uelle  une  res- 
ponsabilité pareille  s'attache^  ne  peut  être  confiée  qu'au  pouvoir 
responsable.  Elle  ne  serait  pas  compatible  avec  rinviolabilitc. 


NOTE  Q 

DE   l'emploi   EXTRAORDIXAIHE   de   l'armer   de   Lir.NE    *. 

J'ai  souvent  remarqué  que,  pour  que  les  hommes  profitassent 
de  Icars  droits,  il  fallait  les  contraindre  en  quelque  sorte  à  les 
exercer.  Par  ce  motif,  j'ai  pensé  qu'il  ne  convenait  point  de  s'en 
remettre  à  la  vigilance  des  assemblées  pour  l'enquôle  que  doit 
entraîner  tout  emploi  extraordinaire  de  la  force  armée.  Il  serait 
à  craindre  que,  dans  chaque  circonstance,  des  considérations  ti- 
rées de  la  circonstance  n'engageassent,  môme  l'opposition,  à  re- 
noncer à  cette  enquête  ou  à  l'ajourner,  et  rajourueinent  serait 
sans  terme.  Si  l'opposition  persistait  à  demander  l'enquête,  la 
majorité  ministérielle,  que  les  Anglais  appellent  si  bien  :  a  dcad 
majorihjy  une  majorité  morte,  et  qui  décide  h:s  questions,  non  par 
ses  arguments,  mais  par  son  poids,  rejetterait  la  proposition.  L'on 
échappe  à  cet  inconvénient  par  l'enquête  obligée,  qui  nécessite 
un  rapport  public.  Dix  personnes  nommées  par  rassemblée, 
onze  membres  tirés  au  sort,  devant  être  forcément  dans  la  conli- 
dence  des  faits,  et  devenant  jupes  des  prétextes;  la  certitude  que 
ces  faits  seraient  connus,  ces  prétextes  appréciés  à  la  triltune,  et 
que  les  fautes,  en  restant  impunies,  seraient  divulguées,  servirait 
de  frein  aux  ministres,  quand  même  ils  auraient  l'espérance  de 
voir  Venquête  se  terminer  par  leur  justification. 

Si  l'on  considère  avec  ([uelle  facilité  un  ministre,  en.  alléguant 
des  mouvements  séditieux  dans  les  provinces,  peut  priver  des 
bienfaits  de  la  constitution  et  de  la  sauvegarde  des  lois  ces  pro- 

<  V.  lup.  p.  2-U-în.  (K.  L.) 
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vinces,  qui  sont  d'autant  plus  h  leur  merci  qu'elles  sont  plus  éloi- 
gnées; si  l'on  réfléchit  aux  obstacles  16;;aux  ou  illégaux  qui  êloul- 
fenl  la  publicité  et  qui  interceptent  les  correspondances,  l'on  sen- 
tira que,  sans  des  enquêtes  fréquentes  et  scrupuleuses,  la  Charte 
n*oflVirait  k  tous  les  Français,  hors  ceux  qui  habitent  la  capitale, 
seul  asile  de  la  liberté,  qu'une  proleclion  idéale,  suspendue  chaque 
jour,  à  chaque  événenienl,  par  les  délégués  subalternes  d'un 
pouvoir  qui  agit  dans  l'ombre,  parce  qu'il  agit  au  loin,  et  qu'il 
isole  ses  centres  d'action  on  les  entourant  de  silence  et  de  ténèbres. 

La  représentation  nationale,  dira-l-on,  n'est-elle  pas  là  pour 
protéger  les  départements?  Le  droit  de  pétiliou  ne  leur  est-il  pas 
ouvert  ? 

Les  assemblés  sont  ta,  j'en  conviens;  le  droit  de  pétition  existe, 
je  Tavoue  ;  mais  ce  droit  de  pétition  ne  rencontre-t-il  pas  sans 
cesse  Tordre  du  jour,  son  constant  et  invincible  adversaire?  Et 
quant  aux  assemblées,  il  faut  le  dire,  beaucoup  de  membres  do 
ces  assemblées  ont  un  courage  paresseux,  si  je  puis  parler  ainsi  ; 
aussi  longtemps  eiu'ils  peuvent  se  préserver  de  savoir  ce  que  leur 
conscience  les  forcerait  à  blflmer,  ils  profitent  de  cçtte  possibilité 
qui  leur  est  commode.  Mais  quand  on  les  instruit  malgré  eux  de 
ce  »|u'il  leur  était  plus  commode  d'ignorer,  le  sentiment  du  devoir 
remporle  siu'  utie  timidité  dont  ils  rougissent  d6s  qu'ils  ne  peu- 
vent se  la  déguiser.  Dans  une  assemblée,  dont  tous  les  raembrci> 
voteraient  pour  que  la  conduite  du  ministère  sur  tel  poiid  épi- 
neux et  délicat  ne  fût  point  examinée,  plusieuï*s,  si  l'cxameu 
avait  lieu,  n'oseraient  se  dispenser  d'exprimer  contre  les  ministres 
une  juste  réprobation.  11  l'aul  contraindre  ces  hommes  d'avoir  du 
courage. 

Ce  que  je  propose  serait  donc  avantageux  sous  un  double  rap- 
port. Tout  le  mal  qu'auraient  lait  les  ministres  devant  être  ré- 
vélé à  la  îiation,  ils  en  feraient  moins  ;  et  les  défenseurs  de  cette 
nation,  ne  pouvant  prétexter  cause  d'igaaranite,  le  mal  que  fe- 
raient les  ministres  serait  plus  habituellement  et  plus  sévèrement 
réprimé'. 


I  Le  moyen  proposé  |iar  6.  Coastant  est  d'une  a]ipticalion  dimcilc;  les  cbai 
ne  &onL  pj&  toujoui-i  léunips;  on  (leiil  sii|)[)"ser  un  acrnrd  culi-c  les  mini:^tre!^  el  l« 
iiêt>utcs  duo»  uii  uiumcnt  de  lasuon  uu  do  ci-uînte  comjnunc  ;  la  vraie  fartoUc  c 
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NOTE    h 

ÏCK»&lTt   DU   ClUTlXem'   UB;i    AGENTS    DK  l'aUTOIUTÂ   QUI  rROVOUUKNT 

AU   CRIME. 


J'ai  dit  ailleurs  que  partoul  où  il  y  avait  un  ministre  chargé  de. 
urvGÎlirr  les  conspirateurs,  l'on  entendait  sans  cesse  parler  de 
[inspiration.  Cotte  triste  vérité  est  applicable  k  tous  les  di^résde 
hiérarchie  executive.  Dès  que  la  découverte  des  comptots  est 
igéo  en  mérite,  il  se  trouve  des  hommes  qui  aspirent  à  ce  mé- 
rite et  <jui  créent  des  complots  pour  les  découvrir.  Plus  voua  des- 
'.Ufiet  dmis  les  rangs  inféneurs  lios  apents  de  l'anlorité,  plus  vous 
■ncontrez  de  nombreux  exemples  de  ce  zèle  déplorable.  Une 
icf-  de  sbires  déguisés  se  répand  duus  tes  liourgs,  dans  les  atc- 
ier&,  ilans  lescaiapit^iies,  captive  la  conliiince  de  l'ignorance  et 
la  misère,  encourage  le  mécontenicmcnt,  donne  un  corps  aux 
ésirs  les  plus  fiigitirs  et  les  plus  vagues,  travestit  en  projet  cha- 
tc  geste  de*  l'impatience  et  chaque  cri  de  la  douleur,  et  vient 
isaiCc  apporter  en  offrande  tes  malheureux  qu'elle  a  égarés 
pour  les  trahir,  aux  pieds  d'une  autorit^îqui  accueille  ce  funeste 
hommage,  et  qui  s'eu  l'ait  valoir  à  son  tour.  C'est  le  renversement 
de  toutes  les  lois,  Toubli  de  toute  pudeur,  la  violation  de  tout 
principe  de  justice  et  d'humanité.  Que  dirait-on  si  do  tels  abus  se 
commettaient  dans  un  pays  oi*i,  sous  prétexte  de  garunlir  le  peu- 
ple de  la  contagion  des  opinions  séditieuses,  ou  enchaînerait  la 
presse?  Que  dirait-on  si,  d'une  part,  on  afl'ectait  une  terreur  pué- 
rile du  moindre  journal,  du  moindre  pamphlet,  tandis  que  de 
ICaulre  des  espions  et  des  gendarmes,  devenus  prédicateui*»  auto- 
de  révolte,  sèmeraient  les  alarmes  vaines  ou  Ir^  absurdes 
•érances,  pour  récolter  les  dénonciations? 
Aucune  précaution  ne  saurait  être  trop  sévère  contre  une  telle 
implication  de  ]>asscsses,  de  cruautés  et  de  perlidies,  La  classe 
rmfigcnle  et  laborieuse  n'a  pas  trop  de  toute  sa  raison  pour  sup- 
iï*ter  un  ordre  de  choses  qui  est  sans  doute  dans  les  nécessités 

U  |irt5W!>  uryniie  ilii  |l.■^J^  toul  entier,  et  qui  reprcH'litc  I.i  ntr;  tcéf 

ijuc  la  nijijuraù  mùcuulcuU.  uu  Ugà  ^éjiiirét)  de  m»  dcpui 


'^"V^*'  ■P'ïl^    i9tl^ 

'  ,.  delà  condition  sociale,  mais  qDi  semble  désfcêrïÉfr  îînÈ 

-  t        si  considérable  de  l'espèce  humaine.  11  ne  faut  pas  que  Taulorilé 
«e  fasâe  un  jeu  crud  de  mettre  à  l'épreuve  une  résignation  méri- 
l  tûire  et  difBcilc.  La  provocatio'n  au  crime  pour  le  faire  commettre 

;"<"  est  un  délit  punissable*  La  provocation  au  crime  pour  le  dénon- 

cer est  un  attentat  cent  fois  plus  odieux. 


HOTE    S 


DBS  TltlBUVATTS  MILITAIESS. 

Si,  dans  un  pays  libre,  l'emploi  de  la  force  milîtatre  contre  les 
ciloyens  doit  ËEre  restreint  h  des  cas  très-rares^  entouré  de  pré- 
cautions sévères,  et  soumis,  quand  les  circonstances  ont  para  le 
rendre  indispensable,  à  une  investigation  scrupuleuse ,  à  plus 
forte  raison  cette  mémo  force  militaire  ne  doit-elle  jamab  s'in- 
troduire dans  le  sanctuaire  des  lois.  Les  délits  qui  ont  rapport  à 
la  subordination,  à  la  discipline,  peuvent  seuls  ^e  jugés  par  des 
tribunaux  tirés  du  sein  de  l'armée.  L'abus  qu'on  a  fait  des  juri- 
dictions militaires  durant  la  révolution,  est  encore  présent  à  tous 
les  esprits.  J'avais  profité  de  ma  coopération  à  l'acte  additionnel 
de  1815,  pour  mettre  un  terme  à  cet  abus.  D'après  les  articles  54 
et  55  de  cet  acte,  les  délits  militaires  seuls  élaient  du  ressort  des 
tribunaux  mil  taires^  et  tous  les  autres  délits^  même  commis  par 
militaires,  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  *. 

Je  n'avais  pas,  au  reste,  attendu  jusqu'alors  pour  m'élève 
contre  la  confusion  d'idées  et  de  principes  à  l'aide  de  laquelle 
formes  réservées  uniquement  à  l'état  de  guerre  etaux  institatîorr^Bis 
qui  en  dérivent,  ont  été  transportées  dans  l'état  de  paix.  Il  n'c^^^st 
malheureusement  pas  hiutilc,  en  1817,  de  répéter  ce  que  J 
vais  en  1813. 

*  Cette  s8pe  disposition,  reçue  depuis  longtemps  en  ADgIcteirer'a'flll'l 
scment  pns  restée  dans  nos  \oh.  ]|  est  au  moins  singulier  qt*iui 
viol,  par  exemple,  soient  jugés  par  un  tribunal  d'exception,  qp< 
tient  h  l'armée;  ce  n'est  poinl  I»  rég.iUté  devaut  lo  loH 
comme  d'un  privilège  national,  sans  soupçonner  que  cette 
complète  en  Angleterre  que  cfaca  nous.  (E.  L  ) 
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«  Nous  avons  VU,  durant  ces  vingt  derniâros  années,  disais-je, 
s'iatroduiru  dans  presque  tuute  l'EurofHt  une  justice  militairr, 
dont  le  premier  principe  était  d'abn^iicr  les  formes,  comme  si 
lout^*  alireviatioii  des  tonnes  n'était  pas  le  plus  révoltant  so- 
phisme: car,  si  les  formes  sont  inutiles,  tous  les  tribunaax 
doivent  les  bannir;  si  elles  sont  nécessaires,  tous  doivent  les 
respecter;  et  certes  plus  l'accusation  est  grave,  moins  l'examen 
est  superflu.  Nous  avons  vu  siéger  sans  cesse  parmi  les  juges 
des  hommes  dont  le  vêtement  seul  annonçait  qu'ils  éinienl 
roués  à  l'obéissance,  el  ne  pouvaient,  en  conséquence,  J?lre  des 
juges  indépendants.  Ts'os  neveux  ne  croiront  pas,  s'ils  ont  quel- 
que sentiment  do  la  dignité  hum»ine,  qu'il  fut  un  temps  où  des 
hommes,  illustrés  sans  doute  par  d'iunonibrables  exploits,  mais 
nourris  sous  \a  tcnteel  ignorantsde  la  vie  civile,  interrogeaient 
des  prévenus  qu'ils  étaient  incapables  de  comprendre,  condam- 
naient s-ins  appel  des  citoyens  qu'ils  n'avui».'nt  pas  le  droit  de 
'  juger.  Nos  neveux  ne  croiront  pas,  s'ils  ne  sont  le  plus  avili  des 
I  peuples,  qu'on  ai  fait  c^iuqtaraîtro  devant  des  tribunaux  mîU- 
»  taîres  des  législateurs,  des  écrivains,  des  accusés  de  délits  p<l!i- 
L>  tjques.  donnant  ainsi,  par  une  dérision  t'èroce,  pour  juges  h 
Topinion  et  à  la  pensée,  le  courage  sans  lumière  et  la  soumis- 
ftiop  sans  intelligence  '.  v 

J'ajouterai  une  observation.  Les  juridictions  militaires,  éten- 

lues  par  delà  leurs  bornes,  sont  dans  tout  état  de  cause  un  sys- 

jècne  illégal  et  déplorable.  Mais,  chez  un  peuple  conquérant,  rc 

lysliNuie,  sans  être  plus  juste,  serait  moins  révollajit  pcut-Ptro, 

»arce  qu'il  contrasterait  moins  avec  l'ensemble  des  mœurs  et  des 

labitudes.  Sous  un  peuple  désabusé  des  conquêtes,  et  sons  un 

gouvrrnpmenl  constitutionnel  et  pacifique,  l'excuse  d'une  har- 

^monie  apparent!'  entre  l'esprit  guerrier  de  la  nation  et  des  l'oruics 

taipruntées  des  camps,  et  appliquées  t^  des  hommes  qui  conMi- 

[nieraii^nt  leur  vie  dans  des  expéditions  belliqueuses,  ne  pourrait 

pnK  être  alléguée.  Il  n'est  jamaiïs  iégiliinc  d'aspirer  à  la  conquête 

du  monde  ;  mais  lors4|u'on  y  aspire,  on  parait  moins  coupable  en 

|4*mpJoyuiit  des  moyens  terribles,  que  si  ces  moyens  terribles  u'é- 

H'-nt  de?»liné.s  r|ir-  '"'^rmisscmcnt  d'un  despotisme  intérieur. 


*  IH  fE9pnt  4t  Co 
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La  gloire  militaire,  quand  elle  ne  se  renferma,  pas  dans  la  défense 
de  la  patrie,  est  une  illusion  fatale^  mais  éblouissante  ;  elle  ne 
justifie  pas  le  despotisme,  mais  elle  le  décore  :  il  est  toujours  en 
horreur  aux  hommes  sages  ;  mais,  aux  yeux  du  vulgaire,  les 
chaînes  semblent  d'autant  plus  honteuses  qu'elles  ne  sont  pas 
ornées  de  lauriers. 


NOTE   T 


DE    LA    PROPRIETE. 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  en  1814,  j'avais  re- 
gardé comme  inutile  tout  raisonnement  en  faveur  de  la  propriété 
en  elle-même.  En  1815,  je  crus  m'aperccvoir  que  reflervescence 
des  opinions  mises  en  mouvement  par  le  pouvoir,  qui  si  lonj;- 
temps  les  avait  comprimées,  donnait  à  ces  raisonnements  une 
sorte  d'à-propos,  et  j'insérai  dans  mes  Prinripcs  de pnliijque  quel- 
ques considérations  tendant  à  combattre  des  théories  exagérées 
c\  antisociales.  Je  les  reproduis  ici.,  parce  qu'il  n'est  que  trop  or- 
dinaire en  France  de  voir  la  partie  active  et  passionnée  du  peuple 
passer,  avec  une  rapidité  extrême,  d'une  opinion  h  rautre.  Telle 
erreur  à  laquelle,  à  telle  époque,  on  dédaif^ne  de  répondre  parce 
((u'elle  paraît  dôcréditée,  peut,  au  premier  événement,  se  mon- 
trer appuyée  sur  des  sophismes  qu'on  aurai!  dit  frappés  de  répro- 
bation universelle. 

Ajoutez  qu'il  y  a  ]>armi  nous  un  assez  grand  nombre  d'écri- 
vains toujours  au  service  du  système  dominant.  Nous  les  avons 
vus  déjà  se  vouer  tour  à  tour  h  la  déma^ojiie  et  au  despotisme. 
Rica  ne  serait  moins  étonnant  de  leur  part  (pi'iine  nouvelle  apos- 
tasie. Ce  sont  de  vrais  laiis<pieiiots,  sauf  la  bravoure.  Les  désa- 
veux ne   leur  coûtent  ricu,  les  absurdités  ne  les  arrêtent   pas, 
parce  que  les  opinions  ne  sont  pour  eux  qu'un  calcul.  Ils  cher- 
chent partout  une  l'orce  dont  ils  réduisent  les  volonté.s  en  prin— 
cipes.  Leur  zèle  est  d'autant  plus  actif  et  infati^;d>le,   (pi'il  esf 
indépendant  de  leur  conviction. 

Voici  donc    ce  «jue  je   disais  sur  la   propriété,   considérée 


,>.j 
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romm»^  la  proniiôri;  et  la  plus  nécossaiie  dos  convuiitions  do  l'ôla! 
social  '. 


HOTE    l) 

DE    LA    PHOPRIÉTÉ     yU  ON    A    .NOMMÉK    lNTEI,LK(iTUKLLE  '. 

NOTE   V 

DKS     DHOITS     rNOIVIDUELS. 

Un  écrivain  tr^Â-rccommaïulablc  par  la  profondeur,  la  justcsso 
el  la  nouveauté  do  ses  pensées,  Jércniie  Dcntham,  s'est  élevé  ré- 
cemment contre  l'idée  dos  droits,  et  surtout  contre  celle  do  droits 
naturels,  inaltérables  ou  itnprescriptililes;  il  a  prétendu  ({uc  cette 
notion  n'était  propre  qu'il  nous  égarer,  et  qu'il  fallait  mettre  à  sa 
place  celle  do  l'utilité,  qui  lui  parait  plus  simple  et  plus  intel- 
ligible. 

Gomme  la  route  qu*il  a  préférée  l'a  conduit  à  des  résultats 
parlaitement  sembluMos  aux  miens,  je  voudrais  ne  pas  discutor 
coutre  sa  terminologie.  Je  suis  pourtant  forcé  do  la  combattre; 
car  le  principe  d'utilité,  tel  que  Bentham  nous  le  présente,  nie 
semble  avoir  les  inconvénients  communs  à  toutes  les  locutions 
vagues;  et  il  a  de  plus  son  danger  particulier. 

Nul  doute  qu'en  dclinissant  convenablement  le  mot  d'utilité. 
'on  ne  parvienne  à  tirer  de  cette  notion  précisément  les  mêmes 
conséquences  que  colles  qui  découlent  du  droit  naturel  et  de  la 
astice.  En  examinant  avec  attention  toutes  les  questions  qui 
Graissent  mettre  on  opposition  ce  qui  est  utile  et  ce  qui  est  juste, 

*  B.  Constant  reproduit  ici  le  clia|i.  xv  des  Principes  de  itoiitiquf.  V.  iiU|i. 
UMn.(E.  L.) 

^  Par  propriété  intelUctuclle,  B.  Constant  entend  non  pas  la  propriclô  litliiraire, 
^*  il  1rs  profession»  libérales  auxquelles  on  proposait  de  conférer  réicrturai  mn^ 
■*vidiiionde  cens,  l'our  comliaUre  ccUe  opinion  (|ui,  quant  à  nous,  nous  seuiltk- 
>'s*lée  eu  justice,  m6nie  en  régime  d'éluclorat  re:»trcint,  il  reproduit  UD  pv' 
*rincipesde  politique,  sup.  p.  OO-Gi.  (E.  L.) 
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mal  de  perte.  Mais  le  bien  et  le  mal  étant  séparés,  l'homme  qui 
commet  le  vol  trouvera  que  son  gain  lui  importe  plus  que  la 
perte  d'aulrui.  Toute  idée  de  justice  étant  mise  hors  de  la  ques- 
tion, il  ne  calculera  plus  que  le  gain  qu'il  fait;  il  dira:  a  Gain 
v  pour  moi  est  plus  qu'équivalent  à  perle  d'autrui.  »  Il  ne  sera 
donc  retenu  que  par  la  crainte  d'être  découvert.  Tout  motif 
moral  est  anéanti  par  ce  système. 

En  repoussant  le  premier  principe  de  Bentliam,  je  suis  loin  de 
méconnaître  le  mérite  de  cet  écrivain  ;  son  ouvrage  est  plein 
d'idées  neuves  et  de  vues  profondes  :  toutes  les  conséquences 
qu'il  tire  de  son  principe  sont  des  vérités  précieuses  en  elles- 
nn^mes.  C'est  que  ce  principe  n'est  faux  que  par  sa  terminologie  : 
(lès  que  l'auteur  parvient  à  s*en  dégager,  il  réunit  dans  un  ordre 
admirable  les  notions  les  plus  saines  sur  l'économie  politique, 
sur  les  précautions  que  doit  prendre  le  gouvernement  pour  n'in- 
tervenir dans  les  affaires  des  individus  que  lorsque  cela  est  in- 
dispensable, sur  la  population,  sur  la  religion,  sur  le  commerce, 
sur  les  lois  pénales,  sur  la  proportion  des  châtiments  aux  délits; 
mais  il  lui  est  arrivé,  comme  à  beaucoup  d'auteurs  estimables, 
(l(!  ])rendre  une  rédaction  pour  une  découverte,  et  de  tout  sacri- 
lier  à  cette  rédaction. 

Je  suis  donc  resté  fidèle  à  la  manière  do  parler  usitée,  parce 
qu'au  fond  je  crois  qu'elle  est  plus  exacte,  et  aussi  parce  que  je 
erois  qu'elle  est  plus  inteUigible. 

J'établis  que  les  individus  ont  des  droils,  et  que  ces  droits  sont 
iîidépciidantsde  l'autorité  sociale,  qui  ne  peut  leur  porter  atteinte 
sans  se  rendre  coupable  d'usurpation. 

11  en  est  de  l'autorité  comme  de  l'impôt;  chaque  individu  con- 
sent îï  sacrilier  une  partie  de  sa  fortune  pour  subvenir  aux  dé- 
])enses  publiques,  dont  le  but  est  de  lui  assurer  la  jouissance  pai- 
sible de  ce  qu'il  conserve  ;  mais  si  l'État  exigeait  do  chacun  la 
tolalité  de  sa  fortune,  la  garantie  qu'il  offrirait  serait  illusoire, 
pnis(|uc  cette  garantie  n'aurait  plus  d'application.  De  môme  chaque 
individu  consent  à  sacrilier  une  partie  de  sa  liberté  pour  assuré 
le  reste;  mais  si  l'autorité  envahissait  toute  sa  liberté,  le  ^^icrificg 
serait  sans  but. 

Cependant,  cpiand  elle  envahit,  que  faut-il  faire? N'*" 
à  la  i{Ui?stion  de  l'obéissance  à  la  loi,  l'une  des  pliu  j 
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puissT  ntUror  l'attention  des  hommes.  Ouulqtic  dérision  (|uc  l'on 
hiiAarde  sur  cette  matière,  on  s'expose  à  des  diflicuUés  insolubles. 
[Dira-t-on  qu'on  ne  doit  obéir  aux  (ois  qu'autant  qu'elles  sont 
[justoÂ?  On  autorisera  les  n':sisfanees  les  plus  insensées  ou  les  plus 
coupables,  l'anarcbic  sera  partout.  Dira-t-on  qu'il  faut  obéir 
à  la  loi,  entant  que  loi,  indépendamment  de  son  contenu  et  de  sa 
source?  On  se  condamnera  h  obéir  aux  décréta  les  plus  atroces  et 
aux  autorités  les  plus  illégales. 

De  très-beaux  génies,  des  raisons  très-fortes,  ont  échoué  dans 
'leurs  tentatives  pour  résoudre  ce  problème. 

Pascal  et  le  cbanœlicr  Bacon  ont  cru  qu'ils  en  donnaient  la 
solution,  quand  ils  affirmaient  qu'il  fallait  obéir  à  la  loi  sans  exa- 
men, a  C'est  affaiblir  la  puissance  des  lois,  dit  le  dernier,  qu'en 
chercher  les  molil's.  »  Approfondissons  le  sens  rigoureux  de 
sUa  a&sertion. 

Le  nom  de  loi  ï^uffira-t-il  toujours  pour  obliger  Thomme  à 

[i'obéissanco?  Mais  si  un  nombre  d'hommes  ou  môme  un  seul 

kumme  sans  mission  (et  (lour  enibairasser  ceux  que  je  vois  d'ici 

('apprêter  à  me  combattre,  je  personiiilicrai  la  chose,  et  je  leur 

lirai  :  soit  le  comité  de  salut  public,  soit  Uobespierre),  intitulaient 

[lui  l'expression  de  leur  volonté  particulière,  les  autres  membres 

lo  la  société  sei*ont-ils  tenus  de  s'y  confonner?  L'affirmative  est 

^absurde;  mais  la  nèi^ative  implique  que  le  titre  de  loi  n'impose 

,pas  seul  le  <levoir  d'obéir,  et  que  ce  devoir  suppose  une  recherche 

térieure  de  la  source  d'où  part  cette  loi. 

Vuudra-t-on  que  l'examen  soit  [K^mis,  loi'si)u'd  s'agira  de 

[ronstater  si  ce  qui  nous  est  présente  comme  une  loi  part  d'une 

lutoritë  légitime  ;  mais  que,  ce  point  éclairci,  i'exumeu  n'ait  plus 

lit  sur  le  contenu  môme  de  la  loi? 

Oue  gagnera-t-on?  Une  autorité  n'est  h-gilime  (pif  dans  m'H 
irnes  ;  une  municipaUlé,  un  juge  de  paix  sont  des  autorités  légî- 
lm<ïs,  tant  qu'elles  ne  sortent  pas  de  leur  compétence.  Biles  ce«- 
néanniiiins  dp  l'être,  si  elles  s'arrogeaient  le  droit  de  faire 
II  rjiiulra  (!(inc,  dans  tous  les  systèmes,  accorder  que  tes 
te  usage  du  leur  raison,  non-sculerueut  pour 
s  mais  pour  juger  leurs  actes; 
"  ^'  contenu  uus.si  bien  que  la 
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Remarquez  que  ceux  mfiine  qui  déclarent  l'obcissancc  implicite 
aux  lois  quelles  qu'elles  soieiil,  de  devoir  rif;ourcux  et  absolu, 
excepicnt  toujours  de  celte  règle  la  chose  qui  les  intéresse.  Pascal 
enexceplait  la  reli^iou;  il  ne  se  soumettait  point  à  l'autoritë  de  la 
loi  civile  en  matière  religieuse,  et  il  brava  la  persécution  par  sa 
désobéissance  à  cet  égard. 

L'auteur  anglais,  que  j'ai  cité  ci-dessus,  a  établi  que  la  loi  seule 
créait  les  délits,  el  que  toute  action  prohibée  par  la  loi  devenait 
un  crime.  «  Un  délit,  dit-il,  est  un  acte  dont  il  résulte  du  mal  ;  or, 
en  attachant  une  peine  h  une  action,  la  loi  fait  qu'il  en  résulte  du 
maL»Aceconi|ilL^  la  loi  peut  attacher  une  peine  h  ce  que  je  sauve 
la  \*îe  de  mon  p(?re,  à  ce  que  je  ne  le  livre  pas  au  bourreau.  En 
s'Ta-ce  assez  pour  (aire  un  délit  de  la  piété  (ilialc?  El  cet  exemple, 
tout  horrible  qu'il  est,  n'est  pas  une  vaine  hypothèse.  N'a-t-on 
pas  vu  condamner,  uu  nom  de  la  loi,  des  pères  pour  avoir  sauvé 
leurs  entants,  des  enlants  pour  avoir  secouru  leurs  pères? 

Beiithnm  sft  réfute  lui-raérao  lorsqu'il  parle  des  délits  imagi- 
naires. Si  la  loi  suflisait  ptmr  créer  les  délits,  aucun  des  délits 
créés  parla  loi  ne  serait  imaginaire.  Tout  ce  qu'elle  aurait  déclaré 
délit  serait  tel. 

L'auteur  anglais  se  sert  d'une  comparaison  très-propre  à  éclai- 
rer la  question.  «  Certains  actes  innocents  par  eux-mêmes»  dit-il^' 
»  sont  rangés  parmi  les  délits»  comme  chez  certains  peuples  des 
»  alimeuts  sains  sont  considérés  comme  des  poisons.  »  Ne  sVii- 
suit-il  pas  que,  de  rafime  que  l'erreur  de  ces  peuples  ne  convertit 
pas  en  poison  ces  aliments  salubres,  l'erreur  de  la  loi  ne  convertil 
pas  en  délits  les  actions  innocentes?  Il  arrive  sans  cesse  que,  lors- 
qu'on parle  de  la  loi  abstraitement,  on  la  suppose  ce  (juVlle  doit 
ôlre  ;  et  quand  on  s'occupe  de  ce  qu'elle  est,  on  la  rencontre  tout 
autre  :  de  là  des  contradictions  perpétuelles  dans  les  systèmes  et 
les  expressions. 

Dcntham  a  été  entraîné  dans  des  contradictions  de  €6  genre 
par  son  principe  d'utilité,  (jue  je  crois  avoir  réfuté  plus  liaul. 

Il  a  voulu  faire  entièrement  abstraction  de  la  nature  dans  son 
système  de  législation,  et  il  n'a  pas  vu  qu'il  âtail  aux  lois  tout  h 
la  fois  leur  sanction,  leur  base  et  leur  limite.  Il  a  étéjusqu'ii  dire 
que  toute  action,  quelque  inditVércnte  qu'elle  fût,  pouvant  étr« 
prohibée  par  ta  loi,  c'était  il  la  toi  que  nous  devions  la  liborté  du 
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ii.ni<i  nss^'oir  <»u  (U-  lions  Iciiir  (IrhftuI,  ilVitdrr  o.i  tli*  sortir,  ilc 
iiiiiMt'rr  nu  (l(*  ne  pus  iiiiifig<.<r,  purcc  ({im*  lii  loi  |toiirrail  ijons 
l'inlrrrttre.  Nous  devons  celte  tiberlé  û  la  loi,ciMuinc  le  vizir. 
qui  mnlftit  rhaqiie  jourj^rûcits  à  sa  haiile^sr  d'avoir  oncc»rii  sa  UHe 
sur  sc>rjijiulcs,  devait  ati  sultan  de  nVlr»*  pas  ilctapilt^;  mais  la 
loi  qui  aurait  prononcé  sur  ces  actions  indllTiTcnlrs,  irauruit  p.ia 
itê  une  toi,  mais  undcspott:. 

Le  mot  de  loi  esl  aussi  vu^ue  i)ue  celui  de  nature  ;  en  abusant 
\c  celui-ci,  l'on  renverse  la  sociélé  ;  en  abusant  de  l'autre,  on  In 
L\Taiinise.  S'il  l'alluil  choisir  entre  les  deux,  je  dirais  que  lu  mot 
lo  nature  révrille  au  moins  une  idée  â  peu  près  la  lui^uni  cbei 
nus  les  liomrnes.  t4in..is  que  celui  de  Im  peut  s'appliquer  aux 
lées  les  plus  opposées. 

Quand,  k  d'iiorriblcs  ép04pies,  on  imus  a  roinmandé  le  meurtre, 
Ia  délation,  rt'^piuiina^e,  on  ne  nous  les  a  pas  coniuiaiid«'>s  au 
lUlU  du  la  nature,  tout  le  monde  aurait  senti  quM  y  avait  coutra- 
lictjon  dans  les  termes.  On  nous  les  a  commandés  au  nom  de  la 
lot,  et  il  n'y  a  plus  eu  de  contradietion. 
L'ûbéissiince  h  la  loi  est  un  devoir  i  mais,  eomme  tous  les  du- 
>irv,  il  n'e^t  pas  absolu,  il  eft  relatif;  il  repose  sur  lu  supposi- 
Lion  que  la  loi  part  d'une  source  légitime,  et  se  renlertne  dans  de 
juj^t^s  bornes.  CAi  devoir  ne  cesse  pas,  lorsrjue  la  lui  ne  s'écarte 
le  celle  rî:t;le  qu'a  (pitlques  égards.  Nous  devons  au  repos  public 
c^ucoup  di*  saerilict's;  nous  nous  rendrions  coupables  aux  yeux 
la  morale,  si,  par  un  altuclieméiit  trop  iullcxible  à  nus  droits, 
lUs  troublions  la  traïK^uillitc.  dès  qu'on  nous  semble,  au  nom 
le  ta  loi,  leur  porter  alleinle.  Mais  aucun  devoir  ne  nous  lie  en- 
r«rsdeslois  telles  que  celles  que  l'on  fïiisait,  par  exemple,  en  1793, 
même  plus  lard,  et  dont  l'influence corruptri(M2mouace  Icsplu8 
inbles  parties  de  notre  rxistenee.  Aucun  devoir  ne  nous  lierait 
ers  des  lois  qui,  noa-seulement  reslrcindraiunt  nu»  libertés 
îtimes,  et  s'op|K>scraient  à  de.s  actions  qu'elles  n'aiiruieiil  pas 
Iroit  d'intenlire,  mais  qui  nous  en  eornnianderaieni  de  ron- 
ires  aux  principes  elerntds  de  jusiiee  ou  de  piél*'*,  qt»f  riHiniini* 
l>eut  cesser  d'observer  saus  démonlir  <a  j»^r<'. 
L^publicislean^laisqutt  j'ai  réfute  pr  luitient  lui- 

^me  de  cotte  vérité.  »  Si  la  loi,  d  rll<-  doit 

«Hre,  faul-il  lui  obéir,  Eaulnl  la  u'ulre 

I. 
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»  entre  la  loi  qui  ordonne  U'  inal  et  la  morale  qui  In  d(*roiKl? 
V  faut  r.xaaiinrr  si  los  maux  probables  de  l'obéissance  sont  moin- 
«  drcs  que  les  maux  probal)les  de  la  désobôissuucc.  »  11  recon- 
naît ainsi,  dans  ce  passage,  les  droits  du  jugement  individuel; 
droits  qu'il  conteste  ailleurs. 

La  doctrine  d'obéissance  illimitée  à  la  loi  a  fait  sous  la  tyran- 
nie, et  dans  las  orages  des  révolutions,  plus  de  maux,  peut-ôlre, 
que  toutes  lesautrcs  erreurs  qui  ont  égaré  les  hommes.  Les  passions 
Jcs  plus  exécrables  se  sont  retranchées  derrière  cet  forme,  en  ap- 
parence impassible  et  impartiale,  pour  se  livrer  à  tous  les  excès. 
Voulez-vous  rassembler,  sous  un  seul  point  de  vue,  les  conséquen- 
ces de  cette  doctrine  ?  Kappelez-vous  que  les  empereurs  romains 
ont  fait  des  lois,  que  Louis  XI  a  t'ait  des  lois,  que  Uicliard  111  a 
fait  des  lois,  que  le  comité  de  salut  public  a  fait  des  lois. 

Il  est  donc  nécessaire  de  bien  déterminer  quels  droits  le  nom 
de  loi,  attaché  h  certains  actes,  leur  donne  sur  notre  obéissance» 
ei,  ce  qui  est  encore  différent,  quels  droits  il  leur  donne  à  notre 
concours.  Il  est  nécessaire  d'indiquer  les  caractères  qui  font 
qu'une  loi  n'est  pas  une  loi. 

La  rétroactivité  est  le  premier  de  ces  caractères.  Les  hommes 
n'ont  consenti  aux  enli'avesdes  lois  (|ue  pour  attacher  à  leui"»  ac- 
tions des  conséquences  certaines,  d'après  lesquelles  ils  pussent  se 
diriger,  et  choisir  la  ligne  de  conduite  qu'ils  voulaient  sut\TC.  Li 
rétroactivité  leur  ôte  cet  avantage.  Elle  rompt  la  condition  du 
traité  social.  Elle  dérobe  le  prix  du  sacriûce  qu'elle  a  imposé. 

Un  second  caractère  d'illégalité  dans  les  lois,  c'est  de  prescrire 
des  actions  contraires  à  la  morale.  Toute  lui  qui  ordonne  la  déla- 
tion, la  dénonciation,  n'est  pas  une  loi  ;  toute  loi  portant  atteinte 
h  ce  penchant  (|ui  commande  à  l'homme  de  donner  un  refuge  â 
quiconque  lui  demande  asile,  n'est  pas  une  loi.  Le  gouvernement 
est  institué  pour  surveiller  ;  il  a  ses  instruments  pour  accuser, 
pour  poursuivre,  pour  découvrir,  pour  livrer,  pour  punir;  il  n*a 
point  le  droit  de  faire  retomber  sur  l'individu  qui  ne  remplit  au- 
cune mission  ces  devoirs  nécessaires,  mtiis  pénibles.  Il  doit  res- 
pecter dans  les  citoyens  cette  générosité  qui  les  porte  à  plaindre 
et  à  secourir,  sans  examen,  le  faible  frappé  par  le  fort. 

C'est  pour  rendre  la  pitié  individuelle  in\iolabte,  que  nous 
avons  rendu  l'autorité  publique  imposante.  Nous  avons  voulu  cou- 
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'iTcron  nmjs  les  M^iitimoiiU  il(^  la  syniimthio,  en  clinr^eaTil  \o. 
tuvoir  d*"i  foiictious  sévères  qui  auraient  pu  blrssur  ou  nélrirres 
mliuumts. 

Toute;  loi  qui  ilivise  les  citoyens  eu  classes,  (]ui  les  puuit  de  ce 

ni  u'k  pas  dépendu  d'eux,  qui  les  rend  responsables  d'autres 

■lions  (|ue  les  U.urs.  toute  loi  parr-ille  n'eal  pus  une  loi.  Les  lois 

mire  les  nobles,  contre  les  praires,  contre  les  pères  des  déscr- 

ifs,  contre  les  parents  des  émigrés,  n'étaient  pas  des  lois. 

Voilà  le  principe  :  mais  i|n'oii  n'anticipe  pas  sur  lesconséquen- 

quejVn  tire.  Je  ne  prétends  nullement  recominander  la  <li^o- 

i>is.sance.  Qu'elle  soit  intenJlte,  non  par  déférence  pour  l'auto- 

Vile  qui  usurpe,  m:ns  par  niénHjit'menI  pour  les  ritoyens  que  des 

luttes  ineorisidéréi^B  priveraient  des   avantages  de  l'état  social. 

lUssî  longtemps  qu'une  loi,  bien  que  mauvaise,  ne  IêihI  pas  l'i 

»u&dépra\er;  Hussi  louj^îtenips  que  ruulorité  n'exige  de  nous 

(lie  des  sacrifices  qui  no  nous  rendent  ni  vils  ni  féroces,  nous  y 

luvons  souscrire.  Nous  ne  transigeons  que  pour  nous.  Mais  si  la 

loi  nous  pn^scrivait,  comme  elle  l'u  fait  souvent  durant  dts  années 

le  troubles,  si  elle  nous  prescrivait,  dis  je,  de  fouler  aux  pieds 

llnosuflections  et  mts  devoirs  ;  si,  sous  le  prétexte  absurdi!  d'un 

lévouement  gigantesque  et  factice  à  ce  qu'elle  appelle  tout  A  tour 

>pubtii|ue  ou  monarchie,  elle  nous  interdisait  la  fidélité  îi  nos 

unis  nndlieureux  ;  si  elle  nous  c-ommantlait  la  perfnlie  envers 

los  alliés^  ou  même  la  persécution  envers  nos  ennemis  vaincus  : 

tiathème  et  désobéissance  il  la  rédaction  d'injustices  et  de  crimes 

linsi  dccoréo  du  nom  de  loi  I 

Un  devoir  positd',  général,  sans  restriction,  toutes  les  fois  qu'une 
loi  purnit  injuste,  c'est  de  ne  pas  s*cn  rendre  Texécuteur.  Cette 
irce  d'inertie  n'entraîne  ni  bouleversement,  ni  révolution,  ni 
iordre;  et  r'eùt  été  aTtes  un  beau  spectacle,  si,  quand  Tini- 
juité  gouvernait,  on  eût  vu  des  autorités  coupables  rédiger  en 
du  des  lois  sanguinaires,  des  pro«.cription!s  eu  musse,  des  arr^léft 
déportation,  et  ne  trouvant  dans  le  peuple  tu)lnr^^e  ut  silen- 
cieux qui  gémissail  sous  leur  puissance  nul  exécuteur  de  leurs 
injustices,  nul  eoin[»licede  leurs  furHiits. 

Kieu  n'excuse  riiouime  qui  prête  sou  assirlaîK  e  h  lu  bn  qu'il 
»it  inique  ;  le  juge  qui  siège  dans  une  cotn 
ku  qui  prononce  une  sentence  qu'il  désiqtprou^ 
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fait  exécuter  un  (|écret  coutre  sa  conscience  ^  le  satellite  qui  nr- 
rôlû  riiomrue  qu'il  sait  Innocent,  pour  le  livrer  à  ses  bourreaux. 
La  terreur  n'est,  pas  une  excuse  plus  valable  que  les  autres 
passions  intiîmes.  Malheur  à  ces  liomnies  éternelleinenl  corapri- 
n)éSf  h  ce  qu'ils  nous  disent,  agents  infatigables  de  toutes  les  ty- 
rannies existantes,  dénonciateurs  posthumes  de  toutes  les  tyran- 
nies renversées  !  On  nous  alléguait,  à  une  époque  affreuse,  qu'on 
ne  se  faisait  Tageiit  des  lois  injustes,  que  pour  en  affaiblir  la  ri- 
gueur, et  que  le  pouvoir^  dont  on  consentait  à  se  rendre  le  dépo- 
sitaire, aurait  raiisé  plus  de  mal  encore  s'il  eût  été  remis  à  des 
mains  rnoiiis  piiics.  Transaction  mensongère^  qui  rtuvrait  -a  tous 
les  crimes  une  carrière  sans  bornes!  Chacun  marchandait  avec 
sa  conscience,  et  chaque  degré  d'injustice  trouvait  de  dignes  exé- 
cutenrs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  re  syslèiue,  on  ne  serait 
pas  le  bourreau  de  riniiocence,  sous  le  prétexte  (|u'un  l'étrangle- 
rait plus  doucement  '. 

Kt  même,  dans  ce  qu'ils  nous  disent,  ces  hommes  nous  trom- 
pent. Nous  en  avons  eu  d'innomt>rables  preuves  ilurant  la  révolu- 
tion. Ils  ne  se  reièvenljamaisdc  la  nélrissure  qu'ils  ont  acceptée; 
jamais  leur  âme,  brisée  par  la  servitude,  ne  peut  reconquérir  son 
indépendance.  Eu  vain,  par  calcul,  ou  par  complaisance,  ou  par 
pitié, nous  teignons  d'écouter  les  excuses  qu'ils  nous  balbutient; 
en  vain  nous  nous  montrons  convaincus  (|ue,  par  uit  inexplicable 
prodige,  ils  ont  retrouvé  tout  A  coup  leur  courage  longtemps  dis- 
paru :  eux-mêmes  n'y  croient  pas.  Ils  ont  perdu  la  faculté  d'espérer 
d'eux  tnémes;  et  leur  tête,  pliée  sous  le  joug  (ju'elle  a  porto,  se 
courbe  d'Imbilude  et  sans  résistance  pour  recevoir  un  joug  nou- 
veau. 
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•  Principes  de  politique,  p.  14. 

*  B.  Constant  a  rô|irû<lnit,  ftomt  m  illr*.  le  xvni'  cliti|iiîrt  des  Prineipts  de  polt- 
tiitne,  sup.  p.  lU-l&U.  (E.  L.) 


W.   l\   tlDKnTÉ   n'tirouSTRtE. 
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D£    LA    LIBERTÉ  AELIOIEUSK    '. 


NOTE    r 


DB    LA    LIIIERTR   D  INDOSTRIE. 


La  société,  n'ayant  d'autres  droits  sur  les  individus  que  de  les 
empêcher  de  se  nuire  mutuellement,  elle  n'a  de  juridiction  sur 
l'industrie  qu'en  sup|K>&ant  cellt)-ci  iiuisiLitc  Mais  Tindustne  iVim 
individu  TiH  peut  nuire  h  ses  semblables  aussi  longttmps  que  r.et 
imiividu  n'invoque  pas,  en  faveur  de  son  industrie  et  contre  la 
leur,  des  secours  d'une  autre  nature.  La  nature  de  l'industrie  est 
de  lutter  contre  l'induslric  rivale  par  une  coucurrenci*  parlaite- 
inenl  libre,  et  par  des  efforts  pour  atteindre  une  supériorité  in- 
trinsèque. Tous  les  moyens  d'esj>èce  différente  qu'elle  fonlerait 
d'employer  ne  serait-nt  plus  de  l'industrie,  mais  de  l'oppression 
ou  dr  la  fniude.  La  socii^lé  aurait  le  droit  etméme  l'obligation  de 
(a  réprimer;  mais  de  ce  droit  que  la  socii^té  possède,  il  résulte 
qu'elle  neposs(''de  pas  celui  d'employerconlre l'Industrie  de  l'un, 
en  faveur  de  celle  dr.  l'autre,  les  moyens  qu'elle  doit  éfademnd 
interdire  h  tous. 

I/aclinn  de  l'Hutorilè  sur  rîndustric  peut  se  divis<?r  en  ileu\ 
Jiranelies:  Irs  proliibitinns  el  K*s  eucouraj;emenls.  Les  privilé^jes 
ne  doivent  pns  (Mre  séparés  des  probibitions,  parce  que  ,  néces- 
sairement, its  les  impliquent. 

Or,  <pi'esl-ce  qu'un  privilège  en  lait  d'industrie?  C*«îst  l'emploi 
de  la  force  du  corps  social  pour  faire  tourner,  au  prolit  de  quid- 
ques  hommes,  les  nvauta^^esque  le  but  du  la  société  i^stde  )^aran- 
fir  h  l'universalité  des  membres  :  cVst  ce  que  faisait  l'Angleterre, 
|ors<pM%  avant  I  UMimi  *le  rirlandr  il  ce  royaume,  elle  inlerdisiut 
aux  Irlandais  pre«fiue  tous  les  genres  de  commerce  eltiui{;er; 

'  L'aatrur  a  insir^,  aotis  ce  Utiv,  le  eha|>.  xvn  du  l*rindpa  dt  pol 
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c'est  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui,  lorâi]u'eUe  défend  à  lous  U 
gUiis  tie  ftiireauN  Indes  un  roninierce  indépendiiut  de  la  conipa- 
guie  qui  s*est  tuiparée  de  ce  vaste  monopole;  c'est  ce  que 
Faisaient  les  bour^^eois  de  Zurich  avant  la  révolution  de  la  Suisse, 
en  l'ornant  les  liubitarits  des  campagnes  h  ne  vendre  qu'à  viu% 
seuls  presque  toutes  leurs  denrées  et  tous  les  objets  qu'ils  fabri- 
quaient. 

Il  y  a  manifestement  injustice  rn  principe.  Y  a-t-il  utilité  dans 
l'ainflioation  ?  Si  le  privilège  est  le  partage  d'un  petit  nombre,  il 
y  a  siiiis  doute  utilité  pour  ce  pM^tit  nombre;  mais  .cette  utilité  est 
du  yenre  de  celle  qui  accompagne  toute  spoliation.  Ce  n'est  pas 
colle  qu'on  se  jtropose,  ou  du  moins  qu'on  avoue  se  proposer.  Y 
a-t-il  utilité  nationale?  Non,  sans  doute;  car,  en  premier  lieu, 
c'ebl  la  grande  majorité  de  la  nation  qui  est  exclue  du  bénético. 
il  y  a  donc  ptrte  sans  eonipensalioii  pour  celte  majorité.  En  se- 
cond lieu,  la  branche  d'industrie  ou  de  commerce  qui  est  l'objet 
du  pnvilétîe  est  exploitée  plus  nét-riyemmcnt  et  d'une  manière 
moins  econonuque  par  des  individus  dont  les  gains  sont  assurés 
par  l'ufftjl  seul  du  nioiiupote,  tiu'elle  ne  le  serait  si  la  concur- 
rence obli^îcaii  lous  les  rivaux. â  se  surpasser  à  l'envi  pur  raclivilé 
et  par  l'adrtsse.  Ainsi,  la  richesse  nationale  ne  relire  pas  de  celte 
induslriy  tout  le  parti  qu'elle  pourait  en  tirer.  U  y  a  donc  perte 
relative  pour  la  nation  tout  entière.  Enlin,  les  moyens  dont  i'au* 
lorité  doit  se  servir  pour  maintenir  le  privilège  et  pour  repousser 
de  la  concurrence  les  individus  non  privilégiés,  sont  inévitable- 
ment oppressifs  et  vexatoires.  11  y  a  donc  encore,  pour  la  nation 
tout  entière,  perte  de  liberté.  Vnilà  trois  pertes  réelles  que  ce 
genre  de  prohibition  entraine,  et  le  dédommagement  de  c^^j 
perles  n'est  réservé  qu'fi  une  poignée  de  privilégiés.  ^^Ê 

Les  prohibitions  (Mi  fait  d'industrie  et  de  commerce  nietlent, 
comme  toutes  les  autres  prohibitions,  et  plus  que  toutes  les 
autres,  les  individus  un  liostiUléavecle  gouvernement.  Elles  for- 
ment une  pépinière  irimnitues  qui  se  préparu-nt  à  tous  les  crimes, 
en  s' accoutumant  h  violer  les  lois,  et  une  autre  pépinière  d'boni- 
niesqui  se  familiarisent  avec  l'infamie,  en  vivant  du  malheur  ik 
leurs  semblables*. 

*  Vét»{  de»  oonUebiDiticrs  arrilés  tn  Frince  goub  ta  moiiarcbie  émit,  onoéf  osDh 


ItMiiiMil  Ilâ  proliibitioiis  commerciiilescrûeiit  (1l*s  dôliU 
icrs,  mais  elles  invitcnl.  les  lioninips  Ji  coinmeltre  ces  (Urlils 
parippmlil  «luVIIrs  atUchenl  au  succès  de  la  fraude.  C'est  un 
inconvrnieiit  iiiiellos  ont  <le  plus  i|ue  Ws  autres  lois  proliibi- 
tives  *.  Elles  Icndent  îles  embûches  à  ta  classe  indigente ,  h  celte 
clâfisedt^à  entouréedc  trop  de  tentations  irrésistibles,  «^1  dont  nn 
a  ditavec  raison  que  toutessos  aciionssont  précipitées  ',  parce  que 
le  besoin  la  presse,  que  sa  pauvreté  la  prive  des  lumières,  et  ((uo 
son  obscurité  rafTrancliit  de  l'opinion. 

BtîHUcoup  <lc  gens  mettent  moins  d'impotience  h  la  liberté 
d'industrie  qu'aux  antres  genres  de  lilnïrté.  CopciuLmt ,  les  res- 
trictions qu'on  y  apporte  entraînent  des  lois  si  cruelles,  que  toutes 
les  autres  s'en  ressentent.  Voyez  en  Poriupal  le  privilège  de  la 
cnmpaf^ie  des  vins  occasionner  d'abord  des  émeules,  nécessiter, 
par  CCS  émeutes  ,  des  supplices  barbares,   décourager  U  com- 

!  merce  par  le  spectacle  de  ces  supplices,  et  porter  enlin»  par  une 
suite  de  contralfitcs  et  de  cruautés,  une  foule  de  propriétaires  i^ 
«rracber  eux-ménies  leurs  vignes,  et  h  détruire,  dans  leur  déses- 

îpoir.  la  source  de  leurs  richesses,  pour  qu'elles  ne  servissent 
pins  de  prétexto  h  tons  les  genres  de  vexations'.  Voyex  en  An- 
(ileterre  les  rigueurs,  les  violences,  les  actes  arbitraires  que 
tmI^e:^sa  suite,  pour  scnininlenir,  le  privilège  exclusif  de  Iti 
compagnie  des  Indes  V  Ouvrez  les  statuts  de  celle  nation  d'ail- 
leurs buninineet  libérale,  vous  y  verrez  la  peine  de  mort  prodi- 
guée à  des  actions  qu'il  est  impossible  do  considérer  comme  des 
crimes^.  Lorsqu'on  parcourt  Tbistotre  des  établissements  ouglais 

BM*,  <lo  lU.TtK)  in<livtdiii,  Aonl  ^,300  hommes.   1.8e0  remme»  el  6.GO0  enranli. 
Hacker,  Admtmxt.  (if«  /in..  Il,  57.  te  eor()t  de  lirit^tutp  chargé  il<!  ceUo  pourwile 
lie  iilus  (Je  2,'iiM)  huiiifnes,  el  la  ilé^HinM*  de  H  à  U  inillioDs.  Ibtd.,  tt'i. 
djim  Suiilli,  tomi!  V.  tniJurtiuo  Ji'  Gsraicr,  (■.  '!74  ot  suit. 
erker.  Àdminiftratwn  d^sfinancfs.  II,  08. 

ire»  du  marquii  de  Ponilhil.  Le  guuveriifmrnt  |Kirluftai«  pUcA  det  toldila 
utt^édier  Irc  [tropiiétaircs  d'arrAclicr  leur«  vigiicc.  Qu*ckl-ce  iiu'iiii  »ysticu« 
^Qi  forr^:  l'AiilodlL'  À  t;aranlir  la  |>ro|>rit:té  du  dé»e»{iuir  Ov»  |iro|itiouiri!&? 
JHj^M-rl. 

|Hp«r  ki  ituiiu«  dr  U  li<iii)«(n«  annAe  d'I^.Uiiiihclli,  cliap  3.  qui(onqur  c«|>ortr  det 
^mKi«,  ii>î(ifiiii\  0"!  h^liiT».  doil,  pour  lii  prefuiv»  loU,  avoir  lou*  M*t  liinw  cunlls- 
^  i  prr|»<Muil*.  tu\nr  une  prison  d'il»  an,  ri,  «u  bout  de  rr  lemp*,  «voir  U  main 
»ft  c»ni[(»^\  Il  un  joui    ilf  iiuirclir',  ilao*  une  villf  nii  cilc  triiUr.»  riotirf.  t 
Hj  il  doit  ûlru  puui  de  luurt.  Pur  dea  «ctes  de  la  Ireuièuw  cl  i|UmIui 
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tl.iiis  rAmériqu(^  soplentrionale,  on  voit,  pour  ftinsi  iliiv,  cha^iut* 
privilège  suivi  fli^  réinf^ïratioii  dns  imlividus  non  privi loties.  I>cs 
cnïoiis  fuyaient  devant  Ips  restrictions  commerciales,  abandon- 
nant le^  terres  quMls  achevaient  à  peine  de  défricher,  pour  re- 
trouver la  liberté  dans  les  bois,  et  demandant  à  la  natiiro  sau- 
vage uni?  retraite  contre  les  persécutions  de  l'état  social  *. 

Si  le  SY!>l^n]e  proliibitif  n'a  pas  anéanti  toute  l'iiKhisIrie  dts 
Tintions  cpi'il  vexe  et  qu'il  tourmente,  c*est,  comme  le  remarque 
Srnîth  ^,  parrcquc  l'efforl  naturel  de  chaque  individu,  pour  am^ 
liorer  son  sort,  est  un  principe  réparateur  qui  remédie  h  bcna- 
coup  d'épards  aux  mauvais  effets  de  l'administration  réglemen- 
taire, comme  la  fiwce  vitale  lutte  souvent  avec  succès  dans  l'or- 
ganis:;tiûii  [tliysiquc  de  l'homme  contre  Uts  maladies  qui 
résultent  de  ses  passions,  de  son  intempérance  ou  de  sou  oisi- 
veté. 

Je  ne  puî»,  dans  celle  note,  iK)ser  que  des  principes  :  les  détails 
m*enlralneraient  au-delà  des  bornes  de  cet  ouvrage.  J'ajouterai, 
repeïidîint,  quelques  mots  sur  deux  espèces  de  proliibilinns  nu 
de  priviléjjces.  tVnppées  de  réprobation  depuis  trente  anuées,  vt 
qu'on  a  prétendu   ressusciter  dans  ces  derniers  temps.  Je  vmii 
parler  des  jurandes,  des  maîtrises  ,  des  apprentissages,   système 
non  moins  inicjue  qu'absurde  :  inique,  en  ce  qu'il  ne  permet  |NUt 
il  t'iridividu  qui  a  besoin  de  travtiillt>r  le  travail  qui.  seul,  lepni- 
servo  (lu  crime;  absunle,  en  ce  que,  sous  le  prétexte  du  perfi»©- 
lioniiement  des  métiers,  il  nu-t  obstacle  îi  la  concurrence,  le  plus 
sûr  moyen  de  perfectionnement  de  tous  les  métiers.  L'intériM  des 
acheteurs  est  une  bien  plus  sAre  garantie  de  la  bonté  des  pro- 
ductions que  des  r^gl»'^lcnts  arbitraires,  qui ,  partant  d'une  auio« 
rite  qui  confond  nécessairement  tous  les  objets  ,  ne  distin^uciH 
point  assez  les  divers  métiers,  et  prescrivent  souvent  un  Nppn-nv 
tissnpe  aussi  long  pour  1rs  plus  aisés  que  pour  les  plus  difficile- 
Il  est  biznrre  d'imafjiner  que  le  public  est  nn  mauvais  jnge  d^ 
ouvriers  qu'il  4*mploie,  et  que  le  gouvernement,  qui  a  Innl  d*autr"~ 

nnn6c  de  ('Ufirlrs  II.  t>x|>nrtitlinn  ik  In  Imite  Tnl  ilràliirée  nine  capitiL  |.I^^H 
SuiiUi,  liv.  ]V,  cliaii.  8)  [Tunl  ceci  iti  jbraf^é  ui^ounl'lmi.  [IL  L-)) 

'  l''rariVlin     ^Umnirf»  tuf  les  Ktalt-Unis.  ILiiboiiMyn,  Uiétoirv  />ùHt<^m 
HiatS'Vn^ii,  t.  l.p.  lt.Vtlfi.! 

>  AfcArur  de»  naiinni,  liv.  IV,  cli«p  0, 


atVaires,  saura  nii*;nx   (|ueIlos  précanlioiis  il  faut  prundre  pour 

apprécier  leur  mérite.  II  ne  peut  que  s'en  remettre  àdes  hommes 

i]iii,  formant  un  corps  dans  l'État,  ont  un  intérêt  dillércnt  de  ia 

masse  du  peuple,  et  qui,  travaillant  d'une  part  à  diminuer  !e 

nombre  des  producteurs,  et  de  l'autre  à  faire  hausser  le  prix  des 

proiluctîons,  les  rendent  à  la  fois  plus  imparfaites  et  plus  coiiteuscs. 

L'expérience  a  partout  prononcé  contre  l'utilité  prétendue  do 

cette  manie  réplementaire.  Les  villes  d'Angleterre  où  l'industrie 

est  la  plus  active,  qui  ont  pris  dans  un  temps  très-court  le  plus 

grand  accroissement,  et  où  le  travail  a  été  porté  au  plus  haut 

degré  de  perfection,  sont  celles  qui  n'ont  point  de  chartes  *  et  où 

il  n'existe  aucune  corporation  ^. 

Une  vexation  plus  révoltante  encore,  parce  qu'elle  est  plus  di- 
recte et  moins  déguisée,  c'est  la  fixation  <iu  prix  des  journées. 
Cette  fixation,  dit  Smith,  est  le  sacriticede  la  majeure  partie  à  la 
pluspctite.  Nous  ajouterons  que  c'est  le  sacrifice  de  la  partie  in- 
tligt'ute  à  la  partie  riche,  de  la  partie  lahorieuse  à  la  partieoisive, 
au  moins  comparativement,  de  la  partie  ((ui  est  déjà  souffrante 
par  les  dures  lois  de  la  société  à  la  partie  que'le  sort  et  les  insti- 
tutions ont  favorisée.  On  ne  saurait  se  représenter,  sans  quelque 
pitié, cette  lutte  de  la  misère  contre  l'avarice,  cette  lutte  où  le 
pauvre,  déjà  pressé  par  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  n'ayant 
d'espoir  que  dans  sou  travail,  et  ne  pouvant  attendre  un  instant 
Mns  que  sa  vie  même  et  la  vie  des  siens  ne  soit  menacée ,  ren- 
wntre  le  riche,  non-seulement  fort  de  son  opulence  et  de  la  fa- 
wlté qu'il  a  de  réduire  son  adversaire,  en  lui  refusant  ce  travail 

'  BiriDin^liaiD>  Manchester.  V.  rouvra;;e  ilu  M.  Ilacrt. 

'  La  |ilus  sncrre  et  la  pliiâ  inviolable  <te  tontes  les  iiropriélés  de  l'homme  est  celle 
*«  propre  îmluslric,  carce  qu'elle  est  la  «courre  originaire  de  toutes  les  antres 
f^TiétPs,  Le  patrimoine  du  pauvre  est  dans  la  force  et  l'adresse  de  ses  mains;  el 
Ifliipèdier  d'employer  ctUc  force  et"  cette  adresse  de  la  manière  qu'il  trouve  la  pins 
^frnahle,  tant  qu'il  ne  puile  tiedoinmn^e  à  personne,  e^t  nnt  viulatiun  manifcs^te 
•'fllcpropriêir'  prlmilivfi.  C'est  une  usurpation  rri:inte  sur  Iji  liberté  It^itimc  tant 
w'i'iivrierqncde  reux  qni  spcajcnt  dispos)^  à  lui  donner  du  travail  :  c'est  empérliiT 
)  H  fois  l'un  de  travailler  c(>mniL'  il  le  juge  à  propos,  et  l'autre  de  choisir  qui  hon 
''■ï^mblt;.  On  |iotit  en  toiitt;  sûreté  s'en  i\er  à  la  prudenc<>  de,  cidui  qui  occupe  un 
*^rirr.  pour  diViilor  si  cet  ouvrier  ini'rile  île  l'eniplDÎ,  puisiiu'il  y  va  de  son  inlérél. 
T^^^iliciiudn  qu'afTerte  le  législateur  pour  {trêvenir  qu'on  n'empluie  des  persimnes 
"■'ïpables  est  évidemment  aussi  absurde  qu'opprt^sive.  Adam  Smith.  Voyez  aussi 
"Mtanj.  Principes  du  Code  civil,  partie  3,  ch.  i. 
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qui  est  son  unique  ressource,  mais  encore  armé  de  lois  vexatoires 
qui  fixent  les  salaires,  sans  égard  aux  circonstances,  à  l'habileté, 
au  zèle  de  rouvrier.  Et  qu'on  ne  croie  pas  cette  fixation  néces- 
saire pour  réprimer  les  prétentions  exorbitantes  et  le  renchéris- 
sement des  bras.  La  pauvreté  est  humble  dans  ses  demandes. 
L'ouvrier  n*a-l-il  pas  derrière  lui  la  faim  qui  le  presse,  qui  lui 
laisse  à  peine  un  instant  pour  discuter  ses  droits,  et  qui  ne  le  dis- 
pose que  trop  à  vendre  son  temps  et  ses  forces  au-dessousde  leur 
valeur?  La  concurrence  ne  tient-elle  pas  le  prix  du  travail  au  taux 
le  plus  bas  qui  soit  compatible  avec  la  subsistance  physique?  Chez 
les  Athéniens,  comme  parmi  nous,  le  ."Salaire  d'un  journalierétait 
équivalent  à  la  nourriture  de  quatre  personnes.  Pourquoi  des  rè- 
glements, lorsque  la  nature  des  choses  tait  la  loi  sans  vexation  ni 
violence? 

La  iixation  du  prix  des  journées,  si  funeste  à  l'individu,  no 
tourne  point  îi  l'avantaire  du  public.  Entre  le  public  et  l'ouvrier 
s'élève  uiieclassK  inipitoyaltlc,  celle  des  mailriis.  Elle  paie  le  moins 
et  deiiiande  le  plus  ([u'il  lui  est  possihlo,  prolitaut  ainsi  seule,  tout 
à  la  lois,  et  des  besoins  de  la  classe  laborieuse  et  des  besoins  de 
la  classe  aisée.  Ëtraii^'c  eoinplicatiun  des  institutions  sociales!  Il 
existe  une  cause  éternelle  d'équilibre  entre  te  prix  et  la  valeur  du 
travail,  une  cause  qui  agit  .sans  coïitrainte  de  manière  à  ce  que 
tous  les  calculs  .soient  raisonnables  et  tous  les  intérêts  contents. 
Cette  cause  est  lu  concurrence;  mais  on  la  repousse.  On  met  obs- 
tacle à  la  concurrence  par  des  rèjileinents  inj\istes»  et  on  veut  ré- 
tablir l'équilibre  par  d'autres  règlements  non  moins  injustes, 
qu'il  faut  maintenir  par  les  châtiments  et  par  les  rigueurs. 

Le  système  (l<^s  primes  et  des  encouiaguments  a  moins  <l'hicon- 
vénieuts([ue  celui  des  privilèges.  It  nie  semble  néanmoins  dange- 
reux sons  plusieurs  rapports. 

Il  est  à  craiiuh'e  pn;inièrcnient  ([ue  l'autorité,  lorsqu'elle  s'est 
une  fois  arntgé  le  droit  d'intervenir  d.ius  ce  ([ui  ('oneerne  l'intlus- 
trie,  ne  fût-ce  que  par  des  eucouragonienls,  ne  soit  [ioussée  bientôt, 
si  ces  encouragements  ne  suflisent  pas,  à  recourir  à  des  mesures 
de  contrainte  et  de  rigueur.  L'autorité  se  résigne  rarement  à  ne 
pas  se  venger  du  peu  de  succès  de  ses  trotulives;  elle  court  après 
son  argent  i  uunne  les  joueurs.  Mais  au  lieu  (jue  ceux-ci  en  ap- 
pellent au  bavard,  Tautohlé  souvent  en  appelle  à  la  foiee. 
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I  p*Mjt  rwJoiiliT,  <Mï  sooomi  lîpn.  que  l'autorité,  pnr  tU^s  an- 
rouragpnïiîiils  rxlniordinain's,  t\r  dctoiirnr  l*»s  rapilaux  de  leur 
ficstm»tioii  nnturello  qui  csl  toujours  la  plus  prolilaMo.  Les  capi* 
tuux  su  portent  dVux-nu'^ruPâ  vers  les  emplois  qui  oftVenI  lo  plus 
gagner.  Pour  les  y  attirer,  il  n'y  a  pas  besoin  d'encouraKemmil  ; 
HIT  ceux  où  il  y  aurait  à  perdre,  les  encouragements  seraient 
mestes.  Toute  industrie  qui  no  peut  se  maintenir  indépendam- 
tht  des  secours  de  rautohtê,  (init  par  A(n>  ruimust^'.  1>  pou- 
îrncmcnt  paie  alors  les  imiividus  pour  que  eeux-ei  travaillent  à 
rte.  Kn  les  payant  de  la  sorte,  il  parait  les  indemniser;  mais 
immc  l'indf  mniift  ne  se  peut  tirer  que  du  produit  des  impôts, 
sont,  en  détliiilivo,  les  imiividus  qui  en  supportent  le  |Hti<)s. 
Enfin,  les  enenurapements  de  Tautorilt^  portent  une  atteinle  tnV 
Ifravo  à  la  morulilé  îles  riasws  industrielles.  I^a  morale  s»*,  com- 
posa do  la  suite  n.durelle  des  causes  et  des  effets.  Déranger  cette 
«Mile,  c'est  nuire  à  la  morale.  Tout  re  qui  introduit  le  hasard  parmi 
le«  hommes,  les  corrompt**  Tout  ce  qui  n'est  pas  retfet  direct, 
ni^iïssaire,  habituel  d'une  cause  connue  cl  prôvne  tient  plus  ou 
moins  de  l;i  nitture  du  hasard.  04^  qui  rend  le  tnivail  la  cause  la 
plus  cfTicjiee  fie  moralité,  c'est  rindépendanoe  où  l'homau:  labo- 
rieux se  trouve  des  autres  hommes,  et  la  dépendance  où  il  est  de 
sa  propre  conduite  et  du  Tordre,  de  la  suile.  de  la  régulariti'* 
qu'il  met  dans  sa  vie.  Telle  est  la  véritable  cause  de  la  moralité 
d(*s  classes  occupiW  d'un  tmvnil  unirormo  et  de  l'inimoralilt^  si 
commune  dr»  mendiants  et  des  joueurs.  Ces  derniers  sont,  de 
tous  les  hommes,  les  pins  immoraux,  parce  qu«)ce  sont  eux  qui, 
dv  tous  les  hommes,  comptent  le  plus  sur  le  hnsiird. 

U9eucoura^enu?ntsou  les  secours  dti  gouvernement  |»our  lin- 
«luslrie  sont  une  espèce  de  jeu.  Il  est  impossible  de  supposer  qnr 
rautorilé  n'aceorde  jamais  ces  secours  ou  ces  encourat;ements  à 
ele*  hounnes  qui  ne  les  méritent  pas,  ou  n'en  accorde  jamais  plus 
qiif  U»*  objets  de  ces  faveurs  n'en  méritent,  Une  seule  erreur  dans 
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tCTiir  honoré  pour  des  siijrUts;  mais  c'est  encore  sorlir  les 
assf»5  Inhorieiises  «Ut  Icurcairière  nulurrlle;  c'est  leur  Jonm-r  le 
soin  <lii  crédil;  c'est  leur  inspirer  \v  <lêsir  d'éclianger  leui's  re- 
Intifins  commerciales  contre  des  relutions  de  souplesse  et  de  r.lrcn- 
UMe.  Elles  prendront  les  vices  des  coui-s,  sans  prei»dre  en  interne 
temps  l'élégance  qui  voile  du  moins  ces  vices. 

Le^deiii  bypothèscs  les  plus  l'avorablcs  au  système  des  encnu* 
raCjements  ou  des  secours  de  l'autorité  sont  assurément,  l'une, 
jétabliswment  d'une  branche  d'induâlrie  encore  inconnue  dans 
pays,etquiexigede  fortes  avances  ;  l'autre,  l'assistance  donnée 
de  certaines  classes  industrielles  ou  a^çricoles,  loi>sque  des 
calamités  imprévues  ont  considérablement  diminué  leurs  res- 
lources. 

Je  ne  suis  ce|M'ndHnt  si,  ni^me  dans  ces  deux  cas,  h  l'exception 
^K;ut-^tre  de  quelques  circonstances  très-rîires,  pour  lea<]uelles  il 
c&t  impossible  de  IrnctT  des  réyles  fixes,  l'inlcrviMiIion  du  pon- 
ement  nVsl  pas  plus  nuisible  qu'avantageuse. 
Dans  le  premier  cjis,  nul  doute  q vie  ta  tiouvelle  hrnncbe  d'in- 
flui^lrie,  ainsi  protégée,  ne  s'établisse  pbittH  avec  plus<rélendue; 
mai»,  rep<jsanl  plus  sur  l'assistance  du  gouvernement  que  sur  les 
calculs  des  imrticuliers,  elle  s'établira  moins  solidement.  Ceux-ci, 
iiidenniisés  d'avance  des  perles  qu'ils  pourront  luire,  nap|)orte- 
ront  pas  le  même  zèle  et  les  mêmes  soins  que  s'ils  étaient  aban- 
donnés à  leurs  propres  forces,  et  s'ils  n'avaient  de  succès  i\  at- 
idreque  ceux  qu'ils  pourraient  mériter.  Ils  se  natteront,  avec: 
son,  que  le  gouvernement,  en  quelque  sorte  engagé  par  les 
premiers  sacrifices  qu'il  aura  consentis,  viendra  de  reclief  à  leur 
s'ils  écbouent,  pour  ne  pas  perdre  k  fruit  de  ces  sacri- 
ut  cette  arrière-pensée,  d'une  nature  différente  de  celle  qui 
doit  servir  d'aiguillon  à  ^industrie,  nuira  plus  ou  moins,  et  tou- 
jours d'une  manière  notable,  k  leur  activité  et  à  leurs  efforts. 

L'on  imagine  d'ailleurs,  l>eaucoup  trop  facilement,  dans  les 
pays  habitués  aux  secours  factices  de  Tautorité,  i]up  telle  ou  telle 
treprise  est  au-dessus  des  moyens  iudivitluels,  et  c'est  une 
coude  cause  de  relAcbement  pour  l'industrie  |>articulière  :  elle 
attend  que  le  gouvernement  la  provociue,  (uirce  qu'elle  «at  accou- 
tumée h  recevoir  l'impulsion  premi<>rc  d^ 
A.  peine  en  Angleterre  une  découvvrii' 
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souscriptions  nombreuses  rouruiiifimit  nux  inventeurs  (ntis  1rs 
moyens  de  développomcut  et  d'Hiipliciition.  Sctileiuent,  les  sous- 
cripteurs a|>porlL*nl  plus  de  scrupule  dans  rexaiiion  dt>s  avantages 
promis,  qu'un  gouvernement  n'en  pourrait  apporter,  parc*.*  que 
rintérêl  de  tous  les  individus  qui  entreprennent  pour  leur  compte 
ftst  de  ne  pas  se  laisser  tromper,  tandis  que  l'inténH  de  la  plupart 
de  ceux  qui  spéculent  sur  le  secours  du  gouvernement  est  de 
tromper  le  gouv*'rnemeiil.  1^^  travail  el  le  suecès  sont  Tunique 
ressource  des  premiers.  L'exagération  ou  la  laveur  sont  pour 
los  seconds  une  ressource  beaucoup  plus  certaine  et  surtout  plus 
rapide.  Le  syslèiiie  des  eneouragcments  est  encore,  sous  ce  rap- 
port, un  principe  d'immoralité. 

Il  est  possible,  je  ne  le  nie  pas,  que  rindustrie  des  individus^ 
privée  de  tout  secours  étranger,  s'arrête  quelquefois  devant  un 
obstacle  ;  mais  d'abord  elle  se  tournera  vers  d'autres  objets,  el 
l'on  peut  compter,  en  second  lieu,  qu'elle  rassemblera  ses  forces 
pour  revenir  tât  ou  turd  à  la  charge  et  surmonter  la  dilYiciiUé. 
Or,  j'affirme  (jue  rinoonvéïiient  partifl  et  momenlané  de  cet 
ajournement  ne  sera  pas  comparable  au  désavantage  général  du 
désordre  et  do  l'irrégularité  que  toute  assistance  artificielle  in- 
troduit dans  les  idées  et  dans  les  calculs. 

Des  raisonnements,  k  peu  \n'ii&  pareils,  trouvent  leur  applica- 
tion dans  la  seconde  hypothèse  qui,  au  pi'emier  coup  d'ceil, 
parait  encore  bien  plus  légitime  et  plus  favorable.  En  venant 
au  secours  des  classes  industrielles  ou  agricoles,  dont  les  res- 
sources ont  été  diminuées  par  des  calamités  imprévues  et  inévi- 
tables, le  gouvernement  atlaiblil  d'abord  en  elles  le  sentiment 
qui  douno  le  plus  d'énergie  el  de  moralité  à  l'homme,  celui  de 
se  devoir  tout  à  soi-mômc  el  de  n'espérer  «|u'eu  ses  propres 
forces;  eu  second  lieu,  IVspoir  de  ces  secours  engage  les  classes 
souiVranles  à  exagérer  leurs  perles,  à  cacher  leurs  ressources,  et 
leur  donne,  de  la  sorte,  un  intérêt  au  mensonge.  J'accoi-de  que 
ces  secours  soient  distribués  avec  prudence  et  parcimonie;  mais 
l'elfet  qui  n'en  sera  pas  le  même  pour  l'aisance  des  individus, 
e-ii  sera  le  même  pour  leur  moralité.  L'autorité  ue  leur  en  aura 
pas  moins  enseigné  h  compter  sur  les  autres,  au  lieu  de  ne 
compter  que  sur  eux-mêmes.  Elle  trompera  eosuite  leurs  espé- 
rances; mais  leur  activité  n'en  aura  pas  été  moins  relAchée  : 
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mr  vcraciU^  u'vu  aura  pas  nioina  soulVort  une  altération.  S'ilft 

k'ol>tieiinonl  pas  les  secours  du  KOiiverneiueiil  :  c'est  iprils  u'au- 
root  pas  su  Us  solliciter  avec   une  habileté  suflisanU*.  Le  ^^ou- 

renieioenl  s'expose  enfin  à  se  voir  déçu  par  des  agents  infidèles. 
I!  ne  |)eul  suivre  dans  tous  les  détails  rexér.ution  des  niesures 
4|u'il  ordonne,  et  la  ruse  est  toujours  plus  habile  que  la  surveil- 
laoee.  PrinJéric  le  Grand  et  Catherine  II  avaient  adopté  pour 
ra^rieulture  et  l'industrie  le  (lystème  des  encoura(;ement«.  Ils 
liaient  rn'>qucrom(!nt  eux-m^mes  les  provinces  qu'ils  s'imagt- 

■Sent  avoir  secourues.  Ou  plaçait  alors  sur  leur  passage  des 
liomcnes  bien  vAlus  et  bien  nourris,  prt^uves  apparentes  do  l'ai- 
saiire  qui  nwullait  de  leurs  lil>éralitês,  mais  rassemblés  h  rel  f  ffet 
par  les  dislribriteurs  de  leurs  ^rûces,  tandis  que  les  véritables 
habitants  de  ces  contrites  gémissaient  au  tond  de  leurs  cabanes 
dans  leur  ancienne  misftre,  ij^norant  jusqu'à  l'intention  de»  sou- 
verains ijui  se  croyaient  leui*»  bienlaiteurs. 

Dans  les  pays  qui  ont  des  constitutions  libres,  la  question  des 
«ncouragemenls  et  des  secours  peut  encore  ^Ire  considérée  soug 
un  autre  point  de  vue.  Ksl-il  salutaire  que  le  pouvcniement  s'at- 
Uebe  cêi*taincs  classes  de  gouvernés  par  des  libéralités  qui,  Fus- 
sent-elles saines  dans  leur  distribution,  ont  nécessairement  de 
Tarbitruire  dans  leur  nature?  N'est-il  pas  U  rniindre  que  ces 
classes,  séduites  par  un  gain  immédiat  et  positir,  ne  deviennent 
indifférentes  à  des  violations  de  la  liberté  individuelle  ou  do 
ta  justice?  On  pourrait  alors  les  regarder  comme  achetées  pnr 
l'uutorilé. 

En  lisant  plusieurs  écrivains,  on  semit  tenté  de  croire  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  stupidr,  de  moins  éclaire.  d<-  plus  insouriant,  que 
iSiih'i'iH  individuel.  Ils  nous  disent  gravement,  tantôt  que  t.i  le 
gouveniemenC  n^enrourage  |»as  l'agriculture»  tous  les  bras  60 
tourneront  vers  les  nionulaclures,  cl  que  les  campagnes  resteront 
en  friche;  lanttM.qufsi  le  gouvernemenl  n'encourage  pas  le*  ma- 
nufactures, tous  les  liras  resteront  dans  les  campagnes;  que  le 
[produit  de  la  terre  sera  fort  au-dessus  îles  besoins,  et  que  le  pays 
uira  sans  commerce  et  sans  industrie  *,  comme  ît'il  n'était 
clair,  d'un  vôit%  ({ut^  ragiicnltun^  srra  toujours  en  raison  des 
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besoins  d'un  peuple,  car  il  faut  que  les  artisans  et  les  man 
iacluriers  aient  de  quoi  se  nournr;  de  l'autre,  que  les  manufac- 
tures s'élèveront  aussitôt  que  les  produits  de  la  terre  seront  eu 
quantité  suftisanti^  car  ririlérf^l.  iiidiviiluf.l  poussera  les  hommes 
à  s'appliquer  à  des  travaux  plus  lucratifs  que  la  multiplication 
des  tienrées,  dont  lîiquHntité  réduiraille  prix. Les  gouvernements 
ne  peuvent  rien  cliau^^tT  aux  besoins  physiques  des  hommes;  la 
multiplication  et  le  taux  des  produits,  de  quelque  espèce  qu'il» 
scïieul,  se  conforment  toujours  aux  demandes  de  ces  produits.  Il 
est  absurde  de  croire  qu'il  ne  sutlit  pas,  |>our  rendre  un  genre  do 
travail  commun,  /^u'il  soit  utile  h  ceux  qui  s'y  livrent.  S'il  y  8 
plus  de  bras  qu'il  n'en  t"aiit|K)ur  mettre  en  valeur  la  fertilité  du 
soi,  les  habitants  tourneront  naturellement  leur  activité  vers 
d'autres  branches  d'industrie.  Us  sentirout,  sans  que  le  gouver- 
nement les  en  avertisse^  que  la  concurrence,  passant  unecertaine 
ligne,  anéantit  l'avantage  du  travail.  L'intérêt  particulier,  sans 
être  encouragé  par  l'autorité,  sera  suftisamment  excité  par  ^es 
propres  calculs  à  chercher  un  genre  d'occupation  plus  proûtable. 
Si  la  nature  du  terrain  rend  nécessaire  un  grand  nombre  de  cuUi- 
valeurs,  les  artisans  et  les  nianutaclurieis  ne  se  muUiplierout  pas, 
parce  que  le  premier  i)esoin  d'un  peuple  êtaiU  de  subsister,  un 
peuple  ne  néglige  jamais  sa  subsistance.  D'ailleurs,  l'état  d'agri- 
culteur étant  plus  nécessaire,  sera,  par  cela  même,  plus  lucratif 
que  tout  autre.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  privilège  abusif  qui  iDte^ 
Vertisse  l'ordre  naturel,  l'avunta^e  d'uuL- profession  se  conqiose 
toujours  de  son  utilité  absolue  et  de  sa  rai'elé  relative.  Les  pi o- 
ductions  tendent  à  se  mettre  au  niveau  des  besoins,  sans  que  l'au- 
torité sV.n  niêle  '.  Quand  un  genre  de  production  est  rare,  sou 
prix  s'élève.  Le  prix  s'élevant,  celte  production,  mieux  ptiyéc, 
aUire  à  elle  l'industrie  et  les  capitaux,  il  eu  résulte  que  cotl«ï  pro- 
duction devient  plus  commune.  Celte  produclion  étant  plus  com- 
mune, son  prix  baisse;  et,  le  prix  baissant,  une  partie  de  l'iu- 
dustrieetdt-'S  capitaux  se  tourne  d'un  autre  côté.  Alors  la  pro- 
duction^ devenant  plus  rare,  le  prix  se  relève  et  l'industrie  y  n- 
vient,  jusqu'à  ce  que  la  production  et  son  prix  aient  atteint  lia 
équilibre  partait.  Le  véritable  encouragement,    pour  tous  les 
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genres  (ie  traviùl,  c'est  le  besoin  qu'on  en  a.  I.n  liberuS  seule  est 
suflisanU:  pour  1rs  maintenir  tous  dans  uno  snluliiire  et  oxiittc 
pm|iorlion. 

Ce  qui  ti*i>!n(>e  braunmj»  tlV-rrivains,  c'rst  qu  ils  sont  fnippés 
de  lu  lun^îurur  mu  du  nia)iii*se  qu'éprouvent,  bOUS  des  gouvernu- 
menttfurbitruires,  les  classer  laborieuses  do  la  nation.  Ils  ne  re- 
montent pas  à  la  r^usc  t\u  mnl,  nuiis  s*inia^ineul  qu'on  y  pour- 
rait remcdier  par  une  action  directe  de  ruuturtié  en  laveur  des 
dusses  s{)uirrante.s.  Ainsi,  pur  exenq>le,  pour  l'iigricullnre,  lors- 
que de^  institutions  injustes  ri  oppressi\es  exposent  le»  agricul- 
teurs aux  vexations  dvs  ciikssvs  privilégiées,  tes  campagnes  sont 
bientôt  en  friclie,  parce  qu'elles  so  dc|»euplonl.  Les  ciass*'»  agri- 
coles accouivnt,  le  plus  qu'elles  |»euvenl,  dans  les  villes  pour  se 
dérober  Ha  servitude  ut  à  riiumiliution,  Alors  dirs  spéculateurs 
imbéciles  conseillent  des  encouraftPnieuLs  positifs  et  [lartiets  pour 
les  agriculteurs.  lU  ne  voient  pas  ({ue  tout  se  tient  dans  les  su- 
détéA  liuniaine.s.  La  <lépopulation  des  catnpa^^nes  est  le  résultat 
«l'uiie  uirtuvaiâi'  organisalion  (nditiquc.  Des  secours  à  qm>lquea 
individus  ou  tout  autre  palliatif  artificiel  i:l  uiomentaué  n'y  rc- 
métlierrint  pas;  il  n'y  aurait  de  ressource  que  dans  la  liberté  et 
Lns  la  justice.  Pourquoi  y  recourt-on  le  plus  tard  ijue  l'on 
ml? 

Il  faut,  nous  dit-im  quelquelVtis,  ennoblir  l'agriculture,  la  re- 
rer,  la  rendre  honorable;  car  c'est  sur  elle  que  repose  lu  pri>b- 
ité  dfs  nations.  Des  hommes  a^s^•z  éclaîrés  ont  dêvelop|)ew4te 
L'un  dev'Aprits  les  plu!i  pénétranU,  mais  les  plus  biuirn*s 
siècle  dernier,  le  marquis  de  Mirabi^au,  n* a  cessé  de  là  ré* 
^r.  D'autres  en  ont  dit  autitnt  des  maoufactures;  mait  oo 
^«ODoblit  que  par  des  distinctions,  si  Uot  est  qu'on  ennoblicw 
lioDs  artificielles.  Or,  si  le  travail  est  ulUc,  coiumB 
ilatile,  il  sera  romntun.  Quelle  disliiiclion  souUu'MiHi» 
accorder  à  et  qoi«t  eoœmuD?Lc  imvail  néeetadre  oit  d'uUeun 
facile.  Or.  il  uc  déiKiid  pas  de  l'iotnrité  dliiflocr  lur 
de  nuiu^ns  àce  qa'eilB aUaclut  uii  rarti  mérite  âc^que 
tout  Ir  moaAB  peut  hinéf^âtmtwi  bien. 

IX*  iDOtrs  le«  distiiKtkinf  que  IflB  pmf^tnemaaââ  cxuiOrait,  l«s 
seules  naimeiu  inponnte»  sont  celles  qai  unoomtea^  àm  finaimr, 
[iare«*  qu'eUca  tuBl  lédlM,  et  <|iie  le  p(j4i%iiir  qni  »*f1i  décor'  peoJ 
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agir  en  mal  ou  en  bien.  Les  distinctions  fondées  sur  le  mérite 
sont  toujours  contestées  par  ropinion,  parce  que  l'opinion  se  ré- 
serve à  elle  seule  le  droit  de  décider  du  mérite.  Elle  est  forcée, 
malgré  qu'elle  en  ait,  de  reconnaître  le  pouvoir  ;  mais  le  mérite, 
elle  peut  le  nier.  C'est  pour  cela  que  le  cordon  bleu  commandait 
le  respect.  Il  constatait  que  celui  qui  le  portait  était  un  grand 
seigneur,  et  l'autorité  peut  très-bien  juger  que  tel  homme  est  un 
grand  seigneur.  Le  cordon  noir,  au  contraire,  était  ridicule-  U 
déclarait  celui  qui  en  était  décoré  un  littérateur,  un  artiste  dis- 
tingué. Or,  l'autorité  ne  peut  prononcer  sur  les  littérateurs  oa  les 
artistes. 

Les  distinctions  honorifiques  pour  les  agriculteurs,  pour  les  a^ 
tisans,  pour  les  manufacturiers,  sont  encore  plus  illusoires.  Les 
cultivateurs,  les  artisans,  les  manufacturiers,  veulent  arriver  à 
l'aisance  ou  à  la  richesse  parle  travail,  et  au  repos  par  la  garan- 
tie. Ils  ne  vous  demandent  point  de  vos  distinctions  artificielies, 
ou,  s'ils  y  aspirent,  c'est  que  vous  avez  faussé  leur  intelligence, 
c'est  que  vous  avez  rempli  leurs  têtes  d'idées  factices.  Laisses-les 
jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs  peines,  de  Fégalité  des  droits,  de 
la  liberté  d'action  qui  leur  appartiennent.  Vous  les  servirez  bien 
mieux,  en  ne  leur  prodiguant  ni  faveurs,  ni  injustices,  qu'en  les 
vexant  d'un  côté,  et  en  cherchant  de  l'autre  à  les  distinguer. 

HOTE    Z 

DE     l'inviolabilité    DES    PROPlUÊTâS  S 

ROTE   AA 

DE      l'kXIL  '. 

Je  ne  sépare  point,  dans  mes  réflexions,  les  exils  d'avec  les  ar- 
restations et  les  emprisonnements  arbitraires.  Car  c'est  à  tort  que 

*  B.  Constant  a  inséré  bous  ce  titre  une  partie  du  xv*  chap.  des  Principes  de 
politiquey  depuis  l'alinéa  commençant  par  «  L'arbitraire  surla  propriété...  »  sup. 
p.  114,  jusqu'à  la  page  125.  (E.  L.) 

'  On  sait  que  sous  l'Empire,  la  police  avait  le  pouvoir  d'emprisonner,  de  chasser 
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m  considère  Texil  comme  une  pcino  plus  douce.  Nons  sommes 
Limpés  par  les  traditions  de  l'ancienne  monarcliie.  L'exil  de 
quelques  lionimcs  distingués  nous  fait  illusiou.  Notre  mémoire 
lous  retrace  M.  de  Clioiseul  environné  des  liomn)af;cs  d'amis  gé- 
IX,  t*t  l'exil  nous  semble  une  pompe  triomphale.  Mais  descen- 
dans  des  rangs  plus  obscurs,  et  transportous-nous  U  d'autres 
les.  Nous  verrons,  dans  ces  ran^  obscurs,  l'exil  arrachant  le 
>à ses  enfants,  répoux  A  sa  femme,  le  commerçant  ;'isesentre- 
forçani  les  parents  i^i  interrompre  l'éducationde  leur  famille 
ou  à  la  confier  à  des  mains  mercenaires,  séparant  les  amis  de  leurs 
amis,  troublant  le  vieillard  dans  ses  halHludes,  l'homme  indus- 
trieux dans  Si's  spéculations,  le  talent  dans  ses  travaux.  Nous 
îrrous  IVxil  uni  à  la  pauvreté,  le  dénûmcnt  |>oursuivant  la  vic- 
ie sur  une  terre  inconnue,  les  premiers  besoins  difficiles  h  sa- 
ifaîre  ,  les  moindres  jouissances  impossibles.  Nous  verrons 
;il  uni  k  la  défaveur,  entourant  ceux  qu'il  frappe  de  soupçons 
dedétiances,  les  précipitant  dans  une  atmosphère  de  proscrip- 
loD,  les  livmnt  tour  ii  tour  à  la  froideur  du  premier  étranger,  à 
l'insolence  du  dernier  agent.  Nous  verrous  l'exil  glaçant  toutes  les 
rediousduns  leur  source»  la  fatigue  enlevante  l'exilé  Tami  qui 
suivait,  l'ouldi  lui  disputant  les  autres  amis  dont  le  souvenir 
I  représentait  à  ses  yeux  la  pairie  absente,  l'égoïsme  adoptant  les 
^  accusations  pour  apologies  de  rinditTèrence.  et  le  proscrit  délaissé 
^■f^efforviint  en  vain  de  retenir,  au  fond  de  son  Ame  solitaire,  quel- 
^Knr  imparfait  vj>stigc  de  sa  vie  passée.  Kt  le  pouvoir  d'infliger  un 
^Kl  supplice, sans  exameu  judiciaire,  sanspreures  publiques,  sans 
^Bi|ïement  légal,  serait  confié  à  l'autorité,   c'est-Â*dire  aux  agents 

Jo  itrritotrf  ou  d'inlemer  loin  de  leur  domicile  des  cito;«Oft  qui  s'éUienl  acfiuis 

4'mhii  crime,  et  dont  lu  seul  délit  éuit  de  d^i^lairt  au  chef  de  l'Eui  oo  à  «es  agents. 

^yolèun  l'en  (daigitil  lut-roéuie  au  Cunteil  d'Klat,  lu  13  dL-cemlirc  181 1.  n  La  police, 

s  dbail'd.  apil  rommi!  il  lui  plaii,  faii  arr^iLT  qui  elle  veut,  et  retient  la  iadrvidtn 

M  MM»!  loagtcm[K  qu'il  lui  convient.  i>  —  uCcux  que  la  poUee  arrête,  rA^iondiil  le 

eocnle  (tetinauil,  Mirpns  de  la  juate  mBis  tardive  todigiiation  du  maKn*,  fonttrnvoyéi 

éAM  di»  |irifeOUi  U'ElJt,  et  s«  uou\«ut  suuttrut*  par  là  a  la  proleclion  de  la  jui^ 

ticc.  I)  lle«l  vfji  'ju  il  f  aviiil  au  Sénat  un*  eoiuiiaaion  de  la  liberté  indinduellc, 

d  v  avait  une  romunuion  de  la  liberté  de  la  presw.  Il  serait  curieux  de  uvotr 

ifoel  attentat  de  r.iutt>fiti<  nilct  t>iu  di'iionrê.  L'lii%luire  ne  connatt  lie  eea  eomiBIMiani 

Irtf  ailenre.  Ea  Ul,'*,  la  Kntaufatioa  reprit  ce  lega  fatal  delà  (]rmiiite  impé* 

lie;  elle  voulut,  clic  austî,  arrêter  cl  détenir  les  cent  k  fin  han  plaiiïr  C'MI 

itre  irt  alm*  i|uc  réclame  B.  t^oiiktanl.  (K.  L.) 
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innombrables  assez  adroits  |wur  surprendre  ses  arrêts!  Et  l'on 
assimilerait  le  droit  d'exil  à  celui  de  grâr.e,  l'affreux  privilège  de 
faire  le  mal  à  Tauguste  prérogative  de  faire  le  bieii  I  Parce  que  le 
roi  peut  être  le  sauveur  d'un  criminel  excusable,  on  en  ferait  le 
lléau  de  l'innocent  I  Le  visage  du  roi,  dit  un  publiciste  anglais, 
doit  porter  dans  VAme  de  ses  sujets  la  sécurité  et  la  joie  :  et  ce 
serait  au  nom  du  roi  qu'on  lancerait  sur  les  citoyens  des  rigueurs 
illégales  et  par  conséquent  injustes  !  Toutes  les  constitutions  de  la 
terre,  écrites  ou  non  écrites,  ont  voulu  que  le  monarque  fût  plus 
clément  que  la  loi,  pour  faire  d'autant  plus  chérir  sa  puissance  : 
et  Ton  rendrait  celte  puissance  un  instrument  de  désolation,  d'ar- 
bitraire et  de  terreur  *. 

Que  nous  importe  que  de  petites  républiques  delà  Grèce'  dans 
leur  envieuse  démocratie,  aient  consacré  Tostracisme,  cette  grande 
iiiiquilé  populaire  t  Les  exemples  de  l'anliquilé,  si  différente  de 
nos  temps  modernes,  peuvent-ils,  aujourd'liui,  motiver  des  pros- 
criptions, et  recueillei\ins-nou8  les  injustices  de  tous  les  siècle* 
pour  les  fondre  ensemble  et  les  imiter  '? 

'  Je  SUIS  loin  d'ioctilper  les  ioteniions  de  plusieurs  de  ceux  qui  pensent  qu'an 
pourrait  «iiis  Uaiigcr  attribuer  nu  guuvernemeDt  une  ;iclion  plus  ou  moins  urbitriire 
iiir  la  lîtiertt-  iniliYtdmlIc  Je  ciinniirH  parmi  eux  desliomniËS  que  j'aime,  que  j'cslimc, 
et  qui  réunissenl  'a  tieaucoup  ik'  lumières  un  cjiraclirc  très-noble;  niiii!i  leur  opinion 
sur  Cti  puint  me  parafl  fausse.  Je  ne  suis  point  rassuré  pur  les  palliali^  qu'ils- propo- 
sent, el  l'a-wenliDicHl  quu  leur  ijaléuie  rencuntre  duiis  un  parii  qui  ne  veut  ni  consti- 
tution, ni  liberlô,  doit,  j'ose  riiIDriiter,  teurétii!  plus  péiùlilc  queb  réfulaliuii  qu£  je 
me  ituis  permise  contre  eux.  [Ceci  a  été  écrit  eu  1815.  V.  inf.  lie  la  respomabilUé 
dus  ministres,  ch<)p.  xiv.  [E.  L.)| 

^  En  combailani  Ici  l'idée  «le  rétablir  sous  un  autre  nom  les  leUrcs  de  cachet,  qui, 
oprès  avoir  fait  le  malheur  des  individus,  ont  causé  la  perle  de  Iti  monurcbie,  je  me 
trouve  d'accord  avec  nos  lois  les  plus  positives  et  les  plus  forinelle^i.  D'après  le  teste 
clair  el  précis  des  articles  11 ,  44.  47,  48,  40  et  50  du  Code  pénal,  nulle  uulorité  n'a 
le  droit  d'exiler  ua  citoyen,  ou  de  l'éloigner  de  son  domicile.  Je  rappoKe  ccsarUcltt 
en  t:ntîer  pour  que  l'cvidence  de  mon  aaserlion  résulte  de  leur  ensemble.  A.ri.  11. 
u  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spcciale  dt-  la  haute  police,  l'amende,  etc.,  sont  des 
»  peines  communes  aux  oialièrefl  criminelles  et  correcliunncltes.  tj  Art.  44.  u  L'cITel 
»  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  (toliee  de  l'Élal  sera  de  donner  au  goa- 
»  vcrnemcnl,  ainsi  qu'il  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger,  Miit  de  l'tndivida  plaeé 
»  dans  cet  Ëtat,  apréx  qu'il  aura  subi  sa  peine,  soi*,  de  ses  père  el  mère,  tuleur 
1}  ou  curateur,  s'd  est  en  âge  de  minorilÈ,  une  caution  aolvable  de  bonne  conduite, 
»  Jun^u'à  la  somme  qui  sera  Hxée  par  Tarr^t  ou  te  jugement.  Toute  perso nni' pourra 
»  être  adniiseù  fournir  caution.  FauieHe  fournir  ce  rnutionnenient,  le  condamna 
))  demeure  A  l.i  di<(pos<tioa  du  gouvernenient,  ipii  u  le  droit  d'onlonner,  suit  l'^loi- 
»  I  iifuirnl  iji>  l'individu  d  ini  certain  lieu,  soil  ea  résidence  continue  dans  un  lieu 
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«  IjOS  pouvoirs  constitulionnels  n'existant  que  par  la  coustitu- 
•  lion  ne  pouveut  la  suspendre.  »  Un  homme  qui  n'aurait  jnmais 
oui  parler  de  constitution  et  qui  sts  forait  expliquer  ce  que  rtîHi'. 
expression  signitie,  ne  concevrait  probablemf>Dt  pas  la  nécessilù 

n  délenninâ  île  l'an  de«  départenienu  de  l'empir*.  »  AH.  47.  «  Le>  eoupihleft  ron- 
n  damnés  aux  iravinx  torcèt  h  knipi  et  b  la  rêcluitioa,  itvrunl  ilc  |ilvm  droit.  iprt'« 
i>  qu'ils  auront  subi  leurs  jteincs,  clpcodanl  Umtf  lour  vie  «.uui»  la  surveillance  île 
D  U  li.iutr  )K>lice  de  PRlal.  ii  Art.  48.  «  Le»  roupaMes  rontfntunr'i  au  ItannÎMCiiiotit 
n  seront  de  plein  droit  sous  la  mente  surveillance,  pondiinl  un  lemps  è^al  k  la  ilitr^e 
»  da  U  peine  qu'il»  aaront  luhie.  m  Art.  VJ.  a  Devront  ùlre  renvoyé»  soi>»  la  rnème 
M  tvrvelllanre.  ceux  i|ui  auront  été  condamni'ii  pour  crimes  uu  délit»  ipti  intercalent 
»  la  sArat^  intérictirc  ou  cKlérieurc  da  l'Élut.  »  ArL  50.  tt  Hors  Ifs  cas  di'terminét 
u  jMif  Ui  arîicit\  prHédenls,  Us  eondamné$  ne  icronl  placé»  soos  In  lurveillancc 
»  de  la  haute  |K»lice  de  l'Etal,  que  danâ  le»  ou  où  une  dùjHHition  particulière  (/«  (a 
a  toi  l'aura  |u>nniR.  ii 
On  «oit  donc:  I*  que  la  faculté  atlnltuéo  au  poiivernement  d'ordonner,  soit  l'éloi- 
:nt  d'un  individu  de  tel  ou  tel  lieu,  soit  sa  r^nlence  dans  un  lieu  déUTniiné, 
jamaii  ijuc  l'etTrl  du  renvoi  sou»  la  surveillance  de  la  haute  police;  'i"que  es 
>H«oi  tut'Riéaie  né  ilotine  i-elte  faculté  au  ^'ouverneineul,  que  f^ute  d'une  c^ïullon 
qnc  t  individu  cil  toujours  tiitmis  i  foumir,  ei  par  con*éqrirnt  que  le  gouveriieiiii  ut 
ne  peut  refuiier ,  3'  que  ce  renvoi  n'esl  jamais  que  ta  suite  d  une  /lemi*  prononce 
par  un  jugement  té^al;  V  qu'il  n'e«t  jamais  prononcé  qur  contre  des  f.ontlamnrit  ; 
h'  que,  'lorx  des  ea$  détftminés  par  ce  chapitre  du  Code,  nul  nd  |M!ut  être  pJacé 
la  surveillance  de  U  haute  police,  ni  par  conséquent  soumis  h  ce  que  I9  gouver- 
nai Ini  ordonne  de  s'éloi^'ner  de  tel  lieu,  ou  de  résider  danx  tel  autre,  que  dann 
hMf  où  unr  disposition  pnrtituli^rt  de  la  loi  l'aurait  permis.  Loin  qu'il  y  ait  une 
rxcepliuo  pour  les  délits  qui  inléressenl  la  sOrelé  de  rf.lal,  les  prrtounes  accusées 
ce*  délits  ne  peuvent,  non  plufc  que  le»  autres,  être  mises  sous  h  surveillance  de 
kute  polir«,  qu'après  avoir  été  jugées,  puisqu'il  est  dit  que  cette  surveillance  les 
''tfbtndrs  après  qu'eltrs  auront  été  condamnées. 

Atosi  donc,  touie«.  les  fois  que.  durant  l'empire,  l'aulorlté  s'srrogcftil  l4>  droit  d'éloi* 
un  imiiviilu  de  la  résidence  de  son  choix,  ou  ilo  lui  en  diUigner  une  contre  son 
tî  cet  individu  :  1-  n'^ivail  pji>ét<''  condamne  ii  une  peiuc  qui  iinjiUquùl,  d'apr^*. 
iTisttosilioii  foniu'Ile  de  la  loi,  le  renvoi  son»  la  survcillunce  de  la  liauti;  police,  ri. 
7*  s'il  n'avait  pas  refu^  ou  ne  s'élail  |uis  Irouvô  hftr>  d'iUat  de  fournir  une  caution 
solvable  de  lionni-  conduite,  l'autorilé  violait  le»  luis  i|u'elle  avait  dicter».  Même 
alors,  aucun  luiomire  n'avait  le  «lioii  de  prunoncer  un  onlre  d  exil,  aucun  fonrtinn- 
Hiiire  civil  ni  nnliluirc  n'avait  le  droit  de  faire  exécuter  un  tel  ordre,  uucun  ciluytn 
a'élail  toiu  d'y  olH'ir,  et  tvulc»  leb  loi»  relaUves  à  vol  ohjci  sont  encore  dan»  toute 
tfur  furrc 
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de  cet  article.  Il  y  a  des  vérités  tt^tletneiit  évidentes  qu'elles  sem- 
blent n'avoir  nul  besoin  d'être  t'ortiliéespar  des  déclarations  ex- 
presses; mîilhtiureuseinf'.iit  Texpénence  nous  apprend  que  l'évi- 
dence n'est  pas  toujours  une  garanti<>. 

Durant  le  cours  de  notre  révolution,  nos  pouverncments  ont 
Iroquemmenl  prétendu  qu'ils  avaient  le  droit  de  violer  la  consti- 
tution pour  la  sauver.  Le  (K'imM  constitutionnel,  ont-ils  dit,  nous 
est  confié;  notre  devoir  est  de  prévenir  toutes  les  atteintes  qui 
pourraient  lui  être  portées  :  et,  comme  le  prétexte  de  prévenir 
quoi  (juece  soiL  [lernirt  tout,  nos  autorités,  dans  leur  pi'évoyance 
préservatrice,  démêlant  toujours,  au  lond  de  toutes  les  réclama- 
tions et  de  toutes  les  résistances,  de  secrets  ilesseins  et  des  inten- 
tions perfides,  ont  généreusement  pris  sur  elles  do  faire  un  mal 
certain  pour  éviterun  mal  présumé. 

Je  ne  parle  pas  ici  des  lois  d'exception  partielles,  contre  les- 
quelles je  me  suis  élpvé  plus  iVxwm  fois  dans  c^'L  ouvrage;  je  parift 
des  mesures  plus  générales  que  les  lois  d'exception  ont,  à  la  vé- 
rité, l'inconvénient  d'entraîner  à  leur  suite,  parce  qu*en  rendajii 
les  constitutions  qu'elles  nintilcnt  des  objets  de  mépris  et  de  dé* 
risioupourle  peuple,  elles  amènent  des  moments  de  crise,  ou  les 
gouvernements  ne  savent  plus  comment  administrer  avec  la  cons- 
titution; alors  ces  Ro.iverneinents  s'écrienl  que  les  con^ititutions, 
(|ui  sont  le  boulevard  des  États,  ne  doivent  pas  servir  de  refuge 
aux  ennemis  de  l'Eut;  qu'une  constitution  est  une  citadelle,  el 
que,  lorsqu'une  citadelle  est  bloquée,  la  paniîson  peut  en  sortir 
pour  disperser  les  assiégeants  qui  lu  bloquent. 

C'est  ainsi  que  le  Directoire,  après  avoir  commencé  par  la  loi 
d'exception  du  ;{  brumaire,  a  été  conduit  jusqu'au  \^  fructidor. 
C'est  ainsi  que  Bonaparte  ,  après  avoir  ctunuiencé  par  la  mesure 
d'exceplion  qui  éliminait  le  Tribunal,  a  titii  par  l'empire  :  et  déjà, 
sous  le  rèyne  de  la  charte,  on  a  insinué  que  son  quatorzième  ar- 
ticle donnait  au  gouvernement  le  droit  de  tout  faire.  Cette  logique 
ressemble  assez  à  celle  du  berger  dans  V Avocat  Ptilclin.  Mais 
comme  ici  le  ridicule  est  sans  préjudice  de  Todieiix,  il  est  bon 
de  réfiiter  sérieusement  ce  système. 

Un  gouverncmonlconstiEuliuunel  cesse  do  droit  d'exister  aus- 
sit(M  que  la  constitution  n'existe  plus,  el  une  constitution  n'existe 
plus  dès  qu'ello  est  violée  :  le  gouvernement  qui  la  viole  dé- 
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riliro  $nn  titro  :  h  dater  de  cet  instant  im^mc,  il  peut  bien 
siibsîjîter  pnr  la  Torce,  mais  il  ne  sul»sisl«  pins  pnr  la  constitu- 
tion. 

Kh  quoi!  répondent  ceux  qui  dûlruisonl  les  constitutions  pour 
k's  présprvf  r  d%Mr«ï  délniitcs  p«r  d'iiutrcs,  l'aut-il  les  livrer  sans 
(li^A^nsc  à  trnrs  ennemis?  laul-il  pcrmetlnî  que  ces  ennemis  s'en 
servout  tomme  d'une  arme? 
Ht  Je  demande  d'abord  si.  lorsqu'on  viole  la  constitution,  c'est 
'  bien  réolleincnl  lu  constitution  que  roncouserx'e  :  je  rcpondsquo 
I  non;  coque  l'on  conserve,  cVsl  le  pouvoir  de  quelques  tiommcs 
j  qui  rAfiient  au  nom  d'une  constitution  qu'ils  ont  an(^,antie.  He- 
L  inarqucz-lc  bien,  éludiez  les  laits,  vous  verrez  que  toutes  les  fois 
que  des  constitutions  ont  été  violées,  ce  ne  sont  pas  les  conslitu- 

I lions,  mais  les  gouvernements  ipie  l'on  a  sauvés, 
i  Soit|  me  dira-t-ou  :  mais  n'est-ce  pas  un  bien  que  de  sauver  le 
|ouvepnemfUt?  Le  gouvernement  n'est-il  pas  de  premit^re  néces- 
lité  parmi  les  Itouimes?  Et  si  une  constitution  est  devenue  inoxé- 
ntablc,  soit  par  sesdôrauts  iutrinsèi|ucs,  soit  par  un  enchaîne- 
Dent  maltieureux  de  circonstîincos ,  n*cst-il  pas  salutaire  qu'au 
poins  le  gouvernement  soit  en  si'ireté? 
f  S'il  était  prouvé  que,  par  des  mesures  pareilles,  le  gouverne- 
iTienl  fût  en  srtreté,  j'hésiterais  peut-ôtrc  dans  ma  réponse. 

Je  suis  enclin,  moins  que  {teiivoiuie,  h  ilésirer  le  bouleverse- 
ment des  Tonnes  étAblies  :  j'uime  pres4)uc  toujours  mieux  ce  qui 
\iie  que  ce  qui  viendrait,  parce (pi'il  y  a  prestpte  toujours  dans 
qui  existe  des  garanties  pour  la  liberté  Pt  pour  le  repos;  mais, 
cîsénicnt  pjrre  que  je  désire  le  maintien  île  ce.s  formes  r.ommo 
nlie  du  repos  et  de  la  liberté ,  je  no  puis  consentir  &  ce  que, 
us  prétexte  de  les  ron*er><.r,  on  prenne  des  moyens  qui  dé- 
uisent  l'une  et  troidïlent  l'autre;  je  n'y  puis  consentir,  parce 
qu'on  marche  contre  le  but  qu'on  All(^guc.  qu'on  saerilie  le  fond 
ns  siiuverles  fonni's.  Car,  il  ne  faut   juis  s'y  troniprr,  lorsqu'un 
uvernemenl  n'a  de  ressource,   pour  prolnnf*er  sa  durée,  que 
us  les  mesures  illégatos.  ces  mesures  ne  retardent  sa  perte  que 
e  peu  d'inslnnts,  et  le  rrnver»  ^'«nir  s'o- 

re  ensuite  avec  plus  de  mu' 

L'on  est  convenu  d'admi  m- 

ej>  d'une  rapidité  exiçr 
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dit-on,  sauve  les  Étals  en  ne  laissant  pas  aux  séditieux  le  temps 
de  se  reconnaître;  et,  lorsqu'on  raconte  ces  attentats  politiques, 
on  les  considère  isolément,  comme  si  les  faits,  qui  les  ont  suivis, 
ne  taisaient  pas  partie  de  leurs  conséquences. 

Les  Gracques^  s'écrie-Uon,  mettaient  en  danger  la  république 
romaine;  toutes  lesformesélaientimpuissantes;  le  sénat  invoqua 
deux  lois  l:i  terrible  loi  de  la  nécessité ,  el  ta  république  fut 
sauvée.  C*est-ù-i]ire  que  do  celte  époque  il  faut  dater  sa  chute; 
tous  les  droits  furent  méconnus,  toute  constitution  renversée  :  le 
[xn^ile  n'avait  demandé  (iiic  l'égalilé  :  il  jura  la  vengeance;  Ma- 
rius  vint  accomplir  ce  serment. 

Les  complices  de  Catilina  étaient  dans  les  fers,  on  craij^mit 
que  d'autres  complices  ne  les  délivrassent  :  Cicérou  les  Ht  metlrc 
h  mort  saus  jugement,  el  Ton  exalte  encore  la  prudence  do  Cicô- 
ron.  Les  fruits  de  sa  prudence  et  de  ses  mesures  rapides  cl  illé- 
gales ne  turent  pas  an  moins  d'une  durée  longue.  César  réunit 
autour  de  lui  les  partisans  de  Catilina,  et  Rome  périt  avant  le- 
consul  qui  croyait  l'avoir  sauvée  '. 

*  Il  est  rorieu\  de  remarquer  coniliien  les  mesures  de  ce  gcare  paraissent  wlieutc» 
à  ceux  mi}mi<s  qui  e'en  servent,  quand  ce  «ont  d'autres  qui  les  emploient  (ivur 
J'uulri's  L-auscs.  Luciwt  Flaccus  intcrrrx,  dit  CicxTon  lui~méniL-,'  de  Suild  ie^im 
tulit,  uf  oiiinia,  ifitiBeumffUf  illê  fer  prit,  rxspnt  rata...  mhih  creih  mayis,  ilia 
jwta  c-wr^  Ht  dirtator  quem  i^fifl  civium,  indicUl  causa,  impunr  posset  occidert. 
Et  lei(  complices  de  (lalilina,  n'avaient-its  pas  6tc  misé  mort,  inrtictd  causa  .'Uo 
l'crivain  moderne  (a),  dont  on  recommande  les  ouvrages,  qu'il  est  plim  facile  en  effet 
de  louer  que  de  lire,  nous  oiTre  un  exemple  plus  récent  de  cette  double  manière  de 
fiiisonner.  »  Les  GrHCJiue'v  voulaient  un*^  révolution,  dit  l'auteur  de  lT5;>ri(  de 
l'Histoire,  tome  I,  page  20?,  ce  que  personne  n'a  le  droit  de  vouloir,  ce  qui,  dans 
uii  l^^lut  constitué,  c^tt  un  an  Et  de  murl;  le  leur  élaîi  prononcé  par  la  lot,  par  le  biert, 
par  l'ordre  public  II  ue  fut  pas  l'Xtxuté  par  des  moyens  légaux,  parce  qu'eux- ntôun 
avaient  rendu  ce&  moyens  impossibles;  parr«  qu'en  troublant  la  soeiété,  ils s'êlaienl 
tnii  en  état  de  guerre.  Vous  trouverez  quelques  écrivains  qui  ont  reproché  au  sénal 
ta  niori  de«  GrncAjuw,  comme  ils  ont  reproché  à  Cicéron  lu  mort  de«  conjurait  de 
Catiliti»,  Il  Henri  II!  celle  dt-s  Guittes.  Dans  la  circonstance  uii  ces  événements  oui  eu 
lieu,  il5  dérivaient  du  droit  de  sûreté  qui,  étant  relui  de  (oui  individu,  e&l,  h  plu» 
forte  raison,  celui  de  toute  société.  Un  »ouver:ilii,  uo  État  quelconque  fail  une  Tiulv 
sauf;  doute,  lorsqu'il  &e  Liisse  réduire  i\  celte  néncÀsito  pitr  des  nuiuvement^  qu'il  eâl 

(d)  Le  coiut^  roiTAi»!,  né  en  I7jI,  iiinrl  eu  i^i','.  CiiM*-liit<i  lU  ii;iri<-itii>iii  A-'  l'i/u.  vAae- 
Ipiir  ilfK  ri'tiiontranceit  cautr'!  l'êdil  du  limhro  en  1787.  ^'  irt 

qui  rnnriui  Ii  Ja  toouc  ilM  Ètali  iténcrani.  L'etuiftralioa  <  i  •  i 

meoUiro:  nomiué  miuistre  d'État  on  iSU.  et  pair  de  I 
un  dm  pnliliriMlM  rnvAli»t9»  iiui.  Miu  la  Hntanratto* 
tiniiiK  inoUsiiies  avec  lo  ptun  da  xèlD.  slBoa  avec  l«  pin 
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L'ambition  (l»s  Guises  agilait  le  règne  de  Henri  III.  Il  semblait 
impossible  de  juRer  les  Guises;  Henri  III  recourut  au  meurtre  : 

tsoD  ^^pIlP  cil  devint-il  plus  tranquille?  Viufrt  années  de  guerres 
civiles  agitèrent  l'empire  français,  cl  peut-être  le  bou  Henri  IV 
porta-t-ilf  vingt  ans  plus  tard,  la  peine  du  dernier  Valois. 

Dans  les  crises  do  celte  nature,  les  coupables  que  Ton  immole 
ne  sont  jamais  qu'en  petit  nombre.  D'atitres  se  Uiisent,  se  c^ichenl, 
atlvndent  ;  ils  profitent  de  Tindignation  que  la  violence  a  refoulée 
ft  dans  les  Ames  ;  ils  profitent  de  la  consternation  que  l'apparence  de 
Tinjuslice  ri^pand  dans  l'esprit  des  hommes  scrupuleux.  Le  pou- 
voir, en  s'affranchissant  des  lois,  a  perdu  son  caractère  dislinclif 
Hct  sa  pins  heureuse  prééminence.  Lorsque  les  factieux  l'Hltaquent 
avec  des  armes  p:ireilt*'S  aux  siennt'S,  la  foule  des  citoyens  |H'ut 
^Irc  partagée»  car  il  lui  paraît  qu'elle  n'a  que  le  choix  enlre  <leux 
factions. 

I  Quand  les  ennemis  présumés  de  TËIat  ne  peuvent  iMre  jitgés 
sans  qu'il  sojt  à  craindre  que  lo  peuple  les  délivre,  cette  dis- 
position du  peuple  est  telle  que  les  coups  d'État  les  plus  vio- 
lents (lt!viennent  inutiles.  Un  peuple,  ainsi  disposé,  ne  manquera 
(jamais  de  chefs. 
Sans  doute  il  y  a,  pour  les  sociétés  politiques,  des  moments  de 
^danger  que  toute  la  prudence  humaine  a  peine  à  conjurer;  mais 
il  est  des  actions  que  Tamour  de  la  vie  ne  légitime  pas  dans  les 

fiii  arrêter;  mait  il  fn  r^ii  tino  liirn  phm  grando,  si,  ap[i|lqiianl  encure  lc«  |innci|K-i 
do  ta  lociMl^  a  ce  qui  les  rcnviTsr,  il  n'cxèciitc  |>ai  la  prctniôrt><lcR  [oa,Snltiip'>i>uli. 
l.or«[u'il  n'y  a  qu'un  aïojon  ilr  sauver  l*£lal,  la  |)remitre  ûc  toulm  le«  lui»  t^i  tie 
remployer,  n  VoiU  \e^  princi^Hui  ik  l'auteur,  quaml  il  &*apit  des  bomDiei  qui  vculonl 
su  r)iii  Mint  sout»çonn^a  ilc  vouloir  ébranler  l'arislocralie  ou  la  royauté,  parcv  <|ur  ce 
r$onl  les  tfouvi>rnemeiil!t  ijtic  rsiilnir  profère  :  inaî%  e»l-il  qurttion  drt  gouTrrnenirnU 
l^lopBlairea,  la  itiesc  e.^i  iliirmDte,  ii  [jca  loi«  de  proscnptioo.  dJt-il  atora.  n'onl 
jaiDaiit  k4uvé  le  peuple,  n  Mai»  une  cmidatnnatjon  a  mort  y>int  jugement  n'ett-clle 
plis  itnr  lai  dr  prQscrijilinn?  <i  Tuul  homme  vivant  dans  une  toriél^  a  ncipii»  Irai» 
Irniii  i\m'  personne  ut^  peut   lui  îtlvr,  et  ipi'il  ni*   peut  (H-rdre  que  pAr  u  faille  nu 
iir  M  propre  volonl*^:  cck  druili  5om  «a  llherlé*  (»er«oaneHe.  >it  propriété,  «a  \ic.  i) 
[Ibifi.,  p    tliT  pt  SUIT.)  Haift  ai  vous  cotidainnri  un  domine  aani  jugciurnt  ri  %at>i 
inm,  eomnient  aavex-vous  »'jl  a  viériu-  ^ar  ta  faute  de  perdre  lea  droîu  i|ue  vuu» 
devoir  être  rcspeflè*  en  lut  tant  i|u'il  ne  mi^ritc  paa  i\r  \e%  perdre?  «  (a*  ne»l 
''injDilir.i<v  (|u'on  |ient  r^or>:«ntiuT  an  Ëlal.  n  Hais  n'y  a  t  U  |id<t  iiijiutlre 
■•le  meuiip  ilji'^^iilr?  H  quaml  voiu  Mtppniitcj;  le»  ToraiM  i-omnienl 
a  |>a«  auMi  injustice  pour  te  Tond/  KttUtctin  de  l'arlûtr^ire,  voue 
•ne  ame  e(  ne  aonifcz  qu'à  ^0\n  en  aer«ir 
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individus  :  il  en  est  de  môme  pour  les  gouvernements;  et  si  Ton 
veut  prendre  conseil.de  l'expérience  et  de  Thisloire  de  tous  les 
peuples,  on  cessera  de  qualifier  cette  règle  de  morale  niaise  Si  la 
chute  est  inévitable,  pourquoi  joindre  au  malheur  certain  le 
crime  inutile  ?  Si  le  péril  peut  se  conjurer,  ce  ne  sera  point  par  la 
violence,  par  la  suppression  de  la  justice,  mais  en  adhérant  plus 
scrupuleusement  que  jamais  aux  lois  établies,  aux  formes  tuté- 
laires,  aux  garanties  préservatrices. 

Deux  avantages  résulteront  de  cette  courageuse  persistance  dans 
ce  qui  est  juste  et  légal.  Les  gouvernements  laisseront  à  leurs  en- 
nemis l'odieux  de  la  violation  des  lois  les  plus  saintes  ;  et,  de  plus, 
ils  obtiendront,  par  le  calme  et  paV  la  sécurité  dont  leurs  actes  se- 
ront empreints,  la  confiance  de  cette  masse  timide  qui  resterait  au 
moins  indécise,  si  des  mesures  extraordinaires  [ne]  prouvaient, 
dans  les  dépositaires  de  l'autorité,  le  sentiment  d'un  péril  puis- 
sant. 

Les  annales  de  l'Arabie  nous  racontent  qu'un  calife,  attaqué 
d'une  maladie  incurable,  se  laissa  persuader  par  un  giaour,  que 
les  entrailles  palpitantes  d'enfants  égorgés  soulageraient  ses 
maux.  Beaucoup  d'innocents  périrent  :  le  calife  ne  guérit  point; 
il  ne  vécut  pas  un  jour  de  plus.  Une  horreur  étemelle  entoure  sa 
mémoire,  a  Soyez  justes,  dirai-je  toujours  aux  dépositaires  de 
l'autorité;  car,  si  Vexislence  de  votre  pouvoir  n'est  pas  compatible 
avec  la  justice,  votre  pouvoir  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  conservé. 
Soyez  justes;  car  si  vous  ne  pouvez  pas  exister  en  étant  justes, 
avec  l'injustice  même  vous  n'existerez  pas  longtemps.  » 

Ceci  ne  s'applique,  j'en  conviens,  qu*aux  gouvernements,  soit 
républicains,  soit  monarchiques,  qui  prétendent  reposer  sur  des 
principes  raisonnables,  et  se  décorer  des  apparences  de  la  modé- 
ration. Un  despotisme  comme  celui  de  Constantinople  peut  ga- 
gner à  la  violation  dos  formes.  Son  existence  même  en  est  la  vio- 
lation permanente.  Il  est  forcé  perpétuellement  de  tomber  à  coups 
de  hache  sur  l'innocent  et  sur  le  coupable  :  il  se  condamne  & 
trembler  devant  ses  complices  qu'il  enrégimonle,  qu'il  flatte  et 
qu'il  enrichit.  Il  vil  de  coups  d'État  jusqu'il  ce  qu'un  coup  d'État 
le  fasse  périr  luî-mAine  de  la  main  de  ses  suppôts.  Mais  toutgon-^ 
verneincnt  modéré,  tout  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la  régn- 
lurité  et  sur  la  justice,  se  perd  par  toute  iulcrrupliou  de  la  jU8tiee« 
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r  toute  déviation  de  la  régularité.  Comme  il  est  dans  sa  naliiro 
de  s*adoucir  161  ou  lard,  ses  eiiiamiis  attendont  {^&lt4l  éjHique  pour 
se  prévaloir  des  souvenirs  îirmcs  contru  lui.  La  violciico  i»  paru  le 
sauver  un  instant,  mais  elle  a  rendu  sa  ehute  plus  inovilahle;  car 
ell*^  a  génénilisé  la  haine  (pie  ses  adversaires  lui  portaient, 
Mérite,  en  mettant  à  part  la  nioralilé.  il  faudrait  y  peuî^rroneoro 
rieuseinent  av;uit  d'erttrrr  dans  la  roule  ilc  lu  tyrannie.  Un  mo- 
ment de  faiblesse  ou  de  pitié,  ou  d'incertitude,  ou  de  remords,  et 
tout  est  penlu. 
Durant  nuUv  luii{;uc>  et  triste  révolution,  beaueoup  d'hommes 
obstinaient  h  ne  voir  la  cause  dos  événements  du  jour  que  djins 
tes  acteft  de  la  veille.  I^rs^jne  la  violence,  après  avoir  produit  une 
stupeur  momentanée,  était  suivie  d'une  réaction  qui  en  détruisait 
reffet,  ils  atlribuaient  cette  réaction  ii  trop  de  parciraouie  dans  les 
roacriplious  ou  au  relâchement  de  ranlorité  *.  Mais  il  est  dans  la 
nature  «le»  décrets  iniques  de  loutber  en  désuétude;  il  est  dans  la 
nature  de  raulorilé  de  s'adoucir  nténtu  à  son  in&u.  Les  précautions 
devenues  oïlieusesse  iiégli^^cnl;  ro;;irnou  pèse  malgré  son  sileuce; 
puissance  lléchit  :  mais,  comme  elle  llécliit  de  faiblesse,  elle  no 
concilie  |uts  Itts  cœnrs.  I^*s  trames  se  renouent,  les  haines  se 
éveloppent.  Les  innocents  frappés  par  l'arbitraire,  reparaissent 
lus  foiis.  I>*s  coupables  qu'on  a  conilamnés,  sans  les  entendre, 
niblent  innocents,  et  le  mal  qu'on  a  retardé  tle  quelques  heures, 
vient  plus  terrible,  aggravé  du  mal  qu'où  a  Imt, 
Il  n'y  a  point  d'excuse  pour  des  moyens  qui  servent  é-t^alement 
ik  toutes  les  intentions  et  ù  tous  les  Luits,  et  (|ui,  invo4|ucs  par  les 
umuies  honnêtes  contre  les  brjgauds,  se   relrouveal  dans  la 
bouche  des  brigands  avec  ruutoiité  «tes  hommes  hoimétes,  avec 
la  même  apologie  de  la  nécessité,  avec  le  même  prétexte  du  salut 
public.  La  loi  de  Vulérius  t*iiblicola.  qui  perineltjiil  de  tuer  faiis 
brmalilé  quiconque  aspirait  h  lu  tyrannie, servait  alternalivement 
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les  fureurs  aristocratiques  et  populaires,  et  \  crdit  la  république 
romaine. 

Que  reste-l-il  après  une  constitution  violée?  La  sécurité,  la  con- 
fiance sont  détruites.  Les  gouvernants  ont  le  sentiment  de  l'usur- 
pation ;  les  gouvernés  ont  la  conviction  qu'ils  sont  à  la  merci  d'un 
pouvoir  qni  s'est  affranchi  des  lois.  Toute  protestation  de  respect 
pour  la  constitution  paraît,  dans  les  uns,  uutt  dérision  ;  tout  appel 
k  cette  constitution  paraît,  dans  les  autres,  une  hostilité.  Kn  vain 
ceux  qui,  dans  leur  7,èlc  imprévoyant,  ont  concouru  à  ce  mouve- 
ment désordonné,  veulent^ilsrarr^terdans  ses  déplorables  consé- 
quences; ils  ne  trouvent  plus  de  point  d'appui.  Ce  remède  est  hors 
de  la  portée  des  hommes;  la  digne  est  rompue;  l'arbitraire  est 
déchaîné.  En  admetlaiil  les  intentions  les  plus  pures,  tous  les 
efforts  seront  infructueux.  Les  déposiLiires  de  l'autorité  savent 
qu'ils  ont  préparé  un  glaive  qui  n'attend  qu'un  bras  assez  fort 
pour  le  diriger  contre  eux.  Le  peuple  oublierait,  peut-être,  que  le 
gouvernement  s'est  établi  sur  la  violation  des  règles  qui  le  ren- 
daient légitime;  mais  le  gouvernement  ne  l'oublie  pas:  il  y  pense, 
et  pour  regarder  toujours  comme  en  péril  un  pouvoir  devenu 
coupable,  et  pour  avoir  sans  cesse  en  arrière-pensée  la  possibilité 
d'un  coup  d'Étal  pareil  au  prcnuer  ;  il  suit  avec  effort,  en  aveugle, 
an  jour  le  jour,  une  route  sillonnée  par  l'injustice;  il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'en  suivre  une  meilleure.  Il  subil  la  destinée  de  tout 
gouvernement  sorti  de  ses  bornes. 

Et  qu'on  n'espère  pas  rentrer  dans  une  constitution  après  l'a- 
voir violée. 

Toute  constitution  qui  a  été  violée  est  prouvée  mauvaise.  Car, 
de  trois  choses,  une  est  démontrée.  Ou  il  était  inq)ossible  aux 
pouvoirs  constitutionnels  de  gouvenier  avec  la  constitution,  ou  il 
n'y  avait  pas  dans  tous  ces  pouvoirs  un  intérêt  égal  à  mainli-iiir 
cette  constitution;  ou,  enfin,  il  n'existait  pas  dans  les  pouvoirs 
opposés  au  pouvoir  usurpateur  des  moyens  suffisants  de  la  dé- 
fendre. Mais,  lors  même  qu'on  supposerait  que  celte  constitu- 
tion eût  été  bonne,  sa  puissance  est  détruite  sur  l'esprit  des 
peuples,  elle  a  perdu  tout  ce  qui  la  rendait  respectable,  tout  ee 
qui  tbrniuit  son  culte,  par  cela  seul  ({u'on  a  porto  atti*.inte  à  su 
légalité. 

J'uime  à  m'etendrc  sur  ce  sujet,  et  b  le  présenter  sous  toutes 
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faces,  |iarce  qu'il  est  Iwn  que  les  écrivains  réparent  le  mal 
di'.s  ctrrivains  ont  fait,  La  manie  de  la  plupart  des  hommes, 
'est  de  se  prétendre  au-dessus  de  ce  qu'ils  sont.  La  manie  des 
[écrivains,  c'est  de  se  prétendre  des  hommes  d'État.  En  consé- 
[uenccj  Us  racontent  presque  tous  avec  respect,  ils  décrivent, 
ivec  complaisance,  tous  les  gninds  développements  de  force,  tous 
îs  recours  aux   mesures  illégales,   dans  les  circonstances  péril- 
ises;  ils  réchauti'ent  leur  vie  spéculative  de  toutes  les  démons- 
ilions  de  puissance  dont  ils  décorent  leurs  phrases;   ils  cher- 
chent à  mettre  dans  leur  style  la  rapidité  qu'ils  recommandent; 
»ils  lancent  de  tous  eûtes  l'arbitruiro;  ils  se  croient,  pour  un  mo- 
Oieul,  revêtus  du  pouvoir,  parce  qu'ils  en  prêchent  l'ahus;  ils  se 
donnent  ainsi  quelque  chose  du  plaisir  de  rautoritê  :  ils  ré[}èteut, 
k  tue-téte,  les  grands  mots  de  salul  du  peuple,  de  loi  suprême, 
d'inlérét  public;  ils  sont  en  admiration  de  leur  profondeur,  et 
ns'êmerveillent  de  leur  énergie.  Pauvres  imbéciles!  ils  parlent  à 
*■  des  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  les  écouler,  et 
qui,  à  la  première  occasion,  feront  sur  oux-mémes  l'expérience 
Kdc  leur  théorie. 

Cette  v.inKé,  qui  a  faussé  le  jugement  de  tant  d'écrivains^  u  eu 
^dIus  d'inconvénients  qu'on  ne  pense,  pendant  nos  dissensions  ci- 
Bniefi.  Tous  le.s  esprits   médiocres,  conquérants  passagers  d'une 
portion  de  l'autorité,  étaient  remplis  do  toutes  ces  maximes,  d'au- 
^tant  plus  agréables  îi  la  sottise,  qu'elles  lui  servent  à  trancher  les 
^pia*uds  qu'elle  ne  peut  délier.  Ils  ne  rêvaient  que  mesures  de  salut 
public,  grandes  mesures,  coups  d'ÉLat.  lisse  croyaient  des  génies 
extraordinaires  parce  qu'ils  s'écartaient,   ;i  chaque  instant ,  dca 
moyens  ordinaires.  Ils  se  proclamaient  des  têtes  vastes,  parce  que 
la  justic<ï  leur  paraissait  une  chose  étroite.  A  chaque  crime  |>oli- 
tique  qu'ils  commettaient,  on  les  entendait  s'écrier  :  Nous  avons 
encore  une  fuis  sauvé  la  patrie.  Certes,  nous  devons  en  êtrcsulll- 
samment  rouvaincus;  c'est  une  patrie  bientôt  |>erdue,  qu'une  pa- 
irie sauvée  aiji^i  chaque  jour  '. 


*  Pf  fBiiprH  dr  cofM^it^ltf,  |».  lUA-Uâ.  lof.,  I.  Il 
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DnDâ  rirertiss^inênl  110*11  a  mh  en  têlc  de  la  rêjmitresslnn  ik  %&  œtftfes  politiqntf 
{^[},  p,  |lî€).  D.  CoDsIant  notti^  ùil  r]u'  {(  il  a  retranché  tâal  r«  qu'iJ  diuîl  da  mAi- 
»  vuiu.«,  qUêU  qu'iU  rii£««ni»  sbit  en  liieii,  suit  en  oial...  Le  mal  ^unsiI^tïil  en  sonie- 
M  nin.,.  Le  temps  les  ayant  éloigné^,,  il  n';  i;iuraileuà]c9  renvuveli^raver  amertume. 
»  (il  utilité,  ni  convenance,  n  En  1818,  i'autçur  avait  (keiH-élrc  rai:scin  (rendait  Je 
Ib  &orle;  i]iiotqu'on  piiii^se  ftoupcoitner  fiu^an  retraochanl  lout  ce  qui  concernait 
l'Ënipire,  il  voulût  avant  tout  De  rien  ralrc  4e  désagréable  Si  t'opposîtion,  riui  a^^it 
recrufr  [«Sua  d'un  mei&bre  liLf^rsL  p^irTnl  U&  généraux  et  les  péfels,  les  pluaiosm- 
liroini^  avc'C  le  r^itne  impérial.  Oublier  le  pâ^è  était  âtars  le  vceu  général.  Cal 
aafia  doutË  le  motif  qui  explique  poimiuoi  D.  Con&Uni  ti^a  eumtina  dans  U  coMhjJoq 
de  ses  i]&urreii  ni  les  Principes  de  politiipà^  quî  rappelaient  trop  que  Tauleur  air»il 
été  conseilleur  it'Ëtat  en  1B15»  ni  Je  livre  de  r£s:;7rîl  d^  conquête  et  d&  VUturpatittn, 
étrlt  â  une  ûpoque  où  il  combattait  Nâiiolâoaet  se&âmiB.  Aujaurd'huïiouâcesécriti 
appartiennent  â  rhisluire,  le*  première*  opinions  de  B.  Constant  au&si  bien  que  1h 
dernicres;  nous  crayons  qu'un  édileuir  imftarttsl  doit  donner  1^  liines  cooiioie  ta 
autres»,  Ctiix  quelles  pouvaient  tile^^r^  n'existent  pins;  il  n>  a  plu»  AUjourdlci 
([u'un  inlcr>êln,  celui  de  la  vérité  I  Nous  piiLlîoTiï  le  texte  dèlimlir^  celui  de  lï'IS,  stau 
nous  donnons  en  note  les  variantes  de  la  première  édition.  Nous  ferons  de  même 
pour  le  pamphlet  :  De  la  Liberté  des  Brochures;  ce  sera  une  editio  variorum  qaî 
ne  manquera  pas  de  curiosité.  Le  fond  libéral  des  idées  est  toujours  le  même,  mais 
les  jugemenu  sur  les  personnes  ont  varié  plus  d'une  fois  ;  il  serait  puéril  de  le  dissi- 
muler. Nous  rapportons  les  jugements  pour  que  l'histoire  en  fasse  son  profit,  nous 
gardons  les  idées,  qui  sont  le  patrimoine  commun  de  la  liberté.  (E.  L.; 
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assemblées  représciUalives,  pour  punir  l'homicide,  le  rnpt  ou 
autre  crimes  bien  que  ce  crime  n'eût  aucun  rapport  aven  les  fonc- 
tions nuiiistônolk^s.  Celle  liypothèse  est  trop  absunltr  ]iour  nouM^ 
arrêter.  ^| 

Mais  si  la  responsabilité  ne  porte  que  sur  le  mauvais  usagt- 
d'un  pouvoir  aut(>risê  par  la  loi,  il  en  résullo  que  plusieurs  des 
délits  que  nous  considérons  en  France  comme  du  ressort  de 
responsabilité,  sont  des  délits  privés,  pour  lesquels  lea  niinîst 
ne  tloivi'iit  pas  ^Ire  distingués  du  reste  des  citoyens. 

Pour  tout  ce  qui  est  hors  des  tonction»  ministérielles,  les 
nistres  ne  sont  pas  responsables,  mais  soutnish  lajustice  ordinaii 
comme  tout  autre  individu.  Or,  tous  les  actes  illégaux  sont  hors 
des  fondions  minislérielles.  Car  les  fonctions  ministérielles  ; 
cunft^rentquViij  pcmvoir  té^al. 

llfttons-nous  de  prouver  que  c'est  ainsi  que  la  res|>onsabiIité 
conçoit  en  Angleterre,  et  prenons  pour  exemple  une  des  partit 
de  la  constitution  anglaise  que  nous  connnis$4>ns  le  mieux,  ^/^ 
brasrorpus. 

Quand  Vhabeas  corpns  n'est  pas  suspendu,  un  ministre  qui  se 
permet  un  acte  contraire  à  ce  boulevard  delà  liberté,  n'es! 
n^ponsable  comme  ministre,  c'est-Mire,  il  n'est  pas  nécessaii 
que  les  l'eprêscntants  de  la  nation  l'attaquent.  Coupable  envers  la 
loi,  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  devant  tesipiels 
rindividu  lésé  ou  ses  ayants  cause  peuvent  le  traduire.  Mais  un 
ministre  qui  se  permet  un  acte  contraire  à  Vhabetts  corjyus,  quand 
r/ia^ra,Trarpi!A-estsus|>endu,  n'est  pas  justiciable  devant  les  tribu- 
naux, et  ne  peut  être  poursuivi  par  l'individu  lésé  :  car  il  n'a  fai^- 
qu*uscr'd'un  pouvoir  autorisé  par  la  loi.  Il  est  responsable,  devai^H 
Us  représentants  de  la  nation,  de  remploi  du  pouvoir  légal  qui 
lai  a  été  contié.  Ils  peuvent  lui  demander  compte  de  l'usage  qu'il 
%  bilde  ce  pouvoir,  et  l'accuser,  si  cet  usage  leur  parait  avoir  été 
fc^udiciable  ou  seulement  inutile  '. 

ii3ul«  en  noie  :  Puiiçquc  Je  pnrte  ici  dv  U  BO^ppnsion  de  Vhabeai:  eorpi 
ri[)[tclcr  i  mes  lecteurs  (IUl*  poIIc  sajutcnsion  n  Ht:  ri^voqiiée  itcf 
«t  <{ne  Vhabfoi  mrpui  est  dnns  Luule  »a  vi^urur  en  Anpieterrt*.  L'énor 
«M  J'aiiUnl   |ilu!i  nécessaire,  qae  buaiicuuf)  ilc  Friaraia  sont  roiiTainci 
aa  lie  VhcheQs  forjvis  continue,  el,  di  jf  ne  tnc  trutii|ic,  Va»  »  i<n)|i<>)y^ 
tiM  1»  .ii«r»wo..iM  -uf  la  Ithi^rlA  lie  la  piyjisr  {f>n  1814).   Vht 
•  4MiH!ti<iii    I  '       <  it  A  la  llliertv  iritllvidnelle  lai 
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Ain&if  lorAqaVn  1703,  Ihi  miiiUlreâ  w.  pfrmirpnl  de»  actes  ar- 
bitraires contre  M.  \\*ilke«f  il  Itis  traduisit  devant  les  tribunaux 
avec  leurs  agents  ;  ri  ka  tribunaux  Ifs  condamnèrojit  à  des  Amen- 
dw  considérabtes.  Il  ne  lut  question  ni  tic  resiKHisatulilt^,  ni  d'ac- 
cusation par  la  chambre  de&  coiniuuues,  ni  de  jugement  parla 
chunibre  des  pairs.  C'est  (|up  les  vexations  dont  se  ptaitînKit 
M.  W  ilkes  n'étaient  point  le  mauvais  usage  d'un  [>ouvoir  légal, 
nwii  l'exercico  non  autorisé  d'une  force  illégitime.  Le*  actesarU- 
Iraircs  des  ministres  lurent  dune  envisagés  oomitie  des  délits 
privés,  et  tes  ministres  jugés  comme  des  liomines  privés. 

Au  contraire,  durant  toute  l'é|xM{iie  de  la  suspension  de  Iha- 
bfwt  rorpiu,  ceux  qui  reprochaient  aux  ministres  des  arrestations 
ou  des  détentions  injustes,  ne  |iarlaieut  point  de  les  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  mais  de  Itïs  accuser  devant  la  clnimbre  haute. 
C'estl  que  ces  arrestations  et  ces  détentions  étant  permises  |>ar  la 
lui,  n'étaient  plus  l'exercice  non  autorisé  d'une  force  illégitime, 
mais  l'usage  d'un  pouvoir  légal  :  et  [wur  décider  si  cet  usage 
avait  été  bon  iiu  mauvais,  il  fallait  d'Autres  formes,  d'autres 
Juges. 

F    l>aus  TufTaire  de  M.  Wilkes,  les   ministres,  agissant  contre  la 
loi,  étaient  justiciables  comme  dcscoupablesordiuaires  Maiss'iJs 
ivaieid  pu  mritiver  leurs  actes  sur  une  loi,  ils  n'auraient  plus  été 
|Uf  n-sponsables  conunrdes  fonctionnaires  publies. 

L'expression  mémc<lo  responsabilité  indii|ue  cette  distinction. 
Il  je  contie  h  un  homme  la  gestion  de  ma  fortune,  et  qu'il  abuse 
ma  conliance,  pour  taire  des  opérations  évidemment  cualraires 


iii  |i)u«ieun  nnnèei.  lit  les  lui  oui  rendues,  au  nulicu  dr  là  gurrre, 

Il  iwhwiwre  de  Irniicnii  ttu  moriitc  |i4raisMiit  inéliranUbtr,  (|uaotl  le  sjrsttfin*' 

rnlnl  MoLiit  ilii  rvt.lv  >lr  l'Kuropo  la  *rul«  DdlJoii  i|Ut  Qfil  lui  rë«>i*lrr,  (iitantl 

1m  A|tilaiton«  lut^rieiir^»  rt  rxtèrienrefc  «emtilaif fit  se  réunir  pour  a|i|trl*-r  ij  » 

tlraorilinaire*.  I.«  mmiklrrc  tui-ménKS  recocou  que,  pour  luraruttilorrM 

r,  |H)ur  a[tti»fr  cts  «giuUoii»,  »  ((ult  falliJI,  c  eUil  h  M^ruriU?  t|u'ji)itpire  A 

toutnr  la  |iti)lct:lH>n  aAsiirri*  tica  loin;  i)itp  lurs  rifnjrn»  ilrrrriilairnl  «rtiiuant  mirux 

pfttrip.  fiuVlIr  lr>ur  tlonuail  |>liiHroiTi|>l('t«tut'nl  rrUo  »juvet;arilr,  et  t|iu*  l'avaulncc 

cl  (lAUA^rr  (1k  |tréciutiona  ontlim^eiiM'*  ri  inrnn*titulionnrIli-t  iw  (-onifirn- 

itl  januii  riiicuiivÀitictil  de  dt^ruuratft'f  le  fteiilimr-nt  nalninal,  ri  tir  muter  a  la 

kinv  ruiiirr  remieau  li  dL'l)  tiiptr  rn\crt  le  gou^eriu-mmu  iTcM  um  uge  vl  au^na- 

InHt  (luMi'iiH-  tpH'  ri'llr  i|iii  nrriir>lt*  .itix  |)rii|iln  tVfiltrrt*  jauiMiAnc<<  d(  leur  liberté 
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ae  (tiuitlrriil  r4luM»  au  ilctbna  fl  c<>ur3g{>iix  au  deliiirt. 
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H  mes  volontés  et  à  mes  intérêts,  il  en  est  responsable  :  mais  si  ce 
même  homme  force  mon  coffre-fort  pour  m'cnicver  nne  somme 
que  je  ne  lui  aurais  pas  contîée,  on  ne  dira  pas  qu'il  est  respon- 
sable comme  mon  agent,  mais  il  sera  punissable  pour  atteinte 
portée  H  ma  propHélé.  Dijns  Ifi  prprniBr  cas,  il  aurait  abusé  d'une 
autOTisalion  îtîRalp  que  jï>  lui  Riipîiîs  donnée,  et  la  responsabilité 
s'ensuivrait.  Dans  la  seconde  hypotlièse,  il  aurait  agi  sans  autori- 
sation, et  son  délit  n'aurait  rien  de  commun  avec  la  responsa- 
bilité '. 


*  Celle  ftifllJnc^lion  entre  l'acte  \éisa\  rlu  miniEtre  qui  ne  peut  âtiiralnér  (|U*iine 
re^pansabilttâ  p{>nii(|ue  6l  Tacie  ill^gaJ  qui  cptrnfne  nm  resitonsabiUt»  cnminelJc  au 
|it:cunî«ire,  titjius  4?)ipliqii'e  [iiMif^uoi  lii  Hluriécst  si  (tfqf<mf!énK!nleiirjicinil'e  en  Ari- 
(^)clfîrri!,  tnnJii^  qu'ulle  n'a  jncniiis  lenu  cNcz  noua.  Coiitri?  Taliui  di'  pouvoir,  roulrc 
Testés  IJIùgrtI  (i'un  ministre,  rnonliT  une  arrestation  fmir  ^mr  un  roiip  il'rtutorité, 
qitclJeriîïsuût-ce  avonâ^nou^?  La  trllmnc,  c]u;iml  vUa  e^t  ûUvcHc,  et  qu'il  est  {ï^rmia 
J'iAterpelItTr  h&  ministres;  b  prc&Hê,  quand  f:llo  e^i  Jilire.  Autretiienl,  laut  e.st 
permis  h  r.iu(Drj(6.  En  Ang^Leterre,  I»  justiôc  at  toujours  lu;  un  [>eiijt  toujours  &c 
plnindre  aux  fnapislrai^  d'un  âttiï  i]uVti  croît  illéfât,  et  en  fsiire  ^s&er  U  re$pi>ii^- 
biiur^  immikliâlË  sur  Ia  minislrË  ou  sur  kë&  a|;cnts.  Partout  où  on  éiabJita  c^Ue 
reapoHSobiliit',  qui  seule  est  clfïcace,  on  petititlre  sur  ([u'il  sera  ti^s-rarenient  quea^ 
lion  (14'  r^»[ionBi)liiLlJtè  pol}lii|ue.  Quand  les  mnini^trii^  auront  Apprî»  à  ro^p^cter  la  Igi 
daiiâ  Ib  ffioîudrç  dÊloyen,  ils  ne  h  violsrout  pas  |»aur  avoir  le,  pây&  t^ui  entier  contre 
euK.  (C.  L.} 


CllAllIlŒ    ÎT. 


rSPOSlTIOttS*  PB   tA   OIIARTK   CONSTITrTlONNELLR   RELATIVBIIBIIT  l   LA 
HESfONBAIIILITfc. 


hîïrU'.  ilii  qtie  les  ministres  ne  pourront  ùire  ncctisés  par  la 
hainbiv  lies  {Icpiiitis  <|iie  |M)ur  fait  de  trahison  et  de  concussion. 
'est  <iuVrt  olfet  1u  Inilii-on  qui  comprend  la  mauvais*:  direction 
de  In  ttuerrt',  la  mauvaise  direction  des  né{*ociations  h  rcxtïîrieur, 
linlroduclion  d  un  système  de  Ibrmvs  judiciiiirus  doslruclives  do 
l'indépendance  de»  ju^es  ou  des  jurés,  et  toutes  les  aulnes  mesures 
iuér&les.  préjudiciables  à  rt*)tat,  et  la  concussion  qui  irapli(|ue  le 
lauvtiis  entploi  des  deniers  publics,  sont  les  deux  seuls  crimes  qui 
lient  dans  ta  sphère  de  la  responsabilité,  parce  que  ce  sont  les 
deux  seuls  par  lesquels  les  ministres  puissent  prévariquer  comme 
ministres,  c'est-à-dire  en  mêsusant  du  pouvoir  (|ue  lu  loi  leur  a 
Irunsniis.  Dans  les  actes  illé{;;aux,  comme  ils  ne  tiennent  aucun 
pouvoir  de  la  loi,  ce  n'est  pas  comme  minisires  qu'ils  pèchent  :  Ils 
sont  des  individus  coupables,  et  doivcMit  iMfo  traités  eomme.tels. 
]|  est  clair  que  l'intention  tle  la  charte,  en  pronouç^mt  que  les 
ministres  ne  pourront  être  accusés  par  la  ehiunbre  des  députés 
que  pour  concussion  et  Irahisou^  a  été  qu'ils  puissent  Aire  pour- 


IVn  ''Ont'Oil  btfii  In  iltK|(nrtion  ^jur  boi»  ^  i    .  . 

iMc  ron^litotinnitrllr,  «Isin  lai(UPll«  Ar*  r-i 
EirMX,  i^iii  riii  «lécouvrtr  une  lucunc  enrajonu ,  4 
unbiv. 
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suivis  devant  tes  tribunaux  ordinaires  pour  tous  les  autres  cri  nips, 
par  les  individus  que  ces  crimes  auraient  lésés  '.  L'extravagance 
de  la  supposition  contraire  le  prouve  de  reste. 

Si  un  ministre,  dans  un  accès  de  passion^  enlevait  une  femme, 
ou  si,  dans  un  accès  de  colore,  il  tuait  un  liomme,  prétendrail-on, 
parce  que  la  cliarte  dit  quu  les  rninistrps  ne  pourront  être  accusés 
que  pour  concussion  et  pour  trahison,  que  le  mijjiistre  coupable 
de  rapt  ou  de  meurtre  ne  pourrait  pas  Ôtre  poursuivi?  Nou,  sans 
doute  :  mais  les  auteurs  de  la  charte  ont  senti  que.  dans  ce  cas,  le 
coupable  n'ayant  pas  ngi  en  sa  qualité  de  ministre,  il  ne  devait  pas 
Ôlre  accusé  comme  tel,  d'une  manière  particulière,  mais  subir, 
comme  violateur  des  lois  comnmnes,  les  poursuites  auxquelles 
son  crime  est  soumis  par  les  lois  communes,  dans  les  formes  pres- 
crites par  elles,  et  devant  le»  tribunaux  ordinaii'es. 

Or,  il  en  est  de  tous  les  actes  que  la  loi  réprouve,  comme  de 
renlèvement  et  de  l'homicide.  Un  ministre  qui  attente  illégalu- 
meiil  iï  la  liberté  ou  à  la  propriclê  d'un  citoyen,  nu  pècbe  pas 
coMirnr  uiinislre  :  car  aucune  de  ses  attributions  ministérielles  ne 
lui  donne  le  droit  d'attenli^r  illéj^îilemetit  à  la  liberté  ou  â  la  pro- 
priété d'un  individu.  Ces  attributions  peuvent,  dans  certains cati, 
lui  donner  le  droit  d'y  porter  atteinte  légalement,  comme,  par 
dxempb^  en  Anyleleire,  lorsque  Vhahrfus  corpus  est  suspendu, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Alors,  si  Tusage  qu'il  fait  de 
ce  pouvoir  léfïal  est  mauvais  ou  inutile,  il  est  responsable.  Mais 
quand  l'atteinte  qu'il  porte  à  la  liberté?  est  illépale,  il  rentre  dans 
la  classe  des  autres  coupables,  et  doit  être  poursuivi  et  puni 
comme  eux.  . 

Il  tant  reman|upr  qu'il  dépend  de  clianin  de  nous  d'attenter  à 
la  liberté  individuelle  Go  n'est  point  un  privilège  particulier  aux 
ministres.  Je  puis,  si  je  veux,  soudoyer  quatre  hommes  pour 
attendre  mon  ennemi  au  coin  d'une  rue,  et  Tenlraîner  dans  quel 

*  Il  e&i  irppOMibl^  de  donner  une  autre  irilcir|)réluliou  uux  arlicles  55  elôO  de  U 
charte  coDsliuuionnelle.  La  rhnmbro  des  députés,  dit  r.ir'iclr  55,  s  le  druit  d'accu^icr 
I*»  uiinisires  tldules  IraJuire  duvanl  la  clurulirc  des  pairs,  «lui  seule  a  le  droit  de 
II'»  jutier.  Iktt  iiH  pviivenl  élru  ;iCL'.ub<<s,  dit  Tmliclv  5ti,  ipie  |>our  Iratij&oii  ci  conçut- 
sioii.  Si  lurt  en  tiiiiil  l'inductitm  i|uh  Ic^  niitiiislrt!*  ne  (MMivenl  vite.  ucciist>ft  quij  pur 
b  cliaiiibif  dp»  députég.  rtimmt!  ell<'  no  peut  1»  act'uiuT  i|ue  pour  conr.u»»i(Mi  et 
triliition.  il  «entiuivrdil  que  pour  loul  autre  crime»  iU  ne  pourraient  poial  être 
accufiis. 


ni»i'usiTio1 
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réduit  obscur,  uû  je  le  tienne  rerilormc,  à  l'iiisu  de  tout  le 
momie.  Le  ministre  qui  fait  enlever  un  citoyen,  snnsy  Aire  imlo- 
lÉrifté  par  la  loi.  commet  le  môme  crime.  Sa  qualité  de  miiiiâlre  est 
ëtranî;ère  à  cet  acte,  et  n'eu  cliiitipe  (joint  la  nature.  Car,  encore 
une  l'ois,  cette  qualité  ne  lui  donnant  pas  le  droit  di:  faire  arn^ter 
ïs  citoyens  au  mépris  du  la  loi  et  contre  ses  dispositions  tbr- 
melles,  le  délit  qu'il  commet  rentre  dans  la  mémo  classe  que 

I l'homicide,  le  rapt,  ou  tout  autre  crime  privé. 
i   Sans  doute,  la  puissance  légitime  du  ministre  lui  facilite  les 
Doyens  de  commettre  des  actes  illégitimes.  Mais  cet  emploi  de 
sa  puissance  n'est  qu'un  délit  do  plus.  C'est  comme  si  un  indi- 
vidu lbr(>eait  une  nomination  de  ministre,  pour  eu  imposer  h  ses 
HÉgenLs.  CtU  individu  supposerait  une  mission,  et  s'arro{;erait  un 
^■pouvoir  dont  il  ne  serait  pas  investi.  Le  ministre  qui  ordonne  un 
acte  illégal,  se  prétend  de  même  revêtu  d'une  autorité  qui  ne  lui 
^B  pas  été  conférée. 

^B^  charte  '  a  laisité  h  chacun  le  libre  exercice  dr  s<*s  droitfi.  et 

^HTtOtU  de  sa  défense.   Si  elle  eût  confié  la  ^arde  de  la  liberté 

individuelle  aux  chambres  représentatives,   elle  aurait  mis  la 

lilHTlé  et  la  sûreté  dts  ciloyens  A  la  merci  de  la  négligence,  de 

^Ja  corruption»  ou  de  la  servilité  possible  de  tes  assemblées;  et 

^ftes  deui  biens  inappréciables,  pour  lesquels  l'homme  a  institué 

l'élal  social,  auraient  été  menacés  et  compromis  par  la  coalition, 

Iloujours  H  craindre,  du  pouvoir  représentatif  et  de  Vautorilé  rai- 
bistérielle. 
I   Ce  n*est  pas,  assurément,  que  les  représentants  n'aient  lo  droit 
El    le  devoir  de  s'élever  rontrc  les  nttftntes  que  les  ministres 
peuvent  |H)rter  à  la  liberté,  si  les  citoyens  ipii  en  S(»nt  victimes 
Iwi'osent  faire  entendre  leurs  réclamations.  Mais  les  dénonciations 
qui,  dans  ce  cas,    partiront  de   la  Iribnne.  n'auront  pas   pour 
^résultat  la  mise  en  accusation  du  minisire  prévaricateur  devant 
^Hb  chambre  des  pairs.  Elles  serout  un  avertissement  au&  op- 
primés qu'on   veille  potir  eux.  et  aux  tribunaux  ordinaires,   une 
incitation  de  poursuivre  tes  p<rrturl>ateurs  de  la  paix  publique. 
perturbateurs  d'auLanl  plus  coupables,  qu'ils  (ounieut  contre  elle 
un  |iouvoir  qu'ils  avaient  reçu  pour  la  préserver. 

*  V*  l'iltl.  :  Il  riiiiL  itfMii^  ivtiiliT  hitiinnatiu  »  lu  **fi.i  prév»  u- 
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Nous  trouvons^  dans  cette  définitioTi  exacte  de  la  re^ponsnlii- 
lilé,  la  solulîon  d*un  problème  qui,  jusqu'à  présent,  a  purp 
insoluble.  Les  ngents  inférieurs  doivent-ils  Ô(re  considérés 
comme  responstibles?  SI  vous  l'îkndez  lu  it^sponsabîlitt:  aux  dictes 
illégaux,  vous  ne  pouvez  refuser  de  résoudre  cette  question  par 
l'affirmative.  La  négative  anéantirait  toutes  les  garanties  de  la 
sécurité  individuelle.  Si  vous  ne  punissiez  que  le  ministre  qui 
donne  un  ordre  illégal,  et  non  les  agents  qui  Vexécutent,  vous 
placeriez  la  réparation  si  haut,  que  souvent  on  ne  pourrait 
l'atteindre.  Ce  serait  comme  si  vous  prescriviez  à  un  homme 
attaqué  par  un  autre  de  ne  diriger  ses  coups  que  sur  la  tête  et 
non  sur  les  bras  de  son  agresseur,  sous  le  prétexte  que  le  bras 
n'est  qu'un  instrument  aveugle,  et  que  dans  la  tête  est  la  volonté 
et  par  conséquent  le  crime.  Mais  si.  de  la  .nécessité  de  soumettre 
de  la  sorte  les  agents  inférieurs  à  des  châtiments,  quand  ils 
exécutent  des  ordres  coupables,  vous  infériez  que ,  pour  les 
objets  qui  sont  dans  la  véritable  sphère  de  la  responsabilité, 
ils  peuvent  aussi  être  poursuivis,  vous  jetteriez  dans  les  idées 
une  confusion  qui  entraverait  toutes  les  mesures  du  gouverne- 
ment, et  qui  rendrait  sa  marche  impossible.  Si  le  général  et 
l'officier  étaient  responsables  de  la  légitimité  d'une  guerre,  ou 


ibassnctcur  ftti  contenu  d'un  traité  qu'il  a  revu    I  onlif  ilc 
signer,  miciine  guerre,  iiucunc  in^gooiation  ne  [>oniToiprit  être 
dirigéf^s  avec  succ^s.  La  distinction  que  j*ai  établie  \i*\p.  seule  la 
diniculté.  11  est  évident  que   la  responsabilité  proprement  dite 
'ne  |W;sc  point  sur  les  agents   intérieurs,   c*cst-ii-dirc  que  ces 
Bigents  ne  sont  responsables  que  de  rexécution  stricte  des  ordres 
^      qu'ils  reçoivent.  Qunnd  il  s'agit  d'attentats  contre  la  siVeté,  la 
^liberté,  la  propriété  individuelles,  comme  ces  attentats  sont  des 
^Bdélilâ,  ceux  qui  prêtent  leur  coopération  ^  ces  délits  ne  peuvent 
^Wtrc  mis  ii  couvert  par  aucune  autorité  supérieure.  Mais  dans  ce 
^Hqui  a  rapport  à  Tusage  bon  ou   mauvais  d'un  pouvoir  légal, 
^Pcommc  les  ministres  soûls  peuvent  connaître  si  l'usage  qu'ils 
foat  de  ce  pouvoir  est  bon  ou  mauvais,  ils  sont  neuls  respon- 
sables. Ainsi,  te  gendarme  i>u  l'ofticier  qui  a  concouru  h  l'ar- 
restation illégale  d'un  citoyen,  n'est  pas  justilié  par  l'ordre  d'un 
Ministre,  parce  que  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  donner  cet 
ordre.  Mais  s'il  s'agit  d'une  guerre  Injuste  ou  funeste,  d'un  traité 
de  paix  désavantageux  ou  dcs)ionf>r:)iit,   tout  le  monde  sent  que 
ni  l'andiiissudeur  qui  a  signé  Je  traité   s'il  s'est  conrormé   en 
Iniit  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  ni  le  général  qui  a  con»- 
nianilé,  ni  le  si>tdal  qui  a  servi  dans  la  guerre,  ne  peuvent  4^lre 
recherchés. 
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La  difficnlté,  d!r«-t-OQ,  n'est  qa'elud^.  Il  imporie  peu  qu^ 
vous  appeliez  les  agdits  inférieurs  :  jn^iciables  ou  responsables, 
S'il»  peuvent  être  panîâ.  dans  une  drcoastaoeG  quelconqut',  ilc 
leur  obéissance,  vous  les  auloriseï  à  joper  les  mcsnres  du  gouvcr^ 
Dément  avant  dV  concourir-  Par  cela  spul  tonte  son  action  est 
entravée.  Où  ironvera-t-il  des  genSt  si  robéissanc**  est  dange- 
reuse? Dans  quelle  imputs^Tice  vous  placez  titu s  couï  qui  sont  in- 
vestis du  commandement  I  Dans  quelle  incertitade  vous  jetez  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  I 

Je  réponds  d'abord  :  si  vous  prescrivez  aux  agents  de  l'autorité 
le  devoir  absolu  d'une  ol>éissance  implicite  et  passive,  vous  lancez 
sur  la  société  humaine  des  instruments  d'arbitraire  et  d'oppres- 
sion, que  le  pouvoir  aveugle  ou  furieux  peut  déchaîner  à  volonté. 
Lequel  des  .deux  maux  est  le  plus  grand? 

Mais  je  crois  devoir  remonter  ici  à  quelques  principes  plus  gé- 
néraux sur  la  nature  et  la  possibilité  de  l'obéissance  passive.  De- 
puis la  révolution,  Ton  s'extasie  plus  que  jamais  sur  les  avantages 
de  ce  genre  d'obéissance.  S*il  n'y  a  pas  obéissance  passive  dans 
l'armée,  dit-on,  il  n'y  aura  plus  d'armée  ;  s'il  n'y  a  pas  dans  l'ad- 
ministration obéissance  passive,  il  n'y  aura  plus  d'administration. 
Je  ne  serais  pas  étonné  que  ces  raisonneurs,  que  les  fureurs  de  la 

<  B.  Constant  a  Tait  de  ce  cha|Htre  le  chapitre  xi  de  ses  Principes  de  polilique. 
8up.  p.  90  et  saiv.  (B.  L.) 
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démagogie  ont  d'autant  mieux  façonnés  au  des|H)tisnib,  uv  blA- 
roassonl  les  commandants  et  \es  gouverneurs  do  provinces,  que 
Thistoire  loue,  depuis  prtH  de.  trois  siècles,  de  n'avoir  pas  obéi  h 
Charles  IX,  lors  du  massacre  de  la  Saint-Barlhélemy. 

Il  est  bizarre  que  les  faits  dont  nous  avons  été  témoins  cl  vie- 
tiroos  n'aient  pas  découragé  les  partisans  d'un  pareil  système.  Ce 
n'est  pas  faute  d'obéissance  dans  les  a^enls  inférieurs  de  nos 
diverses  tyrannies,  que  la  France  a  tant  souffert  de  ces  tyrannies. 
Tout  le  monde,  au  contraire,  n'a  que  trop  obéi;  et  si  quelques 
mallieureux  ont  échappé,  si  quelques  injustices  ont  été  adoucies, 
si  le  gouverncraenl  de  Kobespierre  a  été  renversé  ',  c'est  qu'on 
s'ost  écarté  quelquefois  de  la  doctrine  de  l'obéissance. 

Mais  les  dépositaires  du  pouvoir,  convaincus,  malgré  les  exeu»- 
pleii,  de  réternelU'  durée  de  leur  autorité,  ne  cherchent  que  de^ 
instnwneiits  dociles,  qui  servent  sans  examen  :  ils  ne  voient  dans 
rinlclligenc^î  humaine  qu'une  cause  de  résistance  qui  les  im- 
portune. 

Plus  tes  solilats,  en  leur  qualité  d'instruments  aveugler,  ont 
fuMllé  leurs  concitoyens,  plus  on  a  répété  que  Tarméc  devait  être 
urement  et  pîissivcment  obéissante.  Plus  les  agents  de  l'admî- 
ist  rat  ion  ont  déployé  de  zèle  sansetannïn,  pour  faire  incarcérer, 
détenir  et  traduire  devant  les  tribunaux  de  sang  leurs  adminis- 
trés, plus  on  a  prétendu  que  l'examen  était  le  fléuu.  et  le  zèle 
implicite,  le  ressort  nécessaire  de  toute  administration.  On  ne  ré- 
fléchit pas  quf  les  instrumeuts  trop  pa.ssifs  |»eu\ent(Hre  saisis  |iar 
toutes  les  mains,  et  retournés  contre  leurs  premiers  maîtres,  et 
que  l'intelligence  qui  p<jrte  l'homme  h  l'examen,  lui  sert  aussi  h 
distinguer  le  droit  d'avec  la  force,  et  celui  à  qui  uppartithl  le 
I     commandement  de  celui  qi.i  l'usurpe. 

^^  L'obéissance  |»âssive,  lelle  qu'on  nous  la  vante  et  qu'on  nous  la 
^Becommande,  est,  grAre  au  ciel,  complètement  impossible.  Même 
r  dans  la  disiMpline  mililaire,  (U*tte  obéissanccr  passive  a  des  bornes 
'  i|iii'  la  iiiilurc  des  choses  lui  trace,  en  dépit  de  tous  les  sophisiues. 
ue  les  armées  doivent  être  des  machines,  el  que 
soldat  est  dans  l*ordre  de  sou  caporal,  Un  suldat 
tvmiUîl,  sur  l'ordre  do  son  caporal  ivre,  tirer  uii  coup  de  fusil  a 


*  1"  éJil.  ajoul«  :  Si  celui  de  Bao(M|iartc  ne  poM  plu  mt  la  »U)c«. 
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son  capitaine?  Il  doit  donc  distinguer  si  soi:  caporal  est  ivre  ou 
non.  Il  doit  réfléchir  que  le  capitaine  est  une  autorité  supérieure 
au  capfiral.  Voilà  de  l'iulplligence  et  de  Texaiiien  requis  dans  lo 
soldat.  Un  capitaîiic  de^Tait-il,  sur  Tordre  de  son  colonel,  alltr, 
avec,  sa  compagnie,  aussi  obéissante  que  lui,  arrêter  le  ministre  de 
la  guerre?  Voilà  donc  de  l'inteUtgeûce,  de  l'exarneii  requis  dans 
le  capilaÎMe.  Un  colonel  devrait-ilj  sur  Tordre  du  ministre  de  la 
guerre,  porter  une  raain  atlentaloire  sur  la  personne  sacrée  du 
roi?  Voilà  donc  de  Vinlelligence  et  de  Tesamen  requis  dans  !e 
colonel.  N'a-t-on  pas,  naguère,  comblé  d'éloges,  avec  beaucoup 
de  justice,  l'officier  qui,  recevaul  Tordre  de  IJaire  sauter  un  ma- 
gasin h  poudre  au  centre  rie  Paris,  s'est  servi  de  son  jugement  el 
de  sa  conscience  pour  se  démontrer  que  In  désobéissance  était 
son  devoir? 

Il  y  a  donc  des  circonstances  où  l'examen  reprend  ses  droite, 
où  il  devient  une  obligation  et  une  nécessité,  et  oii  l'in&trument 
passif  et  aveugle  peut  être  punissable  et  doit  ^-Ire  puni  ^. 

Qu'en  thèse  générale,  la  discipline  soit  la  base  ludispensable  de 
tijutc  organisation  militaire,  que  la  ponctualité,  dans  Texéculioii 
des  ordres  reçus,  soit  le  ressort  uéeessuire  de  toute  administration 
civile,  nul  dnutr.  Mais  ceMe  règle  a  th-s  Irmiles.  Ces  limites  ne  se 
laissent  pas  décrire,  parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter  :  mais  elles  se  sentent.  La  raison  de 
chacun  Ten  avertit.  Il  en  est  juge,  et  il  en  est  nécessairement  le 
seul  juge  :  il  en  est  le  juge  à  ses  risques  et  périls.  S'il  se  trompe, 
il  en  porte  la  peine.  Mais  on  ne  fera  jamais  que  Thomme  puisse 
devenir  totalement  étranger  à  l'examen,  et  se  passer  de  Tintelli- 
gence  que  la  nature  lui  a  donnée  pour  se  conduire,  et  dont  aucune 
profession  ne  peut  le  dispenser  de  faire  usage. 

Je  pourrais  tirer  de  ces  principes  des  conséquences  générales 
d'une  grande  importance,  pour  l'obéissance  que  les  citoyens  doi- 
vent aux  lois  mêmes  ;  mais  je  ne  veux  pas  m'écarter  de  mon  sujet. 

Oui  sans  doute  la  chance  d'une  punition  pour  avoir  obéi  jettera 
quelquefois  les  agents  subalternes  dans  une  mcertitude  pénible. 
Il  serait  pjus  commode  pour  eux  d'être  des  automates  zélés  ou  des 
dogues  intelligents.  Mais  il  y  a  incertitude  dans  toutes  les  choses 

'  La  première  édition  insère  ici  une  longue  note,  qu'on  trouvera  reproduite  dans 
les  Principes  de  politique^  sup.  p.  9'S.  (Ë.  L.) 
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lumuiiii^.  Pour  se  délivrer  de  toiiU^'  incertitude,  riiomme  devrait 
issrr  d'ôtrc  uii  être  moral.  Le  niisuiincriieiii  nVsit  qu'une  unn4ia- 
LÎïiOii  des  ar^'umeiits,  de;;  probubililês  et  des  elinnceâ.  Qui  dit 
t>l^|>arIli:^un,  dit  po^sil^ililè  d'erreur,  el  pur  eonsèi^uent  incerti- 
tude. Mtfis  H  celte  incertitude,  il  y  a,  dans  une  orgunisntion  p<di- 
le  bien  r^nslilutV',  un  renl^de  qui  non  seulement*  répare  les 
n'pri:»es  du  jngenii-nl  in<lividn(^l.  mam  ipii  met  l'Iionime  à  l'abri 
suitcii  trop  tunestes  de  ces  méprises  lorsqu'elles  sont'  iiino- 
>ntes.  C(!  rcnuSte,  dont  il  l'iiut  assurer  In  jouissiinC'e  um\  agents  de 
'iadmiiiîstration  comme  à  tous  It^s  citoyens,  c'est  le  jugement  [>ar 
irês  '.  Quiind  il  faut  décider  si  1^1  agent  subordonné  h  un 
liaistre.  el  qui  lui  u  pr^té  ou  refusé  son  obéissuuce,  a  bien  ou 
tal  ngi,  In  loi  écrite  est  très-insuftisante.  C'est  la  raison  com- 
niune  qui  doit  prononcer.  Il  (»t  donc  nécessaire  de  recourir 
ce  cas  k  des  jurés,  ses  seuls  interprètes.  Eux  seuls  peuvent 
knluer  las  motit's  qui  ont  diri(;é  ces  agents,  et  le  degré  d'inuo* 
>nc<-,  du  ménie  ou  de  euipubililé  fie  leur  résistance  ou  de  leurs 
incours  •• 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  les  instruments  de  rautorilé.  comp* 

it,  |M)ur  justifier  leur  désojiéissance,  sur  l'indulgence  des  jurés, 

tient  trop  enclins  à  désobéir.  Leur  tendance  naturelle,  favorisée 

icore  par  leur  intérêt  elleur  amour-pn)pre,  est  toujours  l'obéis- 


*  La  premiéri!<  édition  «joule  un  (uiiugc  qiie  B.  GoniUul  a  nitraaché  avw  rauon 

Bt  un  faors-d'iL'UTrc;  iniis  la  rédexiaii  »t  lro|>  juste  |iour  la  laisser  pvrtlrr,  la 

:  «  Dam  tontes  let  queslîoiu  qui  ont  unr  jiariie  morale,  rt  qui  Hini  J'unt-  nalurr 

eonipluiUM,  lejugtirnenl  par  jur^eal  indiRiienitablr  Jamais  la  liberté  du  la  |)rMM« 

par  uvuipk,  ae  peut  eAixler  um  In  jugcoiont  t>ar  jun-».  l>ei>  juré»  «cul»  |M*uvetit 

détrrmlnef  ai  (ri  livre  dani  telle  circoiislaucc,  esl  ou  n'Ml  (mk  un  itclit.  La  lui 

^cril4t  M  |wul  ic  laiMiT  glbici  à  iraver»  iot)te&  les  nuanccu  pour  1«*  aUeinilre 

loulaa.  La  raiton  coiniiiunr.  le  bon  don»  naturel  ap|)r''xi«al  cm  nuanf««.  Or.  let 

jurèa  MOI  l«a  mpréacniaoU  do  la  raiion  commune,  n  (IC.  L.) 

>  Lr  raiaosnenteal  de  l'aulcur  e«l  tr»-juittc;  inai»  le*  minulres  ne  Tont  |iaf  d« 

râA  nui  af(cn(a  dviU  i|ut  leur  (Ji-sob^ùwnt,  il  1rs  •Ivkilluunt.  Pni  iiD)>urtK  au  nii- 

littre  qui  donne  un  onirr.  que  rrl  onlru  Mut  Iùjja)  on  non  .  un  (H'ut  mtîiUK  a»urcr 

le  plu»  l'unlre  rst  illéi^AJ,   et  ptu'*  l.quiiiMl  il  (ttl  donne  Hicuiinriil)  l>'  mtuUtrc  lient 

ce  qu'il  *itil  l'xéculé.  L'agent  nr  prut  Itékiter  A  violtr  la  lui  qiiv  «'il  n.i  y\att  mire 

Ittutinii  poMllile  H  unr  rrft|K>tiMbililv  eerlainr .  lu  t'On^liluliun  de  l'au  Vtlt 

eolr«'  une  JcAtitutioii  l'erl.iinr  et  rali«:iii-i>  i\t  tout  -  rL.<t|>oaMliilité.  Il  ol 

couvert  par  lu  ministri'.  et  le  minislro  cvl  a  jh'u  fti-  ><<l  Uendcx  le  mirùilit; 

tt  l'agoDl  rctif'Mtvabli'i-  dcvani  Irt  irihunant.  lr  inim  (h  "rdrc» 

tégsix,  et  Tagenl  u'mAeotera  que  la  \t»     * 
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sanc4ï.  Les  faveurs  de  l'autorité  sont  ii  ce  prix.  Elle  a  tant  de 
moyens  secrets  pour  les  dédommager  des  inconvénients  de  leur 
zélé!  Si  le  oontre-iKiids  »v:iil  un  défaut,  ce  serait  plutôt  d'élre 
inerûcacc  :  mais  ce  n'est  au  moins  pas  une  raison  pour  le  retran- 
cher. Les  jurés  cux-iuémes  ne  prendront  point  avec  exagération 
le  parti  de  rindépendnnce  dans  les  agents  du  pouvoir.  Le  besoin 
de  l'ordre  est  inliérent  à  IMiomnic  ;  et  dans  tous  ceux  qui  sont  re- 
vêtus d'une  mission,  ce  penchant  se  ('orlifie  du  sentiment  de  l'im- 
portance et  de  la  considération  dont  ils  s'entourent,  en  se  mon- 
Iraiil  scrupuleux  et  sévères.  Le  t>on  sens  des  jurés  concevra 
facilement  qu'en  général  la  subordination  est  nécessaire,  et  leurs 
décisions  seront  d'ordinaire  en  faveurde  la  subordination. 

Une  réflexion  nie  frappe.  L'on  dira  que  je  mets  l'arbitraire  dans 
les  jurés  :  mais  vous  le  mettez  dans  les  ministres.  11  est  impos- 
sible, je  le  répète,  de  tout  régler,  de  tout  écrire,  et  de  faire  de  la 
vie  et  des  relatinnsdes hommes  entre  eux  un  procès-verbal  rédigé 
d'avance,  où  les  noms  seuls  restent  en  blanc,  e(  qui  dis|>euse  i 
l'avenir  les  générations  qui  se  succèdent  de  tout  examen,  de  toute 
pensée,  de  tout  recours  à  rintellipence.  Or,  si,  quoi  qu'on  fasse, 
il  rt'.sie  toujours  dans  les  affaires  humaines  quelque  chose  de  (iis- 
crélionnaire,  je  le  demande,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'exerdee 
du  pouvoir  que  cette  portion  discrétionnaire  exige,  soit  conlié  k 
des  lionmies  qui  ne  l'exercent  que  dans  une  seule  circonstance, 
qui  ne  se  corrompent  ni  ne  s'aveuglent  par  l'habitude  de  Tanto- 
rité,  et  qui  soient  également  intéressés  à  la  liberté  et  au  bon 
ordce,  que  si  vous  la  contli-z  à  des  hommes  qui  ont  pour  intérêt 
permanent  leurs  prérogatives  particulières? 

Encore  une  fois,  vous  ne  pouvez  pas  maintenir  sans  restriction 
votre  principe  d'obéissance  i>assive.  11  mettrait  en  danger  tout  ce 
que  vous  voulez  conserver;  il  menacex'ait  non-seulemenl  la  li- 
berté* mais  rautorité;  non -seulement  ceux  qui  doivent  obéir, 
mais  ceux  qui  commandent;  non-seulement  le  peuple,  mais  le 
monarque.  Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  indicjuer  avec  précision 
chaque  circonstance  où  1  obéissance  cessed'ôU^un  devoir  etde- 
vinii  (ih  crime.  Direz-vous  que  tout  ordre  ctiiitraire  à  la  constitu- 
tion lîlablie  ne  tloil  pas  être  exécuté?  Vous  êtes,  midgré  vous, 
repM'Ié  vers  l'examen  de  ce  qui  est  contraire  à  la  constitution 
établie.  L'exumen  est  |M>ur  vous  ce  palais  deStrigiliiiei  où  les 
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chevaliers  revenaient  sans  cesxe,  mal^é  leurs  efforts  pour  s'en 
tloigner.  t>,  qui  sera  chargé  de  cel  examen  ?  Ce  ne  sera  pas,  je  le 
ll>llM^  rnulnrilé4|ijia  donné  t'or<tre  que  vons  voulez  faireexaminer. 
U  faudni  donc  toujours  quu  vous  ol'^çanisiez  un  moyen  de  pro- 
noncer dans  chaque  circonstance,  et  le  meilleur  de  tous  les 
moyt^nâ.  cVst  de  contit-r  le  droit  de  prononcer  aux  hommes  les 
plus  iniparliuux.  les  plus  identiliês  aux  intérêts  publics.  Ces  hom- 
mes sont  les  jurés. 

Ca  responsabilité  des  a^^ents,  pour  employer  encore  une  fois  ce 
not.  dans  l'acception  fautive  qui  lui  a  été  donnée,  la  responsabi- 
ité  des  agents,  dîs-je,  est  reconnue  en  Angleterre,  depuis  le  der- 
lier  échelon  jus4|u'au  de^ré  le  plus  élevé,  de  manière  à  ne  biis&er 
'aucun  doute.  Un  fait  très-curieux  le  prouve,  et  je  le  cite  d'autant 
plun  volontiers,  que  l'houinie  ({ui  se  prévalut,  dans  cette  circon- 
stance, du  principe  de  la  responsabilité  de  tous  les  agents,  ayant 
itu  évidemment  tort  dans  la  question  particulière,  l'hommage 
Midu  au  principe  génénil  n'en  fui  quo  plus  manift^te. 
Lors  de  l'élection  contestée  de  M.  Wilkes,  un  des  magistratsde 
Londres,  concevant  que  la  chambre  des  communes  avait,  dans 
quelques-unes  de  ses  résolutions,  excédé  ses  pouvoirs,   déclara 
que,  va  qu'il  n'existait  plus  de  chambre  des  communes  légilime 
en  Angleterre,  le payenjenl  des  taxes,  exigé  désormais  en  vertu 
le  loiâ  émanées  d'une  autorité  devenue  illégale,  n'était  plusobli- 
itoiru.  Il  refusa  en  conséquence  le  paiement  de  tous  les  impôts, 
laissa  saisir  Sus  meubles  parte  collecteur  des  taxes,  et  attaqua 
[ensuite  ce  collecteur  pour  violation  de  domicile  et  saisie  arbi- 
[traire.  La  question  fut  portée  devant  les  tribunaux.  L'on  ne  mit 
lint  en  doute  que  le  c^oUecleur  ne  fût  punissable,  si  l'autorité^ 
au  nom  du  laquelle  il  agissait,  n'était  pas  une  autorité  h''Ral(>  :  et 
le  président  du  tribunal,  lord  Manslield,  s'attacha  uniquement  à 
'ouver  aux  jurés  que  la  chambre  des  conununcs  n'avait  pas 
ptirdu  son  caractère  de  légitimité;  d'où  il  résulle  que  si  le  collec- 
teur avait  été  convaincu  d'avoir  exécuté  des  onJre.s  illégaux  ou 
émanés  d'une  source  illégitime,  il  cùl  été  puni,  bien  qu'il  ne  fiU 
[qu'un  instnmient  soumis  au  ministre  des  lîuauces,  et  révocable 
ir  ce  ministre  *. 


*  J'aurai»  |i(i  ciliT  un  autre  tiU.  plat  t\ét\ûî  tneerv,  «Iam  ï» 
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qualre  messagers  d'État,  saisi  ses  papiers,  et  arrêté  cinq  à  six  personnes,  consi- 
dérées comme  ses  complices,  M.  Wilkes  obtint  mille  livres  sterling  de  dommat^es 
contre  cet  agent,  qui  n'avait  agi  loutefoiii  que  d'après  des  ordres  mloistériels.  Cet 
agent  fut  condamné  en  son  propre  et  privé  nom  à  payer  cette  somme.  Les  tfuatre 
messagers  d'I^let  furent  attaqués  également  devant  la  cour  des  plaids  communs,  pir 
les  autres  personnes  arrêtées,  et  condamnés  à  deux  mille  livres  sterling  d'amende. 
Au  reste,  j'ai  prouvé  dans  une  note  précédente  [sup.  p.  93J,  que  nous  avons  en 
France  des  lois  du  même  genre  contre  les  exécuteurs  d'ordres  illégaux,  telt  que  la 
gendarme  et  les  gedliers,  en  matière  de  liberté  personnelle,  et  tels  que  les  percep- 
teurs des  revenus  publics,  en  matière  d'imposition.  Ceux  qui  ont  cm  écîîre  contre 
moi,  ont  écrit  en  réalité  contre  notre  Code,  tel  qu'il  est  en  vigueur,  et  tel  qu'il  éoà 
être  observé  joamellement.  (Y.  sup.  p.  96.]  '' 
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On  R  pnru  ilis|>osti,  ilftns  la  rliniiilire  do  nos  flépiilés,  h  ne  p4>r- 
mellre,  contre  los  ministres  et  leurs  agenis,  s'ils  ae  Lviiclairnt  rou- 
publes  (l'ultenlals  envers  les  indiviiltis,  qu'une  action  civile,  et 
iti^me  on  a  voulu  que  cette  action  civile  ne  prtt  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  des  ministres.  D'après  les  princi- 
\H*s  que  j'ni  énonci^s,  et  suivant  lesquels  les  attentats  de  celle  na* 
turc  nr  ï*ont  quu  des  délits  prives,  le  genre  et  la  gntvilt*  du  délit 
doivent,  je  le  [>onse,  décider  de  res])èce  d'action  qu'il  peut  auto- 
riser, et  Iors<|u'iI  parti<'ipe  du  criuH*.  comme  dans  les  rigueurs 
^ijlrgales  contre  des  iléleuus.riguturs  ipie  leuralrocili^  pi-ul  placer 
^Bu  rnng  des  actes  les  plus  coupables,  rnetion  civile  ne  suffit  pus. 
^^  It  est  inutile  de  remarquer  que  cette  sorte  de  d^lit  sera  le  plus 
^^ouvcnt  le  t'ait  des  agents  subonlunnés.  et  qu'en  conséquence  su 
^^■ciursuite  et  sonehâlimenl  n'interruntpruut  |>oint,  comme  on  seni* 
ble  le  craindre,  la  marclie  du  gouvernement.  Qu'un  gendarme 
soit  poursuivi  |>our  avoir  commis  un  crime,  il  reste  d'autres  gen- 
darmes qui  rempliront  leurs  devoirs  :  qu'un  commissaire  de  police 
soit  mis  en  jugement  pour  avoir  attenté  à  la  sûreté  individuelle, 
reste  d'autres  commissaires  de  police  pour  veiller  h  Tordre  pu- 
ic  :  il  en  résultera  seulement  que  les  uns  et  les  autres  seruu 
Hft  attentifs  ik  ne  pas  s'écarter  de  ce  que  les  lois  prescrivent,  v^ 
marche  ilu  gouvernement  ne  sera  que  plus  assurée.  puisfpiVlle 
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n'en  sera  que  plus  régulière.  Que  si  des  outrages  a  l'humanité  et 
à  la  justice  étaient  ordonnés  par  un  ministre  même  ;  si,  par  exem- 
ple (comme  au  milieu  du  dernier  siècle,  un  homme  puissant,  cé- 
lèbre à  la  fois  par  son  despotisme  et  son  génie,  dans  un  royaume 
voisin),  un  ministre  faisait  périr  lentement,  dans  un  cachot  rem- 
pli d'une  eau  glacée,  les  prisonniers  objets  de  sa  vengeance, 
certes,  on  conviendrait  de  l'insuffisance  de  l'action  civile. 

J'ai  questionné  des  Anglais  très-versés  dans  la  jurisprudence  de 
leur  pays,  sur  l'action  qui  fut  dirigée  par  M.  Wilkes  contre  les 
ministres.  Ils  m'ont  répondu  que,  dans  c^tte  circonstance^  Taction 
fut  en  effet  purement  civile,  parce  que  Ton  inculpait  uniquement 
la  légalité  des  actes,  et  non  les  intentions  des  ministres  ou  de 
leurs  agents;  mais  si  l'intention  avait  été  attaquée  comme  crimi- 
nelle, l'action  criminelle  aurait  eu  lieu  '. 

Quant  à  la  nécessité  d'une  permission  de  l'autorité,  afm  de  pour- 
suivre les  agents  de  Vaiitorité,  elle  me  trappe,  je  l'avoue,  comme 
une  telle  pétition  de  principe,  et  un  cercle  tellement  vicieux  que 
je  conçois  h  peine  qu'on  puisse  radmcttre.  Cette  disposition  exis- 
tait dans  la  constitution  de  l'an  VIJI;  aussi  refusait-on  à  tous  les 
individus  le  droit  de  se  pourvoir  en  réparation,  et  les  vexations 
les  plus  scandaleuses  restaient  impunies. 

D'autres  députés  ont  voulu  disputer  aux  tribunaux  ordinaires 
le  droit  de  juger  des  actions  intentées  pour  délits  privés,  par  des 
individus,  contre  les  ministres.  Ils  ont  argué  luur  à  tour  de  la  tai- 
blessc  des  tribunaux,  qui  craindraient  de  prononcer  contre  des 
hommes  puissants,  et  de  l'inconvénient  de  confier  îi  ces  tribunaux 
ce  qu'ils  uut  nommé  les  secrets  de  l'État. 

Cette  dernière  objection  tient  à  d'anciennes  idées.  Ccst  un  reste 
du  système  dans  lequel  on  admettait  que  la  silreté  de  l'ï-'Itat  pou- 
vait exiger  des  acte.^  arbitraires.  Àlors^comme  l'arbitraire  ne  peut 

*  En  r^'le  génf^rale,  il  stifjlt  de  donner  au  cilo>en  lésé  nne  action  civile.  La  puttll- 
cilé  de  la  plainte  et  des  débati*  est  la  chOMi  eaficnlielle.  l'ne  roi«  )'o[Hnion  utaie,  od 
peut  (}tre  sûr  que  s'il  y  a  crime,  ruccusation  le  ae  fera  pa4  attendre.  No»  loi*  dc 
tluiinent  pua  aux  ciloyenu  le  droit  d'accusation  directe  ;  leur  pcrmeUre  de  dèpo«et 
une  plainle,  c'est  toujours  subordonner  l'accuiaiion  au  bon  plaisir  de  l'autorité,  ou 
à  la  tiiuidilé  des  magistrats  nommés  p{jr  te  pouvoir,  el  révocables.  L'action  civile, 
au  contraire,  porte  directement  l'afTaire  devant  des  uia^istrals  inamovibles  et  devant 
l'opinion.  En  apparence,  c'est  un  droit  moins  considérable,  en  Tait  c'eal  un  dnHt 
pitift  efficace  et  plus  sûr.  (E.  L.) 
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se  motiver,  puisqu'il  sup[kosfl  TabAcnco  des  faits  et  dus  preuves 
qui  auraient  rendu  la  loi  sufllsaute,  on  prétend  que  le  secret  edt 
uidisponsable.  Quand  un  ministre  a  fait'arrât^ir  et  détenir  illéga- 
lement un  citoyen,  il  est  tout  simple  que  sesapolot^istcsattrihuont 
cette  vexation  à  des  raisons  secrètes,  qui  sont  h  la  connnittsance 
du  minisire  seul,  et  qu'il  ne  peut  révéler  sans  compromettre,  la 
sûreté  publique.  Quant  il  moi,  je  ne  connais  pas  de  sûreté  publi- 
que san»  K^ranlio  individuelle.  Je  crois  que  la  sûreté  publique  est 
surtout  compromise  quiiud  les  citoyens  KtieiiL  dans  l'autorité  un 
|>éril  au  lieu  d'une  sauvr^urde.  Je  crois  que  l'arbitraire  est  le  vé- 
riUbte  ennemi  de  lu  srinné  publique  ;  que  kb  ténèbres  dont  l'ar- 
bitraire s'enveloppe  ne  Tonl  qu'ug^i^raver  ses  dangers,  qu'il  n'y  n 
de  sOrett*  publique  que  ilaus  la  justice,  de  justice  qae  dans  ies 
loi»,  de  lois  (|ue  par  les  formes.  Je  crois  que  la  liberté  d'un  seul 
ciluyeii  intéresi«e  assez  le  coqis  social  [kour  que  la  cause  de  toute 
rigueur  exercée  contre  lui  doive /'tn;  connue  par  ses  juges  natu- 
rels. Je  crois  que  tel  c^t  le  but  priiiciput,  le  but  sacré  de  loul« 
institution  politique,  et  que,  comme  aucune  constitution  ne  peut 

ouver  ailleurs  une  légitimité  complète,  ce  serait  en  vain  qu'elle 

rchurait  ailleurs  une  force  et  une  durée  certaines. 
Que  si  l'on  prétend  que  les  tribunaux  seront  trop  faibles  contre 
les  agents  coupables^  c'est  qu'on  se  représente  ces  tribuuuux  dans 
'état  d'incertitude,  de  dépendance  et  de  terreur  dana  lequel  la 

évolution  les  avait  placés.  Des  gouverueiuents  inquiets  sur  leurs 
droits,  uicDacés  dans  leurs  intérêts,  produit  malheureux  des  tac- 
lions,  et  déplorables  héritiers  de  lu  tiaine  queres  factions  a >aierd 
inspirée,  ne  pouxaient  ni  créer  ni  soutîrir  des  tribunaux  indépvn- 
danla'.  Toutes  ces  choses  sont  ou  seront  changées  ^  Nos  tribunaux 
urront  »*lre  forts  contre  les  agents  de  l'Hutorité,  |Mir  cela  même 
r.iuloriti^  sera  respectée'.  La  constiUitinn  dédarant  le  mu- 


V'  eilil.  ajoute  ;  Lauloril*  ètail  prèratr»,  \^êr^:e  nudlr  o'ivail  ni  lu  Irtfilioiilr 
lie  la  IraililioD,  ni  la  Irt^itiœité  ilc  riiBdrntuuoiil .  ei  ilr  et  i)u'clle  ôlail  (irécairc,  vile 
lUil  rgiitrainlc  i  rire  lerntilr. 

I"  Mil.  :  Sont  iK^urcM^em^iil  dmngèei. 

)n  «Joule  :  ituuna|iiiie  rUil  »oliilaire  nuD'ftcnktcciit  dt  tct  minliitrp», 

|ue  fttiirc  et  tl«  chaque  t.'«|>ion,  parce  i|df  leur  |iuuvoir  «t  le  i.i«n  étaient 

^Dti.  il  «Utl  rf|>r('«4mt^  y»T  charun  de  «e»  rs|>ioiu  ri  île  m  ihîref  ;  Il  ■'(ail 

eux  à  la  nation  par  la  force;  il  apitauJt  comme  rui  Mir  la  iiaUun 

lit  mnwinpc  cl  par  l'ariiitnùre    Le  goovrrDeiiitfnt  sclori  tit,  i;râc«  au  ciel, 
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narque  inviolable,  l'a  mis  dans  Theureuse  et  noble  impuissance 
de  iaire  le  mal  ;  il  ne  sera  point  solidaire  du  mal  qui  se  sera  fait'  ; 
il  ne  gagnerait  rien  à  ce  "que  des  crimes  qu'il  n'aurait  pu  com- 
mander restassent  impunis.  Les  tribunaux  sauront  qu'en  sévissant 
contre  ces  crimes,  ils  ne  peuvent  encourir  aucune  animadversion 
constitutionnelle,  qu'ils  ne  bravent  aucun  danger  :  et  de  leur  sé- 
curité naîtra  tout  à  la  fois  l'impartialité,  la  modération  et  le  cou- 
rage. 

Ce  n'est  pas  que  les  représentants  de  la  nation  n'aient  aussi  le 
droit  et  le  devoir  de  s'élever  contre  les  attentats  que  les  ministres 
peuvent  porter  à  la  liberté,  si  les  citoyens  qui  en  sout  victimes 
n'osent  faire  entendre  leurs  réclamations.  L'on  ne  peut  refuser  au 
citoyen  le  droit  d'exiger  la  réparation  du  tort  qu'il  éprouve  ;  mab 
il  faut  aussi  que  les  hommes  investis  de  sa  confiance  puissent 
prendre  sa  cause  en  main.  Cette  double  garantie  est  indispen- 
sable. Seulement,  il  faut  la  concilier  par  la  législation  avec  la 
garantie  qu'on  doit  aux  ministres,  qui,  plus  exposés  que  de  sim- 
ples particuliers,  au  dépit  des  passions  blessées,  doivent  trouver 
dans  les  lois  et  dans  les  formes  une  protection  équitable  et  suffi- 
sante. Il  y  a  beaucoup  d'actes  illégaux  qui  ne  mettent  en  péril  que 
l'intérêt  général.  Il  est  clair  que  ces  actes  ne  peuvent  être  dé- 
noncés que  par  les  assemblées  représentatives.  Aucun  individu 
n'a  l'intérêt  ni  le  droit  de  s'en  attribuer  la  poursuite.  Quant  à 
l'abus  du  pouvoir  légal  dont  les  ministres  sont  revêtus,  il  est  plus 
clair  encore  que  les  représentants  du  peuple  sont  seuls  en  état  de 
juger  si  l'abus  existe*. 

(l'une  autre  nature.  Il  a  une  autre  base,  il  doit  avoir  d'autres  moyens.  La  (JbnittitQ- 
tion,  etc. 

'  r*  édil.  :  n  n'est  donc  point,  comme  Ouonaparte,  solidaire  du  mal  qui  se  fait. 
iï  ne  gagne  rien  à  ce  que  des  crimes,  qu'il  n'a  certes  pas  la  volonté  de  confmander, 
restent  impunis. 

'  Ce  paragraphe  n'existe  pas  dans  la  première  édition.  (E.  L.) 
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fjnrstion  de  la  rcsp<:nisîil>ilit(i  me  piiriiU  dùjfi  fort  siin[ililiéi'. 
Ile  est  îilTraricliic  ïl'unr  première  «lilliculté,  el  cclU:  dillicutlc 
lit  In  plus  grande    Les  actes  illf^gaiix  nu  arbitraires  dont  les 
linîstres  peu\entse  rendre  coupaMcs  ne  sont  point  compris 
ins  In  9ph/!rc   de  la   rrsponsnbiliu^.  Ces  nrtes  sont  des  dt^liU 
'îvés,  el  doivctd  i?!trc  juf^é»  par  lcsm<^mes  tribunaux  et  suivant 
munies  forme»  que  les  délits  de  tous  les  individus,  t^  respon- 
ihilité  !ie  porlt*  que  sur  le  manviÙK  nsa^i^  d'un  pou\oir  Ii^al. 
Ainsi,  une  guerre  iiijnsk*,  <»u  une  guerre  mal  diri^'êo.  un  traité 
de  |>aix,  dont  les  sacrifices  n'auraient  pas  été  commandita  impé- 
ïcu^emenl   par  li*s  rïreonsliinces,  de  mauvaises  opi^rations  de 
rianees,  rinlroduelioîi-<i«    t'rirmes  tlèfrcl lieuses  ou  dniipTeusc» 
ins  radniinistrntion  de  In  justice,  cnlin  tout  emploi  du  pou- 
iir«  qui.  hien  qu'aiilnrisé   par  In  loi,  serait  funeste  ^  la  nation 
vexatoire    |»niir   les  eitoyens ,  s;ms   i^lre    e\'\{iè  par   l'inlé-nM 
iblic  :  tels  sont  les  objets  sur  lesi^uels   la  res|ionsubililé  étend 
Ml  empire. 

On  voit  par  cette  déHoition  abrépiV  combien  sera  toujours  illu- 
lire  toute  tentative  de  rétlijjier  sur  la  respoiiiuibilité  une  loi  pré- 
Ci  tlélailItM',  eomine  doivent  l'être  les  loiacrinjinclles. 
Il  y  :i  uiilli*  uianii>i-es  d'eMlrepiindn*  ttijuiiteuient  ou   inutile- 
_ment  iinr  j;tn'rn',  i!r  dirigt^r  avec  trop  de   pit-cipitat*  "np 

leiileur,  ou  trop  de  ué^ll|;cucc%  la  guerre  on' 
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porter  trop  fi'iiiflexibili(é.<m  trop  de  laiblesse  dans  les  négorin- 
lioiis,  d'ébranler  le  crédit,  soit  par  des  opérations  hasardées, 
soit  par  des  économies  mal  conçues,  soit  par  des  infidélités  dé- 
{inisétis  sous  diiïérents  noms.  Si  cliacune  de  ces  manières  de 
nuire  à  l'Élat  devait  être  indiquée  etspéciliée  par  une  loi,  le  code 
de  la  responsubilitc  deviendrait  un  traité  d'histoire  et  de  poli- 
tique, et  encore  ses  dispositions  n'atteindraient  que  le  passé. 
Les  ministres  trouveraient  facilement  de  nouveaux  moyens  de  les 
éluder  pour  l'avenir. 

Aussi  les  Anglais,  si  srnipulcusemenl  attachés  d'ailleurs,  dans 
les  objets  qu'embrasse  la  loi  commune,  à  l'application  littérale 
de  la  loi,  ne  désignent-ils  les  délits  qui  appellent  sur  les  ministres 
la  responsabilité,  que  par  les  mots  très-vagues  de  high  criinet 
and  misdcmmnors^  mots  qui  ne  précisent  ni  le  de^ré  ni  la  na- 
ture du  crime  :  et  si  nous  consfirvons,  dans  notre  Charle  consti- 
tutionnelle, 1rs  expressions  cx>nsacrées  de  concussion  et  de  tra- 
hison, il  laodra,  ^U^  toute  nécessité»  leur  donner  le  sons  le  plu* 
large  et  la  latitude  la  plus  grande.  Il  foudraélablir  qu'un  ministre 
trahit  TÉtat,  toutes  les  fois  qu*il  exerce,  au  détriment  de  TÉlal, 
son  autorité  légale. 

On  croira  peut-être  que  je  place  les  ministres  dans  une  situa- 
lion  bien  défavorable  et  bien  périlleuse.  Tandis  que  j'exige,  pour 
les  simples  citoyens,  la  sauvegarde  de  la  précision  la  plus  exHcle, 
et  la  garantie  de  la  lettre  de  la  loi,  je  livre  les  ministres  à  une 
sorte  d'arbitraire  exercé  sur  eux,  et  par  leurs  ac<:usateurs  et  pu 
leurs  juges.  Mais  cet  arbitraire  est  dans  l'essence  de  la  chose 
mi^me.  On  verra  que  ces  inconvénients  seront  adoucis  par  la 
solennité  des  formes,  le  caritctère  auguste  des  juges  cl  la  motie- 
ration  des  peines.  Ici  le  principe  doit  être  posé  :  et  je  pense  qu'il 
vaut  toujours  mieux  avouer  en  théorie  ce  qui  ne  peut  être  évité 
dans  la  pratique. 

Un  ministre  peut  faire  tant  de  mal,  sans  s'écarter  de  la  lettre 
d'aucune  loi  positive,  que  si  vous  ne  préparez  pas  des  moyens 
constitutionnels  de  réprimer  ce  mal  et  de  punir  ou  d'éloigner  le 
coupable  (car  je  montrerai  qu'il  s'agit  beaucoup  plus  d'enlever 
le  pouvoir  aux  ministres  prévaricateurs,  que  de  les  punir),  la 
nécessité  fera  trouver  ces  moyens  hors  de  la  consUlutiou  m^me. 
Les  hommes,  réduits  à  chicaner  sur  le^  termes  ou  à  enlrcuidn' 
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formes,  deviendroni  haineux,  perfides  et  violents.  Ne  voynnt 
point  de  route  trncéep  ils  s'en  fraieront  une  qui  sera  plus  courte, 
mais  aussi  plus  désordonnée  ci  plus  dangereuse.  Il  y  n,  dans  la 
réalité,  une  farce  qu'aucune  adresse  n'élude  longtemps.  Si,  en 
ne  dirigeant  contre  les  ministres  que  des  lois  précises,  qui  n'at* 
tei^ent  jamais  l'ensemble  de  leurs  actes  cl  la  tendance  de  leur 
administration,  vous  les  dérobez  de  fait  k  toutes  les  lois,  on  ne 
les  jugera  plus  d'après  vos  dispositions  minutieuses  cl  inappli* 
cables;  on  sévira  contre  eux  d'après  les  inquitHudes  qu'ils  auront 
causées,  le  mal  qu'ils  auront  fait,  et  le  degré  de  ressentiment 
qui  en  sera  la  suite  K 

Ce  qui  me  persuade  que  je  ne  suis  point  un  ami  de  l'arbitraire, 
en  posant  en  axiome  que  la  loi  sur  la  responsabilité  ne  saurait 
être  détaillée,  comme  les  lois  communes,  et  que  c'est  une  loi  po- 
litique, dont  la  nature  et  Tapplicatioii  ont  inévitablement  quelque 
cbose  de  discrétionnaire,  c'est  (pie  j'ai  {>our  moi,  comme  je  viens 
de  le  dire,  l'exemple  des  Anglais,  et  que  non-seulement,  depuis 
cent  trente-quatre  ans,  la  liberté  existe  chez  eux  sans  troubles  et 
sans  orages,  mais  que  de  tous  leurs  ministres,  exposés  à  une  res- 
ponsabilité indélinie,  et  perpétuellement  dénoncés  par  Topposî* 
lion,  un  bien  petit  nombre  a  été  soumis  à  un  jugement,  aucun 
n'a  subi  une  peine. 

Nos  souvenirs  ne  dnîvent  pas  nous  tromper.  Nous  avons  été  fu- 
rieux et  turbulents,  comme  dos  esclaves  qui  brisaient  leurs  fers. 
Mais  aujourd'hui  nous  sommes  devenus  un  peuple  libre;  et  si 
nous  continuons  à  l'^Ire,  si  nous  orgïinisons  avec  hardiesse  et 
franchise  des  institutions  de  lilHïrléj  nous  serons  bientôt  calmes 
et  sages  comme  un  peuple  libre. 


*  Je  trouve  ivcc  plnisir  (Lmit  k  dùeofn  d'ao  (le  no»  dépotés  les  f\iu  ècWir^t^,  t\nt 
j'st  ru  l'avonUpc<lccum|vterancifrin«inMlau  nombre  dénies  eollèguei  [nu  Trilfunat], 
>tiinHin  ([m*  i'f)i|i(iiM'  îrt,  expriin^v  |»rt^|uc  dan»  le»  mème%  terme»  : 
u  Dani  relte  frii»<«ion  roMçiitniionnflIf.  tlit-il  fr«')tc  li'arcufter  \e*  mmifttres  d  ilo 
H  proftoneer  fur  >  ■  Je  ne  pas  voir,  dans  \r%  deux 

a  fhâmhrf»,  df«  <  -«  jurja  »upp*ni(»,  (|ui  ne  \ttxi~ 

*riii  »t  teur  alii  '^  seront  lit>rc«>  de  toute* 

Iffi'n  If»,  el  lu  :^  i  M  àt  leur  "Conduite  cl  de 

n  teor  ilMiUin.  t\np  leur  înlelliKettMF  el  l«nr  cviucienet.  »  'l(iinUin  <]«  M.  SAddIet, 
8dé«inbralSlL 


CHAPITRE  Vil. 


ns   UK    UECtARATlON   OUE    LB8    MINISTRES   SONT    INDIGNES   DE  LA 
CUNFtANCK    PtlBUQCE  *. 


Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lîou  (lernièirment  sur  la  r 
(Minsnl)ili(é,  l'on  a  pm[wjsé  (i*î  ivnijtlaoer,  par  un  moyen  plus  <lon\ 
eu  appiireiice,  l'a^usnlioii  tbrmcllc,  lorsque  la  mauvaise  adini- 
iiistiîilit»!  des  ministres  aurait  compromis  la  sûreté  de  rÉtal,  la 
(li^MiiltMlt!  la  coiii'oiiut^,  ou  la  liberlé  du  peuple,  sans  néHiirnoin:) 
avoir  CDlreiut  d'une  manière  directe  aucune  loi  positive.  On  a 
voulu  investir  les  assemblées  roprésentativcs  du  droit  de  déclarer 
les  ministres  indignes  de  la  eonfianee  publitjue. 

Mais  je  remarquerai  d'abord  que  cette  déclaralion  existe  de 
fait  contre  les  ministres^  toutes  les  ibis  qu'Us  perdent  la  majorité 
dans  les  assemblées.  Lorsque  nous  aurons  ce  que  nous  n'avons 
point  encore,  mais  ce  qui  est  d'une  nécessité  indispensable  daiïs 
toute  monarchie  constitutioinietle,  je  veux  dire  un  ministère  qui 
H^iSAe.  de  concert,  une  majorité  stable,  et  une  opp4)sition  bien  se. 
parée  de  cette  majorité,  nul  ministre  ne  pourra  se  maintenir,  s'il 
n'a  pour  lui  le  plus  grand  nombre  des  voix,  à  moins  d'en  appeler 
au  peuple  par  des  élections  nouvelles,  lit  alors,  ces  élections  nou- 
velles seront  la  pierre  de  louche  {le  la  eonliance  accordée  à  ce  mi- 
nistre. Je  n'aperçois  donc^  dans  la  déclaration  pro]>osée,  au  lieu  de 
1  accusation,  que  l'éitoncé  d'un  tait  qui  se  prouve,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  déclarer.  Mais  je  vois  de  pins  que  cette  déclaration, 
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par  c«la  mOmc  quVile  sera  moins  soleiinultt*  ut  pui'allni  mnifis 
sévère  qu'une  îiccusalion  l'orniclle,  sera  do  nature  à  <îlro  plus  Fré- 
i)ueninu>nt  prodiguée.  Si  vous  craignez  qut'  l'on  no  proili»ue  l'ac- 
cusation clle-nn^me,  n'est <|ue  vous  supposez  l'assunihlén  l'artifusc. 
Maûi  si  en  effet  l'assemblée  est  factieuse*,  elle  ^cr»  plus  (tis|Ki*ièo 
encore  k  flétrir  les  ministres  qu'à  les  accusur,  puisqu'elle  pourra 
IC6  flétrir  sans  se  compromettre,  |>ar  une  ïl^clarnlion  qui  ne  ren- 
gage H  rieu,  qui,  n'appt^lant  aucun  examen,  nt  re<|uierl  aucujie 
preave,  qui  n'est  enÛn  qu'un  cri  de  vengeance.  Si  rassemblée 
dVsI  pas  factieuse,  pourquoi  inventer  une  formule,  inutile  dans 
celle  hypotlit'sc,  «t  ilanyereuse  dans  l'autre? 

Secondement,  quand  les  ministres  sont  accusés,  un  Irîbunal, 
dont  la  composition  nous  occupera  tout  è  l'heure,  est  chargé  de 
ies  ju(|;er.  O  tribunal,  par  son  jiif;pment,  quel  qu'il  stiîl,  rêt;iblit 
Diarmonic  entre  le  youvetnenienl  et  les  org;anfis  du  p*^uplo.  Mais 
aucun  tribunal  n'eiiste  pour  prononcer  sur  ta  déclaration  dont  il 
JHft'agtt.  Cette  déclaration  est  un  acte  d'hostilité  d'aut;uit  plus  r&- 
^^^leux  dans  ses  résultat?  possibles  qu'il  est  sans  résultat  liie  cl 
^HlécesAuire.  Le  roi  el  les  mandatjiireb  du  peuple  sont  mis  ou  pré- 
^Bpnce,  et  vous  pcnic/  le  ^rand  avaiiiago  d'avoir  une  autorité  neutre 
P^ut  prononce  entre  eux. 

Gt  Ito  déchirulion  est  eu  troisit^me  lieu  une  atteinte  directe  it  la 
^Btrèro^alive  riyalc.  Klle  dispute  au  roi  ta  libcrlé  de  ses  chiii\.  Il 
^Bl'en  est  pas  de  même  de  raceusj4iion.  I^'s  ministres  peuvent  iHro 
^HftïVenus  coupables,  sans  que  le  monarque  ait  eu  turi  de  les 
^Biomraor  avant  i|u'iU  le  fussent.  Quand  vous  accusez  lesmiuistiiï», 
^fte  Mtnt  eux  seuls  que  vous  itttaquc/  :  mais  quand  vous  les  dc- 
^^lai'e^  indignes  de  la  conOunce  publitpie,  le  prince  est  inculpé, 
ou  dans  Kes  intentions  on  dans  ses  lumières,  ce  qui  ne  doit  jamais 
aiTÏver  dans  un  gouvemrment  constitutionnel. 

L'*^sence  de  la  royauté,  dans  une  monarchie  représentative, 
est  l'indépcnilance  des  nomiruilionj»  qui  lui  sont  attribuée».  Ja- 
mais le  rtii  n'd;4tl  en  son  propre  nom.  Placé  au  soinmel  de  tous 
ii'S  [Miuvoirs.  il  crée  les  uns,  minière  les  autres,  dirige  ainsi  Tac- 
on  politique  en  la  tempérant  sans  y  participer.  C'est  de  là  que 
ré>ulteM>n  inviid-ibilitè.  Il  faut  donc  lui  laisser  celle  préni^MlJve 
tiUcte  et   re.*«pe('tee.  Il  ne  faut  jamais  lui  contuftir  le  droit  de 
oiHÎr.  Il  tie  faut  (»as(|ue  les  ass(!mMéfs  s'arrogent  le  dn 
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dure,  droit  qui,  exercé  obstinémeDt,  implique  à  la  fin  celui  de 
nommer. 

L'on  ne  m'accusera  pas,  je  le  pense,  d'être  trop  favorable  à 
l'autorité  absolue-  Mais  je  veux  que  la  royauté  soit  investie  de 
toute  la  force,  entourée  de  toute  la  vénération  qui  lut  sont  né- 
cessaires pour  le  salut  du  peuple  et  la  dignité  du  trdne. 

Que  les  délibérations  des  assemblées  soient  parfaitement  libres; 
que  les  secours  de  la  presse,  affranchie  de  toute  entrave,  les  en- 
couragent e^  les  éclairent;  que  l'opposition  jouisse  des  privilèges 
de  la  discussion  la  plus  hardie  :  ne  hii  refusez  aucune  ressource 
constitutionnelle  pour  enlever  au  ministère  sa  majorité.  Mais  ne 
lui  tracez  pas  un  chemin  dans  lequel,  s'il  est  une  fois  ouvert,  elle 
se  précipitera  sans  cesse.  La  déclaration  que  l'on  propose  de- 
viendra tour  à  tour  une  formule  sans  conséquence,  ou  une  arme 
entre  les  mains  des  factions. 

J*ajouterai  que,  poiir  les  ministres  mêmes,  il  vaut  mieux  qu'ils 
soient  quelquefois  accusés,  légèrement  peut-être,  que  s'ils  étaient 
exposés  à  chaque  instant  à  une  déclaration  vague,  contre  laquelle 
il  serait  plus  difficile  de  les  garantir^  Cest  un  grand  argument 
dans  la  bouche  des  défenseurs  d'un  mimstre  que  ce  simple  moi  : 
accusez-le. 

Je  l'aï  déjà  dit,  et  je  le  répète,  la  confiance  dont  un  mimstre 
jouit,  ou  la  défiance  qu'il  inspire,  se  prouve  par  la  majorité  qui 
le  soutient  ou  qui  l'abandonne.  C'est  le  moyen  légal,  c'est  l'ex- 
pression constitutionnelle.  Il  est  superflu  d'en  chercher  une  autre. 


CHAPITRE   Vm. 
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rfiprofluis,  pour  plus  de  clarté,  les  expression»  que  j'ai  dojh 
employées.  La  Ini  sur  la  responsabilité  ne  saurait  être  précise  ni 
détaillée,  comme  les  lois  communes.  C'est,  une  loi  politique,  dont 
la  naturppt  l'application  ont  inéviiahlcinonlipielque  chose  de  dis- 
crétionnaire. It  s'ensuit  que  Tapplication  de  la  responsabilité  né- 
•«site  des  règles  et  des  formes  différentes  de  celles  qui  suf'(l&enl 
lorsque  tout  peut  être  ordonné  et  prévu  par  la  lettre  de  In  loi. 

ÏA  mauvaise  direction  dr;  In  guerre,  ainsi  que  Tapprécialton 
erronée  de  sa  légitimité  ;  de  mauvaises  opérations  de  tinances,  ou 
tut  autre  emploi  défectueux  d'un  pouvoir  légal,  peuvent  Mre  lo 
»ultftt  d'une  erreur,  d'une  incapacité,  d'une  faiblesse,  ipii  ne 
supposent  point  des  intentions  criminelles,  il  faut  donc  que  lo 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces  questions  compliquées,  donne 
aui  acr^isés,  par  son  organisation,  la  garantie  qu'il  fera  senr'ir  sa 
puissance,  plus  ou  moins  discrétionnaire,  u  l'évaluation  équitable, 
non-seulement  des  actes,  mais  des  motifs.  H  faut  que  la  position, 
le  caractère,  les  intérêts  des  jnges,  c(uinlalent  bien  celte  garantie; 
qu'ils  soient  investis  d'une  assez  grande  latitude  ;  cnlin  que  les 
peines  qu'ils  auront  à  prononcer  soient  très-modérées. 
k  Tui  dit  ailleursque  toutes  les  fois  que  les  questions  avaient  une 
'partie  momie,  et  qu'elles  étaient  d'une  nature  C4>nqiliquéei  le 
jugement  parjurés  était  indispensable.  J'ai  noontré  de  plu»  aupa- 
ravaul,  qu'il  n'existait,  par  exemple,  nul  autre  moyen  pour  que 
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l'obéissnnce  OU  la  désobéissance  des  Uf^enls  iiJ'éncDrSftlniis  le  cas 
d'allcntals  contre  la  liberté  et  les  droiU  indixiduels,  fût  équîta- 
blentent  appréciée.  A  plus  forte  raison  l';iut-il,  pour  juger  les  mi- 
nistres, dans  des  questions  plus  difficiles  encore,  et  sur  lesquelles 
la  loi  positive  peu!  encore  moins  prononcer  avec  précision,  une 
institution  qui  participe  aux  avantages  des  jurés.  Mais  de  simples 
jurés  seraient  insufiisants,  lorsqu'il  s'agit  d'une  responsabilité 
qui  porte  sur  les  plus  grands  problèmes  politiques,  sur  les  intérêts 
à  la  fois  les  plus  vastes  et  les  plus  secrets  de  la  nation. 

Les  représentonts  de  cette  nation,  appelés  h  surveiller  l'emploi 
de  la  fortune  |mblique,  et  plus  ou  moins  admis  dans  tes  détails 
des  négociations,  puisque  les  ministres  leur  en  doivent  un  compte 
lorsqu'elles  sont  terminées,  paraissent  d'abord  en  état  de  décider 
si  ces  ministres  méritent  l'approbation  ou  le  blâme,  l'indulgence 
ou  le  chAtiment.  Mais  les  représentants  de  la  nation,  électifs  pour 
un  espace  de  lemps  limité,  el  ayant  besoin  de  plaire  h  leui*B  com- 
mettants, se  ressentent  toujours  de  leur  origine  populaire,  et  de 
leur  situation  qui  redevient  précaire  Ji  Hes  époques  tixes.  Celte 
situation  les  jette  dans  une  dtiuble  dépendance,  celle  de  la  popu- 
larité et  celle  de  la  faveur.  Ils  sont  d'ailleurs  appelés  h  se  montrer 
souvent  les  antagonistes  des  ministres,  et  par  cela  môme  qu'ils 
peuvent  devenir  leui's  accusateurs,  ils  ue  sauraient  être  leurs 
juges.  Otte  fonction  importante  doit  être  remise  h  une  autorité 
dont  l'impartialité  sciil  mieux  assurée. 

La  mise  en  accusation  des  ministres  est,  dans  le  fait,  un  procès 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  |>ouvoir  du  peuplt*.  Il  faut  donc,, 
pour  lu  tenuiuer,  recourir  i\  un  tribunal  qui  ait  un  intérêt  distinct 
h  la  fois  el  de  celui  du  ]ieuple  et  de  celui  du  gouvernement,  tii, 
qui,  néanmoins,  snil  réuni,  par  un  autre  inléij^t,  à  celui  du  guu- 
vcrneuient  et  à  celui  du  peuple. 

La  p:iirio  réunit  ces  deux  conditions.  Ses  privilèges  séparent  du 
peuple  1rs  individus  qui  en  sont  investis.  Us  n'ont  i>bis  h  reiiirer 
dans  ta  condition  commune.  Ils  ont  floiic  un  intérêt  distinct  de 
l'iulérêl  populaire.  Maii  le  nombre  des  pairs  mettant  laujours 
obstacle  à  te  que  la  majorité  d'outre  eux  puisse  pariiciperau  gtm- 
verneineut,  celle  majorité  u,  sous  ce  lapptut,  nu  mlérét  dist'  ' 
de  l'intérêt  du  gtuiveniement.  En  même  tenu»*'  '*«  ""irs  *f^  _ 
léressés  à  la  liberté  du  peuple:  cursi  la 


Dt    Tlllllt  NAI.    glU    tmiT    IVf.KlX    I.K<;    MINt<iTKF.S. 


41. ï 


ttiiéantie,  ta  liberté  îles  pairs  el  leur  iJigiiité  tlisparallruioiit.  Ils 
sont  intérv'ssés  de  m^me  au  maintien  du  gouvi^rncnienl  ;  car  si 
le  gouvernement  était  renversé,  avec  lui  s'abtmerait  leur  insti- 
tution 

I  La  chambre  des  pairs  rst  donc,  par  rindépcndnnce  et  la  neu- 
triilitêftui  la  caractérisent,  1*^  juge  convenable  des  ministres,  pour 

lUs  U^  délits  qui  rentrent  dans  la  sphi>re  de  la  responsabilité. 

Voilà  (Jéjik,  ce  me  semble,  une  première  garantie,  assez  rassu- 
rante, contre  l'espècn  d'arbitraire  que  les  ministres  pourraient 
rcdoutiT.  Li's  liommes  ap|u>Iés  à  prommcer  sur  leur  conduite  sont 
exempts  des  passions  qui  dirigent  leurs  accusateurs.  Placés  dans 
uu  pofitc  qui  inspire  natm'ellement  Vesprit  conservateur  À  ceux 
qui  l'occupent,  formés  par  leur  éducation  k  la  connaissance  des 
grands  intérêts  de  l'I^tat,  initiés  par  leurs  fonctions  dans  ta  plu- 
part des  secrets  de  Tadministralionf  ils  reçoivent  encore  de  leur 
position  sociale  une  gravité  de  rararlnre  ([uî  leur  commande  la 
maturité  île  1  exauicu,  et  une  ilouceur  de  mu-urs  ipii,  en  les  dis- 
posant aux  ménagements  ot  aux  égards^  supplét*  îi  la  loi  positive 
par  les  scrupules  délir^its  de  réquilé. 


CHAPITRE   K. 
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J'ai  voulu  d'aboTtL  parler  des  juges,  pour  calmer  tonte  inquié- 
tude :  parlons  maintenant  des  accusateurs. 

Ces  accusateurs  ne  peuvent  se  trouver,  comme  je  Val  dit  plus 
haut,  que  dans  les  assemblées  représentatives.  Aucun  particulier 
n'a,  sur  les  affaires  du  gouvernement,  les  connaissances  de  fait 
nécessaires  pour  décider  si  un  ministre  doit  être  accusé.  Aucun 
particulier  n'a  un  intérêt  assez  pressant  pour  braver  les  périls  et 
s'exposer  aux  embarras  inséparables  de  Taccusation^  d'un  minis- 
tre, si  ce  ministre  n'est  coupable  qu'envers  le  public.  S'il  Test 
envers  un  individu,  j'ai  montré  que  le  recours  devait  être  ouvert 
ù  cet  individu,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  alors  de  la  responsabilité  ' . 

En  attribuant  aux  représentants  de  la  nation  l'accusation  exclu- 
sive des  ministres,  considérés  comme  responsables,  je  ne  veux 
pas  néanmoins  repousser  les  dénonciations  rédigées  sous  la  forme 
de  pétitions  individuelles.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  révéler  aux 
mandataires  du  peuple  les  actes  ou  les  mesures  qui  lui  paraissent 
condamnables  dans  les  dépositaires  de  l'autorité.  Le  roi  seul  est 
inviolable  dans  le  poste  sacré  qu'il  occupe.  Modérateur  auguste 
de  l'action  sociale,  il  n'agit  jamais  par  lui-môme.  Mais  les  dénon. 
dations  des  individus  contre  les  ministres,  pour  les  objets  qui 

*  C'est-à-dire  de  la  responsabilité  politique.  (E.  L.) 


M19E   BN   AGCU9AT10S   Dt»   MINIftTRRA. 


4i: 


sont  de  la  compétence  de  la  responsabilité,  ne  prennent  un  ca- 
rarlère  légal  que,  lorsque  examinées  par  les  aseemblées  repré- 
■eotalivesy  elles  sont  revêtues  de  leur  sanction. 

C*eat  donc  à  ces  assemblées  qu'il  appartient  de  décider  quand 
l'accusation  doit  être  dirigée  contre  un  ministre.  Mais  dans  celle 
délibération  importante,  faut-il  permettre  la  publicité  *  ? 

On  allègue,  contre  cette  publicité,  trois  objections  spécieuses. 
Les  secrets  de  l'État,  dit-on,  seront  mis  à  la  merci  d'un  orateur 
imprudent.  L'bonnenr  des  ministres  sera  compromis  par  des  ac* 
cusations  hasardées.  Enfin,  ces  accusations,  lors  même  qu'elles 

Tont  prouvées  fausses,  n'en  auront  pas  moins  donné  h  l'opinion 
un  ébranlement  dangereux. 

Les^rets  de  l'État  ne  sont  pas  en  ausû  grand  nombre  qu'aîme 
à  raflinueJT  le  charlatanisme,  ou  que  l'ignorance  aime  à  le  croiro. 
Le  secret  n'est  guère  indispensable  (jue  dans  quelques  circons- 
tances rares  cl  momentanées,  pour  quelque  expédition  militaire. 
par  eiLcmple,  ou  pour  quelque  alliance  décisive,  à  une  époque  de 
crise.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'autorité  ne  veut  le  secret  que 
|>our  agir  sans  contradiction  ;  et  la  plupart  du  temps,  après  avoir 
agi.  elle  regrette  la  contradiction  qui  l'aurait  éclairée. 

Muis  dans  lus  cas  où  le  secret  est  vraiment  nécessaire,  les  ques- 
ions  qui  sont  du  ressort  de  la  responsabilité  ne  tendent  point  à 

divulguer  ;  car  elles  ne  sont  débattues  qu'après  que  l'objet  qui 
a  fait  naître  ei^L  devenu  public. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre,  la  conduite  des  opérations  mili- 

lires,  celle  des  négociations,  la  conclusion  <les  Iruitési,  appar- 

•nnent  au  pouvoir  exécutif.  Ce  n  ost  qu'après  i|u'une  guerre  a 

entreprise,  qu'on  peut  rendre  les  ministres  respi>nsablcs  »ie  la 

légitimité  de  cette  guerre  '  ;  ce  n'est  qu'après  qu'une  expédilion 


*  V.  lup.  Prineipv  tU  (M)tin«iitf,  ch.  tx,  «a|).  p.  TU.  (B.  L.) 

'  Je  in'atUndu  qne  parmi  nou»,  iiui  iviow  perdu,  depui»  l'A«wmbl*e  «naJ- 
wnlc  (a),  toute  idée  d'une  disciiMiOfi  libre,  cl  ipii  eoDiidprJonii  um-  roînonti  inil^peO' 
Unir  tonimo  une  réuntoo  de  r^'vtiltO»,  l'ewmwi  de  lu  ii^iluiHlr  ou  dt*  li  UMtduite 
'une  tiuerrc,  Undii  qu'ellr.  coDliiiue,  pnfâilr*  fort  alarnuul.  L'itideur  de  ta  nation 
tMérourâK^c,  ittmnt  Ir»  bomtne*  tiuiidM. cl  tes  pr^leolion»  ilvAcnncmi» augncntÊM, 
b  dtiM|H<rohation  jelM  «ur  le»  ciuk»  ou  tur  la  conduite  de  la  \iwnt.  Toulefow 
'Anglrlerre  nou»  a  lnen  prouvé  qu'un  (k-oi-i*  h  ëii»*Mi<iqi»o  p^^  le  »oin  ite  w  daCcMt 
!««  ((u'il  recliertUft  le»  causes  qui  loiil  ri'fuJw  «r»;  «t  «rtaa,  il  eût  été 

(m)  t'védlt.  a^oot»;  Jwqa'h  la  HMiaaraihMi  w  J 
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8  réussi  OU  manqué,  qu'on  peut  en  dentaiuler  compte  aux  mlnU- 
1res.  Ce  n'est  ({u'après  qu'un  traité  a  été  conclu,  qu'on  peut  osa- 
mincr  le  contenu  de  ce  trnilc.  t 

Les  discussions  ne  s'éliiblissent  donc  que  sur  d«s  questions  d<^jà 
coiuiues.  Elles  ne  divulguent  aucun  l'ail.  Elles  placent  seulement 
dfs  faits  publics  sous  un  nouvcnu  point  de  vuo. 

L'honneur  des  ministres,  loin  d'cxiperquc  les  accusations  in- 
tentées coutre  eux  soient  enveloppées  île  mystère,  exige  plutôt 
impérieusement  que  l'examen  se  t';isso  au  grand  jour.  Un  minisr 
tre,  juslitié  dans  le  secret,  n'est  jamais  complètement  jusLilié.  Leà 
accusations  ne  sauraient  ôtre  iguorées.  Le  mouvement  qui  les 
<licte  porte  inévitablement  ceux  qui.  les  intentent  aies  révéler- 
Mais,  révélées  ainsi  dans  des  conversations  vagues,  elles  pi'enueiii 
.toute  la  {(ravilé  que  la  passion  cherche  à  leur  donner.  La  vérité 
n'est  pas  admise  à  les  réfuter.  Vous  n'empêchez  pas  l'accusateur 
de  parler,  vous  t-.mp^i-he?:  seulement  (pron  ne  lui  réponde.  Les 
ennemis  du  ministre  protitent  du  voile  qui  couvre  ce  qui  est,  pour 
accréditer  ce  qui  n'est  pas  Une  explication  publique  et  complète, 
où  les  organes  de  la  nation  auraient  éclairé  la  nation  entière,  sur 
la  conduite  du  ministre  dénoncé,  edi  prouvé  pcul-Ôlre  à  la  fois 
leur  modération  et  son  innocence.  Une  discussion  secrète  laisse 
planer  sur  lui  l'accusation  qui  n'est  repouçisée  que  par  une 
onquûte  mystérieuse,  et  peser  sur  eux  l'apparence  de  la  conni- 
vence, de  la  faiblesse  ou  de  la  complicité. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  à  l'ébranlement  que 
vous  craignez  de  donner  à  ropinioii.  Un  honune  puissant  ne  {>eut 
(^tre  inculpé  sans  que  cette  opinion  ne  s'éveille,  et  sans  que  la  cu- 
riosité ne  s'agite.  Leurécbapper  est  impossible.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
rassurer  l'une,  et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  satisfaisant  l'autre. 

On  ne  conjure  point  les  dangers  en  lesdérobant  au\  i égards. 
Us  s'augmentent,  au  contraire,  de  la  nuit  dont  ou  les  entoure.  Les 
objets  se  grossissent  au  sein  des  ténèbres.  Tout  parait,  d;ins 
l'ombre,  hostile  etgigantes([ue. 

C'est  faute  de  bien  apprécier  notre  situation  actuelle  que  nous 
nous  épouvantons  en  France  des  déclamations  inconsidérées,  el 

heureux  pour  la  France  t\i\n  sl>s  ntp redoutants  eussent  pu  examiner  In  It^'lUoiilé  de 
lï>Dire|trise  il'Ki^iiafjiie  ou  ilv  mlk  <l<<  Hu^-iie,  lorsiiut'  nuk  truujies  6tJiicnl  un<*on*  A 
Natlriilet  à  Mumvii. 
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;s  acciisalioiiÂ  sans  fondomi^nl.  Oî»  choses  s*iisent  d'cll ('«-infinies, 
(lécréflileiiE  el  eussent  riinii,  par  le  suiil  rffct  de  l'opinion  qui 
le^juge  et  It'snétrit.  Klles  iiusont  ilmigeri*u>rs  que  suus  lo  dt-spo- 
iliâme,  ou  <Ians  les  dénia^ogies,  sans  contie-pixilâ  conslitutionnel  : 

>us  le  despotisme,  parce  qu'en  circulant  ninli^nï  lui.  elles  par- 
ticipent de  la  fnveuv  de  tout  ce  qui  lui  est  opposé;  dans  lesdéroa' 
g<i^r!ï,  parce  que  tous  le^  pouvoirs  étant  réunis  et  conlbn'lus, 
eoniine  si'mis  It;  despotisme,  quiconque  s'en  enipiire,  en  subju- 
guant 1.1  foule  par  la  parole,  i%t  maitre  absolu.  C'est  le  despo- 
tisnntsous  un  autre  nom.  Mais  quand  les  pouvoirs  sont  lialancés, 
cl  qu'ils  se  contiennent  l'un  pur  l'autre,  la  parole  n'a  point  cette 
influence  rapide  et  immodérée. 

Il  y  a  aussi  en  Angleterre,  dans  la  chambre  des  communes,  des 

^clamateurs  et  des  honmies  lurbulenl^i.  Qu'arrivi-t-il  ?  Ils 
porlont  ;  on  ne  les  écoute  pas,  et  ils  su  taisent.  L'intért^t  qu'at- 
tacht  une  assemblée  fi  sa  propre  dignité,  lui  apprend  à  réprimer 
membres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'étoutler  leur  voîk.U^  public 
forme  de  même  à  l'appréciation  des  harangues  violenter  et  des 

sensations  mal  fondées.  Lai  se/.- lui  faire  son  éducation.  Il  faut 
|U*elle  se  fasse.  L'interrompre,  ce  n'est  que  la  retaitler.  Veillez, 

vous  le  croyez  indispensable,  sur  les  résultats  immédintH.  Que 
loi  prévienne  tes  Iroublrs  :  mais  dites-vous  bien  qui^  la  publi- 

île  est  le  moyen  le  plus  infaillible  de  les  prévenir.  Elle  met  de 

ttre  parti  la  majorité  nationale,  iju'autrement  vous  auriez  ii  ré- 

'imer,  )>eut-t'^tre  à  combattre.  Cette  majorité  vous  seconde.  Vous 
kvez  la  raison  pour  auxiliaire.  Mais  pour  obtenir  ce  puissant 
luiiliairo.  il  ne  luut  pas  le  tenir  duos  l'ignorance,  il  faut  au  con- 

lire  l'éclairer. 

foulez-vous  être  sfir  qu'un  piiuple  sera  paisible?  dites- lui  sur 
itéréts  turit  eo  que  vous  pouvez  lui  dire.  Plus  il  en  saura, 

lus  il  jugera  sainement  et  avec  ralnie.  H  s'elfraie  de  ce  qu'on 

li  cttche,  cl  il  s'irrite  de  son  effroi. 
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une  assemblée  passionnée  qa'un  seul  magistrat  dont  l'àme 
peut  s'ouvrir  à  mille  calculs,  et  se  laisser  séduire  par  mille 
espérances. 

Enfin,  les  causes  qui  sont  du  ressort  de  la  responsabilité,  étant, 
comme  je  Tai  dit  plus  d'une  fois,  politiques  bien  plutôt  que  judi- 
ciaires, les  membres  des  assemblées  représentatives  sont  beau- 
coup plus  propres  à  diriger  les  poursuites  de  ce  genre  que  des 
hommes  pris  dans  le  sein  des  tribunaux,  étrangers  aux  connais- 
sances diplomatiques,  aux  combinaisons  militaires,  aux  opéra- 
tions de  finance,  ne  connaissant  qu'imparfaitement  l'état  de 
l'Europe,  n'ayant  étudié  que  les  codes  des  lois  positives,  et  as- 
treints, par  leurs  devoirs  habituels,  k  n'en  consulter  que  la  lettre 
morte,  et  à  n'en  requérir  que  l'application  stricte.  L'esprit  subtil 
de  la  jurisprudence,  esprit  que  porteraient  dans  ces  grandes 
causes  les  procureurs  du  roi,  ou  même  le  grand  procurateur  à 
vie,  qui  serait  toujours  un  jurisconsulte,  me  semble  opposé  à  la 
nature  de  ces  questions  qui  doivent  être  envisagées  sous  le  rap- 
port public,  national,  quelquefois  même  européen,  et  sur  les- 
quelles les  pairs  doivent  prononcer  comme  des  jurés  suprêmes, 
d'après  leurs  lumières,  leur  honneur  et  leur  conscience. 

Suivons  toujours  les  routes  naturelles  ;  laissons  faire  ù  chacun 
ce  que  chacun  doit  faire.  Ce  n'est  point  dans  les  accusateurs 
qu'il  faut  placer  l'impartialité ,  c'est  dans  les  juges.  Utez  aux 
ennemis  des  ministres  accusés  tout  prétexte  de  jeter  du  doute 
sur  la  manière  dont  leur  cause  s'instruira.  Qu'ils  déploient, 
toute  leur  activité  :  qu'ils  fassent  entendre  toute  leur  éloquence, 
et  valoir  toutes  leurs  ressources.  S'ils  échouent,  leur  défaite  en 
sera  d'autant  plus  incontestable.  Tout  sera  plus  clair,  plus  franc, 
plus  noble  dans  cette  marche  ;  le  crime,  s'il  existe,  aura  moins 
d'espoir,  l'innocence  sortira  de  la  lutte  avec  plus  d'éclat,  la  con- 
viction sera  plus  entière,  l'opinion  plus  contente. 
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Lii  nature  de  Ja  loi  sur  In  responsabilité  implique  la  nécossîtô 
d'invftslir  lus  jtigt-s  du  droit  d'appliquer  et  niiHnc  de  choisir  la 
IM'ini'.  Los  crimes  ou  les  fautes  sur  k'Mjuelles  cette  loi  s'c\erce  ne 
eomposcwit  ni  d'un  seul  acte  tii  d'une  série  d'actes  posîtits,  dont 
;haeiin  puisse  molivtTutie  loi  précise^  de^  nuances  que  laparolit 
le  peut  désiguerf  et  qu'à  plus  forte  ruison  la  loi  ne  peut  s;iisir, 
iggnivcnt  ou  allénupul  eus  délits.  La  s*nile  conscience  tics  pairs 
•I  ju{;e  de  ces  nuances,  et  cette  conbcience  doit  pouvoir  pro- 
noncer en  lilKnlc,  sur  Ir  chAliment  riunmo  sur  le  crime. 

1^1  loi  tloit  tout  au  plus  déterminer  entre  quelles  peiucs  In 

^liandire  des  pairs  aura  le  droit  de  choisir.  Trois  seulement  sont 

idnirssîble.^  :  la  mort',  l'exil  el  hi  dt^tention.  Klles  ued<Mvent  Olre 

ic^^ompagnecs  d'aucuue  circonstuncc  aggraNiinii  -   Aucune  idée 

opprobre  ne  doit  s'y  attacher. 


*  L«  pK^rès  lie  la  rji^an  putili(]uc  i  rayé  ta  peina  ilc  moil  ilu  nombre  des  chflU- 
nCBU  poliliqiii'»;  on  Tu  vu,  en  1830,  «turt  que  It  crime»  ili»  minislrek  t^uU  uih 
ruttsc.  U"('''l"c  coii|int)te  <|uv  Miit  uo  mîtiUtr^.  •lunltit],'  %»nfi  f|u'il  ait  tmi  vcner. 
la  prupic  M  (luil  a  lui  in^nic.  i|u\>ti  ti'    ,  tuirr  iriajtMlirc  uu  de  |mv- 

ion;  il  Uoil  au»M  «  im-llrc  en  pnr.i.-  >  .  :ii.-iii*  de  l'bcure  |irf*en(c, 

|ni  priiirtil  éjîîirer  et  t-rdrr  le»  >  nlâ  lu  léMUtilr  p^lnr 

me  contre  riiontn-'  "■'  >  "•  ■  ....tr..  i  _.>i  „n  a|ipi'l 

ifurc  de  luii  rliriUmrnl 

lut  d'aiM^ler  i  m>i<-[.-.  .iir  •  „,-%  m  n.   ><>m    yUt*  ip''"!) 

otAltivurcoi.  ^K-  V} 
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Li^s  peines  infamantes  ont  des  inconvénients  généraux  qui  de- 
viennent plus  fâcheux  encore,  lorsqu'elles  atteignent  des  hommes 
que  le  monde  a  contemplés  dans  une  situation  éclatante.  Toutes 
les  fois  que  la  loi  s'arroge  la  distribution  de  Thonneur  et  de  la 
honte,  elle  empiète  maladroitement  sur  le  domaine  de  Topinion, 
et  cette  dernière  est  disposée  à  réclamer  sa  suprématie.  Il  en  ré- 
sulte une  lutte  qui  tourne  toujours  nu  détriment  de  la  loi.  Cette 
lutte  doit  surtout  avoir  lieu,  quand  il  s'agit  de  délits  politiques, 
sur  lesquels  les  opinions  sont  nécessairement  partagées.  L'on  af- 
faiblit le  sens  moral  de  l'iioiume,  lorsqu'on  lui  commande,  au  nom 
de  rautorilé,  l'estime  ou  le  mépris.  Ce  sens  ombrageux  et  délicat 
est  froissé  par  la  violence  qu'on  prétend  lui  faire,  et  il  arrive  qu'à 
la  fin  un  peuple  ne  sait  plus  ce  qu'est  le  mépris  ou  ce  qu'est 
l'estime. 

Dirigées,  même  en  perspective,  contre  des  hommes  qu'il  est 
utile  d'entourer,  durant  leure  fonctions,  de  considérations  et  de 
respect,  les  peines  infamantes  les  dégradent  en  (piclque  sorte  d'a- 
vance. L'aspect  du  ministre  qui  subirait  une  punition  tlétrissanto 
avilirait  dans  l'esprit  du  peuple  le  ministre  enroro  en  ])ouvoir. 

Kniin,  l'espèce  humaine  n'a  que  trop  de  penchant  à  fouler  aux 
pieds  les  grandeurs  tombées.  Gardons-nous  d'encourager  ce  pen- 
chant.  Ce  qu'après  la  chute  d'un  ministre  on  appellerait  haine 
du  crime,  ne  serait  le  jibis  souvent  qu'un  reste  d'envie,  et  du 
dédain  ])our  le  malheur. 

Lnrs<|u'un  ministre  a  été  condamné,  soit  <|n'il  ail  subi  la  peine 
prononcée  par  sa  sentence,  soit  (|ue  le  moiianiue  lui  ait  fait  grâce, 
il  doit  être  préservé  pour  l'avenir  de  toutes  ces  persécutions  va  • 
riées  (pie  les  partis  vainqueurs  dirigent  sous  divers  prétextes  contre 
les  vaincus.  Cvs  partis  atfectent,  pour  justifier  leurs  mesures  vexa- 
toires,  des  craintes  excessives.  Ils  savent  bien  ((ue  ces  craintes  ne 
sont  pas  fondées,  et  ([ue  ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  l'homme 
que  de  le  supposer  si  ardent  à  s'attacher  au  pouvoir  déchu.  Mais 
la  haine  se  cache  sous  les  dehors  de  la  pusillanimité,  et  pour 
s'acharner  avec  moins  de  honte  sur  un  individu  sans  défense,  on 
le  i)rés(;nte  comme  un  objet  de  terreur.  Je  voudrais  que  la  loi  mit 
un  insurmontable  obstacle  à  Itiules  ces  rigueurs  tiirdlves,  et  qu*a- 
])rès  avoir  atteint  le  coupable  elle  le  prît  sous  sa  protection.  Je 
voudrais  (^u'il  fût  ordonna  ?|u'aucun  ministre,  lorsqu'il  aura  subi 
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sa  peine,  ne  pourra  âtre  exilé,  détenu,  ni  éloigné  de  son  domicile. 
Je  ne  connais  rien  de  si  honteux  que  ces  proscriptions  prolon- 
gées. Elles  indignent  les  nations  ou  elles  les  corrompent.  Elles 
réconcilient  avec  les  victimes  toutes  les  âmes  un  peu  élevées.  Tel 
ministre,  dont  l'opinion  publique  aurait  applaudi  le  châtiment, 
se  trouve  entouré  de  la  pitié  publique  lorsque  le  châtiment  légal 
est  aggrave  par  l'arbitraire  '. 

*  V.  Princtpet  de  politique,  ch.  ix,  sup.  p.  82.  (Ë.  L.) 


CHAPITRE   XII. 


LB   DROIT   DE   GRACE  ATTRIBUÉ   AU   ROI   PEUT-IL  ÊTRE  RESTREINT 
QUAND   IL   s'agit   DES   HiNl:>TRES  CONDAMNÉS  *. 


J'ai  suppo&é,  dans  le  chapitro  précédent,  que  le  roi  pourrait 
faire  grâce  à  ses  ministres  quand  ils  auraient  élé  déclarés  coupa- 
bles. Quelques  personnes  ont  aperçu  de  l'inconvénient  à  laisser 
subsister  cette,  prérogative  dans  toute  son  étendue,  pour  cette  cir- 
constance rare  et  importante.  Mais  toute  limite  qui  serait  assignée 
à  ce  droit  inséparable  de  la  royauté,  porterait  atteinte  à  notre 
constitution,  car  notre  constitution  le  consacre  sans  réserve.  Toute 
limite  de  cette  espèce  détruirait  de  plus  l'essence  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  ;  car,  dans  une  telle  monarcliie,  le  roi  doit 
être,  pour  employer  l'expression  anglaise,  la  source  de  toutes  les 
miséricordes,  comme  celle  de  tous  les  lionneurs. 

Un  roi  peut,  dira-t-on,  commander  à  ses  ministres  des  actes 
coupables,  et  leur  pardonner  ensuite.  C'est  donc  encourager  par 
l'assurance  de  l'impunité  le  zèle  des  ministres  serviles,  et  l'au- 
dace des  ministres  ambitieux. 

Po^jr  juger  cette  objection,  il  faut  remonter  au  premier  prin- 
cipe de  la  monarchie  constitutionnelle,  je  veux  dire  à  l'inviolabi- 
lité. L'inviolabilité  suppose  que  le  monarque  ne  peut  pas  mal 
faire.  Il  est  évident  que  cette  hypothèse  est  une  fiction  légale  qui 
n'atVranchit  pas  réellement  des  atîections  et  des  faiblesses  de 


*  V.  Principes  de  pulitique,  th.  ix,  sup.  p.  80.  (E.  L.) 
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nuimuiiiti^  riiidividu  placé  sur  le  trAnr. 
,  fiction  légale  ctuit  iiêcpssuire,  pour  l'intérêt  rie  Tordro  ot  dv.  In 
I  liberté  m^me,  parce*  que  sans  l'ilc  tout  est  désordre  cl  ^ui^rn^ 
I  éternelle  entre  1o  monarque f*l  tes  factions.  Il  faut  donc  respecter 
cette  fiction  dans  toute  :K)n  étendue.  Si  vous  l'iibandouni'z  un 
instant,  vous  retombez  dans  tous  tes  dangers  que  vous  ave/  t;l(:lié 
d'éviter.  Or,  vous  l'abandonne/,  un  restreignant  les  prérogatives 
du  monarque,  sous  le  prétexte  de  ses  iutentions.Car  c'est  admettre 
que  ses  intentions  peuvent  être  soupçonnées.  C'est  donc  admettre 
qu'il  peut  vouloir  te  mal,  et  par  conséquent  le  faire.  D^s  lors 
vous  avez  détruit  l'hypothèse  sur  laquelle  son  inviolabilité  repose 
dans  l'opinion.  U^s  lors,  le  principe  de  U  inonarrliie  ronstitu- 
tiounelle  est  attaipié.  I)'aprt>s  ce  princi|>e.  il  ne  faut  janiai^i  envi- 
sager, dans  l'action  du  pouvoir,  que  les  ministres  ;  ils  sont  la  pour 
en  ré|>ondre.  Le  monarque  est  dans  une  enceinte  h  part  et  sa- 
crée; vos  regards,  mis  soupçons  ne  doivent  jamais  l'atteindre.  Il 
n'a  point  d'intentions.  jKiint  de  faiblesses,  point  de  connivence 
«ve*  ses  niiiiislr^'s,  car  ce  n'esi  pas  un  liOMirn<?  *.  c'est  un  pouvoir 

■neutre  el  abstrait,  au-dessus  de  la  ré{:;ion  dr.s  orages. 
Que  s'y  l'on  taxe  de  métaphysitjue  le  |>oint  de  vue  GonMitutiou- 
pel  sous  lequel  je  considt'^re  celle  question,  je  descendrai  volon- 
Elcrssur  le  terrain  de  l'nppticïition  pratique  et  de  la  morale,  et  jo 
BJrai  encore  qu'il  y  aurait,  h  priver  le  roi  du  rlmit  de  faire  grAce 
Lux  ministre-s  condamnés,  un  autre  inconvénient  qui  serait  d'uu- 
i^ni  plus  ^rave  que  le  motif  même  par  letprel  on  timilerait  541 
I      préropalivo  serait  plus  fondé. 

^b  11  se  peut  en  effet  qu'un  roi,  séduil  |mr  l'amour  d'un  pouvoir 
^hans  bornes,  eieite  \vs  ministres  àdes  trames  coupables  contre  tu 
^ramstitution  de  l'État.  Ces  trames  sont  découvoric^  ;  le^  agents 
criminels  sont  accusés,  ronvaincns  ;  la  sentence  est  |K)rtée.  Que 
faites-vous,  en  disputant  au  prince  K*  droit  d'arrêter  le  glaive  prt>l 
^_i  frapper  les  instruments  de  ses  volontés  siîcrétfs,  elen  le  l'orçaut 
Hk  autoriser  leur  eliAtiment  ?  Vous  le  placez  entre  ses  devoirs  po- 
'     titique^  et  le  .  devoirs  plus  saints  de  la  reronnaiss.inco  et  de  l'af- 


■  tc^  jiarti.san»  ilu  (1c»(H)iiiinie  onl  ilîl  •iiit«i  i\w 
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ftïctioD.  Car  le  zèle  îrrégulier  est  pourtant  du  zèle,  et  !es  homi 
ne  sauraient  punir  sans  ingratitude  le  dévouement  qu'ils  ont  ac- 
cepté. Vous  le  contraignez  ainsi  à  un  acte  de  Iftcheté  et  de  perfi- 
die ;  vous  le  livrez  aux  remords  de  sa  conscience  ;  vous  l'avïliïuei 
ù  ses  propres  yeux  ;  vous  le  déconsidérez  aux  yeux  de  son  peuple. 
C'est  ce  que  lirenl  les  Anglais,  en  obligeant  Charles  1"  h  signer 
TexécutioD  de  Stratîord,  et  le  pouvoir  royal  dégradé  fut  bient6t 
détruit. 

Si  vous  voulez  const^rvcr  h  la  lois  la  monarcliic  et  la  liberté, 
luttez  avec  courage  contre  les  ministres  |K)ur  1rs  écarter  :  mais 
dans  le  roi,  inénajjez  l'honime  en  honorant  le  luonuniue.  Rc»- 
pectez  en  lui  les  sentiments  du  cœur,  car  les  sentiments  du  co&ur 
sont  toujours  respectubles  Ne  le  soupçonnez  pas  d'erreurs  que  la 
constitution  vous  ordonne  d'ij^norer.  Ne  le  réduisez  pas  surtout  à 
les  répoi'or  par  des  rigueurs  qui,  diri;;^es  sur  des  serviteurs  trop 
aveu^h^ment  lidèles,  deviendraient  des  crimes. 

Et  remarquez  que  si  nous  sommes  une  nation,  si  nous  avoi» 
des  élections  libres,  ces  erreurs  ue  seront  pas  dangereuses.  l^!S 
ministres,  en  demeurant  impunis,  n'en  seront  pas  moins  désar- 
més. Que  le  prince  exerce  en  leur  faveur  sa  prêro^itative,  la  «(rftce 
est  accordée,  mais  le  délit  est  reconnu,  et  l'autorité  échappe  au 
coupable;  car  il  ne  peutuicoutiuuerîi  gouverner  l'Étal avitc  ooft 
majorité  qui  l'accuse,  ni  se  créer,  piir  des  élections  nouvelles, 
niH'  nouvelle  majorité,  puisque,  dans  ces  éleclions.  l'opiaiou  po- 
fiuhiirc  replacerait  au  sein  de  l'assemblée  la  majorité  accusatrice, 

Quesi  nous  n'étions  pas  une  nation,  si  mnis  nesavion  i  ,  lir 
des  élections  libres,  tontes  nos  précautions  seraient  \iii  us 

n'emploierions  jitmiiis  les  moyans  constitutionnels  que  nous  pns- 
p«roi)s.  Nous  pourrions  bien  triompher  ù  d'horribles  é(H>que5}mr 
des  viulences  brutales;  mais  nous  no  âurveilK'rions,  nims  n'âc^ 
cuserions,  nous  ne  jugerions  jamais  les  ministres.  Nous  arooof^^ 
rions  seulement  (Mnir  les  proscrire  lorsr|u*ils  auraient  été  rew^- 
versés. 


(1IAPITRE    XIII. 


RESILTAT   DES    DISPOSITIONS    PRECEDENTKS.    HELATiVEMKNT    AUX    EKFKTS 
DE    LA    ItESPONSAUlUTÉ  '. 


Delà  réunion  de  toutes  les  dispositions  précédentes,  il  résulte 
que  les  ministres  seront  souvent  dénoncés,  accusés  quelqueibis, 
condamnés  rarement,  punis  presque  jamais. 

Ce  résultat  peut,  à  la  première  vue,  paraître  insuffisant  aux 
hommes  qui  pensent  que,  pour  les  délits  des  ministres,  comme 
pour  ceux  des  individus,  un  châtiment  positif  et  sévère  est  d'une 
justice  exacte  et  d'une  nécessité  absolue. 

^e  ne  partage  pas  cette  opinion. 

La  responsabilité  me  semble  devoir  atteindre  surtout  deux  buts: 
<*lui  d'enlever  la  puissance  aux  ministres  coupables,  et  celui  d'en- 
tretenir dans  la  nation,  par  la  vigilance  de  ses  représentants,  par 
1*  publicité  de  leurs  débats,  et  par  l'exercice  de  la  liberté  de  la 
presse,  appliqué  à  l'analyse  de  tous  les  actes  ministériels,  un 
^Pnt  d'examen,  un  intérêt  habituel  au  maintien  de  la  constitution 
''c  l'État,  une  participation  constante  aux  affaires,  en  un  mot  un 
*^tiraent  animé  de  vie  politique. 

11  ue  s'agit  donc  pas,  dans  ce  qui  tient  à  la  resi)onsabilité, 
*<*nime  dans  les  circonstances  ordinaires,  de  pourvoir  à  ce  que 
''innocence  ne  soit  jamais  menacée,  et  à  ce  que  le  crime  ne  de- 
"•eure  jamais  impuni.  Dans  les  questions  de  cette  nature,  le  crime 
^1  l'innocence  sont  rarement  d'une  évidence  complète.  Ce  qu^il 
f^t,  c'est  que  la  conduite  des  ministres  puisse  être  facilement 

'  Ce  chapitre  a  Hè  reproduit  par  l'duluur  dans  ses  Principei  dv  politiques,  siip. 
^83e^8uiv.  ;E.  L.) 
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soumise  à  une  investigation  scrupuleuse,  et  qu'en  même  temps 
beaucoup  de  ressources  leur  soient  laissées  pour  échapper  aux 
suites  de  cette  investigation,  si  leur  délit,  fû^il  prouvé,  n'est  pas 
tellement  odieux  qu'il  ne  mérite  aucune  grâce,  non-seulement 
d'après  les  lois  positives,  mais  aux  yeux  de  la  conscience  et  de 
réquité  universelle,  plus  indulgentes  que  les  lois  écrites. 

Cette  douceur  dans  l'application  pratique  de  la  responsabilité 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  et  juste  du  principe  sur  lequel 
toute  sa  théorie  repose. 

J'ai  montré  qu'elle  n'est  jamais  exempte  d'un  certain  degré 
d'arbitraire  :  or,  l'arbitraire  est  dans  toute  circonstance  un  grave 
inconvénient. 

S'il  atteignait  les  simples  citoyens,  rien  ne  pourrait  le  légitimer. 
Le  traité  des  citoyens  avec  la  société  est  clair  et  formel.  Ils  ont 
promis  de  respecter  ses  lois,  elle  a  promis  de  les  leur  faire  con- 
naître. S'ils  restent  fidèles  à  leurs  engagements,  elle  ne  peut  rien 
exiger  de  plus.  Ils  ont  le  droit  de  savoir  clairemeïit  quelle  sera  la 
suite  de  leurs  actions,  dont  chacune  doit  tMre  prise  à  part  et  jugée 
d'après  un  texte  précis. 

Los  ministres  ont  fait  avec  la  société  un  autre  pacte.  Us  ont 
accepté  voloiitaireinenl,  dans  l'espoir  de  la  gloire,  de  la  puissance 
ou  de  la  lorluiie,  des  fonctions  vastes  et  compliquées  qui  forment 
un  tout  compact  et  indivisible.  Aucune  de  leurs  actions  minislé- 
riellos  ne  peut  être  |>rise  isolément.  Ils  ont  donc  consenti  à  ce  que 
leur  conduite  lut  jUgée  dans  son  ensemble.  Or,  c'est  ce  que  ne 
peut  faire  aucune  loi  précise.  De  l«^.le  pouvoir  discrétionnaire  qui 
doit  être  exercé  sur  eux. 

Mais  il  est  de  l'équité  scrupuleuse,  il  est  du  devoir  strict  de  la 
société,  d'apporter  à  Texcrcice  de  ce  pouvoir  tous  les  adoucisse- 
ments (jue  la  sûreté  de  l'Ktat  comporte.  De  là  ce  tribunal  parti- 
culier, composé  de  manière  à  ce  que  ses  membres  soient  pré- 
servés de  toutes  les  passions  populaires.  De  là  cette  faculté  donnée 
à  ce  tribunal  de  ne  prononcer  que  d'après  sa  conscience,  et  de 
clioisir  ou  de  niitiger  la  peine.  De  là  eniin  ce  recours  à  lu  clé- 
mence du  roi,  recours  assuré  à  tous  ses  sujets,  mais  plus  favo- 
rable aux  uiinistres  qu'à  tout  autre,  d'après  leur  position  et  leurs 
relations  personnelles.  ' 

Oui  :  les  miniïitrcs  seront  rarement  punis.  Mais  si  la  constitution 


ÎÇR»,  et  si  lu  nation  esl  ùneryiquc,  ([u'importo  h  |>unition 
*un  niinislre,  lops(|ue,  frnp|H?  d'un  jugement  solennel,  il  est  ren- 
dans  la  rUsse  vulgaire,  plu^  impuissant  que  le  damier  cilmen, 
uiMpie  la  dêMipprobiilioii  l'accunipagne  et  Icputisuit?  Lu  liberté 
en  li  pas  muins  êlé  préservée  de  ses  attaques,  l'esprit  public 
Vil  a  pas  moins  reçu  l'ébranlement  salutaire  i)ui  le  ranimuet  le 
purifie,  la  morale  soeiale  n'en  a  pas  moins  obtenu  l'bommage 
latant  tlu  [jouvoir  traduit  k  sa  barro  et  Oétri  par  sa  sentence. 
M.  nasliu{;s  n*a  pas  été  puni  :  mais  cet  oppresseur  de  l'Inde  a 
j>ara  ti  genoux  devant  lu  chambre  des  pairs,  et  la  voix  de  Fax.  de 
Sheridan  et  de  Uurke,  vengeresse  de  riiumanitc  Innglemits  fou- 
lée aux  pieds,  a  réveillé  dans  l'âmu  du  peuple  anglais  le^  éiuo- 
ins  de  lu  générosité  cl  le«  scniliinenls  do  la  justice,  et  forcé  le 
I^Jil  mercantile  à  pallier  son  avitlitê  et  iisus^Hindre  ses  violences. 
Lord  Melviile  n'a  pas  été  puni,  et  je  ne  veux  (>oint  coulcsler 
1  innocence.  Mais  l'exemple  d'un  homme  vieilli  dans  la  rou- 
îne  i\**  la  dextérité  el<lîinsriiabileté  des  spéculations,  et  dénoncé 
ïanmoins  malgré  son  adre.s^u,  accusé  malgré  ses  nombreux  ap- 
is, a  rappelé  à  ceux  qui  suivaient  U  même  carrière,  qu'il  y  a 
de  l'utilité  dans  le  désintéressement  et  delà  sûreté  dans  la  rec- 
lude. 

Lord  North  n*a  pas  môme  été  accusé.Maisen  le  menaçant  d'une 
cu&ation,  ses  antagonistes  ont  reproduit  les  principes  delà  li- 
vU*  eoMsIitutionnelte,  et  proclamé  le  droit  de  chaque  traction 
id'iin  Ét«î,  à  ne  supjMirter  que  les  charges  qu'elle  a  consenties. 
^K  Enfin,  plus  uncienncmcnt  encore,  les  ministres  qui  avalent 
^Berséeuté  M.  Wilkes  n'ont  été  punis  que  par  des  amendes;  mais 
P^u  poui'suite  et  le  jugement  ont  t'orldié  les  garanties  de  lu  HIktIc 
individuelle^  et  consacré  l'axiome  que  la  maison  de  chaque  An- 
glais est  son  asile  et  son  eliAteau  fort. 
Tels  sont  les  avant^igesde  la  respunsabilité,  et  non  pasquelipie» 
tentions  et  quelques  supplices. 

La  mort  ni  môme  la  captivité  d'un  homme  n'ont  jamiiis  été  ué- 
ires  au  sjilut  «l'un  peuple  ;  car  le  salut  d'un  peuple  doit  être 
lui-même.  Une  nation  qui  craindrait  U  vie  ou  la  liberté  d'un 
inistre  dépoud lé  de  sa  puissance,  serait  une  nation  mis<;ral'> 
le  ressemblerait  à  ces  esclaves  qui  tuaient  Irnrs  maJIms 
ur  qu'il  ne  reparussent  le  lonet  ii  l:i  main. 


Si  c'est  pour  ruxemple  des  ministres  à  venir  qu'on  veut  diriger 
la  rigueur  sur  les  ministres  déclarés  coupables,  je  dirai  que  la 
douleur  d'une  accusation  qui  retentit  dans  l'Europe,  la  honte  d'un 
jugement,  la  privation  d'une  place  éminente,  la  solitude  qui  suit 
la  disgrâce  et  que  trouble  le  remords,  sont  pour  l'ambition  et  pour 
l'orgueil,  des  châtiments  suffisamment  sévères,  des  leçons  suf- 
fisamment instructives. 

Il  faut  observer  que  cette  indulgence  pour  les  ministres,  dans 
ce  qui  regarde  la  responsabilité,  ne  compromet  en  rien  les  droits 
et  la  sûreté  des  individus  :  car  les  délits  qui  attentent  à  ces  droits 
et  qui  menacent  cette  sûreté,  sont  hors  de  la  sphère  de  cette  res- 
ponsabilité proprement  dite.  Un  ministre  peut  se  tromper  dans 
son  jugement  sur  la  légitimité  ou  sur  l'utilité  d'une  guerre;  il 
peut  se  tromper  sur  la  nécessité  d'une  cession,  dans  un  traité; 
il  peut  se  tromper  dans  une  opération  de  finance.  Il  faut  donc  que 
ses  juges,  soient  investis  de  la  puissance  discrétionnaire  d'appré- 
cier ses  motifs,  c'est-à-dire  de  peser  des  probabilités  toujours  in- 
certaines. Mais  un  ministre  ne  peut  pas  se  tromper  quand  il  at- 
tente illégalement  à  la  liberté  d'un  citoyen.  Il  sait  qu'il  commet 
un  crime.  It  le  sait  aussi  bien  que  tout  individu  qui  se  rendrait 
coupable  de  la  même  violence.  Aussi  l'indulgence  qui  est  une 
justice  dans  l'examen  des  questions  de  responsabilité,  doit  dispa- 
raître quand  il  s'agit  d'actes  illégaux  ou  arbitraires.  Alors  les  lois 
communes  reprennent  leur  force,  les  tribunaux  ordinaires  doivent 
prononcer,  les  peines  doivent  tUre  précises,  et  leur  application 
littérale. 

Sans  doute  le  roi  peut  faire  grâce  de  la  peine.  Il  le  peut  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  les  autres.  Mais  sa  clémence  envers  le 
coupable  ne  prive  point  l'individu  lésé  de  la  réparation  que  les 
tribunaux  lui  ont  accordée. 

On  voit  maintenant  combien  une  définition  exacte  de  la  respon- 
sabilité est  utile.  Elle  nous  met  îi  même  d'apporter  dans  les  pro- 
cédures, contre  la  conduite  publique  des  ministres,  tous  les  adou- 
cissements que  l'équité  réclame,  et  laisse  aux  citoyens  toutes 
leurs  sauvegardes  contre  ces  ministres,  lorsqu'ils  sortent  des  fonc- 
tions ministérielles,  et  se  prévalent  du  pouvoir  qu'ils  ont,  pour 
usurper  celui  qu'ils  n'ont  pas. 


CHAPITRE    XIV'. 


LlKR5ltKKft    RÈPLBXtOffS   SDR   LA    tlUKRTÈ   INDIVIIILKLIK. 


J*ai  torroiné  mes  recherches  sur  la  responsabilité.  Je  tes  livre 
à  (les  hoinmt^s  plus  éclairés,  pour  qu'ils  les  |Kirrt*c(ionrieiit  jus- 
qu'à lépoque  où  nos  rcpréseutants  seront  appelés  à  s'rii  oc-*niper. 
Mais  je  ne  puis  finir  cet  ouvra(,'e,  sans  ajouter  quelques  réflexionjs 
sur  la  liberté  inilividuelle,  tant  pour  justifier  rimportuncc  que 
j'ai  attiicheo  à  tout  ccqui  concerne  celle  liberté,  que  parce  i|u'un 
point  de  vue  sous  lequel  je  ne  sache  pas  qu'ont  l'ait  considi-rée 
jusqu'ici  s'csl  offert  à  moi. 

Ln  faculté  d'attcnler  à  la  liberté  individuelle  n'est  autre  chose 
que  la  puissmicc  d'imposer  ii  un  individu  une  contrainte  quel- 
conque, sans  indiquer  les  motifs  de  cette  contrainte,  et  sans  être 
obligé  de  prouver  (piVUe  a  été  méritée  et  qu'elle  est  autorisée  par 
U  loi.  Celte  faculté  peut  s'étendre  depuis  l'inlerdicUon  d'iiabitr.r 
tel  ou  tel  lieu  jusqu'à  la  détention,  et  depuis  la  détention  simplâ 
jOâqu'À  ces  ecnprisitnnoments  dans  de^t  cjichots  malsains,  dans 
des  souterrains  obscurs,  dont  l'idéo  seule  excite  notre  in(li^nation 
et  révolte  notre  sympathie. 

Plusieurs  ne  voient  dans  cette  faculté  altribucr  an  j;ouverne- 
ipeut,  qu'une  mesure  du  poUcc,  et  comme  uppaiciumcnt  ds  us- 

*  C«  xiT*  eboftitiv,  rvprottait  en  partie  4»n«  U«  l^riiuiptâ  de  paUiiqw  /tti|i. 
y,  I4C«1  •m.),  a  fié  retrandié  <lin«  TiViliiiou  th  ItHT.  <|ui  fait  partit!  tlu  Conm  dt 
jM-diliqui'  esmttitutuinneUe:  iiuu»  l'atoo*  ivuliti  [loor  dnaiiiir  tui  tcktv  coiiiplrl. 
qui  a  un  itilêrH  UutUtrniw.  l>'aiUi*ur>,  te  cli.)pilrp  oonlicaJ  ilVu'.4'U<nitf4  iil^  iitie 
B.  Curutinl  n'a  jamais  abunlAnnéei.  (E.  L.| 
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pèroiil  eu  Ôlrc  toujours  les  distributeui's,  sans  en  ôtrc  jiuiiuia  les 
obj*îls,  ils  la  trouvent  (rès-hieu  calculée  [>our  lu  repos  public  et 
pour  le  b(ni  ortire.  D'autres,  plus  ombraj^eux»  n'y  aptîrvoivent 
pourtant  qu'unt;  vexation  pailit:ulit>i'e.  Mais  le  pi'^ril  est  bien  plus 
grand.  J'ai  développé,  dans  un  écrit  précédent,  les  dangers  de 
l'arbitrairi*  p(tnr  la  religion,  pour  la  morale,  pour  les  progrès 
inIcUectuuls,  pour  l'industrie,  pour  la  dignité  sociale  et  pour  le 
bonUeur  privé  \  En  y  réUécbissant  encore,  de  nouvelles  coiisi- 
ilérations  m'ont  frappe, 

Donncï:  i\  un  gouvernement  In  puissance  d'attenter  k  la  liberté 
individuelle,  et  vous  anéantissez  toutes  les  garanties  qui  sont  la 
condition  première  et  le  but  unique  de  la  réunion  des  hommes 
sous  l'empire  des  lois. 

Vous  voulez  l'indépendance  des  tribunaux,  des  juges  et  des 
Jurés.  Mais  si  les  membres  des  tribunaux,  les  jurés  et  les  juges 
pouvaient  être  arrêtés  arbitrairement,  que  deviendrait  leurîndc- 
jHMidiince?  Or,  qn'arriverail-il,  si  l'arbitraire  était  permis  contre 
eux,  non  pour  leur  conduite  publique,  mais  pour  des  causes 
secrètes?  L'iiutorité  sans  doute  ne  leur  dicterait  pas  ses  arrêts, 
lors(|u'ils  si^ruienl  assis  sur  leurs  bancs,  dans  IVnceinte  invio- 
lable en  apparence  où  la  loi  les  aurait  placés.  Elle  n'oserait  pas 
nn*me,  s'ils  obéissaient  à  leur  conscience,  en  dépit  de  ses  vo- 
lontés, les  arrêter  ou  les  exiler,  connue  jurés  ou  comme  juges. 
Mais  elle  tes  arrêterait,  elle  les  exilerait,  comme  des  individus 
suspects.  Tout  au  plus  attendrait-elle  que  le  jugement  qui  ferait 
leur  crime  à  ses  yeux  t'iU  oublié,  pour  assigner  quelijue  autre 
motif  à  la  rigueur  exercée  contre  eux.  Ce  ne  seraient  donc  pas 
quelques  citoyens  obscurs  que  vous  auriez  livrés  à  rarbitraire  de 
la  police;  ce  seraient  Ions  les  tribunaux,  tous  les  juges.  t4jus  les 
jurés,  tous  les  accusés,  par  conséquent,  que  vous  mettriez  à  sa 
merci. 

Dans  un  pays  où  l'autorité  disposerait  sans  jugement  des  ar- 
restations et  des  exils,  en  vain  semblerail-on,  pour  l'mtérêt  dcé 
lumières,  accorder  quelque  latitude  ou  quelque  sécurité  à  la 
presse.  Si  un  écrivain,  tout  eu  se  conformant  aux  lois,  heurtait 
les  opinions  ou  censurait  les  actes  de  l'aulorilé,  on  ne  l'arréte- 


*  De  i'tSsprit  de  cvnt{uéte,  (uges  133-l(îl,  4'  édil.,  inf.,  tome  II. 
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lil  pas,  on  ne  IVxilernit  jKis  comnm  écrivain,  on  l'arrAterait,  on 
Vxilerait  comme  un  individu  dHni;eroux,  sans  en  assif^ner  lu 

tu«e. 

A  quoi  bon  prolonger  par  des  excmpltij^  le  développement 
d'une  vérilé  si  manifeste?  Touto  les  fonctions  publiques,  toutes 
le»  situations  privées  seraient  menacées  ègaleineut.  L'importun 
créancior  qui  aurait  pour  débiteur  un  agent  du  pouvoir,  le  père 
intraitable  qui  lui  lefusc^rait  la  M)ain  de  sa  fille,  l'époux  incom* 
mcxJe  (tui  défentirait  contre  lui  la  sagesse  de  sa  femme,  te 
concurrent  dont  le  mérite^  ou  lu  suneiltunt  dont  la  vi^dance 
lui  seraient  des  sujets  d'alarme,  ne  se  verraient  {toint  sans  doute 
orrAtés  ou  exilés  comme  créanciers,  comme  pères,  comme 
eux,  comme  surveillants  ou  comme  rivaux.  Mais  l'aulorilé 
uvaiil  les  arrêter,  pouvant  les  exiler  pour  des  raisons  secrètes, 

il  serait  la  garantie  qu'elle  n'inventerait  pas  ces  raisons  se- 
crètes? Quu  risfpioraitH'.lle?  Il  serait  admis  qu'on  ne  p4!ul  lui 
eu  demander  un  compte  lé};ul;  et,  quant  à  l'expliciUiou  que 
par  prudence  elle  croirait  peut-être  devoir  accorder  à  Topinion, 
cuiinne  rien  ne  pourrait  être  approfondi  ni  vérilié,  qui  no 
prévoit  que  la  calomnie  serait  suflîsante  pour  motiver  la  per- 

Efiéention  ? 
1    Hjen  n*est  à  l'abri  de  l'arbitraire,  quand  uue  fois  il  est  luléré. 
Aucune  institution  ne  lui  échappe.  Il  les  annule  toutes  dans  leurs 
basi's.  Il  trompe  la  société  par  des  formcsqu'il  rend  impuissantes, 
^mtes  les  pnnnesses  deviennent  des  parjures,  toutes  les  garunties 
les  pièges  pour  les  malheureux  i|ui  s'y  coidlcnl. 
Qu'un  ne  dis*'  pas  que  j'uceumule  des  hypothtïses  sinistres.  Je 
lu  reconnais  avec  joie,  rien  de  pareil  n'existe  aujourtrimi.  Ce  que 
j'écrivais  il  y  a  (pjalre  mois,  je  le  répète.  Notre  restauration  se 
distingue  heureusement  de  la  restauration  d'An({leterre.  Li.s  ia- 
téréls  y  ont  été  plus  respeclés,  les  exagérations  menaçantes  rô- 
priiuées  plus  habilement.  Un  esprit  de  modération  préside  aux 
nseilâ  de  notre  monarque.  Ses  vertus  sont  un  objet  de  véné- 
tjon,  ses  lumières  une  cause  d'espérance,  ses  intentions  uu 
id  motif  de  sécurité.  Mais  c'est  précisément  sous  des  princes 
Iniréâ  et  saj;es  que  la  liberté  doîl  £trc  entourée  de  tous  ses 
moyens  de  défense.  Kux  seuls  permottenl  kij|te|^ps  salu- 
ïrcs,  pai'ce  qu'ils  d'oui  rien  à  en  redouter*  ^^^^^Brauge  2 
I. 
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quand  il  n'y  a  pas  Lyraiiiiie,  quand  on  a  le  bonheur  de  vivre  sous 
un  roi  juste  ri  doux,  sous  un  roi  tel  que  le  iiftlrc,  on  nous  dit 
que  toutes  les  précautions  sont  superflues.  Mais  8i  une  fois  la 
tyrannie  vient,  sous  quelque  autre  règne,  comment  prendrez- 
vous  ces  précautions?  C'est  lorsqu'elles  sont  superflues,  qu'elles 
sont  possibles.  Elles  sont  impossibles,  lorsqu'elles  sont  néces- 
saires. 

D'ailleurs,  est-il  bien  vrai  que  la  justice  el  la  bonté  du  mo- 
narque, la  sagesse  et  la  pureté  de  ses  ministres  soient  des  pré- 
servatifs efficaces?  Le  prince  et  ses  ministres  n'ont-ils  pas  des 
agents  nombreux,  d'autant  plus  puissants  que  l'action  immédiate 
leur  est  confiée,  d'autant  plus  importants  à  surveiller  qu'ils  sont 
placés  moins  en  évidence  ? 

Lorsipi'on  vante  le  despotisme,  on  croit  toujours  n'avoir  de 
rapports  qu'avec  le  dépositaire  suprême  de  l'autorité.  Mais  on 
en  a  d'inévitables  et  de  plus  directs  avec  tous  les  agents  secon- 
daires. Quand  vous  permettez  l'exil,  rcxuprisouuement,  ou  toute 
vexation  qu'aucune  loi  n'autorise,  qu'aucun  jugement  n'a  pré- 
cédée, ce  n'est  pas  sous  le  pouvoir  du  roi  que  vous  placer:  les 
citoyens,  ce  n'est  pas  raôme  sous  le  pouvoir  des  ministres  :  c'est 
sous  la  verge  de  l'autorité  la  plus  subalterne.  Elle  peut  les  at- 
teindre par  une  mesure  provisoire,  et  justifier  cette  mesure  par 
un  récit  mensonger.  Elle  triompbe,  pourvu  qu'elle  trompe,  et  la 
faculté  de  tronq>er  lui  est  assurée.  Car,  autant  le  prince  et  les 
ministres  sont  heureusement  placés  pour  diriger  les  affaire^  gé- 
nérales, et  pour  favoriser  l'aceroissemeot  de  la  prospérité  de 
l'Étal,  de  sa  dignité,  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance,  autant 
l'étendue  niAme  de  ces  fonctions  importantes  leur  rend  impos- 
sible l'examen  détaillé  des  iutérôls  des  individus;  intérêts  ruinu' 
tîeux  et  imperceptibles,  quand  on  les  compare  à  l'eusemble,  et 
uoQ  moins  sacrés  toutefois,  puisqu'ils  comprennent  la  vie,  la 
liberté,  la  sécurité  de  l'inDoceuce.  Le  soin  de  ces  intérêts  doit 
donc  être  remis  à  ceux  qui  peuvent  s'en  occuper,  aux  tribunaux, 
chargés  exclusivement  de  la  recherche  des  griefs,  delà  vérifica- 
tion des  plaintes,  de  l'investigation  des  délits;  aux  tribunaux, 
qui  ont  le  loisir,  comme  ils  ont  le  devoir,  de  tout  approfondir, 
de  tout  peser  daiis  une  balance  exacte;  aux  tribunaux,  dont 
tellt^  est  l;i  missiim  spéciale,  et  qui  seuls  peuvntt  la  remplir. 
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Je  IK1  tiii|>iiro  point  duits  mus  réllcxions  les  exils  rt'avoc  los 
arreAliitiolts  et  les  eniprisonncmf^nls  arbitrairos.  Car  c'est  k  tort 
que  l'on  coiiMdèrc  l'exil  comme  une  peine  plus  duucc.  Nous 
sommes  Imnipt^s  par  >es  traditions  de  rancieiine  monarrhie. 
L'evil  de  quelques  hommes  dtstii)^ué&  nous  fuit  iUa^ioll.  Nolrr 
lu^nioire  nous  retrace  M.  de  Choiseul.  cnviromiéde^  boni  mages 
d'amis  généreux,  et  l'exil  nous  semble  une  pimip^*  triomphale. 
Mais  desL-endons  ilans  des  ruiigs  plus  obscurs^  et  traus[K>rton&- 
I10U5  à  d'autre!»  époques.  Nous  verrons  dans  ces  rau{js  obscurs 
Vexil  nrrachanl  le  père  à  ses  eni'anis,  1  é|»oux  à  sa  iennno,  le 
cummerçant  à  ses  entreprises,  foirant  les  parents  â  interrompre 
l'éducation  de  leur  famille,  ou  h  la  conlîer  à  des  mains  roerce- 
naires,  séparant  lf.s  amis  île  leurs  amis,  troublant  le  vieillard 
dans  ses  babitudes,  Tbomme  industrirux  dans  ses  spéeulations, 
Ir  talent  dans  ses  travaux.  Nous  verrons  l'exil  uni  k  la  pauvreté; 
ledéuûment  p'iursnivani  la  victime  sur  une  terre  inconnue,  les 
premiers  besoins  diniriles  ii  salislaire»  les  moindres  jouissances 
impossibles.  Nous  verrons  IVxîl  uni  à  la  delaveur,  entourant 
ceux  qu'il  frappe  de  souikous  et  de  défiances,  les  précipitant 
dans  une  atmospbère  He  proscription,  les  livrant  tour  à  lour^i  la 
froideur  du  premier  étriui^er,  a  l'insolence  tïu  dernier  agent* 
Nous  verrons  Texil,  glaçant  loutes  les  atl'ections  dans  leur  source, 
la  fatigue  enlevant  à  l'exilé  l'aini  qui  le  suivait,  l'oubli  lui  dis- 
putant les  autres  amis  (1(ml  b*.  souvenir  représenUit  à  ses  yeux  fta 
patrie  absente,  l'égoïsme  adoptant  les  accusations  pour  u|M>logieft 
do  rindiffèrroee,  et  le  proscrit  délaissé  s'elVorvant  on  vain  de 
retenir,  au  fond  de  sou  Ame  solitaire,  queltpu:  imparfait  vestige 
de  Mi  vie  passée.  Et  le  pouvoir  d'iutligor  nu  tel  supplice  suna 
examen  Judiciaire,  sans  preuves  publiques,  sans  jugement  légal, 
serait  ej>ntie  ù  l'autoritu,  c'est-ù-dire  aux  agents  innombrables 
a:^Mrz  adroits  pour  surpri  ndre  ses  uriéts  :  et  l'on  ussinnleruit  Le 
droit  d'exil  à  celui  de  grilite,  l'affreux  privilège  de  faire  le  mal  à 
l'auguste  prérogative  de  fiiîre  le  bien!  l^aret-  que  le  roi  prul  iMre 
le  buveur  d'un  ormiinel  excusable,  on  en  ferait  le  lleau  de  l'in- 
noccutl  Le  visage  du  roi,  djl  uu  publicist«  anglais,  doit  pi»rter 
dans  l'Ame  de  tous  ses  sujets  la  sécuvilê  et  la  joie  :  et  ce  serait 
uu  nom  du  roi  qu'où  lancerait  sur  les  citoyens  des  rigueurs  illé- 
gales et  |iar  cousêqueiit  injustesl  Toutes  les  constitutions  de  la 
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terre,  écrites  ou  non  écrites,  ont  voulu  que  le  monarque  fût 
plus  clément  que  la  loi,  pour  faire  d'autant  plus  chérir  sa  puis- 
sance :  et  Ton  rendrait  cette  puissance  un  instrument  de  désola- 
lion,  d'arbitraire  et  de  terreur  '  ! 

Que  nous  importe  que  de  petites  républiques  de  la  Grèce,  dans 
leur  envieuse  démocratie,  aient  consacré  l'ostracisme,  cette  grande 
iniquité  populaire?  Les  exemples  de  l'antiquité,  si  différente 
de  nos  temps  modernes,  peuvent -ils  aujourd'hui  motiver  des 
proscriptions,  et  compilerons-nous,  comme  sous  Buonaparte,  les 
injustices  de  tous  les  siècles,  pour  les  fondre  ensemble  et  les 
imiter  '  ! 


3  Je  suis  loin  d'inculper  les  intentions  de  plusieurs  de  ceux  qui  pensent  qu'on 
pourrait,  sans  danger,  attribuer  au  gouvernement  une  action  plus  ou  moins  arbi- 
traire sur  la  liberté  individuelle.  Je  connais,  i»armi  eux,  des  hommes  que  j'aime, 
que  j'esdme,  et  qui  réunissent,  à  hcnucoup  de  lumières,  un  raractère  tns-noMe. 
Mais  leur  opinion  sur  ce  point  mu  parait  faiistic.  Je  ne  suis  point  rassuré  par  les 
palliatifs  qu'ils  proposent  ;  et  t'nssuntimcnt  que  It^ur  svstémv  rencontre  dans  un  parti 
qui  ne  Yctit  ni  cunstitulion,  ni  liberté,  dnil,  j'use  l'anirmer,  leur  être  plus  pénible 
qne  lit  réfutation  quii  jo  me  suis  permise  contre  eux. 

'  Kn  combattant  ici  l'idée  de  rétablir  sous  un  autre  nom  les  lettres  de  cachot,  qui, 
après  avoir  fait  le  nialhenr  des  individus,  ont  causé  la  -perte  du  la  monarcliie,  je  me 
trouve  d'accord  avec  nos  luis  les  plus  positives  et  les  plus  formelles.  D'après  le  texte 
clair  et  précis  d<s  articles  1 1 ,  i'i,  Tt,  iS,  V.)  et  50  du  (iO'le  pénal,  nulle  auturité  n'a 
le  druit  d'exiler  un  citoyen,  ou  de  l'élul^rnei'  de  son  iloniicile.  Je  rapjiortc  ces  articles 
en  entier  pour  que  l'évidence  de  mon  assertion  résulte  de  leur  ensemble.  Art.  1 1  : 
((  Le  renvoi  sous  la  surveillance  hpéciulc  de  la  haute  pulico,  rdmende,  etc.,  i.onl  des 
n  peinfs  communes  aux  matières  criminelles  et  correcliiinnclles.  »  Ari.  44  :  u  L'effet 
))  lin  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'iUat  sera  de  ilonncr  an  (;ou- 
»  vernemenl,  ainsi  qu'à  la  partie  intéressée,  le  di-uit  d'exiger,  soit  de  l'individu 
})  placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa  [U'inc,  soit  de  st.^s  père  et  méie, 
»  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  en  âge  de  minorité,  une  caution  sulvable  de  bonne 
»  conduite,  jusipi'à  la  somme  qui  sera  (ixée  par  l'iirrêt  ou  le  jugement  :  Toute  pi-r- 
I)  sonne  pourra  (Hre  (ulmise  à  fijurnir  Cftlc  cuatton.  Faute  do  fournir  ce  cautiuv- 
))  nemcnf,  le  condamné  demeure  à  la  disposition  du  fiouvcrnement,  qui  u  le  droit 
»  d'ordonner,  soit  l'éloigneinent  de  l'individu  d'un  certain  lieu,  soit  ba  résidciiee 
)>  continue  dans  un  lieu  déterminé  île  l'un  des  départements  de  renijiire.  »  Arl.  i7  : 
»  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclusion,  seront  de 
M  plein  droit,  après  qu'Us  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  tiiule  la  vie,  sous  la 
))  surveillance  de  lu  haute  pulico  île  t'Elut.  »  Art.  48  :  (i  Le.s  coupables  coniiaiiinès 
»  au  bannissement  seront,  île  plein  droit,  sous  bi  même  surveillance,  penihint  uu 
1)  temps  éf^ai  à  lu  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie,  n  Art.  ÏU  :  ((  Devront  élru 
»  renvoyés  sous  la  même  surveillance,  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes 
»  ou  délits  qui  inléressent  la  sûreté  inlérieure  ou  extérieure  de  Tl-Uat.  »  Art.  50  : 
w  llurs  les  cas  déti:rmims  pur  les  ai  tidcs  précédents,  les  condamnés  i.e  seront 
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L'opinion  suffit,  dites-vous,  pour  <*ontenir  dons  des  bornes  équi- 
tables les  a^ïcnt^  de  l'autorilt^.  Mais  quels  sont  les  moyens,  de 
ropitiioii  duus  un  Étut  où  l'arlûtrairp  est  lulniis?  U  l'âlleiril  dantt 
tou»  SOS  organes,  depuis  les  interprètes  qu'elle  choisît  cllo-roAme, 
jusqu'aux  représentants  que  la  loi  lui  donne.  Yoiiâ  nous  entraînez 
donc,  ou  sciomincnl  ou  par  ignorance,  dans  un  cerrle  viricux. 
C*osl  par  l'opinion  que  vous  préteodex  contenir  l'arbitraire,  et 
rinfailliblf"  résultat  do  l'arbitraire  est  d'étouffer  l'opinion. 

Cependant,  j'en  conviens,  elle  subsiste,  celte  opinion,  lors 
m^mcquVlleparalt  étouffée  :  ellenVst  que  rcibulée  dans  les  cœurs. 
Elle  y  fermente,  elle  y  devient  séditieuse;  et  si  les  excès  continuent, 
elle  se  transforme  en  conspirations,  ou  elle  éclate  en  révolte. 

Sout-ce  la  losrcmL*dcs  que  vous  propose/,  vous  qui  parlez  sans 
cesse  de  pi-évenir,  vous  qui  voulez  gêner  la  liberté  de  tous  les 
innocents,  de  peur  qu'ils  ne  deviennent  coupables? 

Quelc|ues  propoi»  d'un  mécontent,  sans  considération,  sans  au- 

n  plarés  iouit  la  &urvri)lanrr  itir  la  haulr  |)oIii:c  de  l'£ui,  que  dans  fff  rof  oA  une 
»  r)i»iiOftttion  iiartirultiTL'  de  la  lot  Viwrsk  iktidI».  u 

Oo  voit  ilonr  .-  1'  que  In  Tarulttï  altrilmi^c  nu  gouvernement  d'ordonnrr.  mil  I  elui- 
gnfment  d'un  individu  de  le)  ou  tel  lie»,  »oil  m  rî-snlencc  dan»  un  lieu  dôtemiiD^. 
nVkl  jauiAis  i|ut>  IVITel  (lu  renvoi  lou»  I*  AurvoillorM^t*  Av  la  lioulf*  |Hjli(e ,  '2*  i|ue  co 
renvoi  lul-inf'me  ne  donne  ulte  faeu'k^  au  pourernerocal,  ijue  fuulr  d'une  raulron 
que  l'individu  est  toujours  udnii»  A  Toumir,  et  par  constituent  tiue  le  tioureruemi-nl 
ne  peul  rcrai»er;  3"  que  ce  renvoi  n'est  jntnait  que  In  »uit«  d'une  pnnc  pmnonafe 
par  un  jwjrmrnt  Ugal:  \'  qu'il  n'eil  jniiials  (irononrè  i|ue  tonlre  de»  eonHnmn^it : 
S*qur  hors  des  eat  d^termin^t  |Mir  ce  chapitre  du  Code,  nul  ne  peut  ^Irc  plnr.^  lou» 
In  «iirvrillancc  de  lu  tiaulc  polire,  ni  par  ronvéquenl  ioumU  îi  ce  que  le  gouvenic- 
nrnl  lui  ordonne  de  ^'éloigner  de  tri  liru,  ou  de  résider  datit  Ici  uulrc,  que  danf  /r 
ras  où  urw  disposition  particulière  dt  ia  loi  l'iiuiail  permi».  Luiu  qu'il  v  ait  une 
exrcpiion  pour  Ici  délits  qui  lottJrcsienl  I»  »Arel«  de  l'Etat,  It-n  (M'rvuntirH  ticruKci 
de  eiu  iliWila  ne  pruveni,  non  plus  que  lr<  autres,  d^tre  mises  sou»  la  «urvcillanoe  de 
la  luute  polici*,  ipi'ÉiprèK  «voir  tHi^  ju^^i^et,  puisqu'il  e«t  dit  que  celte  larveillanoA  lei 
iticindra  tprts  qu'oll("«  auront  été  roadamn^cA. 
Aiitti  donn,  luuirs  le»  foi^  que  Huouapartr  A'arn)g«alt,  cÀmnie  il  le  faisait  «an» 
I,  Ir  droit  d'êloifrrter  un  individu  de  U  rt^tilrnci^  M  wn  rhiiix,  ou  de  lui  en  d^i- 
Igneruoe  contre  ••nn  cliuix.  ai  cet  individu  :  1'  n'avait  pa»  fié  condamna  à  une  peine 
|i|iii  appliquât,  O'aprè»  la  dispomlion  rurinello  de  la  Itd,  le  rcnvui  «ou»  la  &urvoilliiDtc 
^de  la  liaute  pulirv  ;  et,  T  <\\  n'avait  pu»  rerufê  ou  ne  %'élail  pat  trouva  hor«  d'étal 
de  rouruir  une  caution  tnlvable  de  iKiunr  conduite,  nuooapaiie  FouLiil  aux  ^tA%  le» 
lois  qu'il  avaient  dictée*.  M^me  sous  Puonaparte,  oueun  miiiiBtrc  n'avait  le  itroil  de 
lirimflnter  un  ordre  d'exil,  aurun  funcLionnairc  rtvit  ui  militaire  n'avait  le  droit  de 
faire  rxûculcr  un  tel  onirc,  aurun  citoyen  n'rtaii  tenu  d'y  i^béir,  et  louie»  ka  loia 
reUUvcs  à  cet  ubjet  lool  encoïc  daoR  toute  leur  force. 


m 


DE    LA    RESfOMSAOU.ITE    DES    «fN1STRK>.  — r.lHf.    Xl 


toritc,  la  rencontre  de  deux  ou  trois  riloyr»s  qui  mettent  vn 
commun  de  vains  murmures,  ou  si  l'on  veut,  de  cbtmériques 
projets,  vous  semblent  appeler  iion-seulemcnl  l'action  des  loîs^ 
qui  serait  toujours  sunisante  et  lcf;;itime,  mais  leur  suspension, 
qui  est  toujours  illégitime  et  inel'ficare  :  et  les  erreurs  de  l'auto- 
rité, n^.partie  entre  deux  cent  mille  agents,  le  mal  que  ces  erreurs 
causent,  les  calamités  qu'elles  peuvent  entraîner  en  blessant  lea 
intérêts  et  en  provoquant  les  résistances,  ne  vous  paraissent  pas 
d'une  assez  grande  importance  pour  vous  mettre  en  garde  contre 
ses  excès!  Quelle  bizarre  prévoyance  que  celle  qui  no  pense ik 
réprimer  que  les  faibles  et  qui  lAche  la  bride  aux  forts  ! 

On  dirait  que  la  réunion  île  deux  Oéaux  vous  rassure.  Vous 
vous  résignez  k  l'arbitraire,  parce  que  l'opinion  mécontente  lo 
combat.  Je  crains  à  la  fois  et  l'arbitraire  et  lo  mécontentomont. 
Je  redoute  l'un  pour  les  citoyens,  l'autre  pour  l'autorité,  et  c'est 
parce  que  je  veux,  plus  que  personne,  cette  autorité  tulélaire;  c'est 
parce  que  je  serais,  plus  que  personne,  disposé  à  ilérendre  celle 
autorité,  sous  laquelle,  après  vingt  ans  de  troubles  et  douze  ans 
de  tyrannie,  nous  avons  retrouvé  le  droit  de  penser,  de  parler 
fit  d'agir  en  hommes  libres;  c'est  parce  qu'elle  ra'est  chère  et 
sacrée,  celte  autorité,  qui  nous  a  rendu,  pour  ainsi  dire,  jusqu'aux 
jouissances  de  la  vie  physique,  le  calme  du  sommeil,  la  paix  do 
nos  foyers,  la  disposition  de  nos  biens,  les  secours  de  nos  enfants, 
la  sûreté  de  nos  personnes,  et  de  plus,  l'exercice  indépendant  de 
nos  facultés  les  plus  nobles;  c'est  |ïour  cela,  dis-je,  que  je  vou- 
drais la  préserver  d'une  déplorable  alliance  avec  l'arbitraire. 

Je  vois  que  l'arbitraire  a  été  funeste  h  tous  les  gouvernemenls 
qui  l'ont  entployé.  Je  vois  que  la  haine  de  l'arbitraire,  même 
quand  il  n'était  plus  exercé,  a  causé  la  révolution.  Je  vois  que  lo 
Directoire  s'est  perdu,  en  suspendant  les  lois,  en  \iolant  les 
formes,  en  exilant,  en  déportant,  eu  arrêtant  les  citoyens,  suivant 
les  caprices  des  soupçons,  ou  les  suggestions  de  la  défiance.  Je 
vois  (luecel  homme  gigantesque,  qui  a  fait  trembler  le  monde, 
est  lorabé  de  son  trône,  non  par  les  efforts  d'une  coalition  f|u'a- 
vait  cent  fois  vaincue,  et  qu'aurait  facilement  repoussée  une  ua- 
tion  généreuse,  mais  parce  qu'il  s'était  séparé  de  cette  nation,  en 
la  gouvernant  sjins  rè^le  lixc,  sans  lois,  sans  frein,  semant  la  ter- 
reur, ordounanl  le  silence,  annulant  les  jugements,  proscrivaut 
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remplissant  île  captils  los  cacliols  et  d'cxilùs  les  pra- 

nuturo  du  gouvernement  actuel,  Tëpoque  k  laquelle  il  se 
relève,  \vs  circoïistnnccs  qui  l'environnent,  le  plareiit  iliiiis  la 

I situation  la  plus  propre  à  le  [tréscrvor  de  cet  écueil  de  touîi  les 
^gouvernements.  11  réunit  aux  lumières  de  nos  temps  l'autorité  des 
siècle-s  o!  1»  sanction  de  la  léf^ilirailé.  Nous  sommes  fatiguôs  de 
nos  essais  inutiles.  Nous  sommes  éclairés  par  notre  longue  et 
douloureuse  expérience.  L^anarcliic  nous  a  d<?cimés;  le  despo- 
tisme nous  a  Oétris.  Couverts  encore  des  cicatrices  de  nos  bles- 
sures et  des  vestiges  de  nos  fprs.  nous  ne  voulons  ni  nous  ro- 
ploiifçor  dans  l'Huareliie  ni  nous  courber  sous  la  servitude.  La  loi 
seule  peut  nous  donner  du  bonheur  :  la  liberté  seule  peut  nous 
donnerdu  repos.  Tout  ce  qui  n'est  p:is  libre  et  légal  nous  rappelle 
à  la  Ibis  et  It's  fiirlifux  (pli  nous  é^orgîirenl  et  le  lynm  (pii  nous 
opprima. 

En  v«in  prclendrait-on  représenter  ces  princi|>es  comnK-  une 

opposition  maUcillaute  contre  une  autorité  légitime.  La  haine  de 

TarbitraLre  n'est  l'opposition  à  aucun  ^ouvernentcnt,  car  Tarbi- 

^■iraire  lui-mr'me  n'est  qu'une  absence  de  gouvernement.  Tout 

^■pouvoir  arbitraire e^t  une  anarchie. 

^K  Singulier  reproche  d'opposition  permanente  que  les  hommes 
^Bui  ont  servi  toutes  les  tyrannies  nous  a<tressent,  parce  que  nous 
^nri 'avons  voulu  en  servir  aucune. 

Oui,  lorsque  l'arbitraire  dominait  au  nom  de  la  république, 
quelques  hommes  se  montrèrent  en  oppositon.  Lorsque  héritier 
le  cette  république  détruite,  un  ui^urpaleur  substitua  s<*s  ^oIon- 
insoleutrs  fi  celles  des   factions  vaincues.   rop|H>sition  de 
petit  nombre  continua.  Rlle  redoubla,  lorsque  cet  usurpateur 
sur  sa  léte  une  couronne  san^clante  que  up  lui  déféraient 
ti  le  vo'U  de  la  nation,  ni  l'assi'ntiment  tacite,  transmis  d'âge  en 
par  des  géncralions  be«^reuses  de   vivn;  sous  une  dynastie 
rérôe. 

Mftinlenunt  les  m^rne»  hommes  roproduisent  encore  les  prin- 

Ipes  qu'ils  ont  toujours  professé-s;  mais  ils  ne  sont  plus  en  nppo- 

m  :  car  des  principes  proclamés  par  le  monaniuc  servent  de 

â  la  constitution  qui  nom  régit. 

.Et  sur  )|uoi,  je  le  demande,  se  fonderait  aujourd'hui  cette  op- 
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position  prétendue?  Que  pourraient  vouloir  les  amis  de  la  liberté, 
pour  se  placer  en  opposition? 
;  La  république?  Mais  la  charte  observée  nous  assure  les  avan- 

tages d'une  république,  l'égalité  des  droits,  les  garanties  contre  le 
f;  pouvoir,  la  libre  manifestation  de  nos  opinions,  une  part  légi- 

!'  time  à  Tadministration  de  nos  iiltérêts,  et  toutes  les  espérances 

5.  que  peut  exiger  une  raisonnable  et  noble  ambition. 

1^.  Serait-ce  Buonaparte  que  regretteraient  les  défenseurs  de  ces 

:  vérités  ineffaçables,  dont  l'empreinte  est  gravée  sur  notre  siècle, 

y  et  contre  lesquelles  on  évoque  vainement  d'impuissants  prestiges 

et  des  souvenirs  effacés  ?  Mais  Buonaparte  était  l'ennemi  le  plus 
acharné,  le  plus  implacable  de  ces  vérités.  Il  s'était  emparé  delà 
■:  philosophie  comme  de  la  civilisation  pour  les  retourner  contre 

elles-mêmes.  L'ironie,  qui,  dans  Voltaire  n'était  que  le  dérègle- 
:  ment  d'un  esprit  mobile,  l'égoïsme,  qui  n'était  dans  Helvétius 

'  .  qu'un  jeu  de  mots  systématique  dont  il  ignorait  le  danger,  étaient 

devenus  pour  Buonaparte  des  moyens  pratiques  de  tout  rabaisser, 
de  tout  flétrir,  de  tuer  dans  le  cœur  de  l'homme  tout  enthou- 
siasme, tout  dévouement,  toute  puissance  d'estime,  toute  facullô 
de  sympathie,  toute  distinction  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le 
juste  et  l'injuste,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  établir  et  tout  ce 
qui  peut  consorver  la  liberté;  chaque  jour,  sous  son  empire, 
l'esprit  se  sentait  plus  découragé  de  tout  effort,  l'Ame  plus  dé- 
peuplée de  toute  vertu,  et  la  vie  morale  s'éteignait,  pour  t>tre 
remplacée  par  un  grossier  mécanisme,  dont  tous  les  ressort.s, 
privés  de  spontanéité  .et  d'indépendance,  réagissaient  l'un  sur 
l'autre,  et  transformaient  l'espèce  humaine  entière  en  une  ma- 
chine immense,  instrument  aveugle  d'un  seul  être  en  dehors  de 
celte  espèce 

Certes,  un  pareil  système  ne  peut  exciter  les  regrets  des 
hommes  qui  réih'chissrnt.  Si  au  milieu  du  bonheur  inconjestablc 
de  la  délivrance,  leurs  voix  s'élèvent  quelquefois  contre  certaiiis 
projets,  présumés  à  tort  sans  doute,  contre  certaines  mesures  par- 
tielles, c'est  qu'ils  redoutent  ce  qui  pourrait  troubler  ce  bonheur 
nouveau  dont  ils  n'ont  pas  encore  l'habitude,  La  liberté  <lont'ils 
profitent  n'est  point  un  acte  d'hostilité,  mais  une  preuve  d'espoir 
et  un  témoignage  de  eonfiance. 
Que  si,  dans  l'entrainement  du  zèle,  ou  dans  l'ardeur  de  la  ^i- 
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iliince,  ils  laissent  échapper  des  expressions  amères,  ou  oiani- 
'ffstcnt  rlos  alarmes  excessives ,  j'oserai  dire  à  reux  f]ui  s'en 
cITniii'nt  :  Ne  prenez  point  pour  de  iKMivelles  tempêtes  Tafiitation 
fdcs  flots  Apr^  Torago  apaisé.  Considérez  que  la  liberté  nous  est 
cho«;  toute  neuve.  Heitdanl  longtemps,  rien  n'a  été  simple,  rien 
;iic  s'est  tailsaus  péril.  A  travers  le  tumulte  des  factions,  il  a  fallu 
'forcer  sa  voix  pour  se  faire  entendre.  Sous  la  tyrannie,  la  if'fcla- 
matinn  la  plus  légitime  est  devenue  un  prodîi^e  de  courage,  et 
pour  sV.lever  jusqu'il  ce  prodi(^e,  il  fallait  un  elTorlqui  était  des< 
^tructif  de  toute  mesure.  Oîi  donc  auraîl-on  pris  des  leçons  de 
modération,  de  sagesse  cl  de  calme?  C'est  aujourd'hui  que  ces  ha- 
bitudes peuvent  tiattre,  aujourd'hui  que  le  t'ouraj;e  est  sans  dan- 
ger, et  par  lii  même  rimpru<lence  et  l'exagératinn  sans  mérite. 

Maison  même  temps,  je  m'adresserai  aussi  aux  hommes  dont 
je  juslifle  tes  InleTilions.  A  quoi  bon,  leur  dirai-ji-,  c^s  formes 
Ipres  et  lilessjmtes  (jui  travestissant  le  zèle  en  attaque,  et  la  sur- 
'illance  en  inimitié  ?  Sans  doute,  à  la  moindre  approi^he  de  Tar- 
bilraire,  tous  les  Français  iloivent  le  repoussçr.Si  les  droits  d'un 
•cul  sont  violés,  tous  lui  doivent  leur  intérêt  et  leurs  réclamations 
utrépides.  Mais  après  de  longs  troul*les,  il  y  a  des  phnises  décnS- 
ditécs.  qui  ne  Sauraient  qu'ni(j;rir  les  esprits  et  séparer  la  nation 
de  ceux  qui  les  répètent  Si  la  prévoyance  peut  conce\oir  encore 
quelques  inquiétudes,  la  malveillance  elle-même  ne  [>eut  altéfpier 
aucun  grief  sans  remède,  aucune  injusticii  irréparable.  I^-  juge- 
fiicnt  d'aucun  tribunal  n'a  été  ammié,  la  conscience  d'aucun  juge 
l'a  été  forcée.  Aucune  forme  constitutionnelle,  aucune  gtiraiitîn 
judiciaire  n'a  depuis  six  mois  été  enfreinte  '.  L'exécution  même 
>cleÂ  lois  défectueuM's  a  été  empreinte  de  modération.  Je  nie  »uis 
[élevé  plus  qu'un  autre  contre  les  entraves  dont  on  a  voulu  entou- 
rer la  presse,  et  je  n*ai  pas  changé  d'ajanion.  Mais  si  la  hti  m^nie 
m  été  fautive,  qui  peut  nier  que  l'appliralion  n'en  ait  été  libérale 
,ct  prrs4|Ue  insensible?  Qui  (>eui  douter  4|ue  dans  quelques  mois 
a  pensée  ne  soit  atl'nmrliie  de  ces  restrictions  inutiles,  qui  li'oï- 
fnuit  |Hiinl  à  une  autorité  paternelle  les  mêmes  ressources  (pi'A 
la  lyrauiiie,  et  qui  lui  enlèvent  les  avantages  qu'elle  tirer.ot  de  la 
Ul)Jrté'/ 
*  V.  inf.  Deia  iibrrtt'  det  Brtiehunâ,   pubh**;  pniir  lo  iiTfmicre  fnU  en  14li 
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Pour  être  fort  contre  ce  qui  est  mal,  soyez  juste  envers  ce  qui 
est  bien.  Reconnaissez  qu'à  aucune  époque,  sous  aucun  règne, 
sous  aucune  forme  de  gouvernement,  Ta  France  n^a  été  aussi  libre 
qu'aujourd'hui.  Ne  repoussez  pas  des  hommes  qui  se  rallient  à  la 
constitution  que  vous  défendez  comme  eux.  Ne  tixez  pas  des  re- 
gards ombi-ageux  sur  leur  point  de  départ  :  voyez  la  route  qu'ils 
suivent  et  le  terme  vers  lequel  ils  marchent.  Qu'importent  des  re- 
grets sur  le  passé,  quand  il  y  a  conviction  de  la  nécessité  du  pré- 
sent ?  Gardez-vous  surtout  de  prêter  des  intentions  douteuses  aux 
talents  supérieurs  et  aux  caractères  honorables.  Le  talent,  le  gé- 
nie, l'élévation  de  l'âme,  sont  des  alliés  inséparables  et  indispen- 
sables de  la  liberté  ;  et  j'ajouterai  que  l'amour  de  la  liberté  se 
trouve  toujours,  sous  une  forme  quelconque,  partout  où  ils  exis- 
tent. L'injustice  porte  sa  peine  avec  elle.  Quand  vous  auriez  per- 
suadé à  l'Europe  que  l'écrivain  qui  peignit  avec  tant  d'éloquence 
les  fureurs  sauvages  de  Genseric,  et  le  silence  effrayant  de  Gons- 
tantinople,  est  pourtant  un  ami  <lu  despotisme,  et  qu'il  ne  rend  à 
la  constitution  qu'un  hommage  forcé,  vousaurïez  remporté,  certes, 
une  bien  déplorable  victoire.  Vous  auriez  appauvri  nos  rangs,  et 
doté  nos  ennemis  d'un  superbe  héritage. 

Une  double  vérité  doit  pénétrer  tous  les  esprits,  et  diriger  tou- 
tes les  conduites.  Je  parte  ici  de  tous  les  royaumes  européens, 
comme  de  la  France  :  les  amis  de  la  royauté  doivent  se  convain- 
cre que  sans  une  liberté  constitutionnelle,  il  n'y  aura  point  de 
monarchie  stable  ;  et  les  amis  de  la  liberté  doivent  reconnaître 
que  sans  une  monarchie  constitutionnelle,  il  n'y  aura  point  de 
liberté  assurée. 
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lus  les  lioinines  éclairés  sraibleiil  i^tre  ronvaincus  qu'il  faut 
îcoitler  une  libtTté  eiiliérc  et  IVïLoiiiptioii  de  toute  ceuiîurf!  aux 
ivragesdVne  certaine  étendue.  Leur  composition  exigeant  du 
Icuips,  leur  iicliatf  de  !*uisauce,  leur  lecliirf, do  l'attention,  ils  ne 
sauraient  produire  ces  effets  populaires  qu'un  redoute,  à  cause  do 
leur  rapidité  et  de  leur  violence.  Mais  les  Pamphlets^  les  Bro- 
iurts,  les  Journaux  surtout,  se  rédiiçent  plus  vite  :  on  se  lespro- 
irc  à  moins  de  Irais  ;  ils  sont  d'un  elVet  plus  immédiat  ;  on  croit 
)t  efTot  plus  formidable.  Je  me  propose  de  démontrer  qu'il  usl 
de  Tintérét  du  gouvernement  de  laisser  môme  aux  écrits  de  celle 
nature  ntio  liberté  complète  :  j'entends  par  ce  mot  la  faculté  ac- 
ex>rdée  aux  écrivains  de  faire  inipriiuer  leurs  écrits  sans  aucuae 
censure  préalable.  Celte  faculté  n'exelut  point  la  répression  dos 
délits  dont  la  presse  peut  être  l'insirutuent.  Les  lois  doivent  pro* 
noncer  des  peines  contre  la  calomme,  la  prov4x;ation  à  In  révolte, 
en  un  mot^  contre  tous  les  abus  qui  |>cuvent  résulter  de  la  m&iiî- 
itjitioii  des  opinions.  Ces  lois  ne  nuisent  point  à  lu  liberté;  elli 
garantissent  au  contraire.  San»  elles,  aucune  lilxrti  no  n. , 
i&ter. 
U*Hvnis  envie  de  restreindre  mo-s  observations  aux  joumai 
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et  de  ne  point  parler  des  pamphlets  ;  car  la  force  des  choses  plai- 
dera bientôt  en  faveur  de  ces  derniers  plus  éloquemment  que  je 
ne  pourrais  le  faire.  On  nu  veut  assurément  pas  renouveler  un 
espionnage  qui  excéderait  les  pouvoirs,  compromettrait  la  dignité, 
contrarierait  les  intentions  équitables  d'un  gouvernement  sage  et 
éclairé.  On  veut  encore  moins  faire  succéder  à  cet  espionnage  des 
actes  de  rigueur,  qui,  disproportionnés  aux  délits,  révolteraient 
tout  sentiment  de  justice,  et  entoureraient  d'un  intérêt  général 
les  plus  coupables  comme  plus  les  innocents.  Il  est  également 
impossible,  aujourd'hui  que  le  système  continental  est  déduit  et 
que  la  France  a  cessé  d'être  une  île  inabordable  aux  autres  peu- 
ples européens,  d'empêcher  que  les  brochures  dont  on  interdirait 
l'impression  en  France  n'y  pénétrassent  de  l'étranger.  La  grande 
confraternité  de  la  civilisation  .est  rétablie  ;  des  voyageurs  nom- 
breux accourent  déjà  pour  jouir  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  des 
avantages  de  tout  genre  qui  nous  sont  rendus.  Les  arrêtera-t-on 
sur  la  frontière  *  ?  Meitra-t-on  sous  le  séquestre  les  livres  qu'ils 
auront  apportés  pour  leur  usage?  Sans  ces  précautions,  toutes 
les  autres  seront  inutiles.  Les  livres  ainsi  apportés  seront  à  la  dis- 
position des  amis  du  pi-oprétaire,  et  des  amis  de  ses  amis.  Or, 
rintérét  spéculera  bientôt  sur  la  curiosité  générale.  Des  colpor- 
teurs de  brochures  interdites  se  glisseront  en  France  sous  le  cos- 
tume de  voyageurs.  Des  communications  secrètes  s'établiront. 
Toutes  les  fois  qu'une  chance  de  gain  se  présente,  Tindustrie  s'en 
empare  et,  sous  tout  gouveruement  qui  n'est  pas  une  tyrannie 
complète,  l'industrie  est  invincible. 

On  se  flatterait  en  vain  de  voir  les  brochures  moins  multipliées 
et  moins  répandues,  parce  qu'elles  n'arriveraient  que  par  occa- 
sion, et  par  là  même  à  un  plus  petit  nombre  d'exemplaires  et  à 
plus  de  frais.  Nous  devrons  sûrement  bientôt  aux  mesures  du 
gouvernement  et  à  la  coopération  de  ces  corps  qui  ont  repris  une 
noble  et  nécessaire  indépendance,  un  accrois^^ement  d'aisance 
pour  toutes  les  classes.  Celle  qui  a  l'habitude  et  le  besoin  de  lire 
pourra  consacrer  une  plus  grande  partie  de  son  superflu  à  satis- 
faire sa  curiosité.  La  prospérité  même  de  la  France  tournera  ainsi 
contre  les  mesures  prtihibitives,  si  l'oii  veut  persister  dans  le  sys- 

<  t"  édit.  ajoute  :  he»  dépouillera -t-on  de  leur  propriété? 
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(Àano  probihitit.  A  mesure  que  le  gouvernement  panieiidra,  par 
•es  eOnrts  soutenus,  ^  réparer  les  maux  de  nos  agilaiions prolon- 
gées» l'on  Su  trouvera,  pour  la  ricliesse  iiidiviiluelU^  plus  voisin 
do  U  atualiou  où  l'on  élail  en  1788.  Or,  à  cette  époque,  malgré 
U  censure  et  toutes  les  surveillances,  la  France  était  inondée  de 
brochures  prolnl>ées.  Comment  la  niônie  chose  n'arriveruit-elle 
pas  aujourd'hui?  Certainement  les  restrictions  qu'on  veut  impo- 
ser A  la  liberté  de  la  presse  ne  seront  pas,  après  le^  promesses  du 
monarque,  plus  sévères  qu'elles  ne  l'ctaicnt  i|uand  on  proscrivait 
Détisaire  el  qu'on  décrélHÏt  Tabbé  Hayiial  de  prise  de  corps  ;  et  si 
lu  gouvememeot  ancien,  avec  l'usage  autorisé  de  l'arbitrairtf,  n'a 
rien  pu  empêcher,  notre  gouveruement  constitutionnel,  scrupu- 
leui  observateur  des  enga;^enients qu'il  a  contractés,  n'atteindrait 
pas,  avec  de:ï  moyens  cent  l'ois  plus  restreints,  un  but  quu  des 
moyens  illimités  n'ont  jamais  pu  atteindre.  On  se  tromperait  éga- 
lement, si  l'on  espérait  qui*  les  brochures  illicites,  étant  impri- 
mées dans  l'ctranger,  n'arriveraient  la  plupart  du  temps  en  France, 
qu'aprtïs  l'époque  où  elles  auraient  pu  faire  du  mal.  11  y  aurait 
des  imprimeries  clandestines  au  sein  de  Paris  mt^mc.  Il  y  enavnit 
jadÏÀ  :  elles  n'ont  cessé  que  34)us  le  desputismu  qui  s'est  exercé 
soccessivcmeul  au  nom  de  tous  et  au  nom  d'un  seul  *  :  sous  une 
autorité  limitée,  elles  renaîtront.  Des  peines  modérées  seront  im- 
puissantes, des  peines  excessives  impossibles. 

J'invoquerais  avec  confiance  le  lénKiignage  de  ceux  qui,  depuis 
deux  mois,  sont  chargés  de  cette  partie  de  l'administration,  qu'on 
rend  si  épineuse,  quand  elle  pourrait  i5lresi  simple  ;  je  Tinvoque- 
rais,  dis-je,  aveccontiance,  si  ces  déposiUûres  de  l'autorité  (k>u- 
vaieut  s'expliquer  dans  feur  propre  cause.  iUdiraient  tous,  d'après 
leur  expérience,  qu'en  fait  de  liberté  de  la  pre^ss*',  il  faut  permet- 
tre ou  fusiller.  Un  gonvernemejU  constitutionnel  ne  pourrait  pas 
fu&iller  quand  il  le  voudrait  ;  il  ne  le  voudrait  pas,  f^us  doute, 
quand  il  le  pourrait  ;  il  vaut  donc  mieux  permettre  ^. 

il  faut  remarquer  que  les  lois  par  lesquelles  on  veut  i»rru'i»ir,,. 


*  I"  6«iil.  ;  l^lliîi  n'ont  cM*é  «juc  «ou*  Hol)**njicrrr 

*  I"  Mil.  :  I)  futil  K)^><^Ure  ou  fusiller,  et  j  ow  l'a< 
le  coa»niulionnclk'.  le  fçotivenictueni  ucin 

lîreuilri-.  JtiiiiTa  tunjourit  iuit-u\,  |t(tUi   liM  • 


448  DB  LA   UBBBTB  DBS   BROCHURES, 

De  sont  dans  le  fond  que  des  lois  qui  punissent.  Vous  défendez 

: ,'  d'imprimer  sans  une  censure  préalable.  Mais,  si  un  écrivain  veut 

.V  braver  votre  défense,  comment  Tempôcberez-vous  ?  Il  faudra 

^  /  placer  des  gardes  autour  de  toutes  les  imprimeries  connues^  et 

^  ^  faire  de  plus  des  visites  domiciliaires  pour  découvrir  lesimprime- 

j  ries  secrètes.  C*est  l'inquisition  dans  toute  sa  force.  D'un  autre 

f'*   '  côté,  si  vous  n'adoptez  pas  cette  mesure,  vous  ne  prévenez  plus, 

■''[  vous  punissez.  Seulement  vous  punissez  un  autre  délit,  celui  qui 

! ,  -  consiste  à  imprimer  sans  permission  ;  au  lieu  que  vous  auriez  puni 

\;  le  délit  consistant  à  imprimer  des  choses  condamnables.  Mais 

-  l'écrit  n'en  aura  pasmoinsété  imprimé.  Le  grand  argument  qu'on 

•  :  allègue  sans  cesâe  est  erroné.  Il  faut  une  censure,  dit-on,  car 

s'il  n'y  a  que  des  lois  pénales,  l'auteur  pourra  Ôtre  puni,  mais  le 

;-  mal  aura  été  fait.  Mais  si  l'écrivain  ne  se  soumet  pas  à  votre  cen- 

',  sure,  s'il  imprime  clandestinement,  il  pourra  bien  être  puni  de 

cette  infraction  à  votre  loi,  mais  le  mal  aura  aussi  été  fait.  Vous 

aurez  deux  délits  à  punir  au  lieu  d'un,  mais  vous  n'aurez  rien 

prévenu.  Si  vous  croyez  que  les  écrivains  ne  se  mettront  pas  en 

peine  du  châtiment  tjui  pourra  les  frapper  pour  le  contenu  de 

leurs  écrits,  comment  croyez-vous  qu'ils  se  mettront  en  peine  du 

châtiment  aituché  au  mode  de  publication  ? 

Vous  allez  Jiiénte  contre  votre  but.  Tel  homme  que  le  désir  de 
faire  connaître  sa  pensée  entraîne  à  une  première  désobéissance, 
mais  qui,  s'il  avait  pu  la  manifester  innocemment,  n'aurait  pas 
franchi  les  formes  légitimes,  n'ayant  maintenant  plus  rien  ;i  ris- 
quer, dépassera  ces  bornes,  pour  donner  à  son  écrit  plus  de 
vogue,  et  parce  qu'il  sera  aigri  ou  troublé  par  le  danger  inime 
(ju'il  affronte.  L'écrivain  qui  s'est  une  foPs  résigné  à  braver  la  loi, 
en  s'affranchissant  de  la  censure,  n'a  aucun  intérêt  ultérieur  à 
respecter  cette  loi  dans  ses  autres  dispositions.  L'auteur  qui  écrit 
publiquement  est  toujours  plus  prudent  que  celui  qui  se  cache. 
L'auteur  résidant  à  Paris  est  plus  réservé  que  celui  qui  se  réfu- 
gie à  Amsterdam  ou  à  Neuchâtel. 

Le  gouvernement  se  convaincra  donc,  j'en  suis  sur,  de  la  né- 
cessité de  laisser  une  liberté  entière  aux  brochures  et  aux  pam- 
phlets, sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  imprimeurs,  parce 
qu'il  verra  que  cette  liberté  est  le  seul  moyen  de  nous  préserver 
de  la  licence  des  libelles  imprimés  dans  l'étranger  ou  sous  une 
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niltrhiur  i»Iraii;irit'  :  il  arconliM'a  <'iicor(î  celle  liticrti*,  par*^*^  )|U(» 
lit  rt^floxîoi)  lui  démontrera  ijul*  toute  (-L'iiÂuri:,  (|iii^lqiio  indul- 
nie  ou  légère  «juVIlt!  »iit,  ra\it  ù  rauloriti^.,  uiitsi  (ju'uii  |H;iipic, 
uti  uvantap*  iiiiportatil,  surtout  diins  un  pay&  où  tout  est  U  faire 
ou  u  niodiiier,  et  où  les  lois,  pour  (''Ire  fflirarus,  doivent  uoii-8ru- 
lement  être  bonnes,  mais  eonforaiesau  \txi\i  géncrul. 

C*cst  quand  uufî  loi  est  proposée,  i|uand  ses  dispositioiiâsc  di&- 

^cuteul,  que  les  ouvrasses  r|ui  uni  rapport  à  cette  loi  peuvent  Aire 

utiles.  Us  paniphlotâ,cn  Aii^leterro.aceoiopaf;nent  clia(|ucqueâ- 

ioD  politique  jusquo  dans  la  sein  du  parteuirnt  ■.  Tuulc  la  partie 

lensriute  delà  nation  intervient  do  In  sorte  dans  ta  questiun  qui 

'inlêressc.  Lesrepréseidaiits  du|H>uple  ol  le  gouvernement  voient 

fois  et  toDS  les  côtés  i\e  cliaqur  question  présentés,  rt  toutes 

[es  opinions  attaquées  et  dêrpiulues.   Ils  apprennent  uon-seulc- 

leut  toute  la  vérité,  nmis,  ce  i]ui  est  au>si  iiiqmrtantquc  la  vérité 

ibslrnite,  ils  apprennent  comment  la  majorité  qui  écrit  cl  qui 

iric  considère   la  loi  tpj'ils  vont   faire,  la  niesure  qu'ils  vont 

ipler.  Ils  s(»ut  instroilâ  de  ce  quî  confient  ii  la  ilisposilion  gé- 

léralc;  ut  raccord  des  lois  avec  cel^e  disposition  compose  leur 

perfection  relative,  souvent  plus  essentielle  à  allein-lre  que  la  pcir- 

jvcîion  absidne.  Or,  la  censure  est  au  moins  un  retard.  Cercliird 

roii»  enlève  tous  ces  itvantages.  La  loi  se  décrète,  et  les  écrits  qui 

loraient  écliiiré  les  législateurs  deviennent  inutiles:  tandis  qu'uue 

•maine  ptustiM  ils  auraient  indiqué  ce  qu'il  fallait  faire,  ils  pro- 

v<»qneiU  seulemi'ot  la  désapprobation  contre  ce  (jui  est  fait.  Olte 

lésapprobation  paraît  alors  une  chose  dangereusi%  On  la  coDst- 

SlèreciHunu*  ini  conimencementde  provocation  ftladésobéissjineo. 

Aussi  savez-\('us  ce  qui  arrive  toujours,  quand  d  y  a  ntte  cen- 

irepréidalile?  Avant  qu'une  loi  ne  soit  faite,  un  suspend  la  pu- 

IdicalioK  des  nrits  <pii  lui  seraient  contraires,  i)nrce  qu'il  no  faut 

is  décréditer  d'avanc**  ce  qu'on  \eiit  essayer.  La  sus|wnsion  pa- 

tU  un  moyeu  simple  et  doux,  une  mesure  passagère.  Quand  la 

il  est  faite,  un  itdcrdit  la  publication,  |}arcH  qu'il  iiP  faal  {Mis 

:nre  contre  les  lois. 


•    Voy*»  A  C#  MUiTl  IVxri»lIeilIr  l»lf»i  lillli'  *\\  ' 

«cnin  font  iiMtjiiui-»  rviuiilift  •l'iilépa  jiioi 
•miiiiiL  -ut  ii)ii)>iio  ri  nul»lf  r^nicrv,  «•(  un  r*irc  oi' 

tlifp  l't  <lr  iltt,'iiilr.  I  M.  Siinrtl,', 


Il  faudrait  no  point  cttnnattrt;  lu  nature  ininiainc  ponr  ne  pas 
prévoir  que  cet  inconvénient  se  reproduira  sans  cesse.  Je  veux 
supposer  touâ  les  ministres  toujours  animés  (hïTaniour  du  bien 
public  :  plus  letir  zèle  sera  vif  et  pur,  plus  ils  fiésiieront  écarter 
ce  qui  pourrait  nuire  à  réfablissenivnl  de  ce  qui  leur  semble 
bienfaisant,  nécessaire,  admirable. 

Je  ne  suis  pas  sur  que,  si  l'on  nous  conliait,  à  nous  autres  dé- 
fenseurs de  la  liberté  de  la  presse,  la  publication  des  écrits  dirigés 
contre  elle,  nous  n*y  apportassions  assez  de  lenteur'. 

<  Quelques  rût.'lef  (|iii'  l'un  ètahli$!>e  rt  (pu-lque  lili(*ralité  de  vues  que  l'on  iirofesse, 
il  y  aura  toujours,  dans  lit  censure,  un  iirl)itraire  quit  la  loi  ne  pourra  ni  prévenir, 
ni  limiter,  ni  punir.  Le  censeur  étant  responsatile  île  i-e  qu'il  permet,  on  ne  peut  lui 
prescrire  re  qu'il  (luit  pirineltre.  Sa  situation,  conuiie  un  l'a  furt  bien  ilit,  est  en 
sens  inverse  île  celle  <les  ju<:e!i  et  des  jurt-s  dans  les  triliiitiaux.  Oux-ci  se  félicitent 
d'absoudre  :  le  censeur  qui  condamne  est  seul  en  repo>i.  Iti'Ir.mrber  est  pour  lui 
le  parti  le  plus  sur.  S'il  laisse  passer  une  phrase  déplacée,  on  l'arcuse  de  né;:li^'ence: 
s'il  en  effaee.  dix  (^ui  ne  le  méritent  point,  un  trouve  son  /éle  excessif;  mais  on  est 
toujours  disposé  à  parduntier  i'exi-ès  de  le  zélé. 

La  manière  dont  la  iTiisure  a  élé  nrganisiV  juhnu'ici  ajoute  à  res  inconvéniiTits. 
Je  ilé(.-tare  i|ii<;  ttnile  censure  me  paraît  fiiiiesti'.  vi  aniaiit  j(>  rét-lainc,  comitir  nu  le 
verra  plus  loin,  de>  lois  sévères.  Htiracfs  cC  prcmples.  après  les  délits,  aiiinnl  jr 
désire  l'ali^eorf  d<-  loiilf  mrsui-L-  prulnbitlvc  avant  qni-  les  i)élil>  aient  été  t-un>Li|és. 
Mais  j'ai  di'  plus  loujniU">  été  IVapiié  de  cr  t\\u^  personru'  n'avail  télli'-clii  i  m-nti'  an 
dan^rcr  de  lais-icr  le-  rrU'.ciii's.  m  \'nn  veut  th-^  ci'iNt'ui-i,  dans  la  dépmdanir  alisidiif 
de  l'autorilé.  tandis  ipic  inut  U-  monde  M-iit  riiupoi  lance  de  n*ndre  1rs  jui:cs  indé- 
pendants. Pour  prunoricrr  sur  uu  droit  de  gouttière,  lui  mur  iiuloycii.  ou  la  propriéli.- 
d'un  dfini-arpeiit,  un  erée  des  ju}:t's  iiiaini-viblis,  il  l'o;!  cuiM-iii  à  coi)lit;r  It*  droit 
de  ju^er  les  (t|iinious  qui,  m  définitive,  décideiil  des  prières  de  ^<'^péce  humaine  et 
de  la  slaliilité  des  insiitutions;  l'nn  oonsenl.  dis-je,  à  louller  ce  droit  à  des  btumue^ 
nommés  par  le  pouvoir  exéculil',  c'est-à-dire  par  les  miiiivtres,  et  révocables  a  leur 
volonté  1 

Je  ne  veux  pas  mï'Iendie  sur  ce  sujet,  l'arce  ipic  l'iiiauntvibdité  des  censeurs  ne 
reméilierati  pas,  à  beaucoup  près,  au  mal  delà  censure;  mais  il  est  certain  «qu'elle 
aurait  an  moins  cet  avaiita-^e.  ipi'elle  donnerait  aux  liunnue-  rliar^és  de  l'exen-fr  un 
plus  haut  déliré  de  loiiMdéi'.Uion,  et  ijue,  par  conséipierit.  ils  mellraicnt  plus  ,1c 
mesure  et  plus  de  sat;e>se  dans  leur-,  aele- ;  iiu'.iii  |it>ii  de  to.riplef  an  juiir  le  ji>;r 
avec  la  puissance,  iU  cmiii;  leiaienl  aver  l'dpiriion  dorie  manière  \>\ii<  lan:-  ri  ii|t|s 
libérale  ;  qu'ds  pit'ndraieiil  )pieh|iie  eliose  de  la  dignité,  et  p:ir  là  même  de  liiiipar- 
tialifé  d'un  triluiiial;  que  la  ri-ainle  d.-  penlce  leur  plare  iie  le>  ponrsui\rail  pas  j 
chaque  li^ue  mic  laiiuelle  ils  seraient  appelés  à  j.rotnnic.i-.  ci  qu'en  niulii)>liaiii  |,'i,[- 
uunibre.  et  en  laissant  à  cbaque  auteur  la  raculté  de  ciedsir  dans  ee  nomUre  il  \ 
aurait  quel.pies  cbances  de  plus  en  faveur  des  idées  utiles,  et  quelques  cbaiires  de 
moins  pour  le  caprice,  l'arbitraire,  la  pusillanimité.  Mai-;,  encore  une  foi-;,  ce  mtivi'n 
ne  me  rassniciait  point.  Il  suninettiail  la  pensée  à  une  ari>toeralie  redoutiibl,..  '.iiu 
vaudrait  mieux  sarn  doute  ipie  la  cen^-ure  aeliielle.  comme  les  tribnnaiiv  ré;;uliiT:% 


O 
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Coiiimu  j(^  no  cQnsi(li>rtT  I»  question  qui:  clans  Tinterai  du  gou- 
vrrnriïinil,  je  ne  pari*-  point  do  la  bi/urrcrie  qu'il  y  niiruit  ii  ihor 
Ir  uonilirc  lies  pages  qui  duivoiit  coiislilutr  lui  livre  [tour  qu'il 
«oil  libre  do  puraltrv.  (\e  serait  obliger  l'hniiune  qui  ii*a  qu'une 
vérité  h  dire,  h  lui  iidjoindru  un  n)rté(;e  dti  i\vAiiUt\i\tvMivMiA  inu- 
tiles ou  de  div.'ij;atiuns  t-trangires.  Ce  serait  oondaïunrr  celui  qui 
a  itna  idéo  neuve  à  |irnduire,  h  la  noyer  dnns  un  certain  nombre 
d'idées  communes.  On  ferait  du  la  dilîusiua  un»  sauvegarde,  [et 
du  «U(icrflu  une  iiécissilê. 

L'expérience  et  la  ïorcei  des  clicwirs  dëciderûiit  dune  bieiitiM 
cette  question  à  l'avantage  île  la  liberté,  qui  est  l'avantage  du 
gouvernemtait  lui-m^nie.  On  tirgiintsera  otMT  responsabilité  claire 
»  t  sul'lisuntt^  r.ontre  les  aut^nir^i  et  les  impriuteurs.  Oiï  assui*er»  au. 
gouvernement  les  moyens  de  faire  juger  ceui  qui  auraient  abusé 
du  droit  qui  sorn  garanti  ït  tout'.  On  assurer.)  aux  iiHli\idus  les 
moyen»  de  l'aire  juger  eenvqui  les  auront  dill'uuiés;  ntais  tous  te» 
ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ds  (»uisS4}nt  ôtre,  jouiront  dess 
mt>mcs  droits. 

L'ne  certitude  pareille  n'existe  pas  pour  les  jouiiiau.\.  D'une 
part,  leur  effet  peut  *Mre  repn'îseutê  eomme  plus  lA»rrible  eiieore 

[ue  celui  îles  livres  et  mi}me  des  brochures.  Ils  agissent  perpé- 
lelleuMMil  et  il  coups  redoublés  sur  l'opinion.  l«eur  nctimi  cnI 

iiii\rrselle  et  simultanée,  ils  sont  trunsporlés  raptdeinenl  d'une 
}%lrémité  du  royaume  à  l'autre.  Souvent  ils  composent  la  sculo 
lecture  de  leurs  altonnés.  Le  puvson,  s'ils  en  reufermenl,  est  sims 

nlidote.  t)'uu  autre  e^^tè,  leur  répression  est  facile  :  les  lieux  où 
s'ifupriment  sont  connus  ofliciellement;  les  presses  peuvent  A 

Jiaque  instaut  ôtre  brisées  ou  mises  sous  te  scellé,  les  exemplnîrcs 

lient  inîrux  i)ur  Ic^  roiiiiniH%ti>ui  teiii|ior.iir(i«,  ta\i»  i|ui  pourr<itt  riéanniiiirik  étrt  fiirl 
\\e,  tt  i|ui,  n't'Uiit  l'oiiil  hi<li»)>i.'n»ubk'.  n<f  <K>ft  ftoiril  ^tri*  eUlilie. 
;|l  ttklioifiuvftiblf,  «la  Itfiilltirtii,  ilèv^ilucr  le  mul  i|ui  [tcul  ri^ultrr  ilr!  la  c^iuiire. 
il  rst  iiu|H}SuMl)le  tle  <lirt<  où  ce  uni  «'nrrOlr.  O  ii'ul  rini  moins  que  ïe  iLitgpr 
nuttUf!  ottïtiiclc  a  tout  ttf*>  prugrc»  Jt'  l'ciprii  huiujiii,  duna  louLrx  lo»  urnerr*, 
St  ta  cItOH'  n'flVdit  Icim  '(u'aui  liuiii(iic«  l'ouAlitu*.*»  en  ÉiiilurlU't  ait  m  fcrniiiih-iiuui 
aajmirtl'liui?  lUligioil,  It-gUldlluo,  |ib>tii|ae,  tnoriilc,  Inul  errait  i^acnrr  iUvià  Ira 

t^vbrex.  L»  ViTiUide  fiTiimre,  eonlinne-MI,  e«l  or!'-  •' '^' 'i-     ■'•• 

Ilètrit  I»  oiJiiuiniii  il«iig«rtMi»i*ft,  cl  i(ui  encviir«t<:r  In  >i 
(l'un  tilM-ltc,  ilan«  un  (««lyn  blirv,  ne  te  uu%r  yan  ilu  tit 
coulrailirtHiii  facd'*  ^  i>i|ilî<[uvr.  rinttulj.'it"*'^'  ^u  |iuMti 
lrtu)(Mii>  h  la  riL-ueur  tlu  ^ouvt'rnenitiiil.  •• 
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saisis.  Us  sont  do.  pins  sous  h  inniii  Oo  Tautorité  par  le  seul  t'ait  de 
la  distribution  ot  de  l'envoi  journalier. 

Toutefois,  bien  que  le  danger  paraisse  plus  jrrand  et  les  pré- 
cautions moins  vexatoires,  j'ose  affirmer  (jïi'en  tenant  les  jour- 
naux sous  une  autre  dépendance  «jue  celle  qui  résulte  de  la  res- 
ponsabilité légale  à  laquelle  tout  écrit  doit  soumettre  son  auteur, 
le  gouvernement  se  fait  un  mal  que  le  succès  môme  de  ses  pré- 
cautions aggrave. 

Premièrement,  en  assujettissant  les  journaux  à  une  gène  parli- 
culicrc,  le  gouvernement  se  rend  de  fait,  malgré  lui,  responsable 
de  tout  ce  que  disent  les  journaux.  C'est  en  vain  qu'il  proteste 
contre  celte  responsabilité  :  elle  existe  moralement  dans  tous  les 
esprits.  Le  gouvernement  pouvant  tout  emp''cher,  on  s'en  prend 
à  lui  de  tout  ce  qu'il  permet.  Les  journaux  prennent  une  impor- 
tance exagérée  et  nuisible.  Ou  les  lit  comme  symptômes  <le  la 
volonté  du  maître,  et  comme  on  clierclierait  à  étudier  sa  pîiysio- 
iioniie  si  l'on  avait  l'honneur  d'Otre  en  sa  présence.  Au  |>reniier 
mot,  à  l'iiisinnation  la  plus  indirecte,  toutes  les  iiiquiétiulfs  s'é- 
veillent. On  croit  voir  le  guuvenKMueut  derrière  le  journaliste;  et 
quelque  erronée  que  soit  la  supposition,  une  ligne  aventuré*^  par 
uii  simple  écrivain,  semble  une  déclaration,  on,  ce  qui  est  fout 
aussi  tacheux,  un  làtonnciniciit  de  l'autorilé. 

A  cet  inconvénient  s'enjoint  un  autre.  Comme  tout  ce  que 
riisent  les  journaux  peut  être  attribué  au  gouvenienu'Ut.  charpir 
indiscrétion  d'ini  journaliste  oblige  l'autorité  à  des  déclarations 
qui  resseud)lent  à  des  désaveux.  Des  articles  officiels  répondent  à 
des  i)aragraphes  luisardés.  Ainsi,  par  exeuqile,  une  ligne  sur  lu 
Légion  d'honneur  a  nécessité  une  déclaration  fornndle '.  Parce 
que  les  journaux  sont  subordonnés  à  une  gène  parlicidièro,  il  a 
l'allu  une  explication  particulière.  Une  assertion  pareille  dans  les 

'  La  l""'' éiI:lion  ujiuilc  :  Toi.l  lii)iiiniiM'*r|jiiré  ôljiil  convîiirH'uqiU' le  ^ouvi'i-nciiii  ni 
n'iivtut  |in  Ydtiluii'  iillli^cr  nos  iiiiij^rianiiiifs  ^irnuTs  ]i;ir  urif:  ini->iiri'  •lutilniin-iiM-  jioui 
liiiiL<li>  ^uyiTitffs  r-onviTls  iii-  Mi.'vsint'-;  vX  vn  rliinij:rant  1»  ri:iturL'  <i*iinr  ii'Com|it'ri>e 
iloiU  il'  |iii\  t'sl  ilaii<  rii|iiiii"n.  (^l'inTHlaiit,  \h\irv  (|"Ji'  les  jiuiniaux,  i-ic.  —  L"*MliIiun 
ilr  IKIS  i-i'iiijiljc(--  ce  [lassa^i'  |>ai'  la  nuit:  suivanti'.  : 

Al)  moiiionl  où  ca'AU\  lirocliurr  a  |iaru,  l'un  venail  il'iiu|ii-irm>r  dans  un  journal 
ijuu  rinltiiilidti  <lu  ^ouviM'iieriienl  était  du  faire  dit  la  Lr^'iun  d'iumitcur  un  ordre 
civil.  Nos  ^'ut-rriiTs,  couvitIs  de  lilt;s>uros,  et  ijin  a\ait'iil  consumi*  leui'  vie  darii! 
les  cmnbals,  riaient  rr('s-.<iirpris  qu'on  ordri*  civil  lui  la  récoiniiense  de  luups  e\|doi(!t 
inililairei-. 
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jouniau\  ari{clais  ii  auniit  ulanné  aucun  des  ordres  qui  exi&U:iil 
«n  Anglirlvrre.  C'est  que  les  journaux  ysfinl  libres  et  qu'aucuim 
intrrvrnliou  de  In  police  ue  rond  le  gouverucnient  solidaire  de  ce 
qu'iU  publient. 

H  en  o&i  de  même  pour  ee  qui  concerne  les  individus.  Quiuid 
le»  journaux  ne  sont  pas  libres,  le  gouveniejnciil  pouvant  einp^- 
rhrr  ([ii'ou  ne  dise  du  mal  de  personne,  ceu3i  dont  on  dit  le  plus 
W^^er  mal  seuiblenl  t^trc  livrés  aux  journalisles  par  rautoritô.  Le 
public  ignore  si  tel  arlicde  a  été  ordonné  on  toléré,  et  le  blAme 
preurl  un  earaet^re  semi-officiel  qui  le  reiHÏ  plus  douloureux 
^^ussi  bien  que  plus  miisiblc.  Ceux  qui  en  sont  les  objets  en  accu- 
fnt  le  gouvernement.  Or,  quelques  précautions  qu'entas50  Tau- 
[torilé.,  tout  ce  qui  ressemble  à  des  aUiiques  individuelles  ne  sau- 
rait être  préveiUK  Les  précautions  de  ee  genre  ne  font,  cbez  un 
peuple  spirituel  et  nïalin,  qu*invilcrln  dextérité  à  les  surmonter, 
îi  les  journaux  sont  sous  Tinfluetiee  de  la  |)tdice,  dèconci^rtcr  la 
policf  par  quelques  pbraï^4!s  qu'elle  ne  saisit  pas  tout  de  suite, 
Mm  unepreu^e  d'espril.  Or,  qui  est  ce  qui  se  refuse  parmi  nous 
donner  une  preuve  d'espril,  s'il  n'y  a  pas  peine  do  morl? 
Un  gouvernement  qui  ne  veut  pas  t'^tre  lyranniqur  ue  doit  pas 
ftrnier  In  vaittié,  en  nttaehanl  un  succès  k  s*anVan<-liir  de  sa  dé- 
peudMuce'. 

La  ceîisure  des  jounnius   fait  donc  ce  premier   mal.  qu'elle 

lonne  plus  d'intluence  à  ce  qu'ils  peuvent  ilire  de  Taux  et  de  ïié- 

dacé.  Klle  nécessite  dans  Tadministration  un  mourement  inquiet 

ït  minutieux  qui  n'est  pas  coulorme  ii  sa  dignité.  11  faut,  pour 

^•insi  dire,  que  l'autorité  coure  nfirès  chaque  paragraphe,  pour 

l'invalider,  de  peur  qu'il  ue  strnble  sanctionné  par  elle.  Si,  dan.4 

u  pays,  ou  ne  pouvait  |mrli!V  sans  lu  permission  du  gouvemo 

lent.  chaque  parok*  serait  otheielle,  et  chaque  t'ois  qu'une  im- 

irudenc^  échapperait  h  quelque  interlocuteur,  il  faudrait  la  con- 

Faites  tes  journaux  libres,  leurs  assertions  ne  s^^ont  plu» 

^Hc  de  In  causerie  individuelle  :  faites-les  dé|H)ndaiitii,  on  croira 


*  1"  Milîoii  :  Soiu  Mui>iiii|iiiMi 

lisait  pafT«queioul  ii '■  •  ' 

lyraanîque.  Il  ne  faut  i' 
hif  itc  sa  ilôf>i'ti<lanc(: 
Enu  néc«tiiti  Je  oe  i> 
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toujours  iiprrrfVKir  ilans  cette   causerie   ht  prcpaiati 
préambul*j  de  qnelquf  mesure  on  dp  quelque  loi. 

En  même  Umps  les  journaux  ont  un  autre  inconvéuieiU  qu'on 
(lirait  ne  ^Ktuvoir  exlsler  îi  cAté  de  cc\\i\  que  nous  venons  trindi- 
qucr.  Si  loul  ce  qu'ils  conticiinenl  d'équivoque  et  do  fàclKmx  est 
un  sujet  (l*alarme,  ce  qu'ils  contiennent  d'utile,  de  raisonnab1«, 
de  favorable  ou  pouvernenir^nt,  paraît  dirlé  et  perd  son  effet  *. 

Ûuaiid  des  raisoniieiiiriils  iiuclconqucsnc  sont  développés  que 
par  des  journaux  sous  rinnucnce  du  gouvernement,  c'est  toujours 
comme  si  le  gouvernrnient  seul  parlait.  On  ne  voit  pas  1;^  de  Tas- 
scnlimcnl,  mais  des  répétitions  commandées  Pour  qu'un  hommo 
obtienne  de  la  conliance,  quand  il  dit  une  chose,  il  i'aut  qu'on 
lui  connaisse  la  faculté  de  dire  le  contraire,  si  le  coulraire  était 
sa  pensée.  L'unanimité  inspire  toujours  une  prévention  défavo- 
rable, et  avec  raison;  car  il  n'y  a  jamais  en,  .sur  des  questions 
importantes  et  compliquées,  d'unanimité  sans  servitude.  En  An- 
gleterre, toutes  les  fuis  (|u'un  traité  de  paix  est  publié,  il  y  a  des 
jcmrnahsles  qui  l'attaquent,  qui  peignent  l'An^leternî  comme 
trahie,  comme  poussée  à  sa  perte  et  sur  le  boni  (d'un  abîme. 
Mais  le  peuple,  accoutumé  à  ces  exagérations,  ne  s'en  émeut,  pas: 
il  n'examine  que  le  fond  des  choses,  et  comme  d'autres  joiirna- 
li.sles  défendent  la  paix  qu'on  vient  de  conclure,  l'opiniou  se 
forme;  elle  se  calme  par  la  discussion,  au  lieu  de  s'aigrir  fmr  la 
contrainte,  et  lu  nation  est  d'autant  plus  rassurée  sur  ses  intérêts 
qu'elle  les  voit  bien  approfondis,  discutés  sous  toutes  leurs  farej», 
et  qu'on  ne  l'a  pas  condamnée  à  s'agiter  au  milieu  d'objections 
que  personne  ne  réfute ,  parce  que  pei-sonne  n'a  osé  les  proposer. 

En  seconil  lieu,  quand  le  {j;ouvernen;enl  n'a  que  des  défenseurs 
privilégiés,  il  n'a  qu'un  nombre  limité  de  défenseurs,  et  le  lia- 


*  La  ("  éililioii  «junle  :  J'aime  toujours  à  m'appuycr  d'exemples;  ils  f'Blnircisicnl 
mieux  les  idées.  Certaineimni  U  |>nix  qui  vient  d'êlre  failo,  iiuflquc  différente 
qu'elle  M>il  de  celle  (Hi'aurait  |iii  faire  BuoriajiaMc  à  Dr«de,  et  qurlipiofl  tr^eii 
qu'elle  puisse  laisser  à  dois  Français  viciorieiix  (icndaiil  viiipi  caiii|Mt;nc5,  |>eui  être 
«uïliitammcnl  motivée  par  la  [iréâcur-e  de  Irois  cent  mille  èlraniîei^  nu  cœur  de  la 
France,  et  miilics  de  la  coptiale.  Personne  ne  peut  allriliuer  nos  pertes  nu  gouicr- 
nement  actuel,  rrl  cVsl  au  renverscuiL'iil  du  despoliftne  ap^rieurque  nrnis  devons 
que  res  perles  ne  soieni  pas  plus  urandr*.  Mille  raisons  solides  el  ronvaincantes 
Ikeiivonl  donc  cire  alléguées  pour  nous  consoler.  Mais  quand  ces  raisons  ne  knH 
développées,  ctc. 
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sArii   )>(Mit   Hiiiv  qu'il  u'aii  pas  choisi  les  plus  iMhiles.  Il  y  a 

d'iiilUurs  (les  honinit^Sf  et  ces  lionimps  nnt  bien  aiitniil  âv.  valeur 

qucd'iiutrts,  il  y  a  des  hommes  qui  déftimlratent  volontiers  ce  qui 

loup  parait  lw)n.  niais  qui  nu  veulent  pas  s'en(.'aper  à  ne  rien  blft- 

mvr.  Quand  letlroît  d'écrire  dans  les  journaux  n'est  aru^ordéqu'à 

l^celtr  eondition,  ces  hommes  se  taisent.  Que  le  gouvernement 

ouvre  la  lice,  ils  y  entreront  pour  luut  et:  qu'il  fera  4le  juste  et  de 

iage.  S  il  a  des  advei-siures,  il  aura  des  soutiens.  Ces  s<>uliens  le 

irvirunt  avec  d'autant  plus  de  zèle,  qu'ils  seront  plus  voloulaire-s ; 

[avec  d'iiulant  plus  de  t'raneliisc,  qu'ils  seront  plus  dL'silittTussès; 

4  ils  auront  d'autant  plus  d'intluence,  qu'ils  seront  plus  indé- 

»endagt$. 

Mais  cet  avantage  est  ineoneiliable  avec  une  censure  quelle 

|Qcllo  soit.   Car,  dès  que  les  journaux  no  sont  publiés  qu'avec 

l'autorisation  du  {gouvernement,  il  y  a  de  rincoiivenanceet  du  ri- 

lîcule  à  ce  <pie  le  gouvememcnt  fasse  écrire  contre  ses  pi-opres 

tcsures.  Si  le  blAun^  hlic;.'uè  contre  elles  parait  fondé,  on  se  de- 

iftnde  pouiipuii  le  gou\ernemeut  lésa  prises,  puisqu'il  eu  cun- 

ii&isitail  d'avance  le-s  iniperfeelions.  Si  les  raisonnements  sont 

faibles  ou  fnux,  on  souj^'oinu;  raulorilé  de  les  avoir  affaiblis  pour 

.les  réfuter. 

Je  passe  à  une  troisième  considération,  beaucoup  plus  impor- 
flunle  que  les  préceilcnfes  Mais  je  dois  prier  le  lecteur  de  ne 
former  aucun  jugeuM'ul  avant  de  m'avoir  lu  jusqu'au  l)OUt;  car 
les  premières  li^m-s  pourront  lui  suggi'rer  des  arguments  plau- 
ibtes  eu  appanmcc,  pour  le  système  qui  veut  mettre  les  jonrmiux 
►us  l'enqûre  de  l'antoriié.  Ce  n'est  que  lorsque  j'aurai  développe 
les  résulliits  de  ce  système  que  ses  inconvénients  seront  uiani- 
des. 

Il  ne  faut  pas  se -le  dissinuilrr,  Ip8  journaux  agissent  uujour- 
^d'iiui  exclusiveujeut  sur  l'opiuiun  de  la  France.  La  grande  ma- 
>rité  de  la  elnsst;  éclairée  lit  beaucoup  moioft   qu'avant    la 
révolution.  Elle  ne  lit  presque  point  d'nuvrape  d'une  rertaine 
Itiïudue.  Pour  réparer  ses  perles,  chacun  soigne  ses  ufîainrs  : 
»ttr  te  reposer  de  se«  alTaircs,  chacun  soigne  ses  plai&irs.  L'é- 
lîsnie  actil  et  l'égoîsme  paresseux  se  divisent  n*  ' 
mroauxqui  se  présentent  d'eux-mêmes,  sans  qu'où 
le  les  cUeivhcr;   qui   séduiseul  uu  uistjuit    TUi 
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paire  qu'ils  sont  courts,  l'homme  frivole,  parce  qu'ils  ii  i_'xij;i'iii 
point  il'alleiilion;  qui  sollicKent  \o.  lecleur  sans  in  roiitraiiHiro, 
qui  le  captivent,  précisément  paire  qu'ils  n'ont  pas  la  prétention 
fl(»  l'assujettir,  triifin  qui  saisissent  cliacnn  avant  qu'il  soit  al»sorb*^ 
ou  fatij;;ué  par  les  intérêts  de  la  journée,  sont  h  peu  près  la  smile 
lecture.  Cette  assertion,  vraie  pour  Paris.  Test  encore  bien  plus 
pour  les  dépnrtcTnonts.  Les ouvrajjes  dont  Ipsjournniix  ne  rendent 
pas  compte  restentjinconnus;  ceux  qu'ils  condamnent  sont  rejelés. 

Au  premier  coup  d'œil,  cette  inlluence  des  journaux  paraît  în- 
vilev  raùtoritê  ^  les  tenir  sous  sa  dépendance.  Si  rien  ne 
circule  que  ce  quMIs  inst>rent,  elle  peut,  en  les  subju'ïuant,  em- 
pocher la  circulation  de  tout  ce  qui  lui  déplaît.  On  peut  dqnc  voir 
dans  cette  action  de  l'aulorité  un  présen'atif  et'ficac*. 

Mais  il  en  résulte  que  Topinion  de  toute  lu  Franco  est  le  rellel 
de  l'opinion  de  Paris'. 

Durant  la  révolution,  Paris  a  tout  fait,  ou,  ponr  parler  plus 
eNactement,  tout  s*eit  l'ait  nu  nom  do  Paris,  par  des  Inmirnetï 
souvent  étrangers  h  cette  capitale,  et  contre  lesquels  la  majorité 
de  ses  liahitanls  était  déclarée,  mais  qui  toutefois,  s'étanl  rendus 
mïdtres  du  centre  de  l'empire,  étaient  forts  du  prestige  que  ce 
poste  leur  prêtait.  De  la  sorte,  à  plus  d'une  reprise»  et  dans  plus 
d'une  journée,  Paris  a  décidé  des  destinées  de  In  France,  si^it  en 
bien,  soit  en  mal.  Au  31  mai,  Paris  a  semblé  prendre  In  parti  du 
comité  de  salut  public,  etlecomitétiesalul  publicaélabli  sansobs- 
lar.leson  épouvantable  tyrannie.  Au  INbrumaire,  Panss'esl  soumis 
il  Bonaparte,  et  Donaparle  a  réyné  de  Genève  à  Perpignan ,  et  de 
Bruxelles  à  Toulon.  Au  'M  mars,  Paris  s'est  déclaré  contre  Bona- 
parte, et  Honaparte  est  tombé.  Tous  les  Franvais  éclairés  l'a- 
vaient prévu  et  l'avaient  altirmé.  Les  étranj^crs  seuls  ne  vou- 
laient pas  le  croire,  parce  i|ue  nulle  autre  capitale  nVxerco  UDC 
influence  aussi  illimitée  et  aussi  rapide.  Durant  toute  la  révolu- 

*  1*  éilJlion  RjoQle:  Rappeler  des  époques,  u  n'est  pas  les  rompsrer.  Je  mi$ 
loin  (te  pi'nser  que  le  gouvernement  iictucl  soit  exposé  aux  munie»!  ilan}>er«  que  Iv» 
guiivernements  anlAriciirs.  D'auguslcs  souvciiin,  la  jilDcéril^  di-t  (iikiKions  et  Vex- 
|i6rionce  du  )<fiip]e  «lunt,  j'en  KuiK  6i'ir,  île  fnrieiï  gni-nrities.  Il  e&t  loutvrois  permis 
lie  s'appuyflr  des  toits  «^ui  se  ROnl  pasiM^i,  en  recoonaisi^nt  la  ililTérenre  des  rîrron- 
slanees.  Or.  un  fait  incontestable,  c'esi  que.  durant  la  révolution,  l'épotiut*  dp  ITÂU 
exceptée,  parce  <|ue  le  motivemcnl  de  1789  était  un  mouveamnl  nationnl,  Pana  ■ 
tout  FftiU 


tioii,  il  a  suFfl  d'un  ilikrot,  revAlu  n'importe  de  quelles  si;;imtur('rt, 
i»nurvu  qu'il  éiuanAt  île  Paris  el  qu'il  liU  constaté  qu<*  Paris  s'y 
coiil'ormait;  il  a  suffi,  dis-je,  d'un  pareil  déeret,  pour  ijtte  l'o- 
hcisMiiice,  ctcfîqui  est  plus.  Je  concours  des  Français  frit  immé- 
diat et  entier*.  Un  état  de  choses  qui  enlève  à  trente  niillinns 
d'hutumes  toute  vie  politique,  toute  activité  spontanée,  tout  juge- 
ment propre,  peul-il  <>lre  désiré  ou  consacré  enpriiit'ijM*? 

Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en  Angleterre.  Les  agitations  qui 
•peuvent  se  faire  sentir  h  Londres,  troublent  sans  doute  sa  tran- 
quillité, mais  tiesont  nullement  danpereiiscs  pour  la  conslitutiou 
^.mâmc.  Quand  ricor^^es  Gordon,  eu  1780,  souleva  lu  populace,  et 
a  la  (été  de  plus  dr  nngt  mille  factieux,  remporta  sur  la  force  pu- 
blique une  victoire  momentanée,  on  craignit  pour  la  Banque, 
pour  la  vie  des  ministres,  pour  cette  partie  de  la  pros|>crîté  an- 
plaisp  qui  tient  aux  établissements  de  la  capitale,  niais  il  ne  vînt 
dans  la  t^te  de  personne  que  le  gouvemeroenl  fût  menacé  Le  roi 
et  le  parlemoul  h  vingt  milles  de  Londres,  ou  même,  m  suposimt 
(ce  qui  n'était  pas)  qu'unt^  portion  du  parlement  eût  IriUipè 
duns  lu  sédition,  la  portion  saine  de  celte  assemblée  avec  le  roi, 
se  seraient  trouvés  en  pleine  si'ïreté. 

D'où  vif  nt  cetic  ditTêrence?  De  ce  qu'une  opinion  nationale 
indépendante  du  mouvement  donné  h  la  cupilale.  existe  en  An- 
gleleriv  d'un  Uiut  de  l'Ile  A  l'aiilre,  et  jusque  dans  le  jdus  pi'lil 
bourg  des  Hébrides.  Or,  quand  un  gon\eriienieMl  reiiose  sur  une 
kpinion  répandue  dans  tout  l'empire,  et  qu'aucune  secousse  par* 
lielle  ne^  peut  ébrarder,  sa  base  est  ilans  l'empire  entier.  Celle 
lia>e  est  large,  et  rien  ne  peut  le  mettre  en  péril.  Mais,  <|unnd 
^l'opiuiou  de  tout  l'empire  est  soumise  à  l'opinion  ajtparente  de 
In  capitale,  ce  gouvernement  n'a  sa  base  que  dans  cette  capitule. 
]l  est,  jHJur  ainsi  dire,  sur  une  pyramide,  et  la  eliule  de  la  pyra- 
mide entraine  le  reinerscmeut  universel. 

Certes,  il  n'est  pas  désirable  pour  une  autorité  qui  ne  miiI  ni 
^lie  peut  étri!  tyrnm>it|U(',  pour  une  autorité  ipii  iir  vi-itt  nï  ne  peut 
•ouverner  à  coups  de   liatbc  «  ;  il   n'est   pîis  désirable,  dis-je, 
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pour  uDe  telle  autorité,  que  toute  la  force  morale  de  trente  mil- 
lions d'hommes  soit  l'instrument  aveugle  d'une  seule  ville,  dont 
les  véritables  citoyens  sont  très-bien  disposés  sans  doute,  mais 
où  viennent  affluer  de  toutes  parts  tous  les  hommes  sans  res- 
source, tous  les  audacieux,  tous  les  mécontents,  tous  ceux  que 
leurs  habitudes  rendent  immoraux,  ou  que  leur  situation  rend 
téméraires. 

Il  est  donc  essentiel  pour  le  gouvernement  qu'on  puisse  créer 
dans  foutes  les  parties  de  la  France  une  opinion  juste,  forte,  in- 
dépendante de  celle  do  Paris  sans  Un  être  opposée,  et  qui,  d'ac- 
cord avec  les  véritables  sentiments  de  ses  habitants,  ne  se  laisse 
jamais  aveugler  par  une  opinion  factice.  Gela  est  désirable  pour 
Paris  même. 

Si  une  telle  opinion  eût  existé  en  France,  les  Parisiens,  au 
31  mai,  n'auraient  été  asservis  que  passagèrement,  et  bientôt 
leurs  concitoyens  des  ])rovinccs  les  aiu'aient  délivrés. 

Mais  comment  créer  une  opinion  [lareille?  j^^  l'ai  déjà  dit,  les 
journaux  seuls  la  créent.  Les  citoyens  des  départements  ne  sont 
assurénuMit  ni  moins  susceptibles  de  lumières,  ni  moins  remplis 
de  bonnes  inlentions  ([uc  les  Parisiens.  Mais,  pour  que  leurs 
lumières  soient  applicables,  et  que  leurs  bonnes  intentions  ne 
soient  i)as  stériles,  ils  doivent  connaître  l'état  des  choses.  Or,  les 
journaux  seuls  le  leur  l'ont  connaître. 

En  Angleterre  même,  aii  h^s  existences  sont  plus  établies,  et 
où,  par  conséquent,  il  y  a  plus  d(^  repos  dans  les  esprits  et  plus 
de  loisir  individuel,  ce  sont  1rs  journaux  <)ui  ont  fait  naître  et  (|ui 
(uit  viviiié  Topinion  nationale. 

J'invoque,  à  ce  sujet,  l'aulorité  do  Delolme,  «  Cette  extrême 
»  sûreté,  dit-il,  avec  laquelle  <^hacuu  peut  communiquer  ses 
»  idées  au  public,  et  le  grand  intérêt  (pie  chacun  prend  à  tout 
»  ce  (pii  lient  au  gouvernement,  y  ont  extra<irdinairemenl  niul- 
»  liplié  les  journaux.  Indépendamment  de  ceux  qui,  se  publiant 
»  au  b(nit  de  l'année,  du  mois  ou  de  la  semaine,  l'ont  la  réea- 
»  pilulation  de  tout  ce  qui  s'est  dit  ou  l'ait  d  intéressant  durant 
»  ciîs  diiVéreiites  ]>ériodes,  il  en  est  plusieurs  qui.  paraissant 
»  jouniellrmenl  ou  de  deux  jours  l'un,  annoncent  au  publitv  les 
»  (tpérations  du  gouverneuieut, 'ainsi  que  les  diverses  causes  iuï- 
»  portantes,  soit  au  civil,  soit  au  criminel.  Dans  le  temps  de  la 
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ftcs&ion  (tu  parlement,  \e$  votes  ou  réM)lutious  jouriialièrpK  de 
U  chatnt»ru  (les  communes,  sont  publiés  avec  aiitorisntinii,  «t 
les  iti&cussions  les  plus  intéressantes  prononcées  dans  les  deux 
chambres  sont  recueillies  eu  notes  et  pareillement  eotnmuni- 
quées  au  public  par  la  voie  de  l'improssion.  Bntiii,  il  n'y  h  pas 
jusqu'aux  aneodoteii  particulières  do  la  capitale  f  t  défi  pro- 
vinces qui  ne  viennent  encore  grossir  le  volume,  et  les  divers 
papiers  circulent  tt  se  réimpriment  dans  les  ditrérenles  villes, 
se  distribuent  même  dans  les  campagnes,  où  tous,  jusqu'aux 
laboureurs,  les  lisent  avec  empressem»  nt.  Cliaque  particulier 
se  soit  tous  Itts  jours  instruit  de  rétiil  de  la  nation  «  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  fîrandu-Breiagne;  et  la  communi- 
cation est  telle,  quo  les  trois  royaumes  semblent  ne  faire 
qu'une  seule  ville, 

»  Qu'eu  ne  croie  pas,  continue-t-il,  que  je  parle  avec  trop  de 
A  magnificence  de  cet  eiîcl  des  papiers  publics.  Je  sais  que  tnules 
s  les  pi^^■rs  qu'ils  renferment  ne  sont  pas  des  modèles  de  lof^ique 
I  a  ou  de  l^onuc  plaisanterie.  Mais  d'un  autre  cAté,  il  n'arrixr  ja- 
^B  nui»  qu'un  objet  intéressant  véritablehiont  les  lois,  ou  en  gé^ 
^B  nêral  le  l)ien  de  l'État,  manque  de  réveiller  quelque  plimie 
^K>  habile,  qui,  sous  une   roriiM*  ou  sous  une  autre,  pn^stMite  se.s 

F     »  observations De  U  vient  quo,  par  la  vivacité  avec  laquelle 

)      »  toul  se  commtmiqiie.  la  nation  forme,  pour  ainsi  dur,  un  tnni 

ND  animé  et  plein  de  vie,  dont  aucune  partie  ne  peut  être  touchée 
[»  sans  exciter  une  sensibilité  universelle,  ot  où  la  cause  de  cha- 
p>  cun  est  réellement  lu  cause  de  tous  *.  » 

iMais,  pour  que  les  journaux  prtHluisent  cet  effet  noble  et  salu- 
taire, il  faut  qu'ils  soient  libres.  Quand  ils  ne  le  sont  pas,  ils  em- 
^client  bien  l'opinion  de  se  former,  mais  ils  ne  forment  piis 
ropinion.On  lit  leurs  raisonnements  avec  dédain,  et  leurs  ré<:il8 
tvec  défiance.  On  voit  dans  les  premiers,  non  des  ar^unient^, 
\H\i  des  volontés;  ort  voit  dans  les  seconds,  non  pas  des  faits, 
lais  des  intentions  secrfrtes.  On  ne  dit  point  :  voici  qui  est  vrai  ou 
lUX,  juste  ou  t'rnine.  on  ilit  ;   voilà  ce   i|ue  le  gouvernement 
li»e,  ou  plutôt  encore  ce  qu'il  veut  faire  p«ufter. 
La  liberté  des  journaux  donnerait  à  la  Pratic' 
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nouvelle  ;  elle  l'identifierait  avec  sa  constitution,  son  gouverne- 
ment et  ses  intérêts  publics.  Elle  ferait  nattre  une  conGance  qui 
n'a  existé  dans  aucun  temps.  Elle  établirait  cette  correspondance 
de  pensées,  de  réflexions,  de  connaissances  politiques,  qui  fait 
que  Manchester,  York,  Liverpool,  Darby,  Birmingham,  sont  des 
foyers  de  lumières  aussi  bien  que  d'industrie.  En  disséminant  ces 
lumières,  elle  empêcherait  qu'une  agitation  passagère,  au  centre 
du  royaume,  ne  devint  une  calamité  pour  l'ensemble  jusque  dans 
ses  parties  les  plus  éloignées.  L'indépendance  des  journaux,  loin 
d'être  dangereuse  aux  gouvernements  justes  et  libres,  leur  pré- 
pare sur  tous  les  points  de  leur  territoire  des  défenseurs,  fidèlei 
parce  qu'ils  sont  éclairés  ;  forts,  parce  qu'ils  ont  des  opinions  el 
des  sentiments  à  eux. 

Je  prévois  deux  objections,  l'une  -destinée  à  nous  effrayer  sur 
l'avenir,  l'autre  qui  s'appuie  sur  l'exemple  du  passé. 

Vous  ouvrez,  dira-t-on,  une  carrière  immense  à  la  diffamalion, 
à  la  calomnie,  à  unt^  persécution  journalière,  qui,  pénétrant  daus 
les  relations  les  plus  intimes,  ou  rappelant  les  faits  les  plus  ou- 
bliés, devient,  pour  ceui  qu'elle  frappe  ainsi  sans  relâche,  un  vé- 
ritable supplice. 

Je  réponds  d'abors  avec  Delolme  :  «Bien  loin  que  la  liberté  de 
»  la  presse  soit  une  chose  funeste  à  ta  réputation  des  particuliers, 
»  elle  en  est  le  plus  sûr  rempart.  Lorsqu'il  n'existe  aucun  moyen 
»  de  communiquer  avec  le  public,  chacun  est  exposé  sans  dé- 
»  fense  aux  coups  secrets  de  la  malignité  et  de  l'envie.  L'homme 
»  en  place  perd  son  honneur,  le  négociant  son  crédit,  le  parti- 
»  culier  sa  réputation  de  probité,  sans  connaître  ses  ennemis  ni 
»  leur  marche.  Mais  lorsqu'il  existe  une  presse  libre,  l'homme 
»  innocent  met  tout  de  suite  les  choses  au  grand  jour,  et  confond 
»  tous  ses  accusateurs  à  la  fois  par  une  sommation  publique  de 
»  prouver  ce  (|u'ils  avancent  '.  » 

Je  réponds  ensuite  que  la  calomnie  est  un  déht  qui  doit  tMre 
puni  par  les  lois,  et  ne  peut  être  puni  ([ue  par  elles  ;  qu'imposer 
silence  aux  citoyens  de  peur  qu'ils  ne  le  commettent,  c'est  les 
empêcher  de  sortir,  de  peur  qu'ils  ne  troublent  la  (ranquillilé  des 
rues  ou  des* grandes  routes  ;  c'est  les  empêcher  depurlcr  de  peur 

*  Dclolmc,  cil.  XII,  L.  II,  p.  46,  à  la  note. 


DKS    l'AUHIURT^    RT   OBi^    iUt'llNAUX.  101 

|d'î1s  n'hijuriciil ;  rVsl  vinlr^r  un  droîl  lUTliiiniM  incoiitcMuble 
tur  prùvciiir  uu  mal  incerlain  eX  présumé  '. 

•^  nn  A.  rn  KHf-nl,  |Mirmt  nmi»  un»  |iru|tL'ii&iua  rrnianiuabip  à  jl^l<^^  loin  île  )toi 

toul  ce  i^ui  iiilrnluu  1«  |iliu  (tviit  inc»rivi<iijeiil,  «uni»  examiner  &ici'ltc  rmonclNtiun 

prVki|)it^e  n'entra  nt^|iflfi  unini-/ir)Vûniciil(lunble    t'n  jUKemenUiui  |iar;iit  U^f^'cluciix 

est-il  rironorir>  |wr  ilci^  jurés T  en  ilemande  la  suppression  des  |ur^«.  lin  libelle 

areuifl-t-il?  on  domad'lfi  li  «iipiirdakioii  de  la  liberlè  «Ir  lu  presM*.  Une  propuBillon 

bBMrdéc  eit-nllc  tintiiic  A  la  Iritiunv V  on  drmtnde  b  ftti(>|ireft»ioQ  dr  tuulc  disrus^^iuii 

iiu  [irtipoBition  juihlii|Uf!.  Il  ùsl  lerUin  ()ui-  te  systèn»!  bien  exécuté,  itlcinilrnil  wd 

but.  Vil  n'y  «vail  fua  de  jarés,  Iv»  jnrés  nu  »e  iroM)|)<*tiiieftl  !>«*.  ^'il  n'y  a^nil  |»iii 

livret,  il  n'y  aurtil  pu»  de  liMIcv.  S'il  n'y  hvjiIi  pa»  de  Iribuni!.  on  ne  serait  plui 

ipoté  â  t'ègurcr  à  lu  irtliuni;.  Mhi*  on  p<iurrail  pvrIV-ctiunner  encore  celle  tlièvrit!. 

•-«  tribiin:iu\,  •|»cll(i  i|i)c  Tut  leur  forme,  mit  pllrfol>^  nomljimn^  dr*  iruiuc^nlis;  où 

iil  (uppnmcr  \m  triliiinaux.   i.M  unnces  uni  «oiivriil  cuinniio  de  Irèfr-griindi 

Irm.on  puiirmil  i^iipprimrr  le&  AriniHw  1^  n;ll^ion  a  cimhé  h  SauiI  barthèleniy, 

irr4it  MippriMU'r  U  leli^ion.  Cbariuu*  de  ce*  ui[ipn*-MiM)s  iiuu^  dôlivromil  Un 

Ils  que  U  i-ltOiMC  tfiitrdlite:  d  n'y  j  que  deux  diflicultè*  :  t'etl  <|ue  dim« 

IfftM*  U  xn|i[ireshi(>n  eA\  im|H)Mitd«,  el  <|ur.   'iinx  rcu»  où  elle  eut  pui«>iilde, 

U  |irî\ati<in  iiui  en  ri'*&ulir'  M  un  mê\  <]iii  iVmparte  tsur  le  \um.  On  pctii  supprimer 

,lo  jur^  ;  KHiik  un  renonce  à  ta  Muve^rirdc  Ia  pluk  usturée  de  l'innoemc*.'.  Un  |Htul 

fplirnnrr  le»  ilmrijHAJunH  publii)ue»,  inui»  un  AU  aux  nations  lourn  orpanei),  un  le* 

u'Iie  de  leun  iritér^u.  on  frappa  de  siupeiir  le  corps  poUliqui*  Quant  a  la  liberté 

U  preue,  la  »uppreuiun  D'en  est  possible  qu'en  Hpparenee.  Uu  l'a  dit  Diille  fois, 

il  ckt  trihtr  qu  il  raille  le  réjiétcf  :  en  ^i^nvnl  b  publication  de»  écrits,  vous  bvo* 

U  riKuUlion  de>  libidie»,  voui  entourex  du  contrainte  ce  t)iii  fwut  élre  utile; 

'^Buia  voirc  lilcl  ne  8er>i  jamais  aHci  Torl  pour  arrêter  ce  qui  est  dangereux.  Il  faul 

idre  (lardi*  de  >-c  faire  illuuon  «ur  l'elTet  ilc«  lo».  En  lei  pro)Mtitani,  un  «uppose 

«cnmt  o)i<^ie«,  et  l'un  apfiellF;  r.}elieux  r.eux  qui  ont  te  malbcur  de  prévoir  ta 

iMancr.  On  les  arcu»e  d'une  int<tntion  :  il«  ne  dirent  qn'mi  fait,  et  on  eut  tout 

U  i)UiiHd  le  fait  se  réalise.  Os  loit  pruliibitiveA  ont  de  plun  un  vire  •pu.*  j'ai  ilèjè 

inirqiir  ;  ellc«  créent  i)r«  délits  fiirijct'x,  qiit  m-  ptarrnt  A  rùU'i  tir»  drIilA  natnrel*, 

qui  utiM:urvis<ient  les  idéoa morale*.  L.i  ralonioie,  \»  dltTam-ilion,  Im  provorjiilon* 

Im  rèvulle,  nont  dct  aclioni  con|»:itdei  par  leur  nature.  La  piibliraliu»  d'un  livre 

|Ui  n'a  paKMitii  l'exanien  de  lu  ri^nMirv.  ci**.t4-dire  l'action  d(<  manifrkipr  «un  opinion 

ia«  l'atoir  «ouffiinc  «  l'opinion  d'un  autre,  n'ei^l  uu  d^lit  que  (Hircc  i^ue  la  to)  la 

let,  Mii>.  U'aijcoup  d'tiuroinea  qui  n'auraient  |Mift  coqimia  le  prnnirr  délil^ 

iloèfl  il  commetlre  te  Mcoad  par  un  iieniinMni  d'(iHj'f|M*MdNiire,  ou  parci-l  anour» 

inbéreol  aux  tfrivaina.  et  qui  répu({ne  »  dem  retrancltenienli   nut«tblr«  aux 

dont  ils  se  llatleut,  seront  inquiets,  irrite»  par  l'inquicludo.  et  rj^iuinettronl 

IX  détitjttt  U  foit  (dj    II  faut  nr  i'rf<'r  dans  la  M)rlélè  de*  dHil^  farla-fta  quA 

r-UYOtrnt  qu  il  eM  po^ble.  Il  faut  oliserver  cette  re^le  enven»  te»  écrivait» 

eomnir  envers  uiuiea  \c»  autica  clauie]»,  et  m  garder  surtout,  le  plu«  qu'on  le  peut. 

leur  donner   Ir  M^titirncnt  p<'-ntlde  qu'ili  Miitt  garrotté»  |ur  d'inaiile»  entrav». 

:rûiez  lu  litjerU'  de  I»  prv>»c;  tou»  le»  écri%iin»  verront,  daoi  la  comititution  ipil 

I**  ifdilain  optuti'  :  < >  i|bi  ptiwnv  do  erimi*  la  iiinjarili*  dm  bomuua,  c'e«l   la  rn«** 
di>  ■'■mir  junitiit  rr&nrJii  |s  lijmf  du  l'nuuirmri*    l'Ia*  un  fi>Mrfrr  estta  Ufov,  phn  <tH 
itxfwc  û  1.1  tr:tiiMrr'"«'ri  fil  t|at>lipii<  Irjti'n*  ipin  »>hi  I  iii(nu-Uun,  ]ur  atis  «rut  qu'il*  URt 
m  II)  prrnucr  Kminile,  il*  "Ot  |u'nlu  \>'vr  uut(>g3r>li'  l:i  |ttoi  ambh^ 
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Considérez  <lo  plus  que,  de  tous  les  autours,  les  journalistes  se- 
ront nécessairement  les  plus  réserves  sur  la  calomnie,  si  les  lois 
sont  bien  faites,  et  si  leur  application  est  prompte  et  assurée.  Les 
journaux  ne  peuvent  pas  s*iniprin»er  ciandestinenienl.  Les  pro- 
priétaires et  les  rédacteurs  sont  connus  du  gouvernement  et  du 
public.  Ils  offrent  plus  de  prise  à  la  responsabilité  qu'aucune 
autre  classe  d'écrivains,  car  ils  ne  peuvent  jamais  se  soustraire  à 
l'action  légal  de  l'autorité. 

Voilà  ma  réponse  pour  ce  qui  constitue  la  calomnie  et  la  diffa- 
mation proprement  dites  *.  Quant  aux  attaques  qui  sont  moins 

leur  garantit  leur  droiu,  un  pouvoir  |irolecU!ur.  It  n'y  a  pas  d'exemple  en  Angleterre 
qu'un  homine  qui  n'esl  pas  uu  luu,  ait  écrit  cooti-e  la  conkUlutiun.  Restreignez  la 
liberté  de  la  presse;  les  écrivains  vcrrunl  dans  la  conslUution  un  pouvoir  liu&t;le, 
et,  si  par  hasard  la  constitution  consacre  la  liberté^  et  que  ta  toi  l'anéantisse,  ils  ne 
verront  dans  la  constitution  que  de  l'impuissance,  et  dans  la  loi  que  de  l'arbitraire. 
Dira-t-on  que  j'atlaclie  une  trop  grande  importance  aux  écrivains?  on  se  tiuinpe  (a;. 
Mais  il  serait  pourtant  nécessaire  de  décider  sous  quel  point  de  vue  on  veut  les  cun- 
siih'rtT.  S'ils  forment  une  classe  tellement  insijitiifianlc,  pourquoi  tant  de  précaii- 
liuns?  S'ils  ont  quelque  iiiipurtance,  pourquoi  h  puissance  ne  veut- elle  pas  les 
iiltaclier  ii  su  cause,  on  ne  .sépatiinl  pas  luujuuis  sa  cause  de  celle  de  la  hïmrtù'i  Kt 
viiiiiiK'nl  Us  |»rél<'iilioiis  dt'h  é(■ri\ain^  ne  sont  pits  exiTS>ivt's  :  ils  dcniundt'iil  i\  clix' 
li'aiu'-^  riitiiiiie  luits  les  aulres  rtldYt'iis,  ;i  élix  respuiisiibli-s  de  K'urs  actes,  ;<  chc  j'i^rts 
d'iipi-ès  leur  comluito,  mais  ;i  n'être  p:ts  tiénés  iirbilruiremtMit  avant  le  délit. 

*  On  iTt-Mrdc  une  lui  prérise  lonrre  la  calomnie  comme  Iri's-diMicile  à  ri'di}:er. 
Je  trois  que  lu  piublcuie  peut  !>e  rcsuiidie  d'un  mot.  Lis  actions  des  piiiLiriilici-s 
n'appartiennent  point  au  public.  L'boninie  auquu.  les  actions  d'nn  uuirc  ne  iiut>eat 
pas,  n'a  pas  te  droit  de  les  puliUcr  {l>).  Ordonne/,  que  tuiit  Itninnic  (ptî  inM-it^in  li.ii.'^ 
un  journal,  dans  un  pampblcl,  dans  un  livre,  le  nom  d'un  individu,  et  ntrnnUTa  -es 
actions  privées,  quelles  qu'elles  fuient,  lois  iiiêinc  ({u'cIIl-s  paraîtraient  iiiddlércntes, 
sciM  coTidumnû  à  une  uinomle,  qui  deviendra  plus  forte,  en  raiMin  du  dumiii.i^c  qué 
l'individu  nommé  sera  expo>é  à  rpi-uuvei-.  l'n  journal i&te  uu  un  criiv.iiti  r|ui  'h-ru- 
beniit  les  livres  décompte  d'un  banquier  et  les  publierait,  sciait  cei-iaineiiicnl  i  ou- 
pable,  l't  je  crois  que  tout  ju^'C  devrait  le  rondainner.  La  vie  privée  d'un  boiniue. 
d'une  l'cmmc,  d'une  jcuntlille  leur  appartiennent,  cl  sont  leur  piopnéië  pariiinhèrc. 
i:ountie  les  comptes  d'un  baii<)uicr  sont  su  piiqiriélé.  Nul  n'a  le  druil  d'y  'it'.u-bei. 
On  n'obli;:e  un  nêfiociant  à  soumettre  ses  li\rcs  à  «les  étnin^'ers  que  lorsqu'il  csl  en 
r.iillile.  De  même,  on  ne  doit  uxpnser  au  public  la  vie  privée  d'un  individu  que  hwa- 

(II)  1" /'ililiiUi  ajimte  :  Je  s;iis  iniiiix  i|U'»ii  iiiilri' i-.iri,l,î,.i,  ;iiij.iur.l1itii  Iimh  rmiflilitiii  •>; 
l.iilil.Tt  l.r.nii'e. 

(I,)  i"  i-tiitiNii  .ijoHte:  I,.i  tilerti'  >U'  la  |iri'-<i'  i'\j-tc  t'ii  Vii-rlelfrri':  rt'iii'iid;tiit  m  un  j.tiir- 
n.ili-le  |itiMi.iit  •lu'iui  lininnu'  ii  i-oiuiiiis  un  :i<-li'  •  Mtitr.iiie  à  I;i  |>[-'>|iili',  mi  .illt'L'iuit  l'-nitr,'  un.' 
rciiiiint  uiM-  fl'-  <•■"  aii'u-iii'iii-  -l-'n!  la  l'aii-i-i'l.*'  ui'  -ir  jnniiic  |).|..  il  ri<'  -l'i'ait  point  .kIii.i-  .i  en 

l.tii  '  la  l'ri'ini".  .-I  -cr.df  i.iti.l.nntiè  fnnutji'  lili.>||i.|c.  Cctti'  ivnlc  i.>r nlii-lh'  â  ii.d.lir.  »ui. 

l-tiil  (4tiiii'  II'-  iiiiiiiianv.  Lite  ne  liniih-  [iiinl   li   lilii'iti-  <\v  l.t   jif >.   ■'!   i'v|irn<hiiil    i-IU'   .-n 

l'iaiti'  |i<  (U'iiK'ii'al  <i  itiL>-i 
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raves,  il  vaut  miens  H'IiabihRT.aux  inlempt^iius  de  rainjiut  de 
Ivre  dans  un  soutorrain.  Quiiud  les  journaux  sont  libres  conimo 
Angleterre,  les  ciloyeiiâ  s'aguerrissent.  La  moindre  désappro- 

rU  a  romiii»  quel>)oc  Uuu  qui  rend  l'i-xiiineD  de  culte  %ie  |jriv6e  p<««uiro.  Ttnl 
'un  hoinnir  n'cftl  tra<|iiil  devant  udcuq  inUtinal,  se*  twrclssvnt  k  lui,  ti  quand  it 
trailuii  di'vanl  un  tribunal,  toulea  ltf&  rirconstancei  de  u  vie  qui  Minl  Étnin(Eére» 
lU  «lufte  poor  laqoclle  il  est  en  jugement  »nt  eneure  A  lui,  el  ne  doivent  p«fl  élrv 
rulfîuôci. 

Êlendci  r«Ue  règle  aoi  foncUdiinnires  jintilics,  *\»w  tout  ce  qui  limt  il  l«ur  cxis- 

ice  |>riv<^e.  Le»  loi»  i-t  les.  actvs  iiiinistérielii  doivent,  datu  un  pays  libre,  pouvoir 

Lfliinin^t  vins  réserve,  m;i\<  Ic5  miniïlrrs  comme  individus  doivent  jouir  des 

droits  que  louii  len  individu».  Afnii,  lontquDno  loi  est  [irofiasi'e,  ItliertÀ  rnti^ 

rcUe  loi.  Lon.qu*iin  «ctt^  qu'on  peut  «ouitcoiincr  JVlre  arltilraire.  »  élécominû, 

^^lé  vnUëre  pour  faire  ronnnllre  ni  nulr  :  car  un  iirte  urhitriiiiT  ne  nuit  p«ft 

ilemcnl  à  celui  qui  en  e*t  riclime,  il  nuit  ii  Ion»  )m  dloyen*i  qui  {H>n\ent  dlrtt 

ïtimm  à  leur  tour.  Mail  si  diini  I  examen  do  la  loi,  ou  en  fai^unt  rorinaltrc  l'ade 

•rliitraire,  lY*crivaîn  rite  dc!>  faits  letalifib  au  niiniKlre,  el  qui  «nient  «Mmnger*  aux 

^ritpoiiitJmiA  qu'il  apfiiiio  on  aux  actm  de  ko»  adniinutra'ion,  qu'il  hoiI  puni  f»Our 

u>  mention  «(>ale,  Mni  nume  que  l'on (xanune  si  le«  fbiti  itont  faux  ou  Ail»  tont 

[itrieux  (<t). 

Celle  mcaure,  puiemenl  réprowiv«,  répothl  à  U  plupart  de»  objection»  qu'sa 
lèxue  rontre  la  lilN*rlé  de  la  prew.  <i  Si  ma  femme  ou  ma  nilv  sont  ralnitinj^ft, 
t-on  dit.  le*  ferdi  je  sortir  de  leur  modeete  ob»curilé,  («ur  poursuivre  le  talom- 
ilenr  devant  un  tribunal/  Parlerai  je  de  lenr  lionnenr  uiitragé,  ilvvniil  ce  public 
;er  el  fritule  qui  rît  (uujuun  de  wi>  aorlei  d'acfîtiMiitOn!<>,  el  ipii  n^(icle  mn^  w^ne 
lrl.»frmm»l<:ftplu!ï  vertueuses  Mnlc<llc8  qu'il  ne  counatt  patf  !^i  Je  «um  ealomiiié 
i-nit^ine.  irai-je  ok  plaindre,  ficndanl  six  moÎA,  devant  de»  juge»  qui  ne  inc 
maitM'nl  point,  et  cnorir  le  rtniiie  di>  perdre,  mon  procè<t,  apri*s  avoir  perdu  l>cau- 
kUp  tle  tenqi&et  dépcnei<  beaucoup  d'arfient  pour  paver  de»  avocaik'/  Il  enl  beaucoup 
gciiK  qui  iiiraiToni  mieux  KUpporter  la  ralomnie  que  de  puurkutvrc  une  prooS- 
ire  d>»prniliruM?  On  nous  aura  déljvTé^  di'.s  reitsenn»  ptiur  nuu»  renvoyer  il  di» 
{!««,  nuu<k  aurons  toujours  afTaire  à  de»  bomroi<t  dont  leji  jugements  >out  mcer- 
lini,  et  qui  |H>urroul,  an  gré  dr  leurs  (lasiions,  décider  de  notre  réputation,  de 
lire  reyos  el  du  bonheur  de  notre  via.  n 

Rien  de  t<iut  ct-la  n'existera,  Il  n'f  aur.i  point  de  tondeur»  dans  une  procMnrc 

i|ui  ne  consistera  que  dans  la  vértncalion  de  l'ideniilé,  scuirquedinn  souiniM  i»u\ 

ibunaui,  qui,  l'identité  conitalée.  n'auront  qu'a  appliquer  la  loi.  M  n'v  aura  pomt 

Texamm  delà  venir  du  fait.  On  no  denreudra  point  dans  rîntêhrur  des  ramilles. 

n'auront  point  à  craindre  d'Otre  ilésolés  pur  den  deuii'preuvfh.  pxr  île» 

^lii  .  (uir  de:^  r^pprocliementspcrll'lei  Le  nom  du  piai'.;n4nl  »■•  trouvant  iInu* 

l'iu ni  iiM'ioi'.  servira  déplaces  de  conviction,  l/aiileurou  rniipiiiKt'iir  étant  connus, 

le  tribunut  appliquera  U-%  peines  Iraint'-diaicmcnl  ;  et  ces  (>etnes,  inlli^zêes  loot  de  suite 

rtijourruteuieiil  ekiii-iiit-e».  iiieltroni  bien  vile  un  terme  a  w  tieiire  d'agreuîun. 

iri'menl,  si  l'on  con>ldaifiatt  un  joornalistr  À  mille  franm  d'amende  pour  cluii|nt! 


fmf  ♦■•edilwdSinuU'     ;nt'ùcntaiu  titu  il«»  (iiU-.  dif»»:i«U*tf>n  M  nUnntT^  -l.iu. 
rterv  pri? •',  qu'il  «it  pQOi  nimoM  lUiiHInUt,  bi  tait*  hisrtMil'ih  ninaakls 
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bation,  le  ixioindie  sarciisme  ne  leur  font  pas  des  blessures  mor- 
telles. Pour  repousser  des  accusations  odieuses,  ils  ont  les  tribu- 
naux :  pour  garantir  leur  amour-propre,  ils  ont  rimlifTérence; 
celle  du  public ' d'abord ,  qui  est  très-grande,  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  le  croient,  et  ensuite  la  leur,  qui  leur  viei:t  par  l'habi- 
tude. Ce  n'est  que  (pianJ  la  publicité  (!st  gênée  que  cbacu»  se 
montre  d'autant  plus  susceptible  qu'il  se  croyait  plus  à  l'abri,  La 
peau  devient  si  fine  sous  cette  cuirasse,  que  le  san^  coule  à  la 
première  égratignure  faite  par  une  main  adroite  au  défaut  de  la 
cuirasse. 

.le  sais  que  maintenant  on  appelle  cette  irritabilité  délicatesse, 
et  qu'on  veut  transformer  une  faiblesse  en  vertu.  On  nous  dit  que 
notis  perdrons  par  la  liberté  de  la  presse  cette  tleur  de  politesse 
et  cette  sensibilité  exqui.se  qui  nous  distinguent.  En  lisant  ces  rai- 
sonnements, je  n'ai  pu  mVmpt'^xberdemedemandersifCn  réalité, 
cette  protection  que  la  censure  accorde  à  tontes  les  susceptibilités 

iioEii  propre  îiisi'tc  daiis  son  journal,  fie  mnnicre  à  mettre  en  scène  nn  individu  ().ins 
s»  vie  privée,  il  ne  renoiivellcrnit  piière  un  iiinusemcnt  aussi  cher.  Qu'un  eiitpt-eJie 
lis  iléliis  f'iilnrs  en  punissant  les  délits  pa:^$és  :  c'est  le  chi'itiment  iPun  assa>siM  «pii 
iHHN  ^iirnntit  di>  l'iissiissinat. 

On  ohjecle  la  facilité  de  désipnor  des  individus,  sans  les  nommer,  ou  par  des  Ini- 
tiales. ^t•-  distlni^ue  ces  deux  moyens. 

Il  est  riTlain  i|iie  le  relrancliemeiit  d'une  ou  de  deux  lettres  dans  un  nuin  piiipre 
Cï-t  tin  nii''nafîemerit  di'i-rsnire.  Mettez  des  obstacles  ;>  cette  manière  de  dést-rier.  en 
soumettant  l'auteur  à  la  niêiue  peine  ipie  s'il  avait  imprimé  le  nom  en  entier.  Ce 
mode  détourné  de  désignation  ne  peut  jauiMls  avoir  un  but  léLiiiime  :  it  n'es>  que  la 
ressource  de  la  malignité.  La  liberté  de  la  presse  w.  soiifTce  en  rien  de  la  lui  qui  le 
punit  (a). 

tenant  h  la  désignation  «les  individus  par  péripbrases,  elle  est  impossible  â  •-uipé - 
cher;  mais  elle  t'ait  beaucoup  moins  de  mal  que  Ws  noms  propres.  C.Vsi  une  mail- 
unité  <le  coterie  dont  rcfTet  est  restreint  et  passager.  (îe  sont  leu  noms  propics  ijui 
laissent  des  traces,  <iui  plaisent  à  la  haine,  (jul  frappent  la  ;xrande  lnas^e  des  lecteurs. 

Nitus  ne  voulons  point,  par  la  liberté  de  la  presse,  ouvrir  lu  carrière  anv  pas- 
sions haineuses  ou  à  la  dillamation.  Nous  désirons  que  la  pens^^e  soit  libre  el  que 
les  individus  soient  en  repos.  Le  moyen  proposé  attemt  ce  but.  Les  particuliers  »unl 
à  l'abri.  Le  publie  et  ses  écrivains  y  ^a^neront,  p,)rre  qu'il  ,\  aura  dans  lesjui.i- 
Ti;ni\  des  idées  fin  lieu  d'ajieedoies,  et  des  discussions  safies  au  lieu  de  faits  inutile* 
el  ilétiijurés. 

!•')  1"  l'diliini  ri'dÎKe  aiti>:i  le  paraiiraphe  :  (in  l'Imle  n'Ile  n'';ilf  en  Arii-'lelerre,  en  r.'tr.ui- 
rli.'iriL  une  si'iili' letlni  du  inuii  île  rimliviilu  iin'nri  veut  ili'><i^'iier.  M;ii'^  ili'rljre/.  qin-  .l.iii> 
Ii-s   Journaux  ii-s    inili;ili>-  el  le>   ihimi-   ainsi   dt'ti>:iiri'"^  sunt  un   drlil  :  soiiiiietle/    de   lui'ine 

raiilr'iif  ;i  une  pcim-,  la  lilicili- île  la  pie<-;i' ne  siinlVrini  |ia-  île  celle  lui.  lie   i le   de   .li-.j. 

triier  les  iii<liijiliiv  m-  |iritl  j.iiiiais  :(Vi)ir  tut  blil  lé.:;iliiiie.  Le  [xiiiir  u';)  aucun  iueoinéini-iii  {..mr 
la  lilieité. 


iiKs  p\«ïMti.itr<  KT  nK<  iHi;ii.\\iL.v. 
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individuelles  avait  eu  Teflei  (|U*oii  lui  attribue.  A  plusieurft  4)i>u- 
f|UPA  ',  c«rt<*»,  la  iibf  lié  du  lu  presse  et  des  journaux  a  été  suffi- 
snnimpiil  restreinte.  \a*s  ïiomnies  ainsi  ppotop<'!s  ont-ils  été  plus 
pnr$.  plus  Uuiiruts,  plus  irréprochables  V  11  me  srnible  que  les 
mu'ursut  les  vertus  n'ont  pas  beaucoup  i^agné  à  ce  silniico  uni- 
ver«>l.  I)c  ce  qu'on  iif-  prononçait  pas  les  mots«  il  ne  sVn  est  pas 
SUIVI  que  les  cboses  aient  moins  existe  ;  et  toutes  ees  femmes  da 
ijùsnr  me.  paraissent  n«  pas  vouloir  étro  sou(>çonné(>s  pour  Mn 
plus  cotnniodénierit  coupables. 

J'ajouterai  que  la  véritable  délio-utesse  consiste  h  ne  pas  atta- 
quer tes  liommcs,  en  Ipur  refusant  la  faculté  de  répondre;  et  cette 
délicalesse,  au  moins,  ce  u'est  pas  cette  que  l'asservissement  des 
journaux  nourrit  et  encourage.  J'aime  ù  reconnaître  que,  dans  \e 
momeirt  actuel  Je^  dépositaires  de  l'autorité  onl  le  mérite  d'cm- 
|»échm>  que  Ton  u'attaque  leurs  enuemis.  C'est  uu  ménagement 
qui  leur  fuit  honneur;  mais  ce  n'est  pas  une  f;aranlie  durable, 
iM|ue  ce  niéitajiit'incnt  est  un  pur  etfetde  leur  volonté.  A  d'au- 
•en  épo4|ues  les  journaux  esclaves  ont  servi  d'artillerie  contre  les 
Vuiritus,  et  ce  qu'on  appelait  délicatesse  aboutissait  âne  pas  se 
rmellre  un  mot  contre  lu  pouvoir. 

Quand  j'étais  en  Angleterre,  je  parcourais  avec  plaisir  les  jour- 
ux  qui  attaquaient  le«  ministres  disgraciés,  parce  que  je  savais 
ue  d'autres  jounaux  pouvaieul  les  défeuiJre.  Je  m'amusais  des 
ricatures  contre  M.  Fox   renvoyé  du  ministère,  parce  que  les 
nia  de  M.  Fox  faisaient  des  caricatures  contre  M.  Hitt,  premier 
iïiislre.  Mais  la  ^^^ioté  contre  les  faibles  me  semble  une  triste 
ieté.  Mon  ùinc  m;  n^fuse  u  remarquer  lo  ridicule,  ipiand  ceux 
l'on  raille  sont  désarmés,  ut  je  ne  suis  pas  écouter  l'accusation^ 
quand  l'aerusé  doit  se  taire.  Otte  babilnde  corrompt  un  peuple; 
«*lle  détruit  Itmle  delicaU-sso  réelle,  el  celte  considération   pour- 
it  bien  être  un  peu  plus  irop<irtante  que  la  conservation   în- 
cie  de  ce  qu'on  appelle  la  Heur  de  la  politesse  et  de  la  Urwe 
nviùse. 

La  seconde  objection  se  tire  des  exemples  de  notre  révolution 
liUrlé  des  journaux  h  existé,  dit-on,  «  une  époque  célèbre,  et 
gouvernement  d'alors,  [H>ur  nVMrc  pas  renvenw^.  a  été  contraint 
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de  recourir  à  la  force.  Il  osl  dilficile  dr  réfuter  celte  objection 
sans  réveiller  des  souvenirs  que  je  voudrais  ne  pas  agiter.  Je  dirai 
donc  seulement  qu'il  est  vrai  que,  durant  quelques  mois,  la  li- 
berté des  journaux  a  existé,  mais  qu'en  même  temps  elle  était 
toujours  menacée  ;  que  le  Directoire  demandait  des  lois  prohi* 
bitives  ;  qne  les  Conseils  étaient  sans  cesse  au  moment  de  les 
décréter  ;  qu'«n  conséquence,  ces  menaces,  ces  annonces  deprohi- 
bitions,  jetaient  dans  les  esprits  une  inquiétude,  qui,  en  les  trou- 
blant dans  la  jouissance,  les  excitait  îi  l'abus.  Ils  attaquaient,  pour 
se  défendre,  sacbant  qu'on  se  préparait  à  les  attaquer. 

Je  dirai  ensuite  qu'à  cette  époque  il  existait  beaucoup  de  lois 
iTijustes,beaucoup  de  lois  vexatoires,  beaucoup  de  restes  de  pros- 
criptions, et  que  la  liberté  des  journaux  pouvait  être  redoutable 
pour  un  gouvernement  qui  croyRit  nécessaire  de  conserver  ce 
triste  héritage.  En  général,  quand  j'aflirme  que  la  liberté  des 
jouniaux  est  utile  au  gouvernement,  c'est  en  lo  supposant  juste 
dans  le  principe,  sincère  dans  ses  intentions,  et  placé  dans  une 
situation  où  il  n'ait  pas  à  maintenir  des  mesures  iniques  de  ban- 
nissement, d'exil,  de  déportation  '. 

D'aillours,  l'exemple  même,  suivi  jusqu'au  bout,  n'invite  guère, 
ce  meaemble,  à  l'imitation.  Le  Directoire  s'est  alarmé  de  la  liberté 
des  journaux,  il  a  employé  la  force  pour  leloufTer,  il  y  est  par- 
venu; mais  qu'esi-il  résulté  de  son  triomphe? 

Dans  toutes  les  réflexions  que  Ton  ^ient  de  lire,  je  n'ai  consi- 
déré ce  sujet  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  gouvernement; 
que  n'aurais-je  pas  il  dire  si  je  traitaisde  l'intérêt  de  la  liberté,  de 
la  sûreté  individuelle  ?  L'unique  garantie  des  citoyens  contre  l'ar- 
bitraire, c'est  la  publicité  ;  et  la  publicité  la  plus  facile  et  la  plus 
régulière  est  celle  que  procurent  les  jounaux.  Des  arrestations 
illégales,  des  exils  non  moins  illégaux,  peuvent  avoir  lieu,  mal- 
gré la  constitution  la  mieux  rédigée,  et  contre  l'intention  du  mo- 
narque. Qui  les  connaîtra,  si  la  presse  est  comprimée?  Le  roi  lui- 
même  peut  les  ignorer.  Or,  si  vous  convenez  qu'il  est  utile  qu'on 


*  1"  édition  ajoute  : 

Le  pouverDcmeni  aclael  w  trouve  dam  ceïle  pusiliuu  Lenrcuse.  L'uUruier  ï3? 
des  »;xcin|>li''  ^111  ne  lui  sont  pas  appltc8l)les,  c'est  î)  la  fuis  lui  faire  injure  l'(  lui 
faire  tort. 


>s  connaisse,  poun|uoî  metu>x-vous  iiii  i^bsluolu  au  luoyon  lo  pUiff 
'urtr  et  lo  plus  rapide  de  les  dénnncpr  ? 

J'ai  cm   ces  observations  di|;nH8  de   l'altention  des  liommc* 
Jairé5,  dans  un  mouieut  où  l'opioion  réclamn  ÔRHlcment  «i  de* 
lois  sufOsîmtos  et  une  liberté  indispcîisablc. 

Janiitis  aucunt!  époque  n'offrit  plus  drrlianco  pour  lu  trlamphd 
dti  la  raison,  jamais  aucun  peuple  n'a  nianifesti^  un  désir  plu« 
tincôre  et  plus  raisonnabkr  du  jouir  rn  paix  d'une  constitullon 
^lîbro  '.  i'ai  donc  pf<nsé  qu'il  était  utile  do  prouvnr  que  tou»  les 
rnres  de  liberté  tourneraient  à  Tavanlage  du  Rouvernemeut,  s*il 
tii  loyal  et  juste. 

Je  ne  me  suis  point  laissé  arrêter  par  une  dlffîculti^  bizarre 
[u*on  ne  cesse  d'opposer  îi  ceux  qui  veulent  appuyer  leur»  rai- 
mnementA  «les  exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux.  J*ai  cîlâ 
'Angleterre,  faute  de  pouvoir  citer  un  autre  pays  qui  nouti  prf^- 
rntâl  des  levons  pareilles  ^.  Certes,  je  voudrais  bien  avoir  pu 

*  I**  «diiioo  (ait  jirérMer  MU  wM  im  quatre  lignai  wifastéa  qoi  ont  itii[iirti 

M  IStK  : 
Uu'il  aw  fojl  pcnDit  il?  ciler  i  ce  lujct  un  érrhain  <Ji%UDgu^  par  an*  niioti  tre»- 

[éetairée,  cl  (inr  tl'aoellrnu  ouvrage*.  Je  rapporte  m«  pnjpre*  parole»  avec  d  auUoI 
^tM  de  pUiiîr,  ({«e  ce  m'tt  fe  la  lob  WM  oocawM  de  ■'«■ofgafilbr  4m  «on  ttoH^, 

[•l  m  iDoyai  d'exprimer  ma  peai^  tiJe*  alen  qoe  J«  m  poumla  le  ftb*. 

•1  La  nboo  peat  *eaU  aujourd'lisi.  M  M.  Guixot,  acquérir  uu  poo*uir  ré«\  et 
dorajilc  :  (m  exl  en  garde  roolrr  toii»  les  prc*(iges  :  partout  cm  croit  vuir  un  pi^irr 
ÉK  ndupar.  On  m  parie  que  da  modératioa.  mène  ean  eonfirendre  r^  que  e« 
mtA  ftvt  Are.  De*  qn'on  approche  de  ijndipic  ofNaioB  csirime,  oa  •«  croii  étià 
duB  VèitlmÊ  :  um  utru  de  Mgcuc  lusidc.  rnut  de  respâriMce  plot^l  qoe  de  le 
réAniM,  riptt  dam  itm  tce  aapnu  et  en  ^e*Tte  lo«K  pr^««atjoo  rugMc.  n« 
m  méie  4a  rflo^MMt,  de  rqrthnwaaewe  :  c«l«i  qoi  en  prmdreii  le  l«n.  lem 

"•  d'eMniHr,  naptiifirt  d'abard  »■  pi^ai^  dtfaieemMn  :  eaeUdiapoaA  t  nswder 

•  b  fdhéMMi  etmm  k  !•■«*«■  de  Vm^tr,  h  sa  Immb*  ^  cterdNreM  * 

n  CMa  dmpMdM  ml  fditfnle  :  ••  le  n<f««K  eaM  levta»  to  Umm.  et  «eai 

•  ^  r<mft  kifli  e*e«*Ae  aami  pai  4e  peiaa  *  ac  eevaataeiv  fi'MW  eatftf*  r4o«* 

•  4eU  pr«Baeaeffmljao«nnai,  daaaiaB  M«e  l«  rappart  peftl^ac,  prm^m  ttm 

•  aMTc  ifiiliiria,  k  oeot  tfyeifv  ek  lertM  lai  pMiteM  m  liiiaaalilial  ^à 

•  Dma.  ftiaa  at  m  lawiiÉle  meiH  «ee  m  hapa  ai  la  aUn,  c<  4»  acte  ■!«» 
a  ^t  t^tm  iJ^iii  acaaad  ai»»  fa  aav»  Im  pl^a  fie  iMi,  e»  p— ta»  lafr • 

>  lasa  la  paiwiii  éétùm  de  e*  wiiiia»  !'«>*•  **» 
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varier  mes  citations,  et  avoir  trouvé  en  Europe  plusieurs  pays  à 
citer  de  môme.  J'ai  cité  l'Angleterre,  malgré  les  hommes  qui 
prétendent  qu'il  est  indigne  de  nous  d'imiter  nos  voisins,  et  d*êti-e 
libres  et  heureux  à  leur  manière. 

Il  me  senible  que  nous  n'avons  pas  eu  assez  à  nous  louer  de 
l'originalité  de  nos  tentatives  pour  redouter  à  ce  point  Timita- 
tion,  ou  plutôt  je  dirai  que  n'ayant  fait  qu'imiter  dans  nos  er- 
reurs, tantôt  de  petites  démocraties  orageuses,  sans  égard  aux 

presse.  J'avais  oublié,  je  ne  sais  comment,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Prusse,  et  tous 
les  autres  États  protestants  de  l'Allemagne.  En  Suède,  la  liberté  de  la  presse  est  illi- 
mitée; et  dans  cette  liberté  on  a  longtemps  compris  celle  des  journaux.  Ce  n'est  que 
depuis  peu  d'années,  depuis  1810,  si  je  ne  me  trompe,  que  de  légères  restrictions 
ont  été  établies  i>our  les  Teuilles  périodiques,  et  ces  restrictions  n'ont  point  été  l'elTet 
des  inconvénients  que  la  liberté  avait  entraînés.  Elles  ont  eu  lieu  dans  un  moment 
où  la  Suède  n'avait  pas  encore  rompu  ses  relations  a^cc  Bonaparte,  et  craignait  de 
l'irriter  (a).  La  liberté  des  journaux  n'a  jamais  produit  en  Suède  aucun  désordre  in- 
térieur; elle  n'a  été  limitée  (pie  |>our  complaire  li  l'bomme  tout-puissant  t{ue  l'Europe 
entière  était  obligée  do  ménii^M-r.  La  guerre  qui  vient  de  se  terminer  a  détourné 
t'atlenlion  du  gouvernement  de  cet  objet  ;  il  n'a  pu  songer  à  révo()uer  une  loi  qui 
s'exéi^ute  a  peine;  mais  je  tiens  de  la  personne  inùmequi  a  exercé  celte  censure  avec 
une  libéralité  digne  d'éloges,  que  l'une  des  premières  opérations  de  la  diète  qui 
doit  se  réunir  incessamment,  sera  de  l'abroger. 

En  Danemûrk,  sous  le  glorieux  mînititère  du  comte  BernstorfT,  la  liberté  de  la 
presse  était  tellement  iiliinltêe  ipie  les  libraires  de  plusieurs  pays  avaient  des  éta- 
blissements à  Copenliague,  pour  y  faire  imprimer  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  publier 
eux-mêmes,  (t  n'y  a  eu  de  |>rnbibiiiuns  en  Danemark,  h  cet  égard,  que  depuis  le 
règne  de  Bonapiirte;  et  elles  ont  été  motivtVs  sur  sa  demamle  [b). 

En  Prusse,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  durant  tout  le  règne  de  Frédéric  le  fïrand, 
depuis  17 'lU  jusqu'en  1784),  il  y  tmi,  pour  tontes  les  publications,  liberté  entière. 
Jamais  règne  ne  fut  plus  illustre  et  plus  tranquille.  Des  tbéoluglens  voulurent,  après 
la  mort  de  te  prince,  étaidir  une  censure,  et  la  lutte  de  l'opiriiou  contre  cette  tenta- 
tive est  encore  fameuse  dans  les  annules  de  rAllema}:ne  littéraire.  La  censure  n'a 
pas  été  abolie  de  droit,  mais  elle  a  complètement  cessé  de  l'ait,  et  aujourd'bui 
cbacun  imprime  à  Iterlin  ce  qui  lui  pinit,  sauf  à  en  répondre.  Dans  des  l-Uats  d'une 
moindre  étfndue,  cette  liberté  n'élail  pas  moins  grande.  Kn  1789,  des  bomnu'^  de 
lettres  du  petit  pays  de  Brunswick,  ne  sachant  s'ils  o^e^aient  parler  de  notre  révo- 
lution, demandèrent  à  leur  souverain  l'établiissemeiit  d'une  censure.  Il  la  ret'usi.  ne 
vouliini  pas  blesser,  p;ir  c.i-tte  mesure,  l'opinion  putdiijuc  en  Allemagne.  On  imprima 
donc  à  BiiMià\vii-k  toutes  •;iirti-s  d'inivragi-s  depuis  celle  époque  comme  auparavant; 
et  titndih  qm;  le  duc  de  Itiunswick  élall  t-n  (iluinqin^m'.  on  publiait  toutes  le--  se- 
maines, d.ins  sa  capitale,  un  jourmil  dcstmé  à  défendre  la  cause  fran^'ai^c.  Il  n'y  a 
cependant  pas  m  dans  toute  l'AllemHgiie,  au  moment  où  l'P^lurope  était  en  feu,  une 

('0  i*  éi|itii>D  do  1814  :  Kt  craifrnaît  d'irriU-r  co  doapnti'  oiidirat;euj  ibnirurcillo  se  repai». 
«lail  de  silenic. 
;/';  ■*•  t'ilition  de  IHlî  :  Sur  le^  demandes  de  ce  lyrau  de  l'univers. 


Vi 


liffércnros  des  lomps  et  ries  lieux,  taiiiôl  un  despotisme  grossier, 
iDS  res{)ecl  pour  lu  civilisation  contenipomiiu',  luius  n'aurions 
r|>as  à  rougir  d'une  imitation  do  plus  qui  concilierait  nos  habi- 
tndes  avec  nos  droits,  nos  souvenirs  avec  nos  lumières,  et  tout  ce 
q\\e  nous  pouvoriH  conserver  du  passé  avec  les  besoins  invîn- 
[cibles  et  impérieux  du  présent,   besoins   invincibles  et  îrnpé- 
ieux,  dis-jo,  car  il  est  manifeste  pour  tout  bomme  qui  ne  v«ut 
ms  se  tromper  ou  tromper  les  autivs,  que  ce  que  la  nation  vou- 
lait en   1780,  c'est-à-dire  une  liberté  raisonnable,  elle  le  veut 
[encore  aujourd'hui;  et  je  conclus   de  cette  persistance,  quî, 
lalgré  tant  de  malheurs,  se  reproduit   depuis  vingt-cinq  ans. 
diaque  fois  que  l'opinion  ressaisit  la  faculté  de  se  faire  entendre, 
[ue  la  nation  ne  peut  pas  cesser  de  vouloir  cette  liberté  raison- 
ible  et  de  la  chercher  *. 


êév\t  t«ililion;  car  on  ne  peut  appeler  ainsi  l'ailtiMion  forcée  Honn^u  ponlérieurc- 
«Mit  par  i\tii  vainrim  »\ix  |irm-l.imsliotis  An  leuru  ««inititfuru  (a). 

J«  m'appuit<  d^  cf^  exemples  av^c  d'iiutanl  plus  d'niiprCBernifDt.  «jut*  je  mt  «uia 

TO  iceos^  de  parlialilé  pour  l'Anglclerri'.   AMurémonl  j'»dnitrr  vl  jf  rt'$pccle  lu 

itlitulioiH  d'un  |>«u|>tf  rim.  M>ulcau  p;ir  elt«ii,  a  risis(i<  seul  à   IVnvattÎMrtTitnl 

tivertcl;  mais  ce  ret^pccl  pour  de»  iiiflilutiona  [b)  ne  m'inuplrr  point  de  pr^vanlion 

(clutivo,  et  }f  iuîa  tieurciix  de  reconnaître  tes  nvnnt.tgf^  dont  les  auirr»  peuple* 

r|iruteR(  iv  îi^UcUtt.  Si  j'ai  Ktutcnt  rendu  liommagc  A  Ia  furme  du  gouveriieoiuiil 

anglais,  si  J'ai  |»aru  tli^sirer  i)ue  la  moDarcbii*  ronstilu  lion  Mlle  de  la  Frartce  s'élevil 

,,sur  les  cnérnes  bases,  c'est  que  rei^H'rience  d'ua  siècle  et  demi  de  Iwnbcur  eat 

moi  d'un  grand  poids.  J'ai  recommanda,   non  pas  l'imitjlion  scnile,  mais 

'éUido  approfondie  de  la  oonMitntion  anglaiM^,  ti  son  appliratioo  parmi  nous  dan» 

Mil  ce  i|ui  pi'ul  nous  convenir;  Je  l'ai  recommni'lèe  par  auiour  pour  la  France, 

lurielie  France  que  ma  Tamillc  n'avait  iiuillée  que  parce  ipiVIlc  avait  hifi  |<flor- 

livie  pur  une  inloli^rance  harlinrr,  |M)ur  reUr  France  uii  nne  toi  rurmrll«  nous  a 

ip|ietéR,  où  ro«in  (tvrr  rM  vt>nu  Unir  t>ei  Jour^,  o(i  noiit  avons  retrou«p  nu»  droits, 

in  rcnon^-anl,  romnir  la  lui  l>ii(;eait,  Ji  tuut  ilroil  quelconque  dans  un  autre  |Mi}s, 

lur  eelie  France,  enfin,  noire  «eule  pairie;  car  cfUe  rrnuncration  voulut-  par  la 

I,  cl  i-onrfitiof)  cxprcisc,  prcscrile  en  ^clmn^e  de  son  t'(Sm''nrd,  relte  renonciation 

depuis  vinf{t-quatre  an»,  et  *>uj\ir  de  \iii|^I  annéca  île  jou^unci:  de* 

de  eilé  en  France,  noua  rendrait  étrangers  sur  toute  la  (erre,  ht  nous  n'élion» 

Français. 

*  La?*  édiiioo  de  I&I4  ajoute  ta  noie  suivanle,  qui  contient  une  liistoirc  da  la 
»rW  de  la  presw  en  AngIclcrr«. 
[Depuis  qu«  ta  projet  d«  loi  «ur  la  lihrrté  d4>  la  preue  a  été  présenta  é  la  cbam- 

(a)  ^  édit  ajoalA  -  Partoat  oà  no*  jnnrM  n'irai  pût  pi^nptrr.  \m  Alltmands  tnoi  rMl^  noo- 
Ml«neal  Od^le«.  tnu«  iirnfondt-miMii  xttju-lir*  lat  fiimrllM  tjiil  Ici  ttoor^ni aient,  cl  !)  ntMim» 

OM  tmnpr*  (ml  qailli»  f  ^II«  rnolmv  l<«  iMUlpIfl»  M<  MiOl    llvr^    «iVfC    pa«tKiD    M    la  jut»  <fp 

ir  l^ar«  4nt!ii'ni  rliH*. 
f  fc>  i*  it<tii.  AfmXa   nu  aat  uutv  rEoropa. 
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brc  de*  députés,  les  inconvénients  de  ce  projet,  comme  tnitiiolion  Uunbte,  tmt 
suggéré  l'idée  d'une  reconnniiLsance  du  |irntcipe  de  la  litierté  illiniit6«,  «t  d'une  sus- 
pension momentanée  de  cette  liberté.  Il  me  semble  que  cette  mesure  priverait  \t 
gouvernemeat  d'un  avantage  qui  le  distingue  glorieusement  de  tous  ceux  que  nou» 
avons  eu»  depuis  ta  révoliitiou.  Il  eU  le  seul  qui  n'ait  pas  proposé  d'enfreindre  ta 
conslilulioa  à  l'Instant  même  où  elle  venait  d'être  pruclamàc.  A  peine  avail-nn  fjiit 
accepter  au  peuple  frunçaiiî,  en  179^,  la  runstilutiim  dite  ile  l'an  III,  qu'une  loi  fa- 
meuse, suns  le  nnm  de  lui  du  3  brumiiirf,  et  dicrétéa  deux  jours  avant  l.i  con^tila- 
tion,  vint  su<s[Hîndre  [dusieurs  de  ses  articles  les  plus  impo^taQU^.  On  motiva  la  loi 
du  S  brumaire  sur  les  circon»luncee  :  de  circoaslance  en  circonstance,  on  arriva  k 
U  sutiponsion  de  presque  toutes  les  garanties  constitutionnelle»,  et  la  constitution  de 
l'an  III,  violée  fwndant  cinq  ans,  périt  enfin  au  18  brumaire.  A  peine  Ruonaf^arte 
avait-il  imposé  la  conâtiluiion  dite  de  l'an  VIII,  qu'il  tit  mettre  plusieurs  départe- 
ments bor$  de  cette  con^tiluliun.  H  motiva  ces  mesures  sur  les  circonstances!,  et  de 
circonstance  en  circonstance,  on  arrivu  aux  tribunaux  spéciaux,  au  procès  de  Mo- 
rcau,  à  l'empire,  aux  sénalus^onsulles  oi^anîques,  et  quatorze  aus  s'écoulàrenl  s^ns 
qu'on  pût  rentrer  une  seule  fois,  pour  un  seul  jour,  dan»  la  constitution  de  l'an 
VIII.  Le  gouvernement  actuel  nous  a  donné  le  noble  spectacle  d'une  constitution 
respectée  dès  sa  naissance  (car  il  ne  faut  pas  argumenter  de  quelques  inadvertance^ 
passagères  dans  quelques  fonctionnaires  publics,  inadverlinces  qui  ne  sont  qut^ 
t'cfîet  d'une  inexpérience  inévitable).  Que  le  gouvernement  ne  renonce  pas  à  ce 
privilège  qui  constate  à  la  fois  et  nés  lumicruet  sa  loyauté  (a)l| 

On  veut  excuser  la  susi>ension  monienlanéc  de  la  liberté  de  la  presse  par  rexcm- 
ple  de  la  suspension  de  Vhabeas  corpus  en  Angleterre;  mais  de  toutes  les 
libertés,  relie  de  la  presse  est  peul-èire  la  seule  qu'il  soit  indispensable  de  ne 
jamais  suspendre,  parce  qu'elle  est  la  garantie  de  toutes  tes  autres.  Si  vous  sus- 
penrles  Vhabeas  ct/qms  et  que  vous  conserviei  la  liberté  de  la  presse,  celle-ci  VQU^ 
servira  à  réprimer  l'abns  qu'on  pourrait  faire  de  ta  suspension  de  l'habea* 
corpus.  Mais  ai  vous  suspendci  la  liberté  do  In  presse,  Vhahean  f*rrp%n  devient  uot 
sauvegarde  très-peu  assurée  :  car  on  saura  beaucoup  plus  diltlcilnment  s'il  est  violA. 

L'on  s'autorise  encore  de  l'exemple  des  Anglais,  en  affirmant  que  la  liberté  de  U 
presse  a  été  suspendue  chez  eux,  «t  que  la  suspension  n'a  c«s&é  que  six  ans  apite 
la  révolution  de  \G3ii.  AJn$i,  par  une  singulière  déviation  de  leurs  propres  prio- 
eipes.  les  mémea  hommes  qui  prétendent  que  nous  ne  devons  pus  imiter  les  Anglais 
dans  ce  que  leurs  institutions  ont  de  libre,  n'aperçoivent  pas  plutôt  dans  leurs  me- 
sures une  atteinte  apparente  à  la  liberté,  qu'ils  nous  la  proposent  ))our  modèle.  Ilak 
preraièreoQent  le  fait  est  faux;  et  en  second  lieu,  quand  il  serait  vrai,  il  ne  (tOui 
serait  pas  applicable. 

La  liberté  de  la  presse  n'a  jamais  été  susi>endue  en  Angleterre;  car  le  mot  de 
suspension  implique  une  jouissance  antérieure  de  la  faculté  dont  l'usage  est  sus- 
pendu. Or,  les  Anglais  n'avaient  jfimais  joui  d'une  entière  liberté  de  la  presse, 
avant  l'époque  où  elle  leur  a  été  assurée  par  l'abulitiou  des  anciennes  lois,  ri  depuis 
cette  époque,  il  n'y  a  jamais  eu  de  suspension.  Les  Anglais  ont  conquis  lu  liberté  d« 
la  presse,  coiilrc  l'autorité  qui  la  leur  disputait.  Le$  règlements  dont  l'autorité  «e 
faisait  des  armes  ont  été  renouvelés  durant  la  lutte,  mais  ta  victoire  une  fois  rem- 
portée, jamaus  le  gouvernement  anglais  n'a  proposé  d'en  susiwndre  les  effets,  parce 
qu'il  a  vu  que  ces  effets  étaient  salutaires,  et  jamais  la  nation  n'aurait  cOiiscniî  k 


(a)  Ce  paragrapbe^a'oit  pas  rvpn>dalt  dans  l'éditîoB  île  1H18.  (fi.  L.) 
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'odrv,  parce  qu'ellf  a  ceoti  et  i|u'e11c  uot  tout  Ick  jourt  combun  l«  Ubnrti 
âê  U  piTW*  ni  indiipenulile  t  tooi  les  pRnrr»  i)e  liberté.  Orte»  il  y  a  une  prande 
lilEIrencr  entre  une  tuipcniion  et  l'itbolition  île  re)j;lrtoc[itA  vcxaluirr*  que  re^ct- 

lit  l'auttinté.  La  &u&|innsJon  seinhierait  «nnonrer  qu'on  i  reconnu  l'abus  de  la  fa- 
'eullf  i(v'un  suspend.  L'iibolittou  annonrr  au  contraire  qu'on  a'cil  convainc»,  sprti 
quelque»  débats,  de  l'inulilUé  ou  ilc  l'injiHlîce  «lea  règletnenli  qu'on  abrogii! 

Après  avoir  utuii  prouvé  qu'il  n'y  avait  ].iinais  eu  de  su^peotiioQ  de  U  liberté  de 
la  presse  eu  Angletcjre,  qu'il  me  Mit  permia  de  m'arr<ïtet  un  insiant  pour  An* 
mander  i  mes  advcrtaires  de  quelles  lipoqucs  sont  les  r^'lemt'iits  qu'iU  cileol  avec 
tant  d'emphase  et  dont  iU  noui»  oonseilleni  rimilalH'in.  Jr  e4t(iie  Icur^  pruprn  rtta- 
lioof  piFur  nn  rien  dénaturer,  u  Les  restrictions  de  li  |irfMe.  dUeut-da.  rund^rH  lur 
m  àécm  d«  la  Chambre  r-toil^e.  en  16.17.  rureni  coRwrv^vs  par  dos  ordonnançai 
dB  long  Parlement  de  Util,  1G47,  ir>49,  et  1632.  L«  sUUit  de  lti<'>^  en  connar.ra  la 
pliH  Vr*ad«  partie  :  on  le  renouvela  en  1669.  pour  durer  jusqu'en  16'.^    En  169}.  Il 

Il  c<<ntinut'  pour  deui  ans  :  il  n'expira  qu'en  ltJ94.  a 

Ain»  li's  rcilrit-lioiiKA  b  liberté  de  Iji  près»;  rrmonient,  selon  eux,  à  la  ChambrA 

IlotMe.  mait  qit'tilait  cette  Chambre  iJtoitêe'f  un  tribunal  illé|{al.  roulre  lequel  tout 

rjc*  Ao):lais  rec!aiu;ueni  dès  lors,  dont  l'exutence  fol  l'un  dc^  principaux  grier»  all^- 

gôéa  par  te  Pxrlrmonl  cunlrr  Cbarirs  I",  dont  le  mainlirn  fui  l'une  ilet  rauict  le» 

lua  poÎMaDtea  du  uiccontenlcmrnt  populaire  et  de  In  guerre  civile  ;  un  tribunal  que 
i(criTjiitJi  mi^mc  les  plus  favorablei  ii  lo  malhcureubc  famillo  de»  Stuarli  (el  je 

l'ai  lieMin  *]ur  dn  nommer  Hune)  fropjient  de  r^firobation  ;  un  iriliunal  enfin 

)ot  II!  kouvenir  excite  encore,  en  Angleterre,  apr^  '200  aot,  l'borreur  do  la  fcénif 
nuon  jriuelle.  Cf*  rtttrictioM  furtnl  eoMerréfs  par  des  ordonnanrei  du  long 
Parlement  m  16k3  tt  en  16W.  Je  le  crois  bien.  Le  Parlement  prolongeait,  k  rctle 
époque,  la  guerre  contre  le  roi,  sa  mépris  du  voeu  nati0n.1l.  qui  voulait  limrter 
rautoritf  rovalc,  et  non  Uélruirc  la  monarchie.  Le  long  Parlement  ne  pouvait  per- 
>tUe  la  liticrlé  de  la  pre^oe;  car  il  agissait  en  tenu  toveroe  d('  l'opinion  d<!vciuio 

lodérèi*,  clie*  lUie  nation  qui  conimcnçiiil  à  &'*clairer  par  *e»  infortune».  ("«  nu- 
triciit/ra  furent  maintfnm  m  UShtt.  Je  le  croi»  bien  encore.  C'^tsrt  t'anmV  de  la 
non  du  roi.  Voo*  temblc-t-il  que  U^f>  onlonnanrc»  d'une  as*emMre  domina  par  de* 
llarUtfUi,  il'ane  SMcmblt^v  que  ta  Tomt  militaire  avait  muliire.  loieoi  birn  dlpne» 
d'imltatiuti?  Ce»  rfttndionn  /urmi  c/m^rmi^M  #n  IGô2.  Itirn  dn  ptoi  Rimple. 
Crttmwrll  vwiait  d'éuldir  ta  tyrannie.  Ifflii  fUft  furent  rmnutfUfi  /orme/iemeiu 
en  1GÈ2  el  en  1069.  Si  je  ne  me  trompe,  Ourles  11  rJ^pnait  en  Kiti'î  et  <n  tt'»OÎ).  Or, 
00  na  jnmais  repr*fenlè  le  règne  de  Charles  II  comme  un  règne  de  liberté,  de  no- 
d^raUun  ou  de  justice.  Ce  fut  en  IWiî  pr^ciMmcnt  «inc  la  réaction  commença  avee 
vinleof*.  Ce  fui  en  U.6i  que  la  Cuur  fit  p^rlr  le  cUrvalier  Vane.  l'un  de»  boomc» 
lea  plui  rc^pcfifc  dn  l'AnpIeterre;  un  bommc  qui.  loi*  du  jugement  de  Cliariet  1", 
avait  dvfrniiu  ce  iiifllIiPurruK  prince,  s'était  retiré  quand,  malgré  se»  eiïuris,  la 
Matence  avait  él^  pninoocée,  n'avait  reparu  que  [«ur  n'oppowe  à  Cronmpll,  avait 
écrit  contre  cet  usurtuteur,  rt  avmt  Mibi  une  longue  drl4?nli<w»  (a).  Ce  fut  dan»  la 
mèaie  aoa^,  ou  l'année  suivante,  que  la  (>iur  (Il  aunulrr,  en  Ecosse,  loute«  le*  l0i« 
prumulguéea  depuis  trente  an»,  qu'on  Mablit  de»  amende»,  de»  ipuliatiom  el  de» 
eosfiicatioax  arbitraire*,  qu'un  fit  pendre  de*  fils  {wur  n'avoir  pa*  r«v^lè  l'asile  de 
leur»  ((ères  !.b\  Ce  fut  depuis  USl  qu'il  >  eut  quinic  pr^t^-n-lue»  cioipiiations, 
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(Iiins  chacune  de^qaellH  on  voyait  ngnrer  le&  m^in»  espions.  In  mène»  ilénoncM- 
lears,  lc&  mëine«  Lémoins,  logés  au  [lalaîs,  ri  nuurris  romme  Atf-  animaux  féroces 
qu'on  léchait  périodifiuemenl  conlt*  ceux  qu'on  voiilail  perdre  (a).  Avec  ce»  micn- 
liont,  «elle  jiirisjirudencc,  celle  maniirc  de  gouverner,  assurtmenl  le  irouveruemetit 
de  Charles  H  devait  rcncuvcler  toutes  le»  lois  deAtrnctives  de  la  libre  mantfeslalinn 
des  opinions. 

Les  fuiu  que  l'on  accumulej  les  dntm  que  l'on  enlnsM  prourenl  que  les  resthc* 
tioni»fi  Ifi  Itberlé  de  In  presse  ne  fiirf>nt  jnnifiiH  en  Angleterre  que  des  instrumenU 
(lu  despotisme,  passant  tour  à  tour  de  la  main  des  minislres  de  Charles  I",  qui  jter- 
direnl  leur  maître  t-n  voulant  Asservir  un>;  nation  );én^reiise,  dans  celles  des  ildna- 
^opues  riirieiix  et  s.an^'uinaires  qui  renversèrent  ces  ministres  impradeolA,  et  eona 
dans  celle  d'un  nouveau  minlftlire  qui,  par  une  réaction  'rnsen«ëe,  creusa  de  nou- 
veaux aUmes  sous  le  trône  des  Stuorls  que  \a  (Wéncnicnts  avaienl  rclevt*.  ISoo.s 
sommes  plus  heureux  que  les  Anglais  ne  le  furent.  Délivrés  de  fouf:ucu!K  d^agn- 
gu«s,  nous  avons  un  prince  loyal  et  juste,  nous  avons  des  ministres  hien  intentionnéf. 
J'en  conclus  que  tes  époques  que  l'on  nous  rappelle  ne  doivent  pa»  nous  servir  de 
moiliiles.  Charles  1"  mit  des  restrictions  «  la  liberté  de  la  prewe;  mais  il  ne  faut 
\ta%  imiter  Charles  I",  e^r  f.f.9,  erreur!*  causèrent  la  guerre  civile.  Le  long  l^rlc- 
ment  mil  des  restri:lions  h  la  liberté  de  la  presse;  mais  d  ne  faut  pas  imiter  le 
lunf;  Parlement;  car  SCS  crimes  iuondèreni de  sang  l' Angleterre,  et  Onirtmt  par  la 
soumellie  au  ]i>ug  d'un  nsurp:ileiir  (^.harles  II  mil  îles  restrictions  à  la  liberté  de  la 
presse  :  mais  il  ne  Tnut  pas  imiter  Charles  II;  car  il  enfreignit  8e.s  promesseï,  «t 
prépara  la  perte  de  sa  maison. 

Quant  à  l'exiKtence  des  $;énes  delà  presse  après  la  révolution  de  I6H8,  ces  géiiM 
ne  furent  point  des  précautions  de  prudence,  mais  un  effet  presque  (acite  de  l'habi* 
lude.  Le  statut  de  169?  ne  fut  point.  Je  Tni  déjà  dit,  une  suspension.  Il  fut  le  main- 
tien de  re  qui  av.ili  existé.  Il  e-si  trtut  naturel  qu'un  t-'ouv>Tnement  cherche  jt  oon- 
server  des  lois  qui.  i  tort  ou  à  raison,  lui  strident  favornUles  à  son  autorité,  et 
qu'd  regarde  comme  un  héritage.  Le  statut  de  Mi^'l  ne  contredirait  d'ailleurs  en  riea 
la  cunsljtiilioti  anglaise.  C^r  la  dèclarali'  n  des  droit-'  n'avait  point  fuit  mention  de 
la  liberté  de  la  presse.  Or,  la  dilTérence  est  grande  entre  n^  pas  aholir  une  loi  fau- 
tive et  suspendre  une  constitution  formellement  proclamée.  C'est  ce  que  iwus  fe- 
rions ;  car  notre  cimstihilinn.  plus  ^a^o  que  la  déclaration  des  droits  des  Anglais,  a 
positivement  stipulé  la  liberté  de  la  presse.  En  la  suspendant,  nous  no  ferions  pas  ce 
qu'ils  ont  fait,  niiis  directement  le  contraire,  puisque,  depuis  qu'ils  en  jouisAont,  ils 
ne  l'ont  jamais  su^^pendue. 

L'on  a  cité  blackstnne  pour  prouver  le  contraire;  mais  te  »ens  des  paroles  d« 
Ulackslone  est  directement  opposé  à  In  eonrlusico  ipi'on  en  veut  tirer  n  La  liberté 
»  delà  presse,  dit  Hljickstone,  liv.  IV,  ch.  il.  p.  151.  est  Traimenl  essentielle  la 
n  nature  d'un  liilat  Sihre;  mais  elle  consiste  à  ne  pas  mettre  de  restrictions  trnU' 
i}  rirurvs  aux  publications,  ei  non  a  les  exempter  de  pollrsuilc^  criminelles,  {fuand 

»  l4i  publication  a  eu  Ucu Soumettre  la  pressa  aux  restrictions  d'mi  censeur, 

I)  comme  on  le  faisait  autrefoU.  avant  et  après  la  révoluliun  (de  Ib&tl).  c'est  ton» 
n  mettre  toute  liberté  d'opinion  aux  préjugés  d'un  stiul  homme,  et  le  rendre  le  juge 
n  arbitraire  cl  infaillible  de  louie  controverse  sur  les  sciences,  la  religion  et  le 
»  gouveinemirnl.....  Le  seul  argument  pUubiblc  emplové  juM{u'ici  |»our  reiitrRmdre 
)t  la  jusEe  liberté  de  la  presse,  argument  qui  consiste  â  dire  que  des  re^uielintu 
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•ont  n^f'tsairM  pour  en  prévenir  les  ihoi,  perd  toute  sa  forcf .  tonqor,  |i«r  un 
•ifrrici*  r^nvenible  Av  la  loi.  il  t%t  •tfiuontré  qo'oo  ne  peut  pas  abuier  de  la  pr^ue 
untenrourir  on  eliiUnieiil  mérité,  tamlïi  que  l«  pre&ae  ne  peol  jamais  Mrvtr  à 
■uetin  t>on  u»igc  qnand  elle  rst  son*  la  piiiiuncf  d'nn  inapeclenr.  u 
Le»  phfiuea  que  j'at  rtlrancbéri  n'ont  ra|i)>ûrt  qu'i  la  néeeuilê  de  punir  lr«  délit» 
de  te  pfMM  «près  qu'ils  ont  été  commis.  Or.  comme  tout  le  monde  est  d'arrord  «iir 
(Ktint,  tl  m'a  setokl^  superflu  de  rapporter  ces  pbraaec.  Ensuite  vient  une  noU< 

m»  rAnçue  : 

u  L'iirl  de  rimprirarrif,  pen  après  son  iulroductJon,  fut  regardé,  en  Angleterre 
ainsi  qQ'vlIkurs,  roinme  une  aiïaire  d'Ëtut  ftotiaii.4c  i^  Ih  puiseancc  de  la  ronronne. 
S«n  usaiti?  fiit  rn  tunM'qucnce  ri'iri^  par  des  proclama tiu ni.  prohibitions.  châriM 
de  pn^ilt'ires  et  licence»  royales,  et  enfin  par  les  d^'crels  de  la  Clianilire  étoilée, 
qw  Umitaieni  {*•  nnmhre  drt  imprimeurs  et  fift  jtrrssrit,  et  tffenttaîfiU  toutti 
nouTfiUs  publications  sans  l'approbation  préalable  de  crri<fiir<  ri>cct>*f'''l' 
A  la  dfttruetion  de  cette  odieuif  juridiction,  en  1G4I,  le  lonp  Pnrtement  de 
Ciiarte»  I",  qih.  aprf^t  sa  rupture  bvc«  rr  prtnu.  s'flait  sais)  des  méine^  pouvoirs 
(pjo  In  Ciismbre  ^loilée  arait  e.xoifh  relativement  lux  livres,  publia  en  1643, 
Ui4â  et  U\h2  des  ordonnances  fondées  principalement  sur  le  décret  do  la  Chambre 
éioilée  dp  injî.  Un  statut  de  Charles  II  fui  pas«é  en  166'^  lequel  était  copié,  avte 
pfMi  d'aUrraiinns,  des  ordonnanrc&  partemonintn^  Cri  acir  expira  en  17G9,  mak 
fui  rrtabti  pMr  Jjc(|<'-.h  II  i-i  mmttiimt  juh inVn  liV.>2.  Il  lut  pn^tuiie  continu*-  deux 
•nade  plu»,  nisii  (/M'h^mc  /*  ytririrnement  /7(  p(uinViir«  irntatirea  xubx/qHmtes 
ptiur  le  fnire  rrtirrt,  te  l'artemeni  y  rrjntla  si  fortement  qu'il  expira  #n^n 
•Afu  retour,  et  la  profite  derint  libre  dans  lé  ttnt  proprt  de  et  mol  en  16U4, 
tt  l'a  Ifiujtntr»  et/  tlrpuis.  n 

VotU  ts  traduction  liilrmle  de  In  n^te  •(«  (llackstone;  elle  prouve  qu'il  n'y  a  en 
lia  fu  Afi^'lfierre  nu&pfitsirtn  de  la  liberlé  de  U  prt^ise,  cnais  qu'un  l'arlement 
reux,  a  conqut*.  par  une  r^-»t>l.ioce  soutenue,  c«  droit  irK«tim&bl<  sur  4ea 
r.»  qui  le  disputaient  à  la  nation. 
Je  paue  ik  la  secoiidi'  liiscrijon  qui'  je  me  luis  proix^^^é  d<-  dérelopiter.  I.x)n  même 

pi'nn  pounait  pruduire,  soit  en  Angleterre,  soit  chez  d'autres  twnples  Ithret.  des 

ixrmpir»  de  susprnsinns  niitmrntan^ri  des  t;inintirsde  ta  liberté,  ee%  eitemplr^  ne  nous 
'raient «ijcunrment  applic-ahle».  Il  raewra  pfrmi*».  je  le  («ense.  puisque  lescirconktan- 

»e*  <^onl  toujours  allé(.*uérs  contre  lei  conuliiuliook,  de  lesTnire  valoir  en  leur  fav4iur. 

\e  maliiiionï  qiir  rc  n'c^l  que  lorsqu'une  constitution  nt  ancienne,  lorsiju'ellp  a  été 
[jintiqucf  imiptinnpti.  l(inu|uVllr  e^t  connue.  r«peet('*e  ri  chi'-rif,  qu'il  fit  po<H>ible 

le  la  fiii<|iendre  un  initanl,  «i  de  g:randsdaniFrrs8aliits  elinnttendus  l'exigent  (r«  qui 

lu  re^le  me  païait  n't'lrc  pr(>M)ue  juiumi  le  cas  en  rO'ilité).  Unis  lorwpj'une  conslilii- 
>o  Cftl  nouvelle,  n'a  j.imai^  été  pratliiuOe,  rt  ii'rsi  p»int  enrore  identifiée  aux  liabi* 

tudr»d'un(<cupl(',  Inulr  ^u-tpcnsiun,  hit  elle  unnonié«  roninie  partielle  ou  momentanée. 

tal  U  perte  de  celt<'  conf^tilulion. 
t»Qa  pu  >us|K-ndn*  i'hab^.ts  cArpu*  en  Angleterre.  pare4  que  dans  ce  pays  les 
i%illat>ons.  1rs  corps,  le»  prérogutivc»  et  lei  droits  ont  une  solidité  traranlte  par 
•ni  rmqiianir  an*  d'e\isletice.  L'intérêt  du  roi,  accoutumé  i  trouver  sa  farce  dans 
(UfttiluHons  r<inslilulionnelles  l'hahitnde  rontrartée  par  le*  ministres  de  m  ptie-r 
et*  insiituiioDft  dont  le  respect  leur  est  inculqué  dès  leur  enfance,  les  vastes  pré- 
itivesd'onc  pairie  antiqne,  investie  de  temps  immémonal  d'imitOll  propriété*, 

ta  vipourrtifcc  ariivit  ■  de*  commîmes,  fortifiée  k  la  fonfl  modéré*  ptr  «ne  tndition 

de  plusieurs  siiclM.  toute*  (m  choses  ramènent  néceMainiBCnt  la  nation,  les  f«r- 
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poraltona  ijui  la  reprétenleal  ei  l'autorité  qui  la  mouvente,  a  U  rouln ordinaire.  D»n- 
Hcrëe,  connue  de  tous,  el  considèrt^c  comme  l'unitiue  roule  n  suivre,  eomiriP  celle 
vers  laquelle  il  fuiil  tendre,  et  dsns  taqucllo  il  est  aussi  utile  que  juste  de  rentrer,  dès 
qu'on  le  pcul.  Méoie  quand  on  en  eort  un  instant  dnns  la  théorie,  on  y  reste  dans  la 
pratique  bien  plus  qu'an  ne  le  pense.  Toutes  les  tendances,  tous  les  som'cnirs,  toutes 
leii  habitudes  en  rapproclient  chaque  citoven,  chaqile  agent  du  pouvoir.  Maia  aacun 
lie  CCS  préscrvalirs  contre  les  (l.intfer&de&  suspensions  luonicDtaniVs  n'existe  pirnii 
nous;  nous  n'avons  pas  une  idt^e  (ixc,  !>i  l'on  en  excepte  la  volonté  intrme  el  pro- 
fonde que  l.i  nnlîon  mnnireste  de  trouver  de  la  liberté  et  du  rcpOK  sous  une  ratnlUe 
révrrée.  ^ou&  n'avons  aucune  habitude  de  notre  constitution;  nous  la  connaissoDf  è 
peine.  Nous  ne  pouvons  «éprouver  pour  elle  celte  aOcction  qui,  cbi-x  les  Anglaix.  est 
UD  sentiment  du  cœur  non  moins  r|ii'un  jngemeni  de  l'esprit.  Non  ministres,  éclairés 
sans  daiite  et  bien  intenlinnnés,  sont  imurtant  novices  dans  l'art  de  concilier  le< 
idée»  de  toute  leur  vie  avec  une  constitution  qui  n'a  pas  deux  amis.  Nos  re présenta nis 
n'ont  pas  acquis  non  plus  par  l'expérience  l'art  de  In  ili^tcndre.  Aucune  propriété, 
aucun  intérêt  ne  repDsent  encore  »iir  elle.  Elle  n'c<it  pour  nou<  qu'une  thi^orie.  ^  U 
pratique  tfX  suspendue,  elle  restera  pour  nous  une  théorie,  et  nous  nous  fomiliariae- 
ron»  avec  l'idée  qu'on  peut  l'écarter  par  des  politesses,  sous  prétexte  de  la  préser- 
ver; en  annont'ânl  toujours  une  époque  oii  elle  rentrera  dans  tous  «es  droits  «t  en 
ajournant  toujours  relie  époque.  Je  n'hésite  pas  à  l'afaroier,  c'est  à  préseot  qn'd 
faut  que  notre  conslilulion  ?oil  observée,  ou  elle  ne  le  sera  jamais.  On  trouvera  loti* 
jours  des  raisons  suffisantes  pour  en  relanler  l'ob.servanr-e;  ot  commf  nous  n'aurons 
point  vécu  souf*  son  empire,  comme  nouii  ne  lui  devronit  aucune  sécurité,  le  moindre 
cmbarrai*  du  montent  remportera  sur  le  désir  vayuo  d'essayer  enfin  d'une  chose 
inconnue,  de  mettre  en  action  une  charte  écrile,  qui.  tant  que  l'expérience  ne  l'a 
pas  »-anctionnée  de  son  iniposanl  suffrage,  n'cfl  qu'un  livre  dont  on  se  croit  oblige  de 
se  débarrasser  par  de.<  éloges. 

La  liberté  l'onsiitutionnelle  est  un  pays  entièrement  neuf  pour  nous.  La  con<[tiU]- 
lion  est  notre  fiinal.  Si  nous  avions  habité  ce  pays  depuis  longtemps,  noua  pourrions 
éteindre  le  fanal,  sauf  à  le  rallumer  pluii  tard,  et  marcher  d'un  pas  ferme  à  Iraver» 
les  ténèbres.  Mais  nous  ne  connaissons  point  les  chemins;  ils  sont  à  peine  tracés  ;  le 
fanni  nous  est  indispensable  pour  les  découvrir  ou  les  retrouver.  Ainsi  donc,  bien 
loiu  de  conclure  avec  certaines  personnes,  de  ce  que  nuire  constitution  esl  nouvelle, 
qu'il  faut  attendre  pour  l'exécuter  que  nous  en  ayons  l'habitude,  je  conclus,  de  M 
que  notre  constitution  est  nouvelle,  qu'il  faut  l'exécuter  tout  de  suite  scnipoleua^ 
ment,  sans  quoi  nous  n'en  prendrons  jamais  l'habitude. 

Ajoutez  qu'en  Angleterre,  les  poinoir^  intermédiaires  exi<tlfiieat  avant  la  eonstito* 
lion,  cl  qu'en  conséquence,  ils  ont  une  force  intrlnsfeiiue  qui  leur  sert  à  ta  défendre 
et  ft  y  rentrer.  Mais  en  France  tous  les  pouvoirs  intermédiaires  ont  été  créés  par  la 
constitution.  Ils  s'affaibliraient  en  raison  de  ce  qu'elle  sernil  violée  L'arbitraire  en 
Angleterre  trouverait  des  limites  dans  la  propriété  consolidée  par  une  posiie$«ioo 
longue,  dans  l'illustration  det>  faoïillcs,  dans  mille* in.<(tilutions  d'origine  imtcéniu- 
riale.  En  France,  la  révolution  a  tout  nivelé;  cl  l'arbitraire,  s'il  se  réintrotluisajl 
parmi  nous,  roulerait  sur  nous  comme  sur  de  la  poussière. 

[Enfin,  j'en  appelle  à  tout  homme  impartial.  La  liberté  de  In  presse  existe  derail: 
et  notre  situation  ne  s'esl-elle  pas  étonnamment  améliorée  depuis  six  semaînttf 
L'affcclioD  pour  le  monarque  n'est  plus  seulement  un  rnouvemeni  irrénéclii  d'en- 
thousiasme, une  espérance  vague  et  passionnée.  C'est  en  même  temps  une  ronfie* 
lion  raisonnée  do  ses  intentions  nobles  et  de  sa  sîocénlé.  L*tniIéfH:ndaQce  dea  repr^ 
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wnULUdu  peuple  n'est  plus  une  chimère.  lU  en  ont  donné  déjà  de»  preuves  qui 
n'ont  fait  qu'affermir  davantage  notre  édifice  social.  Nous  entendons  professer  par 
nos  ministres  des  principes  de  bonne  foi,  de  fidélité,  de  morale  financière  et  politi- 
qoe  qui  noua  sont  doublement  précieui,  parce  que  nous  avons  si  longtemps  souffert 
et  gémi  de  l'absence  de  ces  principes.  La  confiance  renaît.  La  nation  reprend  la 
fa^té  d'estimer  et  s'en  étonne  comme  d'une  jouiuaoce  d'espèee  nouvelle.  L'armée 
qsi,  partagée  entre  sa  gloire  immense  et  ses  revers  inattendus,  contemplait  d'un 
ngard  douteux  un  avenir  incertain,  voit  chaque  jour  ses  doutes  résolus,  ses  mal- 
bflors  réparés,  et  sa  gloire,  non  moins  brillante  qu'autrerois,  devenir  encore  plus 
porc.  Une  intime  et  profonde  union  se  forme  et  se  consolide  entre  chaque  Français 
et  toa  roi,  et  bientdt  rien  ne  restera  du  prestige  fiineste  qui  semblait  encore  atta- 
cher quelques  hommes  à  celui  dont  les  triomphes  n'étaient  fondés  que  sur  lu  profa- 
nation de  tous  les  sentiments,  le  déchireoKnt  de  toutes  les  affections  et  le  renvene- 
nwnt  de  toutes  les  idée*. 

D'où  naît  cette  amélioration  ai  rapide  7  De  ee  que  non»  avoQS,  soua  une  dynastie 
ïKontesIée,  troe  constitution  libre,  de  ce  que  cette  constitution  s'observe,  de  ee 
qa'elle  s'exécute.  Mats  gardons-nous  de  la  suspendre  dans  aucun  de  ses  articles  : 
tom  les  autres  seraient  ébranlés  (a)|. 


(a)  Ce*  deux  demiera  paraftraphe*  D'exûitent  qo«  ilaas  l'édilioa  de  18li.  [E-  L.] 
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u  exprime  lo  respect  qu'un  citoyeo  doîl  à  un  monarque  constila- 
lionnel  '.  Mais,  dans  loul  pays  qui  vent  être  libre,  il  est  essentiel 
de  ne  pas  confondre  le  roi  avec  les  ministres.  Cet  axiome,  qui  est 
d'une  application  générale,  ne  peut  déplaire  au  mbaistère  actuel. 
Si  une  constitution,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  est  un  acte  d'union 
entre  le  trône  et  le  peuple,  elle  n'en  est  pas  moius  en  même 
temps  un  acte  de  précaution  contre  les  hommes  cbargés,  <lans  un 
rang  inférieur,  de  l'exercice  de  l'autorité.  Car  aucune  constitution 
ne  serait  nécessaire,  si  on  les  supposait  doués  d'une  sagesse  in- 
faillible et  d'une  modération  à  toute  épreuve.  Le  roi,  dans  un 
pays  libre,  est  un  ôtre  à  part,  supérieur  à  loules  les  diversités 
d'opinions,  n'ayant  d'autre  intérôt  que  le  maintien  de  l'ordre  «t 
le  maintien  de  la  liberté,  ne  pouvant  jamais  rentrer  dans  la  COD- 
dilion  conmiuuc,  inaccessible  eu  conséquence  à  toutes  les  pas- 
sions que  cette  condition  fait  naître,  cl  a  toutes  celles  que  la  pers- 
pective de  s'y  retrouver  nourrit  nëcessairemenl  dans  lo  cœxxv  des 
agents  investis  d'une  puissance  momentanée. 

Cette  auguste  prérogative  de  la  royauté  doit  répandre  dans 
Tesprit  du  monarque  un  calme,  et  dans  son  âme  uu  sentiment  de 
repos  qui  ne  peuvent  ôtre  le  partage  d'aucun  individu  dans  une 
position  inférieure.  Le  roi  plane,  pour  ainsi  dire,  au-dessus  des 
agitations  humaines,  et  c'est  le  chef-d'œuvre  de  la  monarchie, 
que  d'avoir  ainsi  créé,  dans  le  sein  même  des  di^entimenls,  sans 
lesquels  nulle  liberté  n'existe,  une  sphère  inviolable  de  sécurité, 
de  majesté,  d'impartialité  qui  permet  à  ces  dissentiments  de  se 
développer  sans  péril,  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  certaines  li- 
mites; et  qui,  dès  que  le  danger  s'annonce,  y  met  un  terme  pur 
des  moyens  légaux,  constitutionnels  ei  dégagé.s  de  tout  arbitraire. 
Mais  si  l'ou  transporte  aux  ministres  cette  inviolabilité  royale^ 
tous  ces  avantages  seraient  perdus.  Les  ministres  sont  ddus  une 
situation  directement  opposée  à  celle  du  roi.  Us  exercent  îles  fonc- 
tions émimnles;  mais  ils  sont  toujours  exposés  ù  les  perdra. 
Le  triomphe  de  leurs  opinions  est  nécessaire  à  leur  uxistencû.' 
Ils  ont  à  se  mesurer  avec  tous  les  intérêts,  avec  toutes  les  pas- 
sions. L'amour  du  bien,  et  l'aniour  d'eux-môiues,  qui  est  aussi 
quelquefois  uu  motif  puissant,  doivent  les  tenir  dans  une  activité 

*  t'*  étUtiofi  :  i|ui  ii'cx|iri(iie  ono  itrofaiiile  vénération  (Kiur  an  prince  ilanl  U 
tlgcueel  ta  iDuUératioa  siont.  lous  lexjourit  |tltit,  noire  (innci|tal inoUt  4'rifiérjbM. 


|M;r()Vitu4*tk*,  et  celle  »c(ivil4^  t'urcée  el^oiistaiitctH^utleftonlralner 
tlâiH  <|iit'tr|ues  (*rreur.s 

Si  1*011  cunt'oiidait  le  roi  avec  scb  intuislres,  on  ne  pourrait  dé* 
fendre  la  munarchic  sans  renoncer  à  la  liberté,  ni  la  liberté  &ins 
compronuMIre  ta  ninnaicliir.  Dans  \e  [ireiniiT  cas,  Iv  |»ouvoirnii- 
nifilériel  serait  inviolable  comme  le  pouvoir  royal  ;  il  y  aurait  des* 
polisnie;  dans  le  second,  le  pouvoir  royal  serait  menacé  a\'ec  le 
pouvoir  ministériel  ;  il  y  aurait  anarchie'. 

N'oublions  donc  jamais  cette  grande  vérité,  cette  vérité  qui  éta* 
blit  1  unique  supérioritt^  de  la  monarchie,  mais  de  la  monarchie 
constitutionnelle  seulement,  sur  le  gouvernement  répnliliciàinf 
dans  lequt  lil  a  été  impossible  jusqu'ici  de  séparer  le  pouvoir  eié- 
cutif '^  du  pouvoir  suprême,  et  de  résister  à  l'un  sans  ébranler 
l'autre.  Distinguons  toujours  le  roi  d'avec  ses  ministres,  mdme 
quand  ce-s  dernit^rs  paraissent  mériter  toute  coiiliance.  Reiulons 
hommage  au  chef  suprême  d'un  peuple  libre,  mais  c&amiDons 
avec  liberté,  bien  qu'avec  décence,  tous  les  acles,  toutes  les  pro- 
positions ministérielles. 

Je  pense  donc,  la  conslilulion  k  la  main,  ne  pas  excéder  les 
droit  légitimes  <le  tout  citoyen,  eu  analysant  la  défense  alléguée 
pour  un  projet  de  lui  par  le  ministre  qui  l'a  proposé.  Je  le  pense 
aussi,  d'après  la  lit>*ralité  d'iotenlion  dont  on  nous  assure^  et  je 
me  livre  nans  crainte  à  cet  e&amen. 

Je  vois  d'abord  ({u'aprës  mj  préambule  d'usage,  le  ministre 
cherche  à  demoitlrer  ({ue  le  projet  de  loi  ne  tendra  point  a  arrê- 
ter le  progrès  des  lumières,  n  Ne  sont-elles  pas,  dit-il,  la  gloire 
»  de  ta  nation  française?  Les  autres  |>euples  en  sont  jaloux.  Ils 
•  ne  parviendront  pas  â  nous  atteindre.  Nous  avons  essentielle- 
»  meut  le  domaine  des  lettres.  La  gloire  que  nos  grands  écri\ains 
a  ont  répandue  sur  la  France  restera  toujours  son  magnitique  )>ji- 
«  Irimome.  Nos  rois  se  ^out  plu  à  le  protéger,  à  l'augmenter. 


Ce»  lieux  (irintip<^4  fomljinnruuax  du  nyâlAme  eonsUiittiûnnrl,  rjnvlolabnu*  d«i 
roii,  la  roiKHiubiltit'  il«»  mtniUrM.  II.  CoQpiUint  les  à  uiujoun  dAIendusiTccasum 
de  niMD  que  d«  ulent.  V.  mi|i  Htquùtf  tlf  cimitttutinn  ou  ttéflerivH  tur  tn 
garanties,  chap.  i  «t  aote  C,  el  lotil  lu  U-JilA  Ve  la  Hrjjn'jual/ittU  drâ  Mintsira. 
l'ex[ihirnrc  ■)<•  rAn^Irlerrr  ri  rlr  U  FriAU  |>n>uvrDl,  ju»qu'«  lévidenr^  que  un» 
ccU?  JiUinctinn  ui|iilale  II  n'y  a  polal  de  (lUu  pour  uo  l(br«  ifotivenieaittDt. 
(K.  L.) 
>  C*Mt-*-iUrr,  ditt»  le  luf^age  d«  l'ioUor.  le  pourotr  iniiutténel.  (E.  L] 
1.  31 
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T  L'un  d'eux  a  mérilé  le  litre  lie  Père  Hes  lettres,  et  c'est  par 
B  elles  surtout  que  Louis  XIV^  qui  les  protégeait,'  a  illustré  son 
»  règuc  et  dniiné  son  nom  à  stjn  siècle.  » 

Ku  lisant  cet  hommage  éloquent  rendu  i^  la  gloire  littéraire  de 
la  France,  je  me  demande  si  Tobjectiou  que  le  ministre  réfute, 
est  bien  celle  qu'on  lui  a  proposée.  Il  rao  semble  quM  n'a  point 
été  question  d'examiner  si  un  peuple  pouvait  s'illustrer  par  de-S 
chefs-d'œuvre  littéraires  sous  le  régime  de  la  censure,  maïs  si  un 
peuple  pouvait  être  libre,  quand  des  hommes  nommés  par  l'au- 
torité avaient  la  faculté  d'arrôter  la  manifestation  de  la  pensée, 
les'réclamations  des  opprimés,  l'investigation  des  mesures  propo- 
sée-s;  en  un  mol,  la  publication  de  tout  ce  qui  intéresse  le  main- 
tien de  la  liberté  individuelle,  l'indépendance  des  consciences 
l'administration  de  la  justice,  le  perfectionnement  des  lois,  la  ré- 
partition équitable  des  impôts. 

Il  ne  s'agit  pas  encore  de  décider  si  la  liberté  de  la  presse  est  le 
meilleur  moyeu  d'obtenir  la  garantie  de  toutes  ces  choses;  mais 
il  s'agissait  pour  le  ministre  de  répondre  à  ceux  qui  le  croient;  et 
il  me  parait  qu'il  ne  leur  a  nullement  répondu.  Les  censeurs  ne 
^'^eront  pas  destinés,  que  je  pense,  à  veiller  à  ce  que  les  règles  du 
poî>me  épique  et  les  trois  unités  de  la  tragédie  soient  bien  obser- 
vées. Leur  juridiction  sera  d'une  tout  autre  nature.  C'est  sur  les 
abus  de  celte  juridiction  qu'il  fallait  rassurer  les  esprits  alarmés, 
Jusiju'à  présent,  c«qu'a  dit  le  ministre  n'atteint  pas  ce  but.  Voyons 
si  ce  qu'il  ajoute  s'en  rapproche  : 

«  La  censure,  qui  inspire  tant  d'alarmes,  de^nent  opportune 
ff  aui  bonnes  lettres.  Rappelez-  vous  qu'à  Rome,  lorsqu'il  n'y, 
»  eut  plus  de  censeurs,  les  bonnes  moeurs  se  penlirent.  » 

J'ai  relu  deux  fois  ce  passage  sans  le  bien  compremlre.  Cei 
ni  le  ministre  ni  la  chambre  des  députés  ne  ressemblent  h 
homme  qui  confondait  les  consuls  de  Rome  avec  un  consul  da- 
noùi  résidant  à  Bordeaux;  mais  je  m'en  explique  d'autant  moins 
l'analogie  <pji  peut  exister  entre  la  censure  romaine  qui  s'exerçait 
par  les  premici*s  de  l'Étal  sur  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  le 
peuple,  sur  les  emplois  publics,  la  vie  privée,  le  mariage  et  l'in- 
térieur des  familles,  et  la  censure  franvaise.  qui  s'exercera  par  de-S 
commissaires  à  mille  écus  par  an,  sur  les  livres,  les  pamphlets  et 
les  journaux. 


I>K   S     K.    I.K   UINI«'TRK   l>K   |/lXTÊRIRirn.  îf^J 

^«  Sous  le  beiui  «ièclo  de  Louï^  XIV,  continue  le  ministre, 

nVxistait-il  pas  une  censure  bien  terrible  ?  Vous  vous  rappe- 

»  lez  avec  quellt:  sévérité  des  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  des 

M  matières  politiques  étaient  poursuivis  par  les  cours  judiciaires. 

s  Bli  bien!  a-t-elle  omp/^rhé  que  notre  littérature  soit  par\'enue 

au  plus  liaut  degré  de  gloire?» 

Tout  à  l'heure  je  n*ni  pas  assez  compris,  ici  je  cramdrais  de 
trop  con)prendre.  Voudrait-on  ramenerees  tempsoù  les  auteurs 
qui  écrivaient  sur  des  matii>res  politiques  étaient  poursuivis  si 
v^mcnt?  Toute,  la  gloire  de  la  littérature  de  Louis  XIV  ne 
me  parait  pas  un  dédommagement  sulïlsunt  pour  des  exils,  d«6 
emprisonnements  et  des  persécutions  arbitraires.  Je  ne  crois  point, 
d'ailleurs,  que  ces  choses  soient  inséparables.  It  ne  me  paraît  pas 
qu'il  l'ùl  nécessaire  que  le  Télémaque  fi^t  proscrit  pour  que 
Mphigémeen  Aulide  îùi  parfaite. 
Oui,  sans  doute,  le  génie  s'élève  au-dessus  de  toutes  les  entra- 
es;  il  brave  tous  les  dangers;  il  grandit  au  milieu  de  Voppres- 
ftîon;  mais  ce  n'est  pas  une  excuse  pour  ceux  qui  l'oppriment. 
Avec  le  raisonnement  que  nous  rapportons,  l'inquisition  aurait 
pu  se  faire  un  mérite  des  progrès  de  l'esprit  humain,  quand  elle 
I  s'efforçait  d'y  mettre  obstacle  Elle  aurait  pu  dire  :  nous  ne  nui- 
^^ons  pas  aux  découvertes,  car  c'est  sous  notre  empire  que  fxa- 
^Hilée  a  découvert  le  mouvement  île  la  terre;  elle  aurait  aussi  pu 
^Kjcuter  :  c'est  dans  nos  cachots. 

^^    A.  Dieu  ne  plaise  que  je  compare  ces  temps  avec  les  nôtres! 

La  publicité  même  que  je  donne  à  ces  observations  prouve  que 

^Bl'apprécie  la  différence  des  époques.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 

^"vrai  que  les  arguments  que  je  réfute  sont  défectueux.  Le  ministre 

commence  par   répondre  à  ce  qu'on  ne  lui  objecte  pas;  il  ne 

répond  point  h  ce  qu'on  lui  objecte.  Ensuite  il  prend  pour  l'effet 

d'un  régime  ce  i|ui  était  une  réaction  contre  ce  régime.  11  con- 

lut  do  ce  que  des  chefs-d'œuvre  ont  été  produits  sous  t'urbî- 

re,  que  c'est  ji  l'arbitraire  qu'on  doit  ces  chefs-d'œuvre;  et, 

sans  le  vouloir  assurément,  il  semble  regretter  cet  arbitraire,  et 

sinucr  qu'il  faudrait  le  rétablir  pour  obtenir  le  mhuf  résullnl. 

Je  poursuis. 

«  La  ceusuru  no  peut  jamais  être  fuoeslo  aux  leltres  o*  * 
pour  ceux  qui  les  cultivent,  ■ 
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J*ai  déJM  montré  qu'il  ii'éUit  pas  question  de  savoir  si  la  ceu» 
suro  serait  funtsle  aux  lettres  proprement  dites,  mais  si  fUt*  le 
serait  à  la  liberlé,  aux  lumitîreÂ  de  dt^all,  qu'il  est  désirable  04 
voir  répandues  sur  les  diverses  brandies  de  l'admiiiistralion;  I 
la  réparation  des  injusticps,dontles  unes  sont  abrégées,  les  autres 
prévenues  pur  la  certitude  d'une  publicité  immédiate.  Quant  & 
l'assertion  que  la  censure  ne  sera  pomt  pénible  pour  ceux  qui 
cultivent  les  lettres,  sur  quoi  celte  assejrlion  est-elle  fondée? 
Quelle  garantie  le  mioisire  lui-m(>rae  peul-il  avoir  do  la  conduite 
dt:  cbaque  censeur;  conduite  qui  dépend  de  son  CHniclére,  de  ses 
relations»  de  mille  circonstances  secrètes  ou  passagères?  Jugera- 
1-il  par  les  procédés  de  ee  censeur  envers  lui.  autorité  sup^ 
rieurc,  de  ceux  de  cet  homme  envers  les  écrivains  placés  dans 
sa  dépendance?  Ne  sait-on  pas  que  les  plus  obséquieux  Cïuvers 
la  puissance  sont  les  plus  arrrtganLs  envers  la  faiblesse?  IJui 
nous  répondra  de  leurs  caprices,  ou  de  leur  paresse,  ou  de  bnir 
timidité? 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  à  cet  é{;ard  un  lait  qui  m*esl 
personnel.  Je  ne  commets  point  d'indiscrétion  en  le  raconl-anl; 
ou  ne  m*a  point  demandé  de  le  taire,  et  il  me  donnera  do  plus 
Voccasion  de  témoigner  ma  recoiniaissance  à  un  homme  écUîré, 
dont  je  voudrais  beaucoup  voir  supprimer  la  place,  i  "  ni 
j'honore  le  caractère  '    Pendant  qu'on  discutait   la  cim  mi, 

j'ai  publié  quelques  réflexions  sur  les  «garanties  conslïtutioo* 
neiles  "^  Klles  ont  été  reçues  avec  bienveillance,  ce  qui  tno 
prouve  qu'elles  ne  contenaient  au  moins  rien  de  condamnablp. 
Cependant  l'imprimeur  à  qui  je  les  avais  confiées  s'étani  reiHJa 
chez  un  censeur,  que  jn  ne  nommerai  pas,  en  obtint  la  répfUMû 
suivante,  qu'il  vint  me  rapporler  avec  la  plus  scnipuleuse  f^  v" 
tude  :  Je  ne  veux  pas  i]uon  publie  r'un  sur  ta  constitution. 
f4t  acceptée  par  h  roi  »,  il  ne  faut  pas  qu'M  écrive  contre;  n  ti 


*  H.  Uoyrr-liotlaril,  alors  direotour  ^(^D(.^r«l  iUt  la  librairie. 

*  RélUxiimt  fur  tf s  garanties,  ctir..,  «iiiTi('&  «l'une  £ffuù»  de  eontMutitm^ 
pagf  17(  «(  suiv.  (E,  L.) 

*  Ou  croyait  «Ionique  If  gouverne  ment  ninruit  c«ttr  tiukrrhf. 
llVrftoniie  n'ijjniori^  <juo,  par  iin  nllaclieincnt    fililiriix  fi   d'ancien* 

Louu  Wlll  prrff^ra  octrtyyer  la  Cljârlr,  comme  une  ordoonance  de  réfonna 
cYlail  ouvnr  la  |K>rle  h  l'arbilrain?.  et  linoti  justifier,  au  iiioiai  uuloriaer  Ifli 
fiance^  ralalea  de  lo3U.  (E.  L.)] 
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rst  irjetét^  il  ne  faut  pas  qu'on  t'erirr.  pour.  Je  portai  ma  réclama- 
tion au  directeur  général  de  la  librairie,  et  je  dois  dire  qu'à 
l'instant  l'interdiction  du  nouvel  Omar  tut  levée.  Mais  si  je  n'avais 
pas  eu  de  moyen  ra|>i<le  d'invoquer  l'autorité  supérieure,  quel 
secours  me  serait  resté?  Je  rapporte  ce  fait,  parce  que  l'ouvrape 
aj-ant  paru,  a  été  reconim  digne  peut-fître  de  quelque  approba- 
tion, et  certainement  exempt  de  tout  ce  qui  aurait  pu  le  condam- 
ner à  ne  point  paraître.  Supposez  maintenant  un  écrivain  aussi 
bien  intentionné,  mais  encore  plus  inconnu  que  je  ne  le  suis,  et 
sans  aucune  relation  avec  aucun  dépositaire  de  la  puissance,  la 
censure  ne  lui  aurait-elle  )>as  été  pénible  ? 

a  La  censure  établie  dans  le  projet  de  loi,  ajoute  le  ministre, 
■  n'a  rté  connue  (pie  pour  favoriser  les  bons  auteurs.  En  France, 
»  les  ouvrages  de  quelque  importance  s'élèvent  toujours  h  plu- 
»  sieurs  volumes,  parce  que  l'on  approfondit  toutes  les  questions 
0  pour  y  porter  plus  de  lumières.  C'est  pourquoi  l'on  a  cru  de- 
»  voir  fixer  un  nomlire  de  feuilles  au-dessous  duquel  la  censure 
»  pourrait  exercer  sa  surveillance,  sans  crain<lre  d'inquiéter  les 
»  auteurs  livrés  à  des  méditations  véritablement  utiles.  » 

Je  ne  convois  guère  comment  des  mesures  dirigées  contre  les 
ouvrages  au-dessous  d'un  certain  nombre  de  feuilles  peuvent  fa- 
voriser ceux  dont  l'étendue  excédera  ce  nombre.  Ces  mesures  n»; 
les  atteignent  pas,  elles  s<mt  nulles  pour  eux  ;  mais  par  cela 
même  on  ne  peut  les  présenter  comme  une  faveur. 

Ceci,  au  reste,  est  de  peu  d'importance  ;  ce  qui  est  plus  essen- 
titl,  c'est  que  l'erreur  que  j'ai  déjà  relevée  règne  toujours  dans 
les  raisonnements  du  ministre.  On  croirait  (pie  les  adversaires  du 
projet  de  loi  n'ont  été  inquiets  des  clfets  de  la  censure  (pie  dans 
S4's  rapports  avec  la  perfection  des  ouvrages.  Mais  ils  demandaient 
lalibertédansun  tout  autre  but.  11%  la  demandaient,  parecque  dans 
tous  les  é<'rits,  d'une  étendue  quelconque,  peuvt'nt  se  trouver,  ou 
des  idées  utiles,  ou  des  réclamations  nécessaires.  Le  minisire  ne 
répond  [loint  à  cette  partie  des  (tbjectiuns  proposérs,  et  il  est  re- 
marquable (|ue  dans  un  discours  sur  la  liberté  dt*  la  |)resse.  le 
mot  du  liberté  individuelle,  dont  la  liberté  de  la  {tresse  est  la  pn*- 
roiére  garantie,  ne  soit  pas  prcmouré  une  seule  lois. 

En  admettant  que  le  pr<'jet  fût  etfeetiventent  de  nature  à  fav(» 
riaer  les  auteurs  liNré>  a  des  méditations  profondes  et  à  deacom- 
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pORÎtions  de  longue  haleine,  le  ministre  se  Irouveraît  avoir  favoî 
la  nation  des  auteurs  aux  dépens  de  celle  nuire  nation  phis  nomï 
breuse^  occupée  de  ses  travausc  et  du  soin  de  sa  familU  '.  Les  ou- 
vrages d'une  grande  étendue  n'intéressent  réellement,  pour  la 
plupart ,  que  la  nation  des  auteurs.  Ce  sont  les  ouvrages  de  circons- 
tance qui  intéressent  tous  les  citoyens  ;  c'est  cette  nation,  occupée 
dusoin  de  ses  tramux  et  du  soin  de  sa  famille,  qui  a  besoin  que 
l'autorité  soit  éclairée  sur  ses  lois  et  sur>*eillée  dans  ses  actes^ 

Si  un  citoyen  est  arrêté  arbitrairement,  qu'importe  à  ce  citoyen 
et  à  ses  proches  qu'un  projet  de  loi,  qui  supprime  ses  plaintes, 
favorise  les  bons  auteurs  ?  Si  ses  parents,  ses  amis,  les  assficiés 
des  ses  intérêts  veulent  éclairer  par  la  publicité  l'autorité  supé- 
rieure et  l'opinion,  et  que  la  censure  les  en  empêche,  leur  sera-t-il 
fort  consolant  de  s'entendre  dire  :  tes  grands  écrivains  ne  se  for* 
jneiU  que  par  de  tOTUjues  éttides  ;  examinez  les  questions  sous  toutes 
leurs  faces  pour  y  porter  plus  de  Itmiières;  soignez  votre  style  ^  mti- 
risses  ms  pensées  par  de  longues  méditations.  Le  rapporteur  de  la 
commission  a  fait  ainsi. 

Il  y  a,  dira-t-on,  d'autres  moyens  de  réclamation.  Ne  savons- 
nous  pas  ce  que  sont  ces  moyens  sans  la  liberté  de  la  presse  î 
Dans  les  premiers  temps  du  Tribunat,  nous  étions  assaillis  de  pé- 
titions, et  le  Tribunat  renvoyait  ré{^ulièrement  au  gouvernemeot 
tous  ceux  qui  se  plaignaient  du  gouvernement.  Voilà  ce  qu'est  lu 
droit  de  pétition  quand  la  publicité  est  comprimée.  Naguère  il  y 
avait  une  commission  sénatoriale  pour  la  liberté  individuelle. 
A-t-elle  lait  relâcher  un  seul  prisonnier  d'État  *  ?  Voilà  ce  que 
sont  les  commissions  sans  publicité  !  Nous  ne  vivons  plus  sous  ce 
régime  horrible  '.  Mais  le  monarque  pourra-L-il  tout  savoir,  tout 
surveiller?  Ou  bien  aura-t-ii  toujours  des  ministres  qu'aucune 
passion  n'égare?  Si  vous  le  croyez,  pourquoi  des  assemblées, 
pourquoi  des  garanties,  pourquoi,  en  un  mol,  une  constituttou? 

*  Ce  lont  )ei  psrolei  du  nibf»tre.  Suivant  un  u&age,  qui  n'cKt  [^as  tombé  en  ^èiuh- 
tude,  on  O|ipo»e  toujours  \c  peuple  qui  ae  bit  i  ceux  qui  ilérendent  hauLefnciii  les 
intèrtts  et  \ei  droits  populaires.  Le  slence  du  peuple  n'équivaut  pis  cepcndnDl  â  lut 
mandat  donné  au  nointilre.  (R  L.) 

*  f/esl-à-dir*;  des  prisonniers  enfermés  sans  jugement  et  par  *€«lt'  mesiue  de 
police.  Il  n'en  niiiiuquali  pus  sous  l'empire;  Bonaparte  avait  rrlabit  les  leUr«f»  de 
(iachi'i,siïn&  se  !icrvir  dumol.  V.  sup.  p.  37I.{E.  L.) 

'  Ldiuoo  du  lt(L4  ajoute  :  Le  mooarquo  c&l  èA^itv,  juïte.  bumainj  bJenfatMot. 
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Ottiï  mi^me  nalioii.  occupét  (k  tts  travauir  ft  du  soiii  de  m  fa- 
mille, doit  désirer  que  l'iiiduslrie  iréprouvr  iiucuiie  gAno  inutile, 
aucune  secousse  liassrtleuse.  Dr,  si  quelque  elmiit;euietit  inat- 
tendu, quelque  mesure,  soit  prohibitive,  soit  Hscalo,  viejit  entra- 
ver celte  nation  laboricufM^  dans  ses  spéculations,  ou  lu  tronq^^r 
dans  ses  espérances,  ce  no  sont  pas  les  quatre  volumes  d*Adain 
Smith  qui  peuvent  l'aider  à  repousser  ce  fléau.  Ce  sont  vingt  pages 
de  considérations  courtes,  frappantes,  dirigées  en  particulier  con- 
tre la  mesure  du  moment.  Il  en  est  de  même  des  impiMs  ;  il  en 
est  de  Ultime  d'mie  foule  de  lois.  Lcïs  aïuvres  de  Montes«|uieu.  de 
Filangieri,  de  DIackstone,  sont  les  dépôts  des  lumières;  les  ou* 
vragt's  plus  resserrés  sont  lem's  movens  de  circulation  et  d'appli- 
cation aux  circonstances.  Permettre  les  premiers  et  ^éner  les 
lods,  c'est  tolérer  la  thêurie  à  condition  que  la  pratique  som 
impossible. 

On  me  reprochera  pout-étre,  comme  on  l'a  faitdéjji.  d'attacher 
aux  ou\Tages  de  peu  d'étendue,  aux  pamphlets,  aux  brochures, 
une  trop  grande  importance  ;  autant  \audratt  me  reprocher  d'at- 
tacher trop  <rimporlanco /i  la  juAt4^se  des  idée»,  à  lu  iiettett>  des 
expressions,  au  talent  de  dire  dans  chaque  circonstance  <»  qu'il 
faut  dire,  et  de  le  dire  comme  il  faut  le  dire.  L'imprimerie  n'e&l 
n'est  qu'un  supplément  Ji  la  parole.  L'homme  n'écrit  que  parce 
qu'il  ne  peut  parler  à  tous  ceux  qu'il  veut  convaînere  ;  cl  si  Ton 
admire  dans  un  salon  celui  qui,  par  une  élo(|uence  facile  ou 
adroite,  fait  passer  rapiden^ent  sa  penséti  dans  l'esprit  des  autresi, 
et  parait  mettre  à  la  portée  de  ceu\  qui  l'écoutent  des  matières 
qu'ils  connaisjuiient  peu,  je  ue  vois  pas|>our(|uoi  l'on  dédaiftnerail 
celui  qui,  par  l'impression,  produit  le  même  effet  dans  une  plui» 
vaste  sphère. 

Je  n'examine  |»oijit  toutefois  .si  plusieurs  des  écrivaîui,  li  ingé- 
uieuscment  nommés  pamphlétain:iS,  méritent  ou  non  le  mépris 
qu'on  leur  prodigue  ;  mais, en  admettant  le  fait  comme  démontré, 
j'observerai  que  ce  qu'on  alh^f^ie  |H>ur  diminuer  le  prix  de  la  U- 
berté  u*esl  réellement  qu'une  suite  naturelle  de  l'escUvage  qui 
l'a  précé<ïé('. 

Nous  joui:i«oiii  aujourd'hui  de  quelque  liberté',  mai»  nom  »or* 


*  lAtuwécïbïi-.à'mi, 


UktU. 
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tons  d'une  servitude  qui  a  duré  douze  ans»  et  ses  habitudes  pès«ni 
encore  sur  nous.  Danslous  pays  soumis  au  despotisme  ou  à  l'ar- 
bitraire, les  écrits  de  circonstance  sont  les  misérables  produc- 
tions d'auteurs  que  le  pouvoir  paye  et  que  In  nation  repousse. 
Honteux  de  la  mfssioii  qu'ils  ont  acceptée,  ces  hommes  n'ont  de 
point  d'appui  ni  rlans  leur  conscience  ni  dans  rasseutimeni  public. 
Ils  remplissent  mécaniquement  une  tAcho  mercenaire  ;  ils  agiteul 
sans  succès  les  tristes  refiles  du  talent  qu'ils  ont  tué  ;  car.  |>ar  une 
loi  de  la  nature,  dont  nous  devoD&  rendre  grâce  à  sou  Créateur,  lo 
talent  meurt  quand  il  s'avilit.  J'ai  vu  souvent  l'autorité  s'étonner 
dp  re  que  ces  interprètes,  qu'elle  avait  choisis  parmi  dpsh<immes 
justement  rèlèbi'es,  semblaient  eu  quelque  sorte  trahir  sa  cause 
par  la  taiblesse  de  leur  logique,  la  fausseté  de  leurs  arguments, 
l'embarras  de  leurs  subtilités  maladroites.  Elle  était  prèt«  k  le» 
accuser  de  perfidie,  tant  ils  se  montraient  diflTêreiits  d'eui-m'^mcs. 
Geirélait  pas  la  l'aule  de  leur /.èle.  ce  n'était  pas  la  laute  de  leur 
esprit,  c'étjtit  celle  de  leur  Ame.  Prenez  deux  ouvrages  du  niAnie 
auteur,  écrits  h  deux  époques  dans  un  sens  contraire»  vous  re*'nn- 
naitrez  facilement  lequel  contient  sa  véritable  |»ens4''c  ;  tous  a[>er- 
eevrez  jusque  dans  le  style  de  l'autre  le  trouble,  Tincohéreiice,  la 
langueur,  la  honte  du  désaveu  *. 

Les  grands  ouvrages  peuvent  échapper  jt  cette  destinée.  Lt^urs  ' 
auteurs  s'isolant  du  monde,  et  occupés  d'une  postêrit4^  qu'iU 
supposent  moins  dégradée,  établissent  entre  quil  et  cette  pos- 
térité une  correspondance  iniaginnire  qui  les  anime  et  le» 
soutient.  Mais  dans  tout  pays  (|ui  n'est  pas  libre,  les  pam- 
phlets  sont  nécessairement   médiocres  et   méprisables,  parce 

<  B.  Conslant  m  raisoo  tl'iiuuler  «ur  le  rôle  miRérubte  des  pamphléuiret  payli 
par  le  gouvernement,  |K>ur  mentir  ou  pour  injunor;  mai»  il  y  a  d'aalm  pNiB|»ti^- 
tairr«qui  at(»>)tii>nl  rautorlié  \i9r  la  \i(iletire  et  par  tn  calomnie  Ceux-là  It.iUtcMilavI 
n'en  pitrle  (uis.  rt'iienilutti  ils  sont  au»«  roupahleK  ;  l'Auteur  aurait  pu  t-  •  « 

dan^  les  pa)*»  denpoliqur»,  ipiiinil  il  faut  viulcr  le*  loin,  rutqurr  u  vk^  i*. 

pour  défenilrr  une  caum  tn4*mc  juste  cl  lÀpiiimo.  on  ne  trouve  comn  lo 

de»  iÇviM  liabilué»  h  tout  lirjvcr,  vt  qui  d'ailleurs  prupurtionnu'nt  loin  la. 

viol«Ttre  de  la  Ini  rjui  \ti>  HmtCc.  Man  partout  où  il  c«l  pernii»  de  se  plaindre,  Ua 
pampldci  devient  tirortiurn;  l'aMaipii'  prend  lecamelère  d'un  ap|frlâ  iopimoft, d'tfite 
plahltiirie  drvutil  le  piys  tout  entier  I.V[nAiiripHtion  dr  la  prefsc  am^n*  à  u  Mtite  tw 
nioralilt'  fl  la  inudrroiicin.  Marjiulu>,  ilan^son  Uistoirt  û'.Xnu^ttfrfti,  tli.  «si,  afn"" 
il  cr  flujfi  d'exeetlenlr&  i^nei^iofift,  dont  on  ne  nurail  trop  rerommander  la  letmr^ 
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l'ilk  sont  iiâcessairemcnt  soumis  h  rinlUience  du  moment. 

Ol  effel  inévitable  du  despotisme  survit  k  sa  cause.  L'homme 

it  quelque  temps  à  se  relover  de  Tnltilude  qu'il  avait  prise.  La 

ûlteure  portion  des  écrivains,  celle  qui  s'était  condamnée  au  si- 

■,  a  par  là  même  perdu  la  Tnculté  de  rassembler  rapidement 

idées,  de  les  coordonnor  uvec  art,  de  les  resserrer  eu  peu  de 

}».  Les  piiniplilets  qui  suivent  une  épcf^ue  d'oppression,  lors 

qu'ils  sont  affrancliis  des  vic*s  de  cette  époque,  portent  en- 

trt  reajpreinle  de  ses  défauts. 

Si  donc  on  parle  des  pamphlétaires,  pour  adopter  rcxpression 

msacrêe,  si  l'on  parle  des  pamphlétaires  d'un  pays  qui  ne  jouit 

depuis  quelque  temps  d'une  liberté  assurée,  les  reproches 

l'on  dirige  contre  eux  ne  ^ont  que  tntp  fondés;  mais  le  moyen 

Fobrier  au  mal  qui  motive  ces  reproches,  ce  n'est  pas  Je  prolon- 

Tesclavage,  c'est  nu  contraire  d'établir  la  lib««rté. 
lOans  un  pays  libre,  les  ouvrages  de  circonstance  prennent  un 
it  autre   caractère.   Parmi  Ifs  pamphUtuites  des  Anglais,  je 
ipt(î  les  premiers  de  leurs  hommes  d'Élal,  Durke,  Sheridan, 
kckiritosh  et  mille  autres'.  C'est  que,  dans  un  piiys  libre,  cha- 
sent  qu'il  peut  influer  sur  le  bicn-ôtrc  d'une  pntrie  qui  est  en 
\mt  temps  sa  sauvo^^arde,  sun  idole  et  sa  plus  chère  propriété. 
;unc  question  n'est  tout  à  fait  étrangère  à  aucun  citoyen.  Cha- 
faif  usage  de  son  droit  pour  remplir  ce  qu'il  considère  comme 
devoir.  Dans  un  (el  pays,  ceux  qu'on  nomme  ici  des  painphlé- 
ne  forment  point  une  classe  h  part.  On  ne  roui;it  de  la  pen- 
),  et  on  ne  rinsiilte  sous  aucune  de  ses  formes,  el  tous  les 
»yens  de  répandre  les  vérités  sont  accueillis,  parce  que  toul«9 
les  vérités  sont  respectées. 


te  reviens  h  mftn  sujet, 
dit  le 


Si  vous  estime/ 
\i  trop  considéï 


ministre,  que  ce  nombre  de  [ftiuilles') 
able,  et  qu'il  convi 


ienne  de  le  réduire  à  vUiçl 


Rien  i[ut  la  Fnnre  n'ait  |iaA  eu  le  bonheur  dVtre  libre  ddnnl  la  révolution, 
ifl  lie  (:rantla  îni^r^t«  ëtaienl  en  mouveuicnl,  |ires4[uc  toux  lc«  bommpf  iL>.tin- 
tonl  ilL-vi.'nus  lumphlétairc».  J'en  vois  •l.int  ce  mimbtr,  m  ilr<t  m  ' 

im  animi^Ji  (lar  le  déiïir  de  faire  le  bien,  ot  urluml  j«si-i  nu-'  Iri  Ii'i; 
wi»  Influence inimédiale  :M.  Moonkr,  M. 

|il«  Nomioftier,  M.  île  ClMleaiibritnd,  M.  il* 
L0  jiritjrt  primitif  itiuil  trtntt  f«utUtt*0f. 
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»  feuilles,  je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  de  consentir  ii  cette  ré- 
D  duction.  » 

Le  nombre  de  vingt  ou  trente  feuilles  me  paraît  une  chose 
assez  indifférente.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  le  nom  du  roi  mis  en 
avant  pour  défendre  une  mesure  qui,  constitutionnellement 
parlant,  est  celle  du  ministre  et  dont  il  est  responsable.  Si  le  nom 
du  roi  peut  être  allégué  de  la  sorte,  à  Tappui  des  propositions 
ministérielles,  que  devient  la  responsabilité?  L'inconvénient  est 
trop  manifeste  pour  que  je  m'y  arrête. 

a  Uu  reste,  continue-t-il,  je  ne  craindrai  pas  d'affirmer  que 
»  l'article  l"  du  projet  de  loi  est  parfaitement  conforme  à  la 
»  constitution  S  utile  à  la  liberté,  convenable  aux  circonstances. 
»  Les  lois  pénales  que  l'on  invoque  ne  pourraient  en  tenir  lieu   » 

Le  ministre  a  voulu  probablement  dire  le  titre  I*^  car  l'ar- 
ticle l"^  ne  tendant  qu'à  donner  aux  écrits  au-dessus  de  trente 
(ou  maintenant  de  vingt]  feuilles,  la  liberté  que  tous  les  écrits  de- 
vraient avoir,  suivant  la  constitution,  porsonne  n'avait  réclamé 
contre  cet  article.  Appliquée  comme  elle  doit  l'être  au  titre  l", 
l'assertion  d'un  liomme  de  rang  distingué  et  d'un  caractère  digne 
fie  respect,  ne  permet  assurément  aucun  doute  sur  sa  conviction 
personnelle.  Seulement,  comme  a.i'tirmer  ce  qui  est  en  (luestioii 
n'est  pas  le  prouver,  il  ne  peut  pas  plus  exiger  de  nous  la  même 
conviction,  que  ne  l'aurait  pu  ce  grand  seigneur  qui,  dans  les  dis- 
putes, finissait  toujours  par  ces  mots  :  Je  vous  donne  ma  parole 
dlionneur  que  j'ai  raison. 

«  Quant  à  la  diversité  des  opinions  qui  ont  été  émises  sur  le  vé- 
«  ritable  sens  de  l'article  8  de  la  charte,  je  demanderai  qui  a  droit 
»  de  l'interpréter  ?  S'il  peut  l'être  de  différentes  manières,  qui 
»  décidera  ?  J'ai  peine  à  croire  que  vous  ne  pensiez  pas  que  ce 
»  doit  être  le  roi.  ^  w 

*  Charte  de  1814,  art.  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  répriment  les  ahus  de  <-ette 
liberté. 

'■^  Dans  les  autres  journaux,  la  question  du  ministre  est  posée  ainsi  :  Si  la  cham- 
bre des  Députés  et  celle  des  Pairs  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  précis  de  la 
chfirte  conxtitutionneLle^  c'est  au  roi  que  l'interprétation  doit  appartenir.  Hais 
(U'ile  phrase  n*H>fHnt  pas  de  rapport  à  la  circonstance,  (misquc  le  projet  n'avait  |»hs 
cniore  été  soumis  à  la  chambre  des  pairs,  je  dois  sup[Kt$er  que  la  version  du  Moni- 
teur est  la  véritable. 
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Gefiogme  n*e6t-il  pas  destructif  de  toute  constitution?  Si  les 
ministres  proposent  une  loi  que  l'immense  majorité  des  deux 
chambres  trouve  inconstiluliounelic,  pourvu  qu'un  seul  membre 
se  déclaro  en  sa  faveur,  vuilii  certainement  les  opniions  divisées 
sur  t'intorprétation  de  la  charte.  Qr,  si  dans  tous  les  ras  sembla- 
bles il  appartient  au  roi,  c'est-à-dire  aux  ministres,  de  décider, 
comme  il  dép<md  d'eux  d'élever  sur  tous  les  points  une  purcille 
dissi<lence.  que  deviendra  la  constitution?  Il  est  clair,  au  con- 
traire, que  dans  toutes  les  questions  particulières,  c'est  à  chacune 
^dcs  chambres  à  consulter  sa  conscience,  et  à  rejeter  tout  ce  qui, 
ins  lo6  lois  qu'on  lui  soumet,  lui  paraît  ne  pas  être  constitution- 
'nel.  Que  s'il  s'élève  des  questions  plus  générales,  cl  sur  lesquelles 
un  doute  réel  existe,  c^est  aux  trois  pouvoirs  réunis  à  les  appro- 
fondir, et  à  concilier  leurs  opinions,  pour  faire  disparaître  les 
obscurités  par  une  explication  qui  réunisse  l'assentiment  de 
.tous  trois. 

«  Li^s  précautions  annoncées  par  la  charte  constitutionnelle 
ont  deux  objets  en  vue,  les  auteurs  et  les  particuliers.  Vous 
^■B  croyez  possible  d'obvier  aux  abus  de  la  presse  au  moyen  de 
^K  luis  répressives;  c'est  une  grande  erreur.  » 
^B  Je  m'arrête.  Le  ministre  couvienl  donc  que  le  projet  de  loi  ren- 
^^■■me  d'autres  mesures  que  des  lois  répressives,  puisqu'il  déclare 
^HBloiâ  impuiss^intes  et  qu'il  annoncequ'il  ysuppléc.  Ainsi  répri- 
mer n'est  pas  prévenir.  Ainsi  Tarticle  8  de  la  charte,  ne  permet- 
^■tant  que  des  lois  répressives,  est  en  contradiction  avec  cet  article. 
^K  Ici  je  ne  puis  m'empécher  de  plaindre  ces  défenseurs  du  projet, 
^■ransformés  subitcmenl  en  grammairiens  laborieux,  qui  ont  pâli 
*  sur  les  dictionnaires  pour  dénaturer  le  sens  d'une  expression  que 
jusqu'à  ce  jour  tout  le  monde  avait  comprise.  Que  leur  reslo-t-LI 
i  de  leurs  efl'orl?  Le  ministre  les  désavoue.  Voilà  ce  qu'on  risque  par 
^Brop  d'ardeur.  Il  y  M^nsla  puissance  une  loyauté  dont  la  faiblesse 
^^ui  veut  la  servir  no  se  doute  pas.  C'est  ce  qui  m'a  toujours  fait 
[MUser  qu'il  vaut  mii*ui  rester  lldèle  à  sou  seoliuient  intluie. 
\a  se  console  alors  do  l'abandon  dus  autres,  parce  qu'on  a  son 
Tugeeusoi.  "T  '    '  vsqu'oii  ii  '  **''tre  consciencieux,  on  n'a 

n'Miource  <i  ,    lud  ceux  à  qui  vous  avez 

tué  votre  hab  ir  leur  noble  franchise  que 

Tous  n'ustz  r*  i- ,  mu  doit,  je  le  peuse,  si 
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toutefois  il  m'est  permis  de  juger,  par  conjecture,  d'une  ûtuation 

qui  m*est  inconnue,  on  doit  éprouver  un  certain  embarras. 

flt  Gomment  ferez-vous,  poursuit  le  ministre,  lorsqu'un  auteur 

pr  Tt  vous  dira  :  il  faut  me  prouver  que  j'ai  commis  un  délit;  où  est 

»  la  loi  qui  dit  que  j'ai  failli?  U  exigera  qu'on  procède  envers  lui 

P"^^"""^'      »  d'une  manière  aussi  positive  que  pour  une  circonstance  de  vol. 

^i  »  C*est  une  chose  im|)ossible.  Le  code  entier  ne  contiendrait  pas 

l:  »  renoncé  des  circonstances  diverses  que  peut  produire  Tabus  de 

'{■■  »  la  presse;  et  si  l'on  peut  détet  miner  le  délit,  comment  déter- 

^;  »  miner  la  peine  ?  » 

«/  Gomme  en  Angleterre,  s'il  s'agit  de  questions  politiques,  re- 

•  :...  ligieuses  et  morales  (je  parlenî  pliisloin  de  la  calomnie]  ;  comme 

:^V  en  Angleterre,  dis-je;  par  le  bon  sens  d'un  jury  et  par  l'intérêt 

^^  des  tribunaux  composés  de  citoyens.  Ayez  une  constitution  libre;' 

>!  tout  le  monde  sera  intéressé  à  la  maintenir.  Vous  convenez  de  la 

'::■  rigueur  des  lois  anglaises;  elles  n'en  sont  pas  moins  exécutées. 

L'amour  de  la  liberté  porte  ceux  qui  iît»  jouissent  à  coopérer  volon- 
tairement à  la  punition  de  la  licence,  parce  qu'elle  compromet  la 
liberté. 

«  Ici  le  ministre  suppose  des  exemples  par  lesquels  il  démontre 
»  que  le  calomniateur,  après  avoir  diffamé  les  personnes  les  plus 
»  respectables,  trouvera  encore,  s'il  est  traduit  devant  les  tri bu- 
»  naux,  le  moyen  d'ajouter  à  ces  outrages.  L'avocat,  chargé  de  le 
»  défendre,  saura  lui  prêter  toutes  les  ressources  de  son  talent 
»  pour  rendre  encore  les  victimes  de  sa  calomnie  les  ^objets  de 
»   la  dérision  publique.   » 

Pourquoi  n*a-t-ou  voulu  faire  aucune  attention  à  ce  qui 
avait  été  proposé  pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  de  la  ca- 
lomnie; je  veux  dire  au  moyen  si  simple  de  punir  l'écrivain  qui 
rapporterait  des  faits,  même  vrais,  au  préjudice  d'un  individu, 
à  moins  que  cet  écrivain  n'eût  souffert  lui-même  par  les  faits  qu'il 
rapporte,  et  qu'il  ne  commençât  en  même  temps  une  poursuite 
légale  en  réparation?  Tant  que  cette  mesure  ne  sera  pas  adoptée, 
la  censure  ne  préservera  pas  de  la  calomnie  :  elle  mettra  seule- 
ment la  calomnie  à  ta  disposition  des  censeurs. 

»  La  censure,  dit-on,  détruit  la  liberté  de  la  presse,  continue 
»  le  ministre.  Détruisez-vous  la  liberté  de  la  parole,  parco  que 
»  vous  mettez  uu  terme  à  la  licence  du  théâtre?  » 
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suienth  pas  cette  comimrnisnii,  jo  l'avoue.  Il  s  agii  i\v  h 
faculté  de  publier  des  idôps  applicables  à  nos  iiiti^rÂts  les  plus  îm- 
portAiits,  ou  do  réclamer  coDtre  des  injustices;  cl  l'on  argue  dos 
restrirlions  qu'nn  impose  aux  auteurs  dnmatiques»  pour  étendre 
Ces  restrictions  à  tous  les  citoyens.  Il  me  semble  que  dénoncer 
une  arrestation  illégale  est  autre  chose  que  Uire  une  comédie. 

«  On  discute  sur  le  droit  d'émettre  sa  pensée.  Qu'esUco  qu'un 
»  droit?  C'est  cequi  ne  nuit  pus  il  autrui.  Il  n'y  a  pas  de  droits doju 
»  la  nature.  Ils  sont  un  fruit  de  nos  lois  sociales.  Avant  qu'il  y 
»  ait  des  lois,  l'hamnie  est  en  état  de.  guerre,  le  droit  du  plus  fort 
>  anéantit  tous  les  autres.    Ce   sont    les  lois  qui  (Ixont  tout, 
y  qui  rè$;lent  tout  ce  qu'on  doit  respecter  dans  autrui.  » 
i     Montesquieu  a  dit  :  l*a  justice  existait  avant  i<4  hix  ;  ce  qui 
implique,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  droits  existent  avant  lus 
formes  destinées  ù  les  garantir.  Au  reste,  sans  me  lancer  dans  une 
dispute  où  ToQ  me  reprocherait  la  métaphysique  après  l'avoir 
employée,  je  dirai  qu'il  y  a  un  genre  de  droit  qui  cert^tinement 
n'exlMail   point  avant  qu'i!  y  ait  des  lois.  Ce  sont  les  droits  des 
lépositaircs  de  raulorité.  J'applique  à  ces  droits  l'axiome  du  mi- 
ùstre.  Les  dépositaires  de  l'autorité  ont  le  droit  de  faire  ce  qui 
'ne  nuit  pas  îi  ceux  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés.  Or,  je  de- 
mande si  l'arbitraire,  exercé  sur  la  manifestation  de  la  pemiée, 
ti  arbiirain*  qui  [>eut  étouffer  toutes  les  réclainfdions,  cet  «rbi- 
qui  place  tous  les  cit<iyeus  dans  la  dépendance  de  tous  le» 
ils,  m^^me  inférieurs,  du  pouvoir,  cet  arbitraire  qui  comprcH 
la  liberté  individuelle,  dont,  encore  une  fois,  il  est  surtout 
le&lion  quand  on  discute  la  liberté  de  la  presse;  je  demande, 
si  (et  arbitraire  n'est  pas  dénature  ib  compromettre  les  Ifil^ 
dont  les  dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  que  les  défenseun. 
«  La  lil»erié  de  la  presse,  dit-on,  est  U  garantie  de  la  consti- 
■  tuliou,  Je  la  liberté.  C'est  b  con»titulion,  répond  le  ministre, 
>  qui  garantit  la  liberté  ;  ce  sont  les  député»  nommé*  par  le  f>euple 
•  pour  conserver  la  forme  du  gouveniemeul  ' ,  et  jamais  les 


•  Cet 
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Il  par  )«  êémutn»  ée  b  bbtfti  é» 
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n  i'ollictilaires  ne  poiin'ont  se  flalter  d'en  être  les  ctinserva- 
D  leurs.  » 

Nous  avions,  il  y  a  quatorze  ans,  trois  grands  corps  gardiens  de 
la  constitution  établie '.L*onUilscon8ervée?Je  me  rappelle  à  cette 
occasion,  qu'il  y  a  quatorze  ans,  quand  je  réclamais  des  garanties 
pour  la  liberfé,  on  me  répondait  :  Les  vérUables  garanties  de  la 
liberté  sont  dans  le  Tnbunat,  datis  le  Corps  législatif,  et  dans  le 
Sénat  cojiservaleur.  On  me  répondait  en  propre  ternies  :  Que  le 
gonvernemenl,  le  besoin  de  tous  les  jours,  de  lotis  les  instants,  de 
toutes  les  ininutes,  ait  une  action  libre.  Gardes  de  le  laisser  décon' 
sidérer  sous  la  flétrissure  de  pamphlétaires  ou  d^orateufs  indis' 
crets  '. 

Personne  ne  peut  comparer  les  époques*;  mais  je  voudrais 
que  les  raisonnements  d'aujourd'hui  ditférassent  autant  que  les 
époques  diffèrent.  Ce  ne  sont  point  les  formes  des  constitutions 
qui  les  conservent  ;  il  n*y  a  point  de  durée  pour  une  constitu- 
tion, sans  opinion  publique,  et  il  n'y  a  poiut  d'opinion  publique, 
sans  liberté  de  la  presse.  Quand  cctle  liberté  est  étoullee,  les 
grands  corps  de  l'État  sont  des  masses  isolées  de  la  nation,  sans 
vie  et  sans  force  véritable.  Le  parlement  d'Angleterre  est  fort 
parce  que  tout  le  peuple  est  avec  lui,  el  qu'il  est  ranimé  sans 
cesse  par  la  voix  nationale  que  la  presse  lui  transmet;  sans  cette 
voix  tout  est  silence,  et  les  corps  qui  existent  dans  ce  silence  ne 
savent  conserver  qu'eux-mêmes...  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent 
se  conserver. 

•  On  a  cité  l'Angleterre.  Je  m'arrêterai  un  instant  sur  cette 
n  objection.  La  constitution  anglaise  est  une  sorte  de  phénomèue 
B  dans  ses  résultats.  C'est  le  gouvernement  le  plus  fort  ;  c'est 
»  un  composé  tel  que  le  hasard  seul  semble  l'avoir  produit;  car 
M  l'esprit  de  l'Iiomme  n'a  jamais  pu  le  concevoir.  Le  parlement 
»  exerce  une  autorité  toute-puissante,  devant  laquelle  il  faut  que 


*  U  oonstilulion  de  l'an  Vin.(E.  L.) 

'  Séance  du  Tribunal  du  tt>  nivôse  an  Ytll. 

^  Edition  de  18t4  ajoute  :  Personne,  plus  que  moi,  ne  rend  horotnafra  au 
heur  dont  nous  jouissons,  cl  comme  v>ct^onnc  ue  s'est  déclaré  plun  ItauUment 
plus  Idl  contre  l'homme  qni  nous  opprimait,  je  me  orais  aulavl  de  droits  el  demo- 
tifa  tju'un  autre  pour  me  rélicit«r  de  &a  chute,  et  pour  professer  ma  reconnaissance 
el  mon  respect  pour  le  prince  qui  nous  fïil  oublier  ce  règne  Tuneste,  el  (|ui  non»  a 
donné  une  liberté  constitutionnelle.  Mois,  etc. 
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tout  se  taise,  <|ue  tout  fléchisse.  Cette  puissance  s'uicru*-  pur  lu 
majorité;  c'est  elle  qui  fait  la  loi.  Elle  s'empare  de  toutes  les 
places,  se  saisit  de  la  totalité  du  pouvoir;  son  existence  y  «st 
attachée.  Quelle  rorce  que  ccUe  qui  tient  tout ,  qui  veut  le 
garder,  qui  échappe  toujours  à  la  responsabilité,  parce  qu'elle 
est  toujours  celle  majorité  <jui  fait  la  loi,  l'accusation,  le  juge- 
ment, et  qui  l'exécute  I  11  fallait  bien  donner  au  peuple  une 
sorte  de  compensation  contre  une  telle  énergie  d'autorité,  contre 
un  gouvernement  si  vigoureux,  qui,  s'il  n'était  pressé  par  une 
autre  force,  finirait  sans  doute  par  se  perdre  lui-même.  » 
Dans  rimpossibilité  où  je  me  trouve  de  saisir  le  sens  de  celte 
détinition  du  gouvernement  anglais,  je  consulte  une  autre  versiou, 
seule  ressource  qui  me  soit  laisst'^e,  et  je  la  copie  aussi  tout  entière*. 
«  Je  m'arrête  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  parce  qu'il  eM  es- 

■  scntiel  d'expliquer  sa  constitution  aulremcul  qu'elle  ne  l'a  été 

•  jusqu'à  présent.  Le  gouvernement  anglais  e^t  le  plus  fort,  le  plus 
B  étonnumment  fort  qui  ait  jamais  existé,  et  d'une  composition 

■  telle  que  le  hasard  seul  peut  Tavoir  formé.  L'esprit  humain 

•  aurait  éléetfrayé  des  lorces  prodigieuses  d'un  tel  gouvernement. 
0  Le  parlement,  en  Angleterre,  a  une  telle  autorité  qu'il  ne  con- 

knall  aucun  Ircin.  La  majorité  s'empare  de  lu  toute-puissance, 
depuis  celle  de  créer  la  loi,  jusqu'à  la  simple  admmistralion. 
Si  le  pouvoir  exécutif  est  appelé  à  rendre  compte  de  l'emploi 
»  qu'il  on  a  fait,  il  est  jugé  par  la  même  majorité  qui  a  concouru 
M  avec  lui  k  l'exécution,  de  telle  sorte  que  la  même  autorité  a  le 
»  droit  de  faire  la  loi,  l'action,  le  jugement  et  l'exécution.  Je  de- 
»  mande  s'il  serait  possible  de  maintenir  un  pouvoir  aussi  ex- 
Iraonlinaire,  aussi  at>solu,  s'il  n'y  avait  pas  une  compensation. 
C'est  la  liberté  de  la  presse  qui  fornje  ce  contre-poiils.  quisou- 
»  met  les  ministres  à  la  responsabilité.  Le  gouvernement  anglais 
»  ne  diffère  pas  beaucoup  de  l'oligarchie  des  décemvirs  de  l'an- 
»  cienne  Home.  En  un  mol,  en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  véri- 

•  table  responsabilité,  puisque  ceux  qui  devraient  la  subir  sont 
1»  ceux  qui  prononcent,  o 

Je  demeure  toujours  dans  le  même  embarras.  Que  désigne-t-on 
sous  le  nom  de  purlement  ?  Est-ce  la  réunion  des  trois  pouvoir»? 

*  J&urnal  tift  lubati. 
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Il  est  indubitable  alors  que  le  parlement  peut  tout  ;  mais  il  en  est 
de  même  pour  la  constitution  actuelle  de  la  France  ;  il  en  est  de 
même  pour  tous  les  pays.  Il  n'y  a  nulle  part  de  limites  au  pouvoir 
souverain,  si  toutes  les  branches  entre  lesquelles  ce  pouvoir  est 
divisé  se  coalisent.  Le  gouvernement  anglais  ou  le  parlement 
n'est,  sous  ce  rapport,  ni  plus  fort  ni  plus  faible  que  tous  les  goo- 

'■[.'•■  vemements  du  monde. 

Parle-t-on  de  la  chambre  des  communes,  comme  le  mot  ma- 
jorité, qu'on  distingue  du  pouvoir  exécutif,  semble  l'indiquer? 
Alors  l'assertion  n'est  pas  exacte.  Le  parlement  dépend,  dans  son 
ensemble,  du  roi,  par  la  possibilité  d'être  dissous,  et  chaque  mem- 
bre dépend  du  peuple,  par  la  nécessité  d'être  réélu.  La  majorité 
du  parlement,  séparée  du  roi  qui  lui  permet  d'exister,  ou  du 

\  peuple,  qui  la  confirme,  n'a  donc  nul  pouvoir.  Si  le  roi  est  obligé 

de  céderàcette  majorité,  c'est  lorsqu'elle  est  forte  de  l'assentiment 
populaire,  et  que  le  roi  sait  qu'il  ne  gagnerait  rien  à  la  dissoudre, 
parce  qu'elle  serait  aussitôt  renommée.  Mais  ce  n'est  pas  alors  à 
la  majorité  du  parlement  que  le  roi  cède^  c'est  à  l'universalité  de 
ropinion  nationale.  Il  n'y  a  donc  dans  le  parlement  ni  oligar- 
chie, ni  décemvirat  romain  Ce  n'est  pas  la  majorité  qui  fait  la 
loi,  Taccusation,  le  jugement,  et  qui  l'exécute.  Elle  ne  fait  pas  la 
loi,  en  cas  d'accusation,  car  elle  agit  d'après  des  lois  antérieures. 
Elle  ne  fait  pas  l'accusation  et  le  jugement,  car  la  chambre  qui 
accuse  n'est  pas  celle  qui  prononce.  Elle  n'exécute  pas  le  juge- 
ment, car  les  agents  de  l'exécution  sont  séparés  d'elle  et  hors  de 
sa  dépendance.  Ce  n'est  pas  la  môme  majorité  qui  a  concouru 
aux  actes  du  pouvoir  exécutif  et  qui  juge  le  pouvoir  exécutif  sur 
ces  actes.  On  n'a  jamais  vu  la  majorité  ministérielle  mettre  les 
ministres  en  accusation.  Enfin,  ce  n'est  point  comme  compens»- 
tion  à  ce  pouvoir  absolu  qui  n'existe  pas,  que  la  liberté  de  la 

\  presse  est  accordée.  En  adoptant  ces  assertions  sur  le  gouverne- 

ment anglais,  on  le  croirait  despotique,  et  jamais  le  despotisme 
n'accorde  pour  compensation  la  liberté  de  la  presse. 

Le  gouvernement  anglais  est  fort,  précisément  parce  qu'il  n'est 
pas  absolu;  parce  que  le  roi,  ou,  pour  employer  l'expression 
constitutionnelle  dont  on  ne  devrait  jamais  s'écarter,  parce  que 
les  ministres  ne  peuvent  rien  sans  les  députés  du  peuple  ;  parce 
que  ceux-ci,  bien  loin  que  la  majorité  ait  une  puissance  illimitée, 
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sont^  comme  nous  Tavons  dît,  réprimés,  d*une  pari,  par  la  cou- 
ronne, et  de  l*autre,  par  rûlectioii  populaire  ;  parce  que  ceux  qui 
accusent  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fuit  la  loi  sur  lai|uetlc  l'nceusa- 
tion  csi  fondée  ;  parce  que  ceux  qui  jugent  ne  sont  pas  ceux 
qui  ont  accu.se;  parce  que  ceux  qui  exécutent  no  sont  |mi$ 
ceux  qui  ont  prononcé  le  jugement  ;  entin  parce  que  lu  liberté  de 
la  presse  existe,  non  comme  compensation  d'un  prétenilu  décem- 
Yîrat  ou  oligarchie  imaginaire,  mais  comme  portion  essentielle 
d'une  constitution  libre. 

Le  gouvernenu'nt  an^^lais  est  le  plus  fort  du  tous  les  gouvcnje- 
ments,  parce  qu'il  est  le  plus  libre,  ot()u'en  déHnitive  et  pour  la 
durée,  il  n'y  a  de  force  comme  de  repos  que  dans  la  liberté.  Nous 
avons  vu  tous  les  autresgouverncmcnts  échouer  contre  Uonaparle. 
Lu  ]ilM>rté  seule  u  soutenu  la  lutte.  Nous  avons  eu  le  grand  spec- 
tacle d'un  peuple  libre  aux  prises  avec  l'Europe,  dont  tous  les 
moyens  étaient  employés,  combinés,  multipliés,  par  le  desp'>- 
tisme;  et  le  peuple  libre  a  vaincu. 

Cependant  ce  gouvenicroent  si  puissant,  qu'a-tril  h  redouter 
e  celte  liberté  de  la  presse  tant  vantée?  Ces  feuilles  se  neutiik- 
»  lisent;  la  responsabilité  échappe  à  leurs  vaines  doclanmtions. 
»  Ces  feuilles  n'ont  aucune  force  contre  la  forcedu  gouvernement. 
>  Elles  servent  h  amuser  le  public,  voltà  tout.  i> 

Mais  alors,  iVon  vient  que  l'on  nous  a  présenté  tout  à  l'heure  la 
liberté  comme  une  compensation  nécessaire  contre  l'oligarchie, 
le  décemviral  anglais?  D'où  vient  qu'on  nous  a  dit  que  sans  cette 
compensation  un  gouvernement  si  vigoureux  linirail  sans  doute 
par  se  {>erdre  lui-même  ?  On  affirme  dans  la  raAme  phrase  que  Ui 
liberté  de  ta  presse  n'est  rien,  et  que  sans  elle  le  guuvernenieut 
se  perdrait.  Il  me  semble  que  dans  ce  c<'i8  elh*  est  (pjelquu  chose. 

Je  supprime  des  considérations  tirées  du  danger  d'accoutumer 
les  Français  h  Tindifférence  pour  la  calomnie,  considératioiu»  qui 
reposent  sur  une  hypothèse  que  je  crois  mal  fondée,  puisqu'elle 
implique  que  la  calouuiie  sera  permise,  et  que  ceux  qu'elle  bleii- 
serft  n'auront  contre  elle  d'autre  ressource  que  Tindiflercncc, 
(andts  qu'en  attachant  de»  [»eines  sévères  et  promptes  à  touio* 
les  attaque:»  contre  les  individus,  la  calomnie  siérait  facilement 
el  sûrement  réprimée,  et  j'arrive  è  une  (>ortioD  du  discours 
du  miuislre,  dans  laquelle  Urne  paraît  de  nouveau,  si  j'ose 
I.  32 
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le  dire,  i.voir  méconnu  et  par  là  même  déplacé  la  question. 

«  De  ({uoi  s'îij^it-il?  demande-t-il  à  ses  auditeurs.  De  protéger 
»  les  sciences?  Non,  de  misérables  journaux,  des  feuilles  éparses 
»  comme  celles  de  la  Sibylle  ;  voilà  pourquoi  rassemblée  des 
»  représentants  du  peuple  se  divise,  comme  si  tout  devait  être 
»  perdu.  » 

Il  ne  s'agit  nullement  de  protéger  les  sciences.  Personne  ne 
redoute  les  dangers  de  la  censure  pour  les  ouvrages  scientifiques. 
On  sait  très-bien  que  les  géomètres  et  les  cliimistes  écriront  eu 
parfaite  liberté.  On  craint  lu  censure  parce  qu'elle  peut  arrêter  la 
dissémination  d'idées  utiles,  qui  ne  tiennent  point  aux  sciences 
proprement  dites,  ou  la  publicité  de  réclamations  indispensables 
et  pressées  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  beaucoup  de  ci- 
toyens qui' ne  sont  pas  des  savants. 

Il  est  vraiment  malheureux  qu'un  homme  d'un  esprit  aussi  lu- 
mineux et  aussi  juste,  entraîné  sans  doute  par  la  multiplicitc  de 
ses  occupations  importantes,  n'ait  pas  soupçoimé  que  la  liberté 
de  la  presse  pouvait  être  une  question  poUti(iue  beaucoup  plus 
que  littéraire,  et  <|u*('n  conséquence  ce  boulevard  de  tous  les 
droits,  cette  garantie  de  toutes  les  existences,  n'étaient  pas  st  ule- 
ment  réclamés  coujuie  une  laveur  par  les  académies,  mais  cfinme 
une  sauvegarde  j.our  tous  It^s  individus  sans  exception  ;  pour  tous 
les  individus,  je  le  répète,  depuis  le  ministre  disgracié,  qui,  sans 
la  liberté  de  la  presse,  ne  pourra  pas  répondre  aux  imputations 
de  son  successeur,  jusqu'au  plus  obscur  des  Français  qui,  sans  la 
liberté  de  la  presse,  n'aura  point  de  recours  contre  les  injustices, 
ou,  si  l'oii  croit  que  nulle  injustice  n'est  possible,  contre  les  er- 
reurs d  un  ministre  tout-puissant. 

«  Je  me  ligure  que  Louis  XIV  et  ces  ministres  célèbres  qui  il- 
»  lustrèrent  son  règne,  apparaissent  dans  cette  enceinte,  qu'ils 
»  entendent  (U'S  débats  animés  pour  des  journaux,  pour  des  pain- 
»  plilets,  tristes  écrits,  enfants  mort-nés!  El  vous  leur  sacrilie- 
»  riez  la  sûreté  de  l'État,  la  dirticullé  des  circonstances?  Je  ui'ar- 
»  réle.  Messieurs.  11  n'est  au(;un  de  vous  qui,  par  sa  correspon- 
»  dance  avec  son  déj)artenient,  ne  sache  (juelle  pçut  en  être  la 
»  situation,  et  votre  conscience  me  rassure.   » 

J'ai  été  frappé,  comme  je  le  devais,  de  surprise  et  de  respect  à 
cette  apparition  de  Louis  XIV.  Mais,  h  premier  monieuf  d'cnio- 
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Uun  pwêù»  j*ai  oherchû  à  me  iviidre  corupto  de  ce  que  ilimU  ra 
monnrqtif  ilUistre,  si  «^tt  offol,  Mortjiiit,  par  pilii^.  pour  c.t^VU*  Irtir, 
(lu  moudo  inconnu  où  touirs  Ioâ  illtisiouss'tivanouisj^nt,  il  t'iiisiiit 
entendre  sa  voix  »ugu$to  uu\  grni*niUoiis  étonnéi'^s:  u  KauU>  de 
»  la  tiberttj  de  la  presse,  qui  m'auruit  éclairé  sur  l'injustico  ut  sur 
»  les  périls  do  riittolémnro,  dirait-U,  mc$  niinî^tros  iiiVuit  iMi- 

>  (rninc.  A  bannir  plus  d'un  niillioii  di?  nivs  sujuLs.  Kauto  de*  lu  lî- 
«  bertéde  U  presstr.  mus  ministres  m'ont  engage  à  cammondor 
»  ou  à  i^rnu  Itrc  les  dragonnudus.  Faute  de  la  liborlô  de  lu  prL^s^(', 
0  un  de  mes  minières,  pour  me  di&lraiie  d'un  mécoiitontemeiu 
B  frivole.  m*a  lait  entreprendrn  des  guerres  funestes.  Faute  ilo  la 
»  libcrtii  de  ht  presse,  j  ai  ignoré  l'opinion  do  lu  Frune»  cl  de 
»  l'Europe  ;  et  la  Franco  s'est  vue  soudaiit  iiu>iiac4x\  et  rKuropn 

>  on  armes  m'a  demande  compte  des  erreurs  où  m'avait  ji.*té  lu 
ik  vaste  «lencG  qu'on  entreteiniit  autour  de  moi.  C'est  |>our  les 
■  rois  surtout  qu'instruit  par  ['expérience,  et,  au  sein  de  l'èler- 
»  nité,  me  rendant  témoigua^ïe  de  lu  pureté  de  mes  intentions,  ut 
«  de  cette  élévation  d'Ame  qui  u  au  tout  a  la  fois  avouer  noble- 
»  ment  ses  fautes  et  les  réparer,  c'ojd  |Mmr  U'«  rnis  .Mirltmt  que 
p  mu  \oix,  qui  s'éeliuppede  la  touit>e,  demande  lu   liberté  de  lu 

>  presse,  qui  leur  apprend  h  comialtre  et  leur  siècle  et  leur  puu- 
»  pie,  et  leurs  voisins,  et  leurs  véritables  irdéréls,  el  leur  véri- 
•  table  gloire  *.  u 

Quant  .t  lu  difliculté  des  circonfttanc4>Sf  sans  péuétrer  dons  lui 
mystère  qu'on  doit  respecter,  d  est  une  réflexion  qui  ne  \HmX 
inaijquur  Je  frapper  tous  les  esprits.  L'on  nous  assure  que  tout, 
depuis  quatre  mois  ^,  a  été  boubcur,  contentemeut,  félicitations 
réciproques;  aujounrhui  encore,  les  Journaux  certilienl  l'ivresse 
du  peuple  partout  où  les  princ4»  se  présentent  ;  quelle  <»UM 


*  Éilitjoû  dr  Ibl  ï  ajODt«  :  VaiU,  je  le  peiuc,  u  t^at  Jirall  t^Un  omfar*  i4iiArAi, 
or  modelé  êctaUat  d«  la  rnyiuU,  u  priBC#  qui  i  <bBa^  ton  doid  k  ton  i^U,  psrce 
qur  «es  TiTlni  o'êt>t*»t\e»itenl  i\uk  ttii  i4vl  ;  f»rrv  *\u«  la  iM>»lmi/  l»|MriJ4lf  l'a 
sA|«r^,  iUmu  ■cnltDce  «i|mUbl«,  di>«  ItonoM*  qui,  fkovr  ré|{»«r  h  m  ^Ur#,  •«Jn'til 
étante  antaur  de  l>u  toute*  le*  voit  iiKlrfMwiUntei.  VmU  ce  qu«  dinU  e*  miHi-*f  i*- 
géaémuL  4otti  boM  boosroM  M  >•>«§  panvoufiNH 

aUMteot  ftftte  imMoaM  4c  tên'  i  ^^rUam,  qw  mnu 

rfeiéfOM  duf  le  pruK«qui  noib  tj»*'' 

*iSmm  dr  lSII:UFrucran  m  du  m  hibmac.  A 

toat  a  fa  hislnH,  ele. 
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aurait  donc  rendu  les  circonstances  si  difûciles  sous  Tadministra- 
tion  même  du  ministre  qui  invoque  leur  difficulté?  Je  répète  ce 
que  l'on  dit  à  la  tribune.  Une  inquiétude  naturelle,  fruit  d'une 
modestie  délicate  et  d'un  amour  ardent  pour  le  bien  public,  trompe 
les  ministres.  Louis  XVIII  a  reconnu,  le  2  mai,  le  14  juin,  que  les 
circonstances  n'exigeaient  point  que  Ton  restreignît  la  liberté  de 
la  presse  *.  Depuis  lors,  les  ministres  sont  arrivés  à  la  tête  des 
affaires;  les  circonstances  n'auraient  pu  se  détériorer  que  par 
leur  faute.  Donc,  assurément,  elles  ne  se  sont  pas  détériorées. 

a  Mais  on  dit  :  Les  ministres,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  égarés 
»  dans  les  routes  impies  du  despotisme,  toutefois  ils  pourront 
»  chercher  à  influencer.  Ëh  quoil  Messieurs,  ils  prétendent  avoir 
j)  un  même  esprit  avec  le  roi,  avec  vous,  avec  l'État.  Qu'avez- 
»  vous  à  redouter  ?  •» 

Tous  les  Français  sont  heureux  de  croire  qu'ils  n'ont  rien  à 
redouter  du  ministère  actuel.  Mais  ce  ministère  est-il  immortel? 
Est-il  inamovible  ?  Ne  peut-il  jamais  s'égarer?  Sera- t-il  néces- 
sairement remplacé  par  des  ministres  non  moins  infaillibles,  non 
moins  irréprochables  ?  Si  nulle  chance  douteuse  n'existe  à  cet 
égard,  une  constitution  est  superflue,  je  l'ai  déjft  dît.  Si  une  con- 
stitution est  nécessaire,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  du  doute.  L'ar- 
gument du  ministre  n'est  donc  pas  applicable  à  une  monat-chie 
constitutionnelle,  qui  suppose  des  craintes,  puisqu'elle  établit 
des  précautions. 

«  Le  mhiistre  fait  sentir  qu'il  importe  de  laisser  au  roi  le  droit 
w  de  permettre  la  publication  des  écrits  périodiques,  comme  un 
»  moyen  qui  offre  une  double  garantie  à  l'autorité.  Car,  dit-il, 
»  les  ministres  deviennent  alors  responsables  de  l'influence  des 
»  journaux  autorisés.  Je  vous  vois,  Messieurs,  nous  demander 
»  compte  de  cette  influence,  et  participer  ainsi  îi  la  garantie  dont 
»  je  parle,  et  contribuer  à  ce  qu'il  leur  soit  laissé  une  latitude 
»  raisonnable;  mais  s'ils  restent  dans  une  indépendance  absolue, 
»  à  qui  vous  plaindrez-vous  des  désordres  qu'ils  auront  pu  causer 
»  par  leur  licence?  » 

Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai  publié  précédemment  sur 


*  Le  2  mai  18H  est  la  date  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen^  et  le  14  juia  tSU 
1^9.1  la  date  de  la  Charte.  (K.  L.) 
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l'utilité  (le  l'indiïpeDtlaiice  des  jouruouK  '.  Ju  dirai  seulement 
encore  que  leur  liceoco  ne  serait  pas  h  craindre,  si  dos  peines 
sévôrt^s  élaipnt  attachées  i\  toutes  les  altaquos  cniitre  ieti  particu- 
liers, et  si  la  jouissance  de  notre  constitution,  inspirant  à  tous  lei 
citoyens  le  dtisir  unanime  de  la  consnrver,  rtunplissait,  comme 
eu  /Viigictcrre,  lesjurés  ei  tes  juge»  d'un  égal  empressement  pour 
rt^primer  tout  ce  qui  pourrait  la  compromettre. 

Au  reste,  la  déclaration  du  ministre,  que  le  ministère  sera  res- 
ponsable des  journaux,  a  droit  à  notre  reconnaissjkur.e,  ilH  que 
le  princip4^  de  leur  indépendance  n'est  pas  adopté.  La  noblesse 
6t  la  loyauté  du  gouvcrucfflent  nous  garantisseut  {{u'il  ne  diri- 
gera jamais  crttc  arme  puissante  contre  des  individus  sans  dé* 
feuàe.  J'aurais  pu  craindre,  par  exemple,  que  des  journaux  s*étaul 
constitués  ministériels  de  leur  propre  autant4Î,  cl  croyant  ser- 
vir de  leur  /^le  ignoble  un  homme  bien  au-dessus  de  pareils 
moyens,  ne  me  répondissent,  faute  d'arguments,  par  des  iu- 

*  J*«i  trouvé  un  èirange  argument  en  fiveur  de  la  dépendaBce  àf%  jnurniiui, 
dan»  une  Ivoehure  inlilukV  :  Comidération*  rur  la  librrté  df  ta  preae.  ft  réfu- 
tation (te  queUjHes-unes  liet  oprWoyiVt  qu'on  m  a  faitfg,  \nr  M.  J.  Af  T  (i  1^ 
n  dèpfnds»c<i  d«  lu  (imM*  «t  dt*  journaux  (c>«l  l'otijeciion  <iii0m  failt'iulcur). 
Il  fait  i|u'on  n'ojffule  caèrc  Toi  ft  ce  qni  «Vtrit  en  faveur  dn  ffouvemement,  parca 
1)  ipi'ott  croit  que  r/eit  toujours  lui  qui  pari»,  l!^U  est  poMÏble;  ma»  no  croit  lou- 
M  jour«i|ttct(jiit<  rlioftf»  |>arce  qu'on  ne  lit  jaraain,  on  n'entend  jimaiA  un  diKOum 
H  uni  qu'il  latiu  quriqoe  trace.  Rooniparte  était  rf rtes  généralenh'nt  hat.  S<in 
a  frouvememcnt  immural,  opprcuif,  nVtalt  pa»  populaire,  et  le*  journaux  étalent 
»  bien  dans  m  dcpemlanco  ;  on  le  «avait,  on  n'y  avait  auruo^  l'ooflanee.  Opendant*  k 
u  forre  de  rc4litc>^,  n'o-l-il  |>as  trouvé  le  moyen  d'^i^antr  l'opininn,  <liv  faire  cfikin) 
o  Ira  pcuplm  h  la  n^fcsstté  de*  lacriflcea  qu'il  rxitteail,  de  fdire  Irrrr  rn  matac 
)i  (dufti^urii  provinrcA,  de  fiire  sortir  de  te*  mura  et  d'rnvoyer  k  U  tfoutlierie  du 
I)  raiton  U  ifArde  nahuoal«  de  Paris,  qui  ^tait  réaolue  k  na  pax  »e  défendre?  a  On 
0Mtiendra  gur  l'ajtologK  e»l  «In^ulière.  Il  Ckt  vrai  que  l'auteur  ajoute  ;  •  Sî  on 
^  gouvemeinrnt  odieux  et  di'popularrié  a  tiré  d'au»«i^nioil»  «fcoura  dra  joumanii, 
N  que  n'eu  dut!  pti  attendre  erluî  qui,  moral  autant  qur  légitine,  ri  cnCoarA  éi  ta 
a  conQanee  (cènéntle.  s'en  icnira  noblenk^t  pour  propajjcr  de»  idéea  Minn  al  àm 

prin<;ipea  btenfai«anla?  n  C'»l  li  qu'est  IVrreur,  et  c'eal  «te  erreur  coounuMk 

d'éfrïrajni  politiquei*  Iti  otaduent  du  oui  qui  a  été  fait,  au  biaii  qtf 

bire.  Main  la  conelmion  n'ecl  nen  inoinaqae  ju^te.  Vn  nuuvait  poovmw- 

p(»it  fatre  bcaucotip  de  mal  par  U  wrvttode.  Un  bon  in>uv'      - '  ne  {wnl 

faire  dr  bica  que  par  la  liti«rté.  C'eal  préri*4aimt  le  parti  qu'à  '  ;rt«<  d«B 

ioumiux  e*<lavr«.  qui  in«  tortlAfl  diM  r«|iiiH««  qoa,  fou»  l.<^>t.i^  \«iit,  tl  faul 
qo'iliMient  littrrt.  Jr  le  rép*t«;  biwW  wj—rrtri  le*  Franchi»  te  parler;  ila  n'ont 
lien  à  m  dire  d'alanuant.  S«(U4  U  mnnarrliîa  roo^t^  iti  il«  ont  I  »< 

41rf.  e'ert  qu'il»  chAnt»enl  Vrar  printr  ri  '[ull»  aiU'  '^i,  ï'Iu»  i^»  le 

t  fabrcmeiU.  plaa  ib  l'èfirvorcronL 


*■"■* 
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'^.\  vectives.  Mais  des  hommes  distingués  par  leur  position  sociale, 

f.''  revêtus  de  fonctions  émînentes,  honorables  par  leur  caractère, 

se  sont  déclarés  responsables  des  joumaui,  et  je  suis  tranquille. 

^:-  La  liberté  complète,   ayec  des  lois  répressives  qui  puniraient 

r-  l'injure,  vaudrait  bien  mieux  sans  doute;  mais  quand  les  jour- 

1^;-  naux  sont  dans  la  main  de  Vautorité,  il  est  utile  et  noble  qu'elle 

en  convienne.  C'est  une  preuve  qu'elle  dédaignera  d'en  abuser. 

Ils  ne  feront  guère  de  bien ,  mais  il  ne  feront  au  moins  pas 

de,  mal. 

V  Le  ministre  termine  par  trois  amendements  au  nom  de 

i,\-         >  s.  M.  Le  nombre  de  feuilles  nécessaires  pour  exempter  un 

»  écrit  de  la  censure  préalable  sera  de  vingt  au  lieu  de  trente. 

)r.i  >         »  Les  opinions  des  membres  de  la  chambre  seront  imprimées 

y\v         *  sans  censure.  La  loi  cessera  d'avoir  son  effet  à  la  fin  de 

i-     .      »  1816.» 

•ïV  ^  J'ai  fini  la  tftche  que  j'avais  entreprise.  Il  me  semble  que  j'ai 

démontré  :  l**que  le  ministre,  n'ayant  pas  aperçu  l'objection  prin- 
cipale, ne  Ta  pas  résolue  ;  2*  qu'il  est  convenu  que  la  loi  n'était 
pas  purement  répressive,  et  qu'il  a  décidé  la  question  constitu- 
tionnolle  contre  le  projet,  puisque  la  constitution  n'autorise  que 
des  lois  répressives  ;  3"  que  par  là  même,  le  préambule  du  projet 
de  loi,  se  présentant  comme  un  complément,  et  non  comme  une 
. — -■■  exception,  est  en  contradiction  avec  sou  contenu,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  contradiction  ne  peut  être  consacrée. 

Je  ne  me  suis  livré  à  cet  examen  qu'après  une  longue  hésita- 
tion, et  j'ai  passé  plus  de  temps  à  y  réfléchir  qu'à  l'achever. 
Aucun  motif  personnel  n'a  pu  me  conduire.  La  route  que  je  suis 
n'est  pas  celle  de  rintérôt.  Il  serait  plus  doux,  on  le  croira  sabs 
peine,  d'obtenir  toujours  la  bienveillance  par  l'assentiment,  et 
de  passer  mollement  des  faveurs  d'une  prospérité  aux  faveurs 
d'une  autre.  J'aurais  pu  choisir  cette  destinée  il  y  a  quatorze  ans  ', 
et  la  prolonger  peut-être  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  non  plus  la 


*  B.  Constant  fut  élimîDé  du  Tribunal  en  11^02,  parce  qu'il  &c  permeUait  de  faire 
de  l'opposition  ;  il  avait  pria  au  sérieux  un  simulacre  de  constitution  qui  ne  devait 
servir  qu'lt  tromper  le  peuple  français.  La  constitution  de  l'an  VIII  proclamait  des 
institutions  constitutionnelles;  mais  [touaparte  entendait  bleu  nous  donner  le  nom,  vi 
nullement  la  chose.  Telle  fut  la  politique  libérale  du  Consulat;  sous  l'empire  le  nom 
même  fut  inutile;  le  sénat  sufRl  à  tout.  (E.  L.) 
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toire  qU4ï  j'<^spârc.  Nul  espoir  de.  gloire  ne  poui  s'allurher  h 
^quelques  paj;os,  omproinles  do  tous  les  df^fauts  de  la  préoipitn- 
lioD,  et  qu'une  circonsUmce  fera  oublier,  comme  une  circon- 
fttaBcc  les  fait  lire  '.  Mais  indépf'ndiimmtmt  de  l'inlénH  que  tout 
[citoyen  doit  mettre  u  lu  joui^auce  des  droits  qui  lui  out  été  ga- 
rantis, j'ai  été  dirigé»  je  l'avoue,  par  un  sentiment  d'or^^ueil  na- 
tional. Nou»  avoDÂ  jusqu'à  co  jour,  sur  ces  Anglais,  que  nos 
'esprits  les  plus  sages  nous  présentent  avec  raistni  pour  modèles  ik 
quelques  égards,  une  supériorité  incout«tstable,  et  qui  n'a  pas 
encore  été  remarquée. 

Nous  avons  subi,  comme  eux,  une  révolution  terrible;  mais, 
entre  la  fin  de  leurs  guerres  et  de  leurs  malheurs  civils,  et 
IVublissenient  de  U'ur  constitution  nduelle,  vingt-huit  cruelles 
années  se  sont  écoulées,  vingt-huit  années  marquées  par  d'im- 
placables vengeances  et  par  d'innombrables  injustices.  AfTran- 
;bis  du  joug  de  GromweU  ,  ils  ont  eu  à  supporter  celui  des 
^Jeflcries  et  des  Kirk.  Ils  ont  vu  périr  sur  l'échafaud  les  Essox  et 
les  Hussel.  Nous,  au  contraire,  nous  avons  passé,  subitement 
et  sans  secousseSi  d'un  despotisme  épouvantable  h  la  jouissance 
le  la  liberté  '.  Celte  révolution  s'est  opérée,  et,  depuis  six  mois, 
aucune  de  no»  craintes  ne  se  réalise,  aucune  vengeance  n'a  été 
exercée,  aucune  grande  injustice  n'a  été  commise.  Les  Anglais 
pourront  nous  reprocher  des  assemblées  trop  peu  dilTéronles  du 
long  parlement,  et  des  fureurs  et  des  crimes  trop  semblables  à 
leurs  discortle^s  cixHles  ;  mais,  s'ils  comparent  leur  restauration  à 
la  ntMru,  ils  seront  forcés  de  nous  décerner  le  prix  de  la  modé- 
ration, de  la  générosité  et  de  la  sagesse.  Leur  parlement  crut  ne 

mvoir  rendre  hommage  h  Charles  11  qu'en  abandonnant  tous 
droit»  du  peuple.  Nos  représentants,  fidèles  au  trdne,  n'en 

*  Édiuoo  (le  1811  ajoute  :  Uau  le  borlirur  mtmti  ilont  nou*joui*»oii»ilc(iui<i]uatr(i 
ii,  ce  bonbcar  do  nvre  wu»  une  rooslitution 'libre,  ()nr  j'ai  ilevauctMi  dff  mes 
rofm,  el  ic  pourraîfi  dire  de  tMt  ofTorts,  au  scio  d'un  exil  volontaire,  ce  bonheur 

le  nul  ne  peut  oier,  et  dont  If  ïcnUioent  |MÏnétrail  chnrjue  jour  plui  iiroromldneiil 

ir»  toutes  le»  imet,  co  boottcur.  difr-jii,  m'a  Mtnbl^  nous  prMtrire  a  tous,  coaiaitf 
levoir  àe  roconnaU^onco,  autant  que  par  un  intérêt  éclairé,  l'cxercicv  dt  litote*  nu» 

:tilt^,  dùt-il  iiariillre  indiacrel,  pour  tr  maintten  d'une  ronttilutioii  t[ui  faU  DOirc 
dat  et  la  gloire  d'un  Qnonari|ur  juste  i*t  dnui. 

>  Ëdiiion  de  1814  :  A  U  jouîManec  d'une  %nge  et  complète  liberté.  Il  7  a  auc  mot», 

peine  o«ion»-non«  espërer  notrf^  if^livrance  «i  nul  ne  «avait  i  qod  prix  penl-tira 

fawlraii  l'actietcr. 


i^: 


/.7- 


^■i-\  ■        504  ^  ûfiS^avATioivs  sun  t.%  oiscouns,  ktc. 

K'-  sont  pas  moins  fldèlfls  à  la  liberté ,  qui,  en  effet,  est  l'appui  da 

trône  *. 


Il  m'a  semblé  qu'une  déviation  à  la  Charte  constitutionnelle; 
des  restrictions  à  la  manifestation  de  la  pensée,  une  loi  de  cir- 
constance, en  un  mot,  n'étaient  pas  sans  quelque  danger,  dans 
un  moment  où  la  jouissance  de  la  constitution  tout  entière  avait 
déjà  produit  tant  d'incontestables  avantages.  H  m'a  semblé  que 
c'était  à  tort  que  l'on  prétendait  que  la  liberté  ne  nous  convenait 
pas,  parce  que  nous  étions  moms  sages  que  les  Anglais.  Dans  le 
circonstance  la  plus  importante,  la  plus  décisive  pour  nos  desti- 
nées futures,  nous  nous  sommes  montrés  plus  sages  qu'ils  ne  le 
furent  dans  une  circonstance  analogue.  Le  but  qu'ils  n'ont  atteint 
que  par  deux  efforts  réunis,  un  seul  nous  a  suffi  pour  l'atteindre. 

J'ai  donc  repris  la  plume  avant  que  la  loi  ne  fût  portée  ;  j'ai 
choisi  pour  texte  de  mes  observations  l'apologie  que  le  ministre 
avait  présentée  du  projet  de  loi.  Tout  le  monde  reconnaît  ses 
lumières,  tout  le  monde  rend  justice  k  l'étendue  de  son  esprit  et 
à  la  sagacité  de  ses  vues.  J'ai  dû  croire  qu'il  était  le  plus  habile 
défenseur  de  son  projet,  et,  dans  cette  persuasion,  j'ai  pris  la 
liberté  d'analyser  sa  défense. 

J'ai  tâché  de  rédiger  mes  observations  dans  un  style  qui  ne 
put  l'offenser  en  rien.  Étranger  à  sa  personne,  j'éprouve  pour 
lui,  comme  tout  le  public,  la  considération  que  ses  talents  lui 
ont  acquise,  el  je  partage  sûrement  avec  lui  la  conviction  que  la 
monarchie,  la  constitution  et  la  liberté  sont  aujourd'hui  les  trois 
éléments  indispensables  au  salut  de  la  France,  et  dont  on  ne 
peut  retrancher  aucun.  Lorsque  vingt-cinq  années  d'orage  ont 
abattu  les  institutions  antiques  d'un  peuple,  et  que  le  vent  de  la 
tempête  a  dispersé  jusqu'à  leur  souvenir)  les  f  ragments  qui  restcn 
peuvent  être  respectables,  mais  il  faut  des  appuis  plus  forts  pour 
des  constructions  nouvelles,  et  l'amour  du  prince  comme  l'inté- 
rêt du  peuple  rendent  également  désirable  que  l'édifice  social  ne 
repose  pas  sur  des  colonnes  brisées. 

*  Édition  de  1814  ajoute  :  Le  prioce  anglais  ne  sut  ni  contenir  us  amis,  ni  par- 
donner à  ses  adversatrîes.  Le  nAire,  par  ses  préceptes  et  plus  encore  par  ses  augustes 
exemples,  a  mis  une  digne  à  toutes  les  haines,  et  fait  disparaître  tous  les  souvenirs 
dai^ereux. 
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QUESTIONS 


SI;F     la     LEGISLATION     AGTUKLLE 


h^     PRESSE   EN    FRANGE 


ET 


SUR   LA   DOCTKINK    UU    HlNfêTEBIS  PUBLIC 

HELATIVEHENT    A    1^    SAISIE    DES    lùCKirS,    ET    A     LA    KERPOTISABILITÉ 
I>ES    AtlTEl'fiS    ET    IMPItlIIElIRS. 

PMhtiv  le  .y  JitUtet   ISH. 


DE  l'intention  MANIFESTAS  PAR  LE  GOUVERNEMENT,  EN  PRÂSEMTAiNT 
LA  LOI  RELATIVE  A  LA  SAISIE  DES  ÉCRITS,  ET  DE  LA.  CONVICTION 
ÉNONÇAS    PAR    LES   DEUX    CHAMBRES    EN    AIH>PTANT    CETTE    LOI. 

Le  20  juillet  1815,  une  ordonnance  royale  a  déclaré  qu'il  était 
reconnu  «  que  la  restriction  apportée  à  la  liberté  de  la  presse,  par 
»  la  loi  du  21  octobre  1 81 'i  (restriction  qui  soumettait  à  la  censure 
»  ics  ouvrage  de  moins  de  vingt  feuilles),  présentait  plus  d'inc^m- 
»  vénieuts  que  d'avantagos,  et  que  cette  restriction  était  levée.  •» 

Le  7  décembre  1816,  M.  le  ministre  de  la  police  a  présenté  un 
projet  0  tendant  à  ;;arantir  et  à  consolider  cetli-  |ii('('K*ns4;  liberté 
»  de  la  pressa',  (|uo  la  Cliarti-  consacre,  qui  doit  lolairer  «le  son 
»  llambean  le  gouvernement  comme  la  nation,  et  dont  les  abus 
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»  mêmes  ne  pourront  désormais  être  réprimés  que  par  les  tribu- 
>  naux,  gardiens  de  tous  les  droits,  aussi  bien  que  protecteurs  de 
»  Tordre  public,  du  repos  des  familles,  et  de  l'honneur  des  ci- 
»  toyens  ^  » 

Ce  projet  était  destiné,  d'après  le  rapport  du  même  ministre, 
«  non  à  changer  la  législation  pénale,  législation  suffisante,  disait 
»  Son  Excellence,  contre  les  abus  et  les  délits,  mais  à  donner  à 
»  Texercice  raisonnable  et  légal  de  cette  liberté  une  garantie  né- 
»  cessaire,  parce  que  les  dispositions  de  l'article  15  du  titre  II  de 
»  la  loi  du  21  octobre  1814  pouvaient  la  compromettre,  ou  do 
»  moins  diminuer  la  sécurité  dont  elle  a  besoin.  » 

En  conséquence,  une  nouvelle  suite  de  formalités  relatives  à  la 
saisie  des  livres,  et  au  jugement  des  livres  saisis,  a  été  prescrite 
par  le  projet,  dans  l'intention  formellement  exprimée  de  favoriser 
la  liberté  de  la  presse. 

En  proposant  le  même  jour  une  loi,  qui  soumettait  les  journaux 
à  l'autorité,  M.  le  ministre  de  la  police  a  dit  a  qu'il  ne  résulterait 
»  point  de  ce  droit  accordé  au  gouvernement,  la  destruction  de 
»  la  liberté  des  discussions  publiques...  parce  qne  les  écrits  de 
»  lout  genre,  les  pamphlets,  les  réclamations  des  citoyens,  parai- 
»  traient  sans  obstacle,  circuleraient  avec  liberté,  et  sous  la  re^- 
»  ponsabilité  légale  de  leurs  auteurs.  Certes,  a-t-il  ajouté,  nous 
y>  ne  saurions  penser  que,  sous  un  tel  régime,  la  presse  puisse 
»  être  ou  paraître  esclave.  » 

Son  Excellence  a,  dans  le  même  discours,  rappelé  que,  sous 
Bonaparte,  «  on  aurait  en  vain  demandé  aux  ouvrages  et  aux 
»  pamphlets  de  publier  des  vérités  et  des  réclamations  que  les 
»  journaux  refusaient  d'accueillir,  mais  qu'aujourd'hui  mille  por- 
»  tes  étaient  ouvertes  aux  opinions,  aux  réclamations  ;  que  les 
»  droits  publics,  solennellement  reconnus  et  réellement  exercés, 
»  se  soutenaient  et  se  défendaient  l'un  l'autre.  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet,  un  amendement  ayant  été  pro- 
posé, M.  le  ministre  de  la  police  y  a  consenti,  «  parce  qu'il  était 
»  favorable  à  la  partie  saisie,  et  que  ce  but  était  celui  de  la  loi.  » 

Le  18  janvier,  dans  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, sur  les  restrictions  à  imposer  aux  journaux,  le  rapporteur 

*  Moniteur  du  8  décembre  1816. 
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Rovez)  a  fait  ressortir,  avec  beaucoup  de  force,  les  nouvelles 
^rantics  données  u  la  liberté  des  livres,  o  La  liberté  de  la  presse 
existera,  plus  entière,  plus  absolue,  a-t-il  dit,  que  sou^  l'empiro 
delà  loi  du2l  octobre  181 4.  Le  jour  où  lesminiâtres  abuseraient 
de  leur  autorité  sur  les  jonmaux,  la  liberté  de  la  presse,  dont 
nous  jouissons  pour  tous  les  autres  ouvrages,  ne  serait  pas  un 
vain  secours:  et  les  plaintes  respectueuses  de  la  nation,  arrivant 
de  toutes  parts  aux  pieds  du  trône,  y  feraient  pùlir  des  ministres 
prévaricateurs  *.  o 

Le  20  janvier,  la  discussion  s'étant  ouverte,  tous  les  défenseurs 
i^de!» projets  proposés  par  les  ministres,  se  sont,  comme  le  rappor- 
sur,  appuyés  de  la  liberté  assurée  aux  livres,  pour  faire  admettre, 
ivec  moins  de  peine,  la  dépendance  des  journaux. 

Je  choisis  au  busard  t|ueb|uc-uns  de  leurs  discours,  que  je  ne 
:iU^rni  pas  tous,  parce  que  telle  étiiit  la  force  de  leur  conviction, 
qu'ils  ont  presque  tous  exprimé  les  mÔmes  idées  dans  les  mêmes 
mots. 

a  Ud  simple  citoyen,  a  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  a  conçu 
a  des  idées  qu'il  croit  utile  de  publier  :  il  est  libre  de  le  faire.  Il 
L*  voit  des  abus.  11  a  été  commis  une  injustice  à  sou  égard....  par 
•  un  préfet,  par  un  ministre....  Il  dénonce  au  public  ce  préfet, 
»  ce  ministre j  cjit  abus,  cetle  injustice.  Voilà  la  liberté  dont 
d»  nous  jouissons  et  dont  noun  alhtis  jouir  plus  que  jamais.  Il 
jt  n'est  pas  à  craindre  que  l'abus  que  feraient  les  mmistres  de 
f»  leur  puissance  et  les  taules  qu'ils  cx)mmettraieul  soient 
ignorés  '.  ■ 

M.  Becquey,  commissaire  du  rui,  a  établi  u  que  la  liberté  de  la 
prtaae  était  bors  d'intérêt  dans  lu  question  des  journaux,  puis- 
[»  que  cliacuu  pouvait  publier  srs  opinions  avec  une  entière  li- 
bt.-rté  ;  que  ri  m  de  ce  qui  était  écarté  des  journaux  ne  serait 
empiV.bé  de  paraître  sous  toute  autre  forme  ;  que  l'auteur  qui 
imprimerait  son  livre  ou  sa  brochure  devait  jouir  de  U  liberté 
1»  la  plus  absolue  et  que  Its  Français  seraient  loujtmrs  libres, 
»  parce  que  tous  les  éerib(  pourraient  être  publiés  '.  » 


•  Itonttfur  du  19  janvier  1817. 
'  ht.  ilit  '.10  jiinvior  1817. 

•  W  <lu  ./i  Janvier  1817. 
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M.  Gourvoisier  a  parlé  de  même.  <  Tout  est  libre,  a-t-il  dit,  à 
s  Texception  des  journaux  ' .  » 

»  Grâce  au  souverain  qui  dans  sa  Charte  a  cunserré  la  liberté 
V  de  la  presse,  les  auteurs  en  jouissent  pleinement  aujovrd'hui.  lit 
»  trouvent  encore  une  nouvelle  garantie  de  ce  bienfait  dans  le  projet 
»  de  loi  sur  la  forme  de  procéder  à  Végard  des  écrits  saisis.  » 

Telles  ont  été  les  paroles  du  commissaire  du  roi,  M.  de  la 
Malle  3. 

a  Serait-il  juste,  s'est  écrié  M.  Camille  Jordan,  de  séparer  la 
»  loi  qui  nous  est  présentée  sur  fies  foumaux,  de  celle  qui  l'a  pré- 
»  cédée  sur  les  écrits  ?  Si  le  gouvernement  entreprenait  de  cacher 
*  la  vérité  dans  les  journaux,  de  Taltérer  ou  de  la  combattre,  n'en 
■»  doutons  pas,  on  la  verrait  soudain  chassée  de  ces  feuilles  légè- 
ï>  TGS,  se  réfugier  dans  des  écrits  plus  solides.  Du  sein  de  ce  bril- 
»  lant  exil,  elle  élèverait  une  voix  accusatrice.  Elle  lui  reproche- 
x>  rait  sadissimulation  ou  son  mensonge.  Il  n'aurait  recueilli  que  la 
»  honte  d'un  inutile  artifice.  Le  gouvernement,  par  la  liberté  des 
>  écrits,  s'est  presque  réduit  à  ne  pouvoir  abuser  des  journaux'.  » 

Enfin,  M.  le  comte  de  Gazes,  dans  sa  réplique,  a  réitéré,  sa  dé- 
claration «  que  le  roi  avait  voulu  accorder  aux  écrits  toute  lati- 
»  tude  *.  » 

Les  mêmes  assurances  ont  été  données  à  la  chambre  des  pairs. 

M.  le  ministre  de  la  police,  en  y  portant  le  projet  de  loi,  le 
1 1  février,  a  dit  :  «  Qu'affranchir  les  écrits  ordinaires  de  toute 
»  censure,  c'était  rendre  aux  citoyens  l'exercice  du  droit  de  pu- 
»  blier  leurs  opinions  individuellement;  que  ce  droit  n'inspirait 
»  aucune  crainte  aux  ministres  ;  qu'il  était  consacré  par  la  Charte. 
»  et  que,  loin  de  songer  à  le  restreindre,  le  roi,  dans  sa  soUici- 
»  tude,  avait  voulu  lui  donner  plus  de  garanties  '.  o 

Le  rapporteur  ^  a  fait  ressortir  la  différence  qui  sépare  les  jour- 
naux des  livres.  «  Le  gouvernement  propose,  a-t-il  observé,  de 
»  rendre  absolue  la  liberté  de  ceux-ci  '.  » 

<  Moniteur  du  29. 

»  Id.  du  30. 

»  Id.  du30janTier  1817. 

*  /d.  du  31. 

»  Id.  du  18  février  1817. 

«  M.  de  Hallevilte,  Moniteur  du  2G  février  1817. 

^  Moniteur  du  3  mars. 
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Les  pairs  qui  onl  soutenu  le  projet  relatif  aux  journaux  ont 
alûrmé  :  «  Que  loin  que  le  principe  constitutionnel  do  la  liberté 
»  de  la  presse  fût  uttii(]ué,  l'unique  exception  qu'on  y  proposait 
»  on  était  au  roiitrairc  la  plus  solennelle  reconnaissance, puisque 
»  tous  les  écrits,  hors  les  journaux,  pourraient  être  librement  pu- 

•  biiés  •  ;  »  et  M.  le  comte  de  Gazes  a  fait  une  quatrième  profps- 
aion  de  foi.  aussi  libérale  qu'explicite,  en  se  plaignant,  avec  tout 
le  sentiment  d'une  bonne  intention  méconnue,  de  ce  que  Tun  de 

adversaires  «  paraissant  croir*?  que  le  ministtire  cherchait  à 
■donner  le  change,  et  supposant  que  la  loi  discutée  avait  un  autre 
»  but  que  celui  qu'elle  présentait,  n'avait  vu  qu'un  piège  dans  un 

•  bienfait  '.  ■ 

J'ai  puisô  ces  citations  dans  le  journal  officiel  :  je  les  ai  multi- 
pliées pour  rendre  plus  incontestables  les  vérités  qui  en  décou- 
lent. 

Il  en  résulte,  que  la  loi  proposée  dans  la  deniière  session,  re- 
lativement à  la  presse,  a  été  présentée  par  le  ministère,  comme 
un  adoucissement  à  la  législation  existante;  que  les  ministres  onl 
déclaré  qu'ils  voulaient  que  lu  presse  fût  plus  libre,  les  auteurs 
plus  en  sûreté  qu*ils  nelétaienl  précédemment  ;  qu'ils  se  sont  ap- 
puyés de  l'augmentation  de  liberté  accordée  aux  livres,  pour  ob- 
tenir desévùres  restrictions  à  l'égard  des  journaux;  que  les  ora- 
teurs qm  ont  parlé  dans  le  sens  ministériel  ont  professé  la  mOme 
doctrine;  qu'on  peut  regarder  leui*s  discours  comme  ayant  essen- 
tiellement contribué  à  l'aduption  de  la  loi,  et  par  conséquent 
comme  ayant  été,  aux  yeux  des  deux  chambres,  désengagements 
qu'ils  prenaient  au  nom  du  gouvernement,  engagements  d'autant 
plus  formels  et  irrécusables,  que  plusieurs  d'entre  eu»  n'étaient 
pas  simplement  pairs  ou  députés,  mais  ministres  ou  commis- 
saires du  roi,  et  parlaient  oniciellement  en  cette  qualité;  eufln, 
qu'après  les  débats  des  chambres  et  les  réponses  des  dépositaires 
de  rautorité,  la  France  a  dû  penser  que  la  liberté  do  la  presse 
était  plus  assurée  et  mieux  garantie  qu'auparavant. 


'  IfimtVurilu  3inBr«  Itft7. 
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II 


DE  LA  DOCTRINE  ET  DE  LA  PBATIQUE  DE  M».  LES  AVOCATS  DU  ROI 
PRÈS  LE  TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE  ET  LA  COUR  ROYALE, 
DANS  LES  CAUSES  RELATIVES  AUX  ÉCRITS' SAISIS. 


L'intention  du  roi  a  donc  été  que  la  presse  fût  libre.  La  con- 
viction des  chambres,  en  adoptant  les  lois  proposées  par  les  mi- 
nistres, a  été  qu'elle  le  serait,  sauf  une  exception  unique  et 
passagère  qui  ne  porte  que  sur  les  journaux.  La  nation  qui, 
depuis  vingt-cinq  ans,  n*a  cessé  d'exprimer  son  vœu  unanime  à 
cet  égard,  a  dû  croire  ce  vœu  satisfait. 

Maintenant  deux  procès  *  viennent  d'être  intentés  à  des  écri- 

'  Des  deux  ouvrages  incriminés,  l'un  que  nous  ne  connaissons  pas  était  intitulé: 
Lettre  à  M.  de  Cases,  l'autre,  que  nous  avons  dans  les  mains,  porte  pour  titre: 
Oah^ot,  par  M.  N.  Itioust,  avec  une  épigraphe  empruntée  d'un  mot  de  Tacite  sur 
Germuniciis  :  Frxiilur  lama  sui.  Le  livre  est  insignifiant  ;  si,  à  cette  époque,  Carnot, 
l'auteur  du  Mémoire  au  roi,  n'eût  clé  un  proscrit  dont  le  nom  seul  faisait  horreur 
aux  royalistes,  et  si  toutes  les  passions  politiques  n'eussent  été  surexcitées,  on  ne 
comprendrai!  puère  le  procès.  Si  l'on  en  croit  la  défense  que  Itioust  a  jointe  à  son 
livre,  M.  de  Vatisinénil  lui  aurait  reproche  «  d'avoir  attaqué  le  système  auguste  de 
)}  la  légitimité.  Il  résulterait  en  elTet,  de  cet  ouvrage,  que  Louis  WJi  n'aurait  pas 
»  succédé  il  Louis  XVI,  et  Louis  XVIII  ù  Louis  XVII,  que  Louis  XVIII  daterait  à 
»  tort  ses  ordonnances  et  tous  les  actes  de  son  gouvernement  de  l'an  22'  de  son 
»  règne.  »  Un  peu  |tlus  loin  M.  de  Vati^ménil  accuse  l'écrivain  d'appeler  Bonaparte  : 
ce  munarijue,  et  d'avoir  osé  dire  «  que  le  2t  juin  1815,  Carnot  fit  lecture,  à  la 
H  Cliainlirc  des  pairs,  d'une  note  accablante  pour  les  cccurs  français.  »  C'était  la 
nouvi'He  du  désastre  de  Waterloo. 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  confirmé  par  ta  Cour  d'appel,  ne 
jtirmet  pas  du  nieltre  en  doute  la  vérité  de  ce  que  dit  Uioust. 

((  Attendu,  dit  un  des  considérants,  que  dans  un  plaidoyer  entièrement  écrit,  et  à 
n  l'audience  du '2'J  mars,  Hiuusta  soutenu  une  doctrine  contraire  à  la  légitimité, 
))  prétendu  ifue  l'usurpateur  des  CenlJours  pourrait  être  salué  du  titre  de  mo- 
»  narquey  et  déclaré  à  la  face  de  la  justice  qu'il  professerait  toujours  hautement  les 
))  principes  contenus  dans  son  ouvrrge,  principes  qu'il  qualifie  de  libérauji,  et  qui 
}>  ne  sont  que  sédilieux, 

1)  Condamne  Matliieu-Noël  Rioust,  à  deux  années  d'emprisonnement,  et  pjtr 
)>  corps,  à  dix  mille  francs  d'amende,  ordonne  qu'il  demeurera  suspendu,  pendant 
»  dix  ans,  de  rexcrcicc  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal,  or- 
>>  donne  qu'à  l'expiration  de  la  peine,  il  restera  pendant  cinq  ans  sous  la    urv«il- 


rnins,  en  vertu  dr  lu  loi  préservatrice  de  la  libeHéde  la  presfte. 
luit  n'a  rion  qui  nreffraie.  Nul  homme  bunsé  ne  dispute  la  ué- 
lîté  cl  lu  justice  dû  l'action  des  tribunaux  sur  les  écrivains, 
■seulement  les  procès  en  calomnie  intentés,  ii  toH  ou  à  rai- 
[ftou,  sont  et  doivent  être  une  conséquence  inévitable  et  prévue 
de  la  libre  publication  des  écrits  :  car  tout  individu  qui  se  croit 
[calomnié  a  droit,  à  ses  risciues  et  périls,  de  réclamer  une  répara- 
tion, sauf  à  sup|H>rler  les  inconvénients  de  sa  domamle,  si  elle  est 
mal  fondée;  muis  il  faut  aussi  que  la  sédition  puisse  être  répri/néc, 
que  le«  mviUiliousà  la  sédition  puissent  être  punies.    - 

Dans  1rs  procès  dont  il  est  question,  des  doctrines  ont  été  éta- 
blies^ qui,  si  elles  sont  admises,  auront,  pour  l'avenir,  une  grande 
inlluence.  MM  les  avocats  du  roi  ont  mis  en  avanl  des  maximes 
qui  forment  une  jurisprudence  nouvelle  :  cjtr  c'est  surtout  dans 
la  législatioû  de  la  presse  que  s'introduira  naturellement  la  juris- 
prudence  des  traditions,  des  arrêts,  et  de  ce  que  les  Anj^lais 
nomment  Piéctdcnts.  Tout  ce  qui  a  rapjwrt  aux  écrits  se  décidera 
et  devra  se  dé<:ider  beaucoup  plus  par  des  considérations  mo- 
rales que  par  la  lettre  de  la  loi.  Les  tribunaux,  appelés  à  pronon- 
cer sur  ces  matières,  s'appuieront  néee.ssairement  »nr  l'iiuttïnté 
[des  décÏMOus  antérieures.  Ces  décisions  leur  senîront  de  règles, 
ms  des  affaires  souvent  fort  délicates,  fort  compliquées,  et  sur 
les<{uelles,  d'ici  ti  quelque  temps,  le  défaut  d  expéricnc^e  se  fera 
iniblement  sentir  aux  juges  et  aux  jurés,  si  enlin  les  jurés  sont 
ïlublisdaus  ces  causer,  comme  il  faut  qu'ils  le  soient,  sous  peine 
de  rendre  toutes  les  garanties  illusoires  Nos  prenners  pas  daua 
cette  carrière,  oii  aucune  roule  n'est  cucore  frayée,  en  marque- 
ront une,  qui,  bonne  ou  mauvaise,  droite  ou  tortueuse,  nous  Ira- 
Ta  malgré  nous  notre  marche  à  veuîr. 


u  Uacê  tW  la  ImuIc  |iotiee,  Qxt  i  ilix  nulle  (rtnc*  le  câunonneotrul  rju'il  tcru  letiu 
lit*  rourtiir.  » 

Hiuu»l  ne  réfugia  vn  Hi')(pqac  et  y  fit  réioipnnivr  »on  livre  vn  1H17,  U  y  Joitrn»  m 
léfeuwr.  I>  i|u'il  y  a   il«  reaunjttable,  c'mi  qur  la,  (urbitl  ru  loutr  UUrl^,  iltv 

inae  \*Qut  un  liomme  diivuui  i  ta  royauié  lé^iiiai'v  ri  unir 

iult  aupru*  (Je  Louis  \V|.  boa  livre  ue  démeia  [• 
l'aiiliqurr  une  couilaniniliun  auut  rude  iiuxr  •'<> 

is  criuiioelle.  cl  <|ui,  en  lui-œt^rae,  a  peu  de 

licrntrnt  aux  luiimei  rêltcxioiul  ^ni;  d'èlutjutuL  ■  li  •>■ 
\t$  i|ui  ««'raient  morU  u'ul  toh  (ilui  vùci  ai  ob  iw  1»4 


h)  .111   JK  iiiiii  lTi*0. 
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Il  est  donc  utile,  il  est  urgent  que  la  jurisprudence  dont  MM.  les 
avocals  du  roi  Oïit  pusé  les  bases,  soit  examinée.  Si  elle  est  d*ac- 
conl  avec  les  discours  des  ministres,  et  avec  les  principes  émis 
dans  les  deux  chambres  par  les  orateurs  ministériels,  Tintention 
annoncée  par  le  gouvernement  est  remplie.  Si,  au  contraire,  cette 
jurisprudence  est  subversive  de  toute  liberté  de  la  presse;  s'il  en 
résulte  qu'aucun  écrivain  ne  peut  écrire  une  ligne,  ni  défendre 
ce  qu*il  a  écrit  sans  encourir  des  peines  sévères;  si,  tandis  que 
les  ministres  ont  déclaré,  en  présentant  la  loi,  que  la  liberté  de 
la  presse  était  le  flambeau  du  gouvernement,  les  organes  de  l'au- 
torité, en  appliquant  la  loi,  étouiîent  celte  liberté,  il  est  clair,  ou 
que  la  loi  n'atteint  pas  le  but  que  les  ministres  s'étaient  propose, 
ou  que  les  magistrats  se  trompent  dans  l'application  qu'ils  font  de 
la  loi. 

Soit  qu'on  adopte  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  tou- 
jours est-il  nécessaire  de  les  examiner.  Si  la  première  se  trouve 
fondée,  les  inquiéludes  que  la  poursuite  et  l'isMic  des  deux  procès 
qui  viennent  d'avoir  lieu  ont  causées,  à  tort,  à  boaiicoup  de  per- 
sonnes, se  calmeront,  et  nous  pourrons  nous  livrer  à  toute  notre 
reconnaissance  pour  le  ministère;  et  si.  par  liasard,  la  seconde 
hypothèse  s'était  réalisétf,  ce  serait  à  la  l'ois  un  hommage,  et  si  le 
mot  n'est  pas  trop  présomptueux,  un  service  à  rendre  aux  mi- 
nistres, (\\io  (le  leur  montrer  que,  malgré  lu  réplique  éloquente 
(^t  profondément  sentie  de  l'un  d'eux  :  ce  qu'il  a  déclaré  ne  pou- 
voir pas  arriver,  arrive;  (pie  la  loi  qu'il  a  l'ail  adopter  a,  je  ne  dis 
pas  un  antre  but,  mais  un  autre  effet  (|ue  celui  qu'elle  promettait 
d'avoir;  et  (jue  le  bienfait,  (pmicpi'il  w  soit  certainement  pas  un 
piège  dans  rintenliou  de  ses  autours,  a  pourlant  h;s  inconvénients 
(l'un  ])i(ige.  Alors  ses  ministres  éclairés  et  amis  du  bien  imprime- 
ront sans  doute  aux  agents  de  raulorité  une  autre  direction;  et 
les  imigistrats  qui  parlent  au  nom  du  roi  ne  se  tromperont  plus 
sur  sa  volonté,  manif(:sl(u>  aux  chamhns  de  la  FnMUH\ 

Les  deux  écrivains  dont  la  jinursuiie  cl  la  condamnation  font 
l'etbjcl  des  rétlexious  qu'on  va  lire,  me  sont  parfaitement  étran- 
gers. Je  ne  les  ai  rencontrés  nulle  part  ;  j'i^uorequelles  sont  leurs 
relations  privétîs,  et  je  ne  me  suis  p(unt  informé  de  leurs  prin- 
cipes p()litiques.  Le  livre  (iu  premier  d'entre  eux  n'est  januiis  par- 
venu j'is(pi'à  moi.  .l'ai  In  la  itrochure  du  second  ;  et  j'v  ai  tmuve. 


^ 


^ 


A    PBI 


it.1  vnxnct. 


'nvrc  quelques  vérités  géuérulcs  ci  plusieurs  traits  spirituels,  des 
expressions  pou  convonable^.  Je  iic  ïiuis  donc  [lartiul  m  pour  |p!i 
individus  que  je  n'ai  vus  de  ma  vie,  ni  pour  les  ouvrages,  dont 
Vun  ra*est  inconnu,  pI  ilont  j'aurais  éié  ptutAI  disposé  à  désap- 
prouver l'autre.  C'est  la  doctrine  établie  par  le  ministère  public 
dont  j'ai  l'intention  de  m'occuper. 

Cette  doctrine  peut  iMre  rhinite  aux  cinq  nxiomes  suivants  : 

!•  Qu'on  peut  interpréter  les  phrases  d'un  écrivain  et  le  con- 
damner sur  ces  interprétations,  même  quand  il  proteste  contre  le 
sens  qu'on  donne  à  ses  phrases  ; 

2*  Qu'attaquer  les  ministres,  c'est  attHf|uer  le  roi  ; 

3*  Qu'on  peut  combiner  «vec  le  Citde  actuel  les  lois  anté- 
rieures et  les  appliquer  à  d»w  écrits  publiés  sous  l'empire  des  lois 
existantes; 

à"*  Qu'un  accusé  peut  être  puni  pour  la  manière  dont  il  se 
défend  ; 

5*  Que  riuq>rimeur  qui  »  rempli  toutes  le.s  formalités  pi^criten 
peut  néanmoins  i^lrc  condamné. 

Que  ces  axiomes  viennent  d'être  professés  par  le  ministère 
publiCf  c'est  un  fait  dont  je  fournirai  plusieurs  démonstrations 
successives,  par  des  extraits  lidéles  des  réquisitoires  et  des  plai- 
doiries de  MM.  les  avocats  du  roi.  Ces  axiomes  sont-ils  consti- 
tutionnels? Sont-ils  d'accord  avec  la  liberté  qu'on  nous  a  pro- 
mise ?  Sont-ils  compatibles  avec  celle  de  la  presse,  sous  quelque 
4'urme  qu'on  la  conç-oive?  Telles  sont  les  questions  que  je  vais 
fsoomettre  aux  représentants  de  la  nation,  comme  gardiens  de  ses 
droits-,  aux  ministres,  comme  exécuteurs  d<*s  intentions  royah'S; 
aux  simples  citoyens,  comme  intéressés  «((alenieut  à  ce  que  la 
licence  ne  soit  ])as  encouragée,  et  à  ce  que  la  lit>erté  légale  ne 
soit  pas  dêlruiie. 

Je  déclare  que  je  n'inculpe  les  intentions  de  personne,  qu'en 
indiquant  les  conséquences  qui  me  paraiweiii  résulter  de  la  doc- 
trine que  MM.  les  avocats  du  n)i  ont  établie,  je  suis  convitincu 
que  si  ces  couséquences  sont  telles  que  je  le  pense,  ils  ne  les  ont 
pas  prévues  ;  qu'il  en  est  de  même  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, dans  un  jugement  dont  l'esprit 
aux  priiicipifs  do  la  constitution  vX  anv  ^  ^.^ 

que  si,  malgré  les  soins  que  je  mettrai  a 
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il  iirécliappe  l'expression  d'un  doute  à  cet  égard,  ce  sera  contre 
ma  volonté  et  à  mon  insu. 


PXBBIIÉRB    QUESTION. 

QUELLES  LIMITES  FAUT-IL  ASSIGNEK  AU  DBOIT  d'iNTEBPBÉTER  LES 
PHRASES  DES  BCaiVAlNS,  ET  A  QUI  LEXËRCICE  DE  CE  DROIT  DOIT- 
IL   ÊTRE    CONFIÉ? 

11  n*Y  a  aucun  doute  que  pour  juger  de  Vinnocence  ou  de  la 
culpabilité  d'un  livre,  une  certaine  interprétation  nu  soit  néces- 
saire. Les  paroles  ne  sont  quelque  chose  que  par  le  sens  qu'elles 
contiennent.  Le  sens  indirect  d'une  phrase  peut  être  tellement 
clair  qu'il  se  présente  à  l'esprit  du  lecteur,  aussi  lacilen)eiit  e( 
aussi  rapidenionl  «jue  le  sens  direct  et  ostensible.  Or,  comme  les 
délits,  en  matière  de  liberté  do  la  presse,  se  composent  de  l'elVet 
(lu'uu  écrivain  produit  ou  veut  produire,  un  sens  indirect  de  cette 
espèce  peut  constituer  un  véritable  délit. 

Mais  pour  (pie  et.  droit  d'interprétation,  que  la  raison  et  l'im- 
partialité lu'enjJiagcnt  à  recoimaître,  ne  dégénère  point  en  arbi- 
traire et  en  tyrainiie,  deux  choses  sont  reipiises  : 

Preinicrenicnt,  cett*»  interprétation,  doit  porter  sur  la  totalité 
d'un  ouvrage. 

C(itte  proposition  est  trop  évidente  pour  avoir  besoin  du  moindre 
dévcloppcniont,  et,  par  respci;t  pour  mes  lecteurs,  j'aime  à  rc- 
tranclier  les  développements  inutiles. 

IJans  un  temps  où  l'Angleterre  s'otïVait  à  nons  comme  modèle 
en  lait  de  liberté,  lord  Krslvine  a  montré,  dans  un  discours  élo- 
quent et  d'une  irrésistible  lo^^ique,  avec  ([uelle  facilité,  en  isolant 
des  phrases,  on  pouvait  rendre  criminel  ce  qui  ne  l'était  pas.  11  a 
prouvé,  d'après  Algernon  Sidney,  (pi'avec  celte  pratique  on  enn- 
dumnerait  léj^alement  un  éditeur  de  la  Uible  pour  avoir  publié 
qu'il  n'y  a  point  de  Dieu  '.  Mais  s'il  laut  que  le  sens  du  livre  en- 
tier soit  jugé,  il  faut  que  ce  livre  soit  connu  en  entier  de  ceux 
qui  le  jugent.  Or,  je  ne  vois  ptûnt  tpie..  dans  la  forme  de  procé- 
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durt^  (]ui  s'est  intrcKluite,  le  livro,  corpn  du  délil,  snit  commiiiii- 
quir  aux  tribunaux.  Je  ne  sais  si  l'on  craint  pour  l^ftjiijirs  mrnies 
le  mauvais  elTct  des  ouvrages  séditieux,  niais  il  parait  que  MM.  les 
avocats  du  roi  se  bornent  h  lir*^.  à  leur  choix,  les  phrases  qu'ils 
commentent.  Je  n'affirme  )K)urtanl  rien  à  cet  i^gard  ;  car,  nial- 
((ré  les  assurances  que  l'on  m'a  doiiiii^es,  il  y  a  des  laits  que  je 
ne  puis  croire.  Charger  des  juges  de  prononcer  sur  ce  (|u'Dn  ne 
voudrai!  pas  leur  faire  connaître,  serait  à  mes  yeux  un  fait  de  ce 
genre.  Dans  tous  les  cas,  le  seul  doute  prouve  qu'il  esistc  dans 
la  loi  une  lacune  qu'il  faudra  remplir;  et  nos  ministres,  qui  ont 
déjjh  voulu  celle  année  mettre  la  liberté  du  la  presse  en  pleine 
svireté,  feront  certainement  à  la  session  prochaine  celte  proposi- 
tion iuiJispensnbte. 

Secondement,  le  droit  de  juger  de  rinterprt^lalion  des  ouvrages 
dénoiici'S  doit  ^flre  confié  à  des  jurés. 

Lt  écrite  di^  cette  seconde  proposition  ne  sera  pas  moins  m«- 
uîfetfte  que  celle  de  la  première,  si  l'on  veut  bien  y  réfléchir  un 
instant  *. 

Un  jugement  surdesinlerprctalionsa,  inévitablement,  quelque 
chose  de  dis<'i'éltunnaire.  Si  vous  investissez  uu  tribunal  du  dmil 
de  prononcer^  vous  dénaturez  les  fonctions  des  juges.  Ils  sont 
astreints  à  se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi.  T^ur  seul  ilovoir, 
leur  seule  mission,  c'est  de  l'appliquer.  Mais  en  les  chargeant  de 
juger  du  sens  caché  d'un  écrit,  vous  les  forcez  ii  se  livrer  h  des 
conjectures,  à  se  fabriquer  un  système,  ft  prononcer  sur  des  hy- 
[Hithèses,  choses  destructives  de  Irur  qualité  il'orgaiies  impas-. 
sibles  de  lu  loi  écrite. 

Le  sens  d'un  livre  dépend  d'une  foule  de  nuances  Mille 
circonslancps  aggravent  ou  atténuent  ce  qu'il  i»eut  avoir  de 
répréhensible.  Lia  loi  écrite  ne  saurait  prévoir  toutes  ces  cir- 
constances^ se  glisser  b  travers  ces  nuances  diverses.  Ltî.s  jurés 

iident,  d'après  leur  conscience,  d'après  le  bon  sens  nalurcil  h 
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tous  les  liommes.  Ils  sont  les  représentants  de  l'opinion  pu- 
blique, parce  qu'ils  la  connaissent;  ils  évaluent  ce  qui  peut  a^ir 
sur  elle;  ils  sont  les  organes  de  la  raison  commune,  parce  que 
celte  raison  commune  les  dirige,  alTranchie  qu'elle  est  des  forme* 
qui  ne  sont  imposées  qu'aux  juges,  et  qui,  ne  devant  avoir  lieu 
que  pour  assurer  l'application  de  la  loi.  ne  peuvent  embrasser 
ce  qui  lient  à  la  conscience,  à  l'intention,  il  l'eflet  moral.  Vous 
n'aurez  jamais  de  liberté  de  la  presse,  tant  que  les  jurés  ne  déci- 
deront pas  de  toutes  les  causes  de  cette  nature. 

Dans  les  autres  causes,  le^  jurés  déclarent  le  laiU  Or,  le  sens 
d'un  livre  est  un  fait;  c'est  donc  aux  jurés  à  le  déclarer.  Les  jurés 
déclarent  de  plus  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  la  préméditatiim. 
Or,  le  délit  d'un  écrivain  consiste  à  avoir  prémédité  Telfet  du 
sens  contenu  directement  ou  indirecti^ment  dans  son  livre,  s*îl 
«61  dangereux.  C'est  aux  jurés  à  prononcer  sur  celte  prémédita- 
tion do  l'écrivain. 

Knfin,  il  n*esl  pas  équitable  de  juger  l'effet  naturel  d'un  livre 
par  celui  qu'il  produit,  lorsque  l'autorité  le  dénonce,  et  qu'un 
organe  de  rautorilé  en  extrait  ce  qui  peut  sembler  le  plus  con- 
damnable. C'est  néanmoins  ainsi  qu'un  livre  se  présente  aux 
juges,  quand  il  est  traduit  devant  les  tribunaux.  Ces  juges  sont 
prévenus  par  l'accusation  contre  l'ouvrage.  Les  jurés,  plus  libres, 
en  leur  (jualité  d'bommes  privés,  ont  plus  de  cbainceâ  déjuger  le 
livre  impartialement.  Ils  le  jugent  comme  citoyens,  en  même 
temps  qu'ils  s'en  occupent  comme  jurés.  Ils  peuvent  comparer 
l'effet  (|ue  le  ministère  pïd)lic  lui  attribue  avec  celui  qu'il  aurait 
produit  sur  eux  naturellement.  Us  sont  de  la  sorte  mis  en 
garde  contre  Tcxagérution  inévitable  et  même  obligée  de  l'ac- 
cusateur. 

J*ajoutcrai  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les  délits  de  la  presse 
et  les  autres  délits,  que  les  premiers  compromettent  toujours 
plus  ou  moins  Tamom-propre  de  l'autorité.  Quand  il  s'agit  d'uu 
vol  ou  d'un  meurtre,  l'autorité  n'est  nullement  compromise  par 
l'absolution  du  prévenu:  car  elle  a  simplement  requis  d'office 
l'investigation  d'un  fait.  Mais  dans  la  poursuite  des  écrits  rauto- 
rilé parait  avoir  voulu  faire  condamner  une  opinion;  et  l'abor 
bition  de  l'écrivain  ressemble  au  triomphe  de  I  "  * 

particulier  sur  celle  de  l'autorité.  Les  tribuii:ar' 
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alorfi  juger  impartialeruont  :  instttuéti  par  l'Hulorité,  iU  vn  font 
partie  ;  ils  ont  un  intérêt  <ioi  corps  avec  elle.  Us  peuclierout  lou- 
jours  pour  l'autorit»  contre  l'écrivuin. 

Que  si  Vov.  ilit  ()uc  c'est  un  bien,  piiiTu  qu'il  ne  faut  \iiis  que 
Tautorilé  éprouva  d'échec,  je  réponiJâ  i|u*ulors  il  faut  de  deux 
choses  l'une  :  ou  qu'elle  n'tiit  pas  le  droil  (raccuser,  ou  qup  ceux 
qui  jugent  n'ait'Ut  pus  te  droit  d'absuudre*  Dans  le  premier  cas, 
il  y  aura  licence  elTréaûe  ;  dàus  le  secoud,  il  n'y  aura  pas  de 
libcrtù. 

Les  jurés  tiennent  au  contraire  un  juste  milieu.  Comme  tndi- 
vidus,  et  pouvant  se  trouver  à  leur  tour  dans  la  position  d'un 
écrivain  accust',  ils  ont  intér^^t  à  ce  qu'uni*  accusation  mal  londèe 
ue  ^it  pus  admise.  Comme  membres  du  corps  social,  amis  du 
repo»,  proprié tairefl,  ils  ont  intérêt  A  l'ordre  public  ;  et  leur  bon 
sens  jugera  fucilement  si  la  répression  Cbl  juste,  et  jusqu'à  quel 
de^réde  sévérité  il  faut  In  porter. 

J'ai  parlé  de  l'amour-propre  de  l'autorité  ;  parlons  de  celui  des 
magistrats,  A  Dieu  ne  plaise  que  j'insinue  que  les  jurés  ne  sont 
p;ts  uécessairesT  quand  il  s'agit  de  crimes  positifs.  Je  les  crois 
indispensables  dans  tous  les  cas.  pour  tous  les  jugements,  dans 
toutes  les  causes.  Mais  si  les  tribunaux  jugeaient  sans  juré»  lej^ 
délits  contre  lu  propriété  ou  coiilre  la  vie.  ils  pourraient  encore, 
sans  craindre  «lliumilier  le  mugislrut  qui  parle  au  nom  du  gou- 
nf  ment,  ne  pas  adopter  ses  conclusions;  car  il  ne  s'agirait  que 
d'un  fait  et  de  preuves  matérielles.  Dans  leït  délits  de  In  pn'sse,  el 
dans  les  interprétations  à  l'aide  des<)uelles  on  découvre  ce.H  délit» 
dans  un  ouvrage,  il  s'u^îi  d'une  preuve  de  sagacité,  donnée  |>ar 
lo  magistral  qui  a  déféré  l'ouvittgo.  Su  réputation  de  pénétration 
ot  de  talent  est  intéressée  h  ce  qu'on  ne  lui  enlève  pas  ce  mérite. 
Or,  quoi  qu'on  fusse,  il  s'établit  toujours  une  sorte  de  fraternité 
et  de  complaisance  entre  des  fonctionnaires  publics,  dont  les  rc' 
lations  réciproques  situt  |M:rp(HucUes.  Les  tribunaux,  |)our  peu 
qu'il  y  ait  lapparence d'un  prétexte,  inclineront  toujours  eu  fa- 
veur de  l'avocat  du  roi,  qu'ils  connaissent,  contre  l'écrivain  qu'ils 
n»  '  lit  pas,  el  senuil  disposés,  sans  s'en  dout<;r,  âi  coii- 

[iM  (leur,  par  politesse  |K>ijr  le  magistrat. 

iRAniuex  qu'en  accordant  aux  avocats  du  roi  la  faculté  d'în- 
que  nous  a  voii»  reconnue  indispensable,  on  leur  oQre 
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une  ocCAsioD  de  briller  qui  les  tentera.  Chaque  livre  sera  pour 
eux  une  énigme  dont  ils  voudront  révéler  le  mot  ;  et  plus  ce  mot 
sera  éloigné  du  sens  naturel  du  livre,  plus  ils  auront  fait  preuve 
de  perspicacité.  Gomme  je  nu  sais  quel  président  d'usé  cour  im- 
périale s'enorgueillissait  d'avoir  mérité,  par  la  subtilité  de  ses 
interrogatoires,  d'être  surnommé  la  terfeur  des  accusés,  plus  d'un 
avocat  du  roi  se  fera  une  gloire  d'être  la  terreur  des  écrivains  ;  et 
si  l'indépendance  et  la  raison  des  jurés  ne  servent  de  contre-poids, 
les  écrivains  n'auront  en  effet  aucun  refuge  contre  celte  sagacité 
prétendue. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  de  Vatisménil,  Je  ne  le 
soupçonne  ni  ne  Taccuse  de  vanité  ;  mais  je  remarque  dans  ses 
réquisitoires  et  ses  plaidoyers  des  interprétations  t|ui  me  semblent 
bien  forcées.  Les  phrases  les  plussimples,des  assertions  qui  n'ont 
que  le  défaut  d'i>tre  rebattues,  sont  traduites  en  maximes  subver- 
sives de  l'ordre  public.  J'en  donnerai  des  exemples  ;  mais  je  dois 
obsener  en  rominençant  qu'on  alléguerait  vainement,  pour  jus- 
tifier cetlo  manière  de  procôiler.  qu'à  câté  des  phrases  déuaucéefi 
que  je  vais  citer,  il  y  on  a  d'autres  réellement  condamnables.  Je 
répondrai  sans  nier  et  sans  admettre  le  fait,  pour  éviler  que  lu 
(|uestion  ne  soit  déplacée,  qu'il  fallait  alors  se  borner  à  ces  der- 
nières, et  s'abstrnir  d'attirer  dans  la  sphère  de  la  culpabilité,  des 
phrases  innocentes,  de  îuani<>re  à  ce  que,  condamnées  une  fois, 
leur  condamnation  et  la  latitude  d'interprétation  qui  l'aura  moti- 
vée deviennent  des  prérédents,  des  usages  de  noLrtî législation,  en 
vertu  desquels,  de  phrase  en  phrase  et  de  traduction  en  traduc- 
tion, il  n*y  ail  pas  en  français  une  expression  qui  ne  puisse  cire 
le  sujet  d'une  poursuite,  pas  inie  [Minsée,  quelque  triWale  ou  in- 
signifiante qu'elle  soit,  qui  ne  fasse  planer  la  ruine  et  la  capti- 
vité sur  la  tète  de  sou  auteur. 

M.  de  Vatisménil,  donr,  accuse  lonvrage  de  M.  Rioust  «de  pré- 
»  senter  les  caractères  les  plus  séditieux,  d'énoncer  des  opinions 
»  dangereuses,  d'indiquer  des  intentions  coupables,  et  de  renler- 
»  mer  des  passages  qui  tendent  h  justifier  la  révolution  et  les  at- 
V  tentnts  les  plus  criminels  auxffuels  elle  a  donné  lieu.  »  Je  dois 
eroire  quec'est  r^mmeunedes  preuves  de  cette  dernière  assertion 
que  la  phrase  suivante  est  citée;  car  elle  vient  dans  le  jounial 
nllitiel  imntédialement  après  l'accusation  et  en  démonstration  ilu 


délit.  «  La  révolution  du  dix<hutti^me  Mècle  fut  In  criae  par  U- 
»  quelle  lu  philosophie  voulut  se  dégager  à  la  fois  des  erreurs,  des 
»  fausses  maxime?,  des  procédés  arbitraires  des  gouvemetoonts, 
*  el  des  at>surdités  religieuses....  Dans  ce  vaste  projet,  la  raison 
»  succéda  à  Tinstinct  de  la  nature  '.  o 

Littérairement  et  philosophiquement,  je  ne  trouve  point  la 
phrase  irréprochable,  vi  le  mot  d'absurdités  religieuses  me  cho- 
que, \t&rce  qu'il  est  trop  vague.  Mais  quand  on  interprète  un  au- 
teur, certes,  le  moins  que  l'on  puisse  faire,  n'est-ce  pas  de  pren- 
dra ce  qu'il  dit  dans  le  s«^ns  le  plus  simple,  commis  le  plus  favo- 
rable? Que  seraient  les  ronclions  de  nos  magistrats,  si  elles 
consistaient  h  extraire  du  poison  des  phrases  les  plus  innocentes? 
Or.  n'y  avait-il  pas  d*ftbsurdités  religieuses  sous  l'ancien  régime? 
N'eiait-ce  pas  une  absurdité  religieuse  que  la  proscription  des 
protestants  ?  Les  billets  de  eonfe&sion  n*élaient-ils  pas  des  absur- 

I dites  religieus<*s?   Les  dragonnades   ntavaient-elles  pas  été  des 
ibsurdités  religieuses?  Ainsi  donc,  le  seul  mot  douteux  dans  In 
phrase  citée  pouvait  et  devait  s'expliquer  innocemment. 
(   Quant  au  reste,  si  l'auteur  est  coupable  pour  avoir  naric  des 
procédés  arbitraires  des  gouvernements,  ne  faudra-t-il  pas  mettre 
en  prévention  M.  de  Darante,  qui,  dans  un  tlisoonrs  prononcé  en 
M  qualité  de  commissaire  du  roi,  définit  l'ancien  régime,  «  uu 
^u  mécanisme  incertain  et  précaire,  où  dix  fois  dans  un  sièclo  les 
^B  magistrats  avaient  été  exilés,  et  la  justice  avait  interrompu  son 
^n  cours 

^^  Peut-on  de  l>onne  foi  re-garder  la  phrase  dénoncée  comme  une 
apologie  des  attentats  les  plus  criminels  auxquels  la  révolution  u 
I  dc»nné  lieu?  Y  a-t-il  un  mol  dans  cette  phrase  qui  rappelle  ou  qui 
^B^cusc  cesattcntats?  Y  a-t-it  uneparole  qui  en  contienne  ou  quiun 
^■îuïplique  l'apologie?  Indique-t-elle  même  la  révolution  française  en 
^  particulier?  Il  n'est  question  que  de  la  révolution  du  xvui"  si^'le. 
Je  répète  que,  s'il  y  a  dans  l'ouvrage  quelque  autre  phrase  qui 
oit  plus  rbiiremenl  une  a[K)logie  dt^  attentats  révolutinrmaires, 
il  ne  Iflllait  pns  ciler  celle-ci  tomme  une  des  preuvi-s  ilc  l'accu.sa- 
tion.  C'était,  d'un  càié^  alfaiblir  la  preuve  réelle,  et  de  l'aulre» 


•  MfmttfHf  Au  3t  aur«  lfll7. 

>  Divoiir^  (Ir  M.  rte  Iterante  lur  \e  biidtust,  21  fémer  1S11. 
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accoutumer  les  tribunaux  à  voir  des  délits  là  où  il  n'y  en  a  pas. 

Quand  M.  de  Chateaubriand,  dans  un  ouvrage  honoré  dé  l'ap- 
probation royale  *,  disait  de  la  révolution  anglaise,  marquée  piff 
les  mêmes  crimes  que  la  nôtre  :  «L'Angleterre  a  devancé  la  mar- 
«  che  générale  d'un  peu  plus  d'un  siècle,  voilà  tout.  »  Voulait-il 
faire  l'apologie  des  attentats  de  la  révolution  de  l'Angleterre  ? 

Je  ne  compare  pas  cet  illustre  écrivain  que  j'ai  combattu,  mais 
dont  j'admire  le  talent,  à  un  auteur  que  je  n'ai  jamais  vu,  dont 
j'ignore  la  vie  et  le  caractère,  et  dont  l'existence  m'était  inconnue 
jusqu'au  procès  qui  m'a  fait  apprendre  son  nom  ;  mais  je  demande 
quelle  phrase  sera  saps  danger,  si  celle  qu'on  lui  reproche  est 
coupable.  Et  qu'aurait  dit  M.  l'avocat  du  roi,  si  cet  auteur  eût 
imprimé  les  paroles  suivantes  :  «  Les  excès  d'un  peuple  soulevé 
■»  au  nom  de  la  liberté  sont  épouvantables;  mais  ils  durent  peu, 
»  et  il  en  reste  quelque  chose  ^'énergique  et  de  généreux.  Que 
»  reste-t-il  des  fureurs  dç  la  tyrannie,  de  cet  ordre  dans  le  mal, 
»  de  cette  sécurité  dans  la  honte,  de  cet  air  de  contentement 
»  dans  la  douleur,  et  de  prospérité  dans  la  misère^?  »  N'aurait- 
on  pas'  vu  dans  les  épithètes  données  aux  excès  du  peuple,  dans 
l'espèce  de  préférence  accordée  à  ces  excès  sur  le  despotisme,  la 
doctrine  la  plus  révolutionnaire?  et  je  remarque que^  sous  la  loi 
du  21  octobre  1814,  cette  phrase  paraissait  fort  simple,  tandis 
que  depuis  l'amélioration  apportée  à  la  législation  de  la  presse, 
une  phrase  bien  plus  insignifiante  est  devenue  un  délit. 

Je  viens  de  relire  ce  que  m'a  dicté  depuis  un  an  le  désir  sincère 
de  contribuer  à  l'affermissement  du  gouvernement  constitution- 
nel en  France,  et  je  n'ai  pas  trouvé  une  page  qui,  d'après  la  doc- 
trine (le  M.  de  Vatisraénil,  ne  renfermât  quelque  délit  constructif. 

Un  autre  passage  du  livre  dénoncé  est  cité  plus  loin  comme 
également  coupable,  a  L'empiétement  de  la  noblesse  sur  les  droits 
»  du  peuple,  et  le  peu  d'empressement  du  gouvernement  à  répri- 
y>  nior  l'ambition  de  la  classe  privilégiée,  furent  les  causes  de  la 
»  révolution.  »  Maisn'a-l-on  pas  dit  mille  fois,  à  tort  ou  à  raison, 
que  parmi  les  causas  de  la  révolution  il  fallait  compter  l'impru- 
dence et  les  prétentions  de  la  noblesse  ?  Cette  doctrine  n'a-t-elle 

*  Réflexions  politiques,  V.  Mûlangcs,  t    l,|i.  213. 
2  héflctiom  politiques,  p.  203. 
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pas  été  récemment  professée  jusque  dans  la  chambre  de  noit  dé- 
^putés?  N'a-t-on  pas  montré  les  privilégiés  non-seulement  aliénant 

peuple,  mais  attaquant  le  trAnc?  N'a-t-on  pas  parlé  des  courti- 
vét>oltés  qui  ont  commencé  nos  troubles,  H  peint  Vtiriitocratie 
^eomrne  ayant  otivert  le  chemin  à  la  révolution,  que  la  démocratie 
ensuite  rendît  plus  funeste?  Qui  a  jamais  imiiginé  do  tra\rstir  cett 
pensées,  vraies  ou  fausses,  en  maximes  séditieuses?  Les  causes 
de  la  révolution  ne  sont-elles  pas  du  ressort  de  Tbistoire?  Si  Ton 
,fnil  un  crime  h  un  auteur  d'avoir  indiqué  ce  qu'il  croyait  une  de 
^ces  causes,  où  est  Tbistorien.  do  quehjue  ï>arU  qu'il  soit,  que 
1*14.  de  Vaiisménil  ne  poun*:)  pas  faire  coiidariiner? 

Et  considérez  <|ue  tout  ceci  est  en  contradiction  directe  avec  les 

^promesses  contenues  dans  le  rapport  qui  a  motivé  à  la  cbnmbre 

[des  pairs  l'adoption  de  la  toi.   «  En  maticre  de  doctrines»  d  dit 

le  rapporteur,  et  tl  parle  des  doctrines  politiques.  «  on  pense  que 

F>  c'est  à  la  science  â  éclairer  l'ignorance,  à  la  vérité  h  redresser 

Terreur.  ■  Il  continue  ensuite  à  démontrer  qu'il  n'y  a  de  pu- 
f|iissable  que  la  provocation,  rexcUation  à  la  révolte  ou  à  la  di'snbéis* 
[êiince*.  Or,  certes,  l'indication,  juste  ou  erronée,  des  causes  de  la 
révolution,  n'est  pas  une  excitation  à  la  rt^volte;  c'est  manifeste- 
ment un  point  de  doctrine  politique,  qui  n'est  ni  de  la  compé- 
tence de  M.  l'avocat  du  roi,  connue  accusateur,  ni  de  celle  des 
^Uibuuaui,  comme  juges. 

Ces  exemples  pris  au  bas^ird,  me  semblent  suffisants;  s'ils  ne 

l'étaient  pas,  je  montrerais,  dausle  second  procès,  ce  même  ma- 

[^^istrat  dénonçant  comme  une  doctrine coupaMt;,  s^titieuse^  rèvoiu' 

\ionnaire,  le  désir  de  voir  la  ntilion  obtenir  un  jour  nit  guuveru»- 

[ment  consttlulionnel.  «L'auteur,  dit  M.  de  Vaiisménil,  montre 

19  un  autre  avenir  |>olitique  derrière  le  trône'.  •   Maiâ  est-fio 

lontrer  un  autre  avenir  derrière  le  trône  que  d'exprimer  le  vu*u 

|ue  la  nation  obtienne  un  gouvernement  consLiLutiomiet,  quand 

1*»  monarque  professe  la  volonté  d'établir  ce  gouvernement,  et 

quand    il   est    reconnu  par    les   députés  et  p^ir  te»   niinislres 

que  ce  gouvernement  constituliommel  n'existe  encore  qu'avec 

■des    restrictions  que    des  temps    ()luh   lieureux   feront  dJS(ia- 


*  Dji|iporl  de  If  le  comte  Abrial  ii  la  chambre  des  paiin. 

3  Discours  lie  Ht.  de  Vatiiimt^nil  rontie  l'auteur  de  la  lelLre  à  H.  I>eeiz«t 
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raitre?  J'oserai,  avec  un  profond  respect,  remonter  au  sommet 
de  notre  hiérarchie  politique,  et  rappeler  que  le  roi  lui-même, 
par  une  proclamation,  a  reconnu,  dans  sa  prévoyance,  que  des 
améliorations  étaient  possibles,  et  qu'il  a  mis,  dans  sa  sagesse,  à 
côté  de  l'inconvénient  d'innover,  l'avantage  d'améliorer.  Or,  amé- 
liorer, n'est-ce  pas,  d'après  le  système  de  M.  de  Vatisménil,  mon- 
trer un  autre  avenir?  Je  le  déclare,  il  n'y  a  pas  possibilité  d'après 
ce  système,  de  réunir  quatre  mots  de  la  langue  française  sans 
2^r-  une  sédition  constructive. 

^'  Plus  loin,  M.  l'avocat  du  roi  reproche  au  même  écrivain  d'à* 

iCi .  voir  parlé  du  vœu  du  peuple  :  «  Le  peuple,  dit-il,  ne  peut  pas 

t"'  »  vouloir  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  ses  besoins,  et  le  souverain 

9  seul  est  le  juge  suprême  des  besoins  de  la  nation  *.  »  Le  souve- 
rain seul  I  Mais  alors  à  quoi  servent  les  chambres?  A  quoi  sert 
^^  ;  cette  liberté  de  la  presse  que  le  ministère  a  surnommé  le  flambeau 

du  gouvernement  f  Si  le  souverain  seul  est  le  juge  suprême  des 
besoins  de  la  nation,  s'il  n'est  pas  même  permis  aux  sujets  d'indi- 
quer ce  qu'ils  croient  être  le  vœu  national,  cette  liberté  de  la 
presse  ne  doit  plus  exister,  ce  ilambeau  doit  s'éteindre.  Ne  serait- 
ce  pas  là  présenter  derrière  le  trône  un  avenir  tout  différent  de 
ce  qui  est,  de  ce  qu'on  nous  a  promis,  de  ce  que  l'on  nous  a  ac- 
cordé, et  tout  différent  aussi  de  la  volonté  connue  et  publique  du 
monarque?  Chose  étrange  !  Dans  ce  passage,  c'est  le  magistrat 
accusateur  qui,  contre  son  intention  sans  doute,  encourt  le  repro- 
che ((u'il  vient  d'adresser  à  l'écrivain  accusé. 

Si  cette  manière  de  procéder,  si  cette  latitude  d'interprétation 
n'avait  été  mise  en  pratique  qu'une  seule  fois,  on  pourrait  Tattri- 
Luer  à  une  erreur  ou  à  un  excès  de  zèle  individuel  ;  mais  il  parait 
qu'elle  est  adoptée  en  principe  par  le  ministère  public. 

M.  Hua,  qui  remplit  près  la  cour  royale  les  mêmes  fonctions 
que  M.  de  Vatisménil  près  le  tribunal  de  première  instance,  a 
suivi  la  môme  marche,  et,  à  quelques  égards,  il  a  été  plus  loin 
que  son  collègue  et  son  prédécesseur  dans  ces  deux  causes. 

«  La  probité  qui  n'est  qu'un  devoir,  a-t-il  dit,  ne  peut  devenir 
»  un  motif  de  louange  qu'autant  qu'elle  est  rare  :  louer  un  homme 
»  sous  ce  japport,  c'est  faire  une  satire  générale,  satire  injuste 

*  Mêiiir  (tiscoiirs  ilc  M.  de  Vatisménil. 
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dans  U)us  les  temps  '.  »  Ainsi  <rintcrprélAli<HiK  en  iiitcrpréUi- 
lious,  de  commentaires  en  commentaires,  l'on  parvient  îi  placer 
au  rang  des  reproubes  qu'on  dirige  contre  un  «écrivain  accusé 
de  sédition,  l'éloge  de  la  probité.  Pauvre  Séncqucl  îniorluné  La 
Bruyère  ! 

Parlerui-je  de  l'acception  donnée  au  mot  débonnaire,  en  dépit 
de  l'ancienne  signitication  de  ce  mot,  et  en  dépit  aussi  de  Tauto* 
rite  deJGorneilleetdu  dictionnaire  deTAcadémie?  Il  deviendra  dit- 
llcile  d'écrire  une  page,  dans  un  pays  où  MM.  les  avocatsdu  roi, 
transtbrmés  en  puristes  et  en  grammairiens,  décideront  i|ue  tel 
scn&  de  telle  expression  est  tombé  eu  désuétude,  et  rédigeront 
leurs  actes  d'accusation  sur  des  délicatesses  de  langage  ^. 

La  première  question  me  semble  résolue.  Isoler  les  phrases 
d'uu  livre,  et  les  faire  condamner  sur  des  interprétations  que  cet 

ileinont  peut  admettre,  même  quand  l'ensemble  les  repousse  ; 
tirer  d'assertions  générales  des  inférences  particulières,  que  l'au- 
teur désiivoue,  et  que  lévidence  ne  sanctionne  pas  ;  ne  soumettre 
eului  aui  juges  que  des  morceaux  choisis,  quand  ils  ont  ù  pru- 
^aohcer  sur  un  tout,  dont  c^s  fragments  épars  et  mutilés  (H.'uvent 
leur  donner  les  notions  les  plus  fausses,  c'est  anéantir  la  liberté 
de  ta  presse.  Ûr,  cet  anéantissement  n'était  pas  ce  que  vontuil  le 
ministère,  en  améliorant  notre  législation  sur  ce  point,  pourdon- 
^oer  à  l'exercice  raisonnable  et  légal  de  cette  liberté  une  garantie 
le  plus';  ce  n'était  pas  ce  que  voulaient  les  orateurs  qui  ont  sou- 
tenu le  ministère,  en  faisuut  valoir  cotte  amélioration;  ce  n'était 
Msce  que  voulaient  les  deui  cliambres,  en  adoptant  d'autres  lois 
»as  la  condition  formelle  que  I»  presse  serait  libre;  ce  n'était 
|>as  enljn  ce  que  voulait  le  roi  lui-méioe,  eu  déclarant  que  tes 
restrictions  mises  à  la  presse  avaieut  moins  d'avantages  que  d'in- 
tnvéuieuts. 


'  Discoiir*  lir  U.  lliia,  ilani  le  procd  M  appel  Je  M.  Rioutl. 

^  Je  remarque  que  Oan»  le  tWa»  oitrafC  où  le  mol  vlebuiiriairc  a  Mt  inlArprirU 

Utitr  tiMiiiui'^  ai  lActMuM,  t'»ul<Mir  Jttiil  purlt-  ttu  (jr^rlcic  jutle  et  g6nérrux  «W 

.  H.  Couiuieiit  st>  UW'xi  i|u'on  n'ait  jmi»  \vm  cuiu|tlc  de  l'éloge  cl«lr  cl  Uirct^t,  el 

l'un  ail  ju(;6  »i  »c^o^0Ulenl  une  ex^cMiuii  équivoque  t 

*  DucouK  do  M.  le  romtc  Uccuis». 
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PEUT-ON  iTABLIB     DANS    UN    GOOVBRNKMKNT    C0N8TITOT1ONNÏL,    PIOT- 
OK    ÉTABLIR,   d'aPHÈS  NOTRE  CHABTK,  QD'ATTAQOBB    LKS    MINISTHI» 
'^J}^""  CB  SOIT    ATTAQOBR  LE   HOI? 

\  ■■:  ' 

Ij-  .  Tel  est  le  second  axiome  de  la  jurisprudence  établie  par  M.  de 

Is'*-  Vatisménil. 

i"--  «  Ne  pourrait-on  pas  dire,  s'est-il  écrié  dans  la  poursuite  du 

lï"  »  second  procès,  qu'attaquer  les  ministres,  c'est  attaquer  indireo- 

'■4-.  »  tement  rautorité  royale,  surtout  lorsque  les  actes  qui  sont  atta- 

i'-:;'         ^   >  qués  sont  assez  nombreux  pour  qu'il  soit  évident  que  le  roi  les 
'''■  »  a  connus  et  les  a  autorisés?  Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard 

i\f  D  dans  une  discussion  que  nous  aurons  peut-être  quelque  jour 

!;'v  0  l'occasion  d'aborder»  et  lors  de  laquelle  nous  établirons  l'affir- 

>  mative  de  la  question  ' .  » 

Rien  n'est  plus  clair  que  ces  paroles,  et  aucun  doute  ne  peut 
exister  sur  la  doctrine  de  M.  de  Vatisménil.  11  en  a  réservé  la  dé- 
monstration pour  quelque  autre  procédure  ;  car  il  paraît  qu'il  en 
prévoit  plus  d'une,  et  eu  effet,  avec  sa  doctrine,  chaque  nouveau 
livre  pourra  devenir  l'occasion  d*un  nouveau  procès. 
En  attendant,  énoncer  son  assertion,  c'est  la  réfuter. 
La  Charte  a  distingué  entre  l'autorité  royale  et  l'autorité  minis- 
térielle. La  Charte,  eu  déclarant  le  roi  inviolable  et  les  ministres 
responsables,  a  formellement  reconnu  qu'on  pouvait  attaquer  ceux- 
ci,  sans  que  l'autorité  du  roi  eu  reçut  d'atteinte  ;  car  ou  ne  peut 
soumettre  les  ministres  à  la  responsabilité  qu'en  les  attaquant. 

Ce  principe,  et  uu  autre  qui  en  découle,  celui  que  les  particu- 
liers peuvent,  aussi  bien  que  les  représentants  de  la  nation,  atta- 
quer les  ministres,  ont  été  corroborés  surabondamment  dans  la 
discussion  des  chambres.  Quand  M.  Ravez,  rapporteur  du  projet 
de  loi  sur  les  journaux,  disait  à  la  tribune  des  députés  «  que  les 
)>  pluintes  respectueuses  delà  nation,  arrivant  de  toutes  parts  aux 
»  pieds  du  trône,  y  feraient  pâlir  des  ministres  prévaricateurs  '  d  , 
il  ne  pensait  pas  qu'attaquer  les  ministres  ce  fût  attaquer  le  roi. 

'  MonitfurAu  tC  avril  1817. 
*  M.  du  19  janvier  1817. 
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puand  M.  Duvcrgierdc  HfliiianiuMlfclAi'ait qu'un  iiKUvtiln,  éprou- 
raiit  uoe  injitôticede  la  pur!  d'un  préfet  oud'un  ministre,  attaqur^ 
rait  ce  préfet,  ^e  niiiiislro  devant  l'opinion,  il  n'entendait  pas  quo 
îc  ciloynn  atlaqueruil  le  roi. 

Un  enfant  coniprcmlniit  cos  vérités,  et  par  const^ucot  j*ea 
nbri'îgc  lo»  preuves.  Mais  ce  qui  mérite  d'être  relevé,  c'est  Targn- 
iiient  bi/Kirre  dont  M.  de  Vatisniénil  se  s<^rt  en  pasisniit. 

<  Attaquer  les  minière»,  dit-il,  r'e.st  atla(|U(*r  indirectomenl 
n  l'autorité  royale,  surtout  lorsque  le«  actes  qui  »ont  atlaquéi  lonl 
Il  owi'7.  noinhriMix  pour  qu'il  soil  évident  que  le  roi  le»  n  connus 
»  et  autorisés;»  rVst-à-dire  qui  si  un  ministre  fais^ait  jeter  v>n 
iprifton  un  seul  citoyen  injustement,  il  serait  responitable,  parce 
que  le  niimarque  aurait  pu  ifçnorcr  cette  iniquité  partielle  ;  mat» 
que  s'il  en  faisait  arrêter  et  détenir  illégalement  dix  mille,  sa  rcA- 
{K-uisabilité  serait  à  couvert,  parce  que  le  monarque,  n'ayant  pu 
ifçiiorcrtant  de  vexations,  les  aurait  autorisées  en  ne  les  réprimant 
^|>a&  C'est  M.  de  Valismênil  qui  me  force  àr^s  suppositions,  lieu- 
reiis«roent  sans  fondement  et  iinnH  vraisemblance.  Il  oublie  qu'en 
'établissant  rinviolabilité  du  rot  et  la  responsabilité  des  ministre», 
lftCliar\ea  préciisément  voulu  que  la  volonl4>  royale  ne  pût  jamais 
loriser  les  mini-stres  li  c^miniettre  dcH  actes  inconxtitiitioitneU. 
iu$  ce  but.  elle  a  supptjsé  que  s'ils  commettaient  impunément 
pari'îlK  acl*^.  r'e*it  que  le  monarque  Im  ifinnrait.  C'est  l'îvidem- 
uuv  convention  lepitp.el  n-ttr  convention  légale  e»l  lu  seule 
t,  Im  base  indis^tensable  de  la  responsabilité.  Si  vous  détrui* 
:lte  convention,  V(*us  renverseriez  tout  l'édifice  '  «ri- 

rendric*  le»  ministre*  mivm.i  tM.-s  .m  «nu*  /lu 

tiUt4^  sur  le  monarque 
H  &ut  le  dire  franclicmpot,  et  je  lo  dis  la  Charte  a  la  maiOtsaiiii 
rn'radre  les  interprétations  h»  plud  subtiles  de  Tesprit  le  pim 
c\'  rné.  dès  que  nom iujmm^ lomuni poufcruemenl consiituiiow- 
oel.  le  iDouar«|ue  ne  peut  autoriser  dans  m»  minisires  des  bcIcs 
motr  UCliarlenr  |>^roet  p«s  qu'on  Mip- 

pos«  ,  II  s<!  faitde  mal.  t^'e  n'adnet  ptftqoM 

fM^i«cmii>aUrv.eile  n'admet  (ndl  pas  qu'il  pût  ap|>roov«r  Ir  nul 

t  en  r»ou«  jetant  d^asvae  ^^TP^' 
..     :.   -^   ._..  ...j  uil  seul  m»tt^  ridoil.  le  roî  d^cla- 
lU  qu'il  approQTr  un  acte  kUi^at,  cette  dèrUrtti'^ti  >«raii    nulle. 
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LaGharto  persisterait  à  considérer  le  monarque  comme  ignorant 
le  mal  qui  aurait  eu  lieu,  et  poursuivrait  les  ministres.  La  théorie 
de  M.  de  Yatisménil  confond  tout,  remet  tout  en  question,  et 
f  compromet  à  la  fois  la  constitution,  la  monarchie  et  la  liberté. 

»f  ^;'  «  Mais,  dit  M.  l'avocat  du  roi,censurer  une  loi  tout  entière  qui 

f^•  -  »  a  reçu  la  sanction  du  roi,  c'est  accuser  le  roi  d^  manquer  de 

fi"  '-'  .         »  lumières  ;  et  le  faire  avec  amertume,  c'est  affaiblir  le  respect 
f\*^  1)  dû  à  l'autorité  royale,  c'est  commettre  le  délit  prévu  par  la  loi 

^ .'  »  du  9  novembre  1815  ^  » 

i^\  .  J'observerai  d'abord  que  si  la  censure  d'une  loi  doit  être  inter- 

^f.  •■  dite,  comme  étant  un  manque  de  respect  pour  les  lumières  du 

e^  -  roi,  la  censure  des  projets  de  loi,  l'ol^position  à  ces  projets  dans 

^;'  les  chambres,  leur  discussion  dans  les  journaux  ou  dans  les  pam- 

à  ■:.  phlets,  devront  également  être  prohibées  :  car,  aux  termes  de  la 

"'"'  '  Charte,  c^est  le  roi  qui  propose  la  loi  ;  lia  l'initiative  comme  la 

sanction  ;  et  si,  contre  l'esprit  de  la  Charte,  on  peut  apercevoir  le 
monarque  là  où  l'on  ne  doit  voir  que  les  ministres,  les  lumières 
du  roi  se  manifestent  dans  les  propositions  qu'il  fait,  aussi  bien  et 
plus  clairement  peut-être  que  dans  les  lois  qu'il  approuve:  car 
ces  projets  lui  appartiennent  plus  immédiatement  que  des  lois 
que  les  chambres  ont  pu  modifier. 

M.  l'avocat  du  roi  se  jette,  et  nous  avec  lui,  dans  une  confusion 
inextricable,  en  ne  laissant  pas  les  volontés  et  les  lumières  royales 
dans  l'enceinte  inviolable  et  sacrée  où  la  constitution  les  plaçait. 
Les  lois,  les  projets  de  lois,  les  actes  du  gouvernement,  les  me- 
sures de  l'administration  appartiennent  au  ministère,  puisque  le 
ministère  en  est  responsable.  Toutes  ces  choses  peuvent  être  cen- 
surées avec  modération,  avec  décence,  pourvu  que  la  censure  que 
Ton  se  permet  ne  tende  qu'à  obtenir  des  améliorations  ou  des 
redressements,  et  ne  provoque  point  la  résistance.  L'obéissance 
aux  lois  est  un  devoir  ;  mais  l'approbation  des  lois  n'en  est  point 
un,  non" plus  que  le  silence  sur  les  lois  qu'on  désapprouve.  La 
liberté  de  la  presse,  cepambeaudu  gouveriieirteru,  comme  le  disent 
si  bien  nos  miuistres,  est  destinée  précisément  à  indiquer  les  im- 
perfections auxquelles  ils  est  désirable  qu'on  porte  remède.  Avec 
la  doctrine  de  M.  l'avocat  du  roi,  une  nation  serait  condamnée  à 

*  Moniteur  du  10  avril  I8i7. 
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ilir  lia  liaAâivl  lo  pei-fu(:tionncu]i*iit  ilo  s»  Mgislntioii  :  t:ar  los<»u- 
iniiii  plaré  dnn&  un  ce-rch  h  part,  iiu-de«sus  de  tous,  ti'épronve 
is  l'effet  ijuiï  tes  lois  produisent.  CliurgLT  lus  tiiinistrfA  dit  Tim) 
kvortif,  c'est  mettre  la  uatioii  à  la  merci  île  sept  lioniines.  Klle 
*a  de  comiuunicattoii  avec  le  roi  que  par  la  liberté  du  la  presse. 
!ttc  liherlu  seule  se  Tait  jour  dan^  reiiceinto.  d'ailleurs  impi^ni^- 
ruble^  où  le  mouarque  est  rent'eriué.  Il  laut,  comme  on  l'a  dit  k 
tribune  des  députés,  que  les  plaintes  respectueuses  de  la  nation 
parviennent  aux  pieds  du  Irûne  :  et  ces  plaintes  ne  sont  point  eir- 
inscrites  dans  la  sphère  des  vexations  individuelles.  Tout  ce 
[ui  nuit  au  bien-dtre  national  est  de  leur  nïssorl.  Une  mauvaise 
lisur  l'industrie,  sur  le  commerce,  un  mauvais  impt^t,  font  un 
lutre  mal,  in;iis  n'en  font  pas  n)oins^  peu. eut  en  faire  plus,  roo- 
nienïanêment,  qu'une,  violation  des  droits df-s  citoyens. L'i  liberté 
de  la  presse  est  lii  pour  que  les  défauts  de  tontes  les  lois  soient 
Âiidiquês  au  pouvoirqci  les  propose  et  les  améliore.  U  n'y  a  qn*une 
'ule  différence  eiilre  les  vices  des  lois  et  les  actes  illé<^au\  des 
lomnif-s.  Quand  (udlus-u  sont  mauvaises,  il  faut  obéir  et  récla- 
ler.  au  lieu  qu'envers  les  autres  un  peut  réeliinier  avant  d'obéir. 
Comme  le  cas  particulier  qui  a  dpiuié  lieu  au  procès  dont  il 
s'agit  est  indépendant  de  la  doclriae  de  M.  l'avocat  du  roi,  jA 
n'aurai  nul  besoin  de  t'r\aminer  ;  mais  je  dois  <ltre  que  raulenr 
ucenséf  n'ayant  point  provoqué  h  la  désolu-issanee,  sa  critique  de 
la  loi  du  ÏO  octobre  1815  n'élfait,  tn  d'autres  termes,  qu'ime  ré- 
ïlition  de  ce  qu'avaient  reconnu  en  1817,  dans  1rs  deui  eham- 
"e«,  des  hommes  considérés  comme  des  amis  du  ministère. 
«  Bien  que  la  loi  du  ?0  octobre  1815,  avait  dit  M.  de  Serre, 
dans  son  rapport  sur  ta  suspension  de  la  liberlc  inrhviduelle» 
«tM  été  sagement  restreinte  i\  sa  promul(?ation  par  une  ordon* 
nance  ministérielle,  l'cjpvrience  a  prouvé  quel  élait  h*  danger  de 
ce  pouvoir  exiraoï'dinaire,  dans  des  hommes  trop  éloignés  du 
gouveriu^ment  central,  et  trop  rapprochés  des  [tassions  person- 
nelles, pour  n'en   user  qu'avec  réserve,  et  dun.>  le  cas  d'une 
due  nécessité  '.  *  M.  Figarul  avait  avoué  a  que  cette  loi  du 
29  octobre  violait  ouvertement  les  dis^wiltions  de  la  Charte  ''.  * 


(  Vonilfurdu  Ojuiviar  1817. 
>  /d.ilu  i:i 
I. 
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Un  commissaire  du  roi,  M.  Becquey,  était  convenu  «  des  excès 
»  de  zèle  auxquels  la  liberté  individuelle  avait  été  quelquefois  sa- 
»  critîée  dans  les  départements  * .  » 

«  Les  dispositions  de  cette  loi,  avait  affirmé  M.  Camille  Jordan, 
»  livrant  la  liberté,  l'honueiu',  presque  la  vie  des  citoyens  à  la 
»  discrétion  d'une  foule  de  fonctionnaires  subalternes,  furent  une 
»  suspension  étendue  et  redoutable  des  droits  les  plus  sacrés.... 
»  Nous  avons  vu  les  effets  d'une  telle  dissémination  d'un  pouvoir 
»  discrétionnaire,  les  restes  des  partis  s'en  disputant  l'usage,  l'es- 
»  prit  de  délation  se  couvrant  du  masque  du  zèle,  détruisant  toute 
»  confiance  au  sein  des  familles,  sapant  avec  les  fondements  de 
»  la  tranquillité  publique  et  privée  ceux  de  la  morale.  Il  était 
»  temps  enfin  de  rendre  les  citoyens'à  la  sécurité,  les  magistrats 
9  à  l'exercice  libre  et  paisible  de  leurs  fonctions  '.  &  «  La  loi  du 
»  29  octobre,  dans  sa  profusion  de  l'arbitraire,  avait  dit  M.  Royer- 
D  Collard,  le  répandait  sans  discernement  dans  des  milliers  de 
»  mains,  et  je  m'honore  d'être  du  nombre  de  ceux  qui  élevèrent 
»  la  voix  à  cette  époque,  pour  exprimer  de  justes  craintes  et  de 
»  tristes  pressentiments  •.  »  «  Tout  ce  que  cette  loi  a  fait  de  mal, 
»  avait  ajouté  M.  le  duc  de  Raguse,  était  de  son  essence  ;  tout 
»  celui  qu'elle  n'a  pas  fait,  vous  le  devez  à  ceux  qui  étaient  char- 
»  gés  de  l'exécutor  ;  »  et  M.  de  Brissac,  opinant  avec  M.  le  duc 
de  Raguse,  avait  déclaré  «  (juHl  avait  donné  son  suffrage  à  cette 
»  loi  ;  mais  qu'éclairé  par  l'expérience,  il  le  lui  refusait  aujour- 
»  d'hui  *  » 

Assurément  si  la  loi  du  29  octobre  1815  a  fait  le  mal  que  lui 
attribue  M.  Camille  Jordan,  et  si  ce  mal  était  de  son  essence,  comme 
le  pensait  M.  le  duc  de  Raguse,  on  ne  peut  faire  un  crime  à  un 
écrivain  d'avoir  porté  sur  elle  le  même  jugement  que  les  répré- 
sentants électifs  et  héréditaires  de  la  France.  Si  M.  Royer-Collard 
a  pu  s'honorer  des  pressentiments  qu'il  avait  exprimés  sur  celte 
loi,  M.  Chevalier  '  ne  saurait  être  coupable  pour  avoir  dit  que 
ces  pressentiments  s'étaient  vérifiés. 

PnHendra-t-on  que  les  simples  citoyens  n'ont  pas  le  droit  de 

'  Moniteur  An  IG  janvier  1817. 

a  Idem. 

•*  Idemihi  l'i  févrii'r  1817. 

•  L'auU'ur  «If  la  bUre  à  M.  de  Cases.  (K.  L.) 


|KU'ler  commu  les  dcpulL^H  de  ta  Kraiic»,  et  que  l'iii(ié|>en(lMiic<!  f  l 
l'inviolabiliifîflel»  tribuiw*  autoiiseiH  un  louage  qui  dcviondiait 
coupable  dans  un  indiviilu  sans  mis&inn  ?  Gt^lU  assertion  serait 
destructive  du  système  représentatif.  Ce  système,  on  Ta  dit  avant 
moi,  n'est  autre  chose  que  lo  gouvernement  par  l'opinion  publi- 
que. Cette  opinion  doit  se  faire  connaître  aux  députés  qui  lui  ser- 
vent d'organes  ;  elle  doit  les  entourer,  éclairer  ou  frayer  leur 
route.  Ils  lui  donnent  de  la  modération  quand  ils  l'expriment  ; 
elle  leur  donne  du  courage  en  les  appuyant.  Pour  l'intérêt  de  la 
monarchie,  il  ne  faut  pas  isoler  le  trône  d»;  la  représentation  na- 
tionale ;  pour  l'intérêt  de  la  liberté^  il  ne  faut  pas  isoler  ta  nation 
de  ses  représentants.  Cette  triple  et  heureuse  alliance  donne  de 
la  stabilité  aux  institutions,  de  la  force  aux  rois,  de  la  confiance 
aui  peuples.  Ceux  qui  tentent  de  l'interrompre,  ne  savent  pas  le 
mal  qu'ils  font  et  le  bien  qu'ils  repousMfnl. 

Je  conclus  que  la  seconde  question  doit  être  résolue  comme  la 
première.  La  doctrine  de  M.  l'avocat  du  roi,  en  tant  qu'elle  cou- 
fond  les  atlaque-s  dirigée^s  contre  les  ministres,  et  celles  <pii  se- 
niiet  dirigées  contre  le  monarque,  n'est  d'accord  ni  avec  hi  Chartei 
li  avec  lu  volonté  royale,  ni  avec  les  déclarations  du  niinistèrtt, 
li  avec  lespotr  des  chambres,  ni  avec  le  vœu  des  Français. 


TROxiitmB   çasBTXon. 

LIS  TUBDNAUX  PSUVKNT-ltS  COMBINER  AVKC  LB  CODE  ACTUXL  LKS 
tOlS  ANTRaikORBS.  ET  LBS  ArfLlUDKR  A  URS  ÉCRITS  CUBMftS  50t;s 
L*IUII*IUJt    OK»    LOIS    BXISTAICTBS? 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  a  prononce  en  pr*^ 
mière  instance  dans  les  deux  procès  dont  j'ai  cru  qu'il  n'était  |»as 
mutile  d'occu|>«r  quelques  instants  le  public,  a,  dans  le  second 
de  ces  deux  procès  •,  motivé  son  jugement  et  la  condamnation  de 
l'auteur  traduit  tl  sa  barre  «  sur  les  lois  nnciennes,  qui  défendent 
»  également  de  rien  imprimer  qui  soit  contraire  h  la  religion, 
»  aux  mipurs.  à  l'honneur  do4»  particidiers  et  de«  familles,  h  V\n- 
a  térét  dt'  l'État,  ot  au  respect  dû  au  souverain  et  à  son  «Otgnt^. 


t>lui  dt  II  UUrt  ûH.dt  C4i«i.  (£.  L.) 
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i>  et  sur  le  rapprochement  et  la  combinaison  des  dispositions  des 
»  lois  antérieures  au  Gode  pénal,  de  ce  Gode,  des  loispostérieures, 
»  notamment  de  celle  du  21  octobre  1814,  de  l'ordonnaDce  du 
»  ?4  du  même  mois...  et  des  instructions  rendues  et  publiées  sur 
»  les  droits  et  les  devoirs  des  imprimeurs.  » 

Il  résulte  de  ces  considérants  du  tribunal  de  première  instance, 
que  la  jurisprudence  qui  s'introduit  investit  les  tribunaux  du 
droit  de  prononcer  d'après  les  lois  anciennes,  aussi  bien  que 
d'après  les  lois  nouvelles,  de  combiner  et  de  rapprocher  ces  deux 
espèces  de  lois,  de  les  modifier,  par  conséquent,  les  unes  par  les 
autres,  et  aussi  par  les  ordonnances  et  les  instructions  ministé- 
rielles. 

Or,  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  nos  lois  anciennes 
(et  probablement  il  en  est  de  même  de  celles  de  tous  les  peuples), 
il  n'y  a  rien,  dis-je,  qu'on  n'y  puisse  trouver  contre  la  liberté  de 
la  presse  ;  car  tous  tes  peuples  ont  eu,  comme  nous,  leurs  épo- 
ques d'esclavage. 

Sans  remonter  à  des  temps  fort  éloignés,  j'aperçois,  parmi  nos 
lois  anciennes,  la  déclaration  du  30  juillet  1666,  dans  laquelle  le 
législateur  ordonne  «  que  les  blasphèmes  qui  appartiennent  au 
»  genre  d'infidélité  soient  punis  de  peines  plus  graves  que  les 
»  autres,  selon  l'énormité  et  à  l'arbitrage  des  juges.  »  Et  les  blas- 
phémateurs, d'après  la  décision  de  plus  d'un  jurisconsulte,  sont 
non-seulement  les  athées,  les  déistes,  les  théistes,  les  polythéistes, 
mais  encore  les  tolérantistes  qui  admettent  indifféremment  louies 
sortes  de  religion  K 

En  me  rapprochant  davantage  du  moment  actuel,  je  rencontre 
parmi  nos  anciennes  lois  celle  de  1737,  qui  prononce  la  peine  de 
mort,  art.  1",  «  contre  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
B  composé,  l'ait  composer  et  imprimer  des  écrits  tendant  à  atta- 
»  quer  la  religion,  à  émouvoir  les  esprits^  à  donner  atteinte  à  Tau- 
»  torité,  et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'État.  »  Art.  2. 
Pareillement  la  peine  de  mort,  «  contre  tous  ceux  qui  auront  im- 
))  primé  lesdits  ouvrages,  les  libraires,  colporteurs  et  autres  ptr- 
»  sonnes  qui  les  auraieut  répandus  dans  le  public.  » 

Au  nombre  des  arrêts  rendus  en  vertu  des  lois  anciennes,  et 

'  Les  lois  criminell/'x  (le  France,  dans  leur  ordre  naturel,  jtar  M.  Muyart  de 
Vouplans,  Pans,  1780,  pp.  98,  99. 
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iî  Ton  i*xlmme  ce»  «nrinnnrs  lois.  (Jt*vrorit  faire  untoriU^, 
cftui  par  loqitel  a  été  condamné  (tt  exécuté  lo  chevalier  de  la 
Borro  s'offre  à  rnon  souvenir. 
Sont-ce  là  les  lois  anciennes  dont  on  veut  ressusciter  l'empire  ? 
Que  l'ou  ne  se  récriu  pa^i  sur  l'^xa^êralioll   de  cette  crainle.  I! 
est  assurcrAent  loin  de  ma  penfiée  d'en  concevoir  uno  pareille 
snr  les  intentions  du  tribunal  :  mais  il  n'a  pas  senti,  j'ose  le  dire, 
la  conséquence  de  cet  npprtl  ît  d'anciennes  lois.  Si  une  fois  Ton 
insinuait  le  rétablissement  des  lois  anciennes,  il  se  présenterait 
des  hommes  rpii  s'en  rendraient  les  exécuteurs  ;  car  il  se  présente 
des  hommes  pour  loul.  C'est  en   1780  qu'un  lét!»*t<^»  M-  Muyarl 
le  Yougluns,  dans  un  ouvrugn  que  je  viens  de  citer,  imprimait, 
90.  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  contre  le  chevalier  de 
JJurre,  était  u  un  monument  mémorable  de  jurisprudence,  qui 
kisait  trop  d'honneur  au  zèle  et  à  la  piété  des  magistrats  dont 
il  était  émané  pour  qu'il  nti  le  rap|>ortAt  pas,  contme  U  meillew 
mtidHe  qu'il  put  proposer  aux  juges  en  relie  maliiïre.  »  On  voit 
[u'il  y  K  trente  ans.  ifs  lionnes  traditions  n'étaient  pas  |>erdues, 
tt  l'on  p«ut  espérer  c|ue,  dans  l'ocrasion,  les  juges  des  Calas  t!t 
"desSirven  ne  manqueraient  pas  de  successeurs. 
^^    Il  y  a  encore,  pour  satisfaire  tous  le  goûts  et  pour  servir  sous 
^Bdub  tes  régimes,  la  toi  du  mois  de  icerminal  de  l'an  IV.  promut- 
^H^éc  ù  la  vérité  l'i  une  époipie  et  dans  des  intenlifms  révolutiou- 
l^naircs.  mais  qui  pourrait  seconder  merveilleusement  d'autres 
intentions  à  d'autres  époques,  parce  (|ue  tout  r^  qui  s'éloigne 
de  la  justice  peut  s'employer  cm  tout  sens  avec  la  même  com- 
modité. 

11  vaut  donc   la  peine  de  nous   l'aire  expliquer  ce  que  Ton 
entend  par  le«  lois  anciennes. 

Heureusement  la  sagesse  du  roi  imus  l'n  expliqué.  C'est  pour 
nous  garantir  des  lois  anciennes  que  S.  M.  nous  u  donne  uue 

tharte.  11  eM  dit,  dans  cette  Charte,  que  toutes  les  lois  qui  loi 
>nt  contraires  sont  virtuellement  abro^rées  On  ne  saaraît  donc 
ivofjuer,  contre  les  disposiLious  <le  cette  Charte,  de^  lois  abolies 
ir  elle.  Ce  serait  aller  en  sejis  inverse  de  la  volonté  même  du 
>i.  Ce  serait  frustrer  son  peuple  du  bénélice  de  ses  inteulions 
islcs  et  libérales. 

chambres  l'ont  entendu  de  la  sorte  lorsqu'elles  ont  adopté 
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la  dernière  législation  sur  la  presse.  Le  rapport  fait  à  cet  égard  à 
la  chambre  des  pairs  démontre  cette  vérité,  et  je  le  transcris  ici 
textuellement. 

u  Le  Code  pénal  ne  comprend  dans  les  délits  et  crimes  (de  la 
»  presse)  :  1°  que  les  écrits  calomnieux  ou  injurieux  (art.  367  et 
»  suiv.  du  Code  pénal)  ;  2"  les  ouvrages  obscènes  (art  287)  ; 
s  3**  ceux  qui  excitent  les  citoyens  à  des  attentats  et  complots 
«  contre  le  roi  et  sa  famille,  ou  pour  détruire  et  changer  le  gou- 
lu vernement  et  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
»  (art.  102  et  suiv.);  4**  les  instructions  pastorales  dans  lesquelles 
»  un  ministre  du  culte  se  serait  ingéré  de  critiquer  ou  censurer 
»  les  actes  du  gouvernement,  ou  de  provoquer  directement  h  la 
»  désobéissance  aux  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique, 
»  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  les . 
»  uns  contre  les  autres  (art.  204  et  suiv.)  ;  enfin  la  loi  du  9  no- 
»  vembre  1815  sur  les  cris  séditieux  dénonce  également  aux 
-»  tribunaux  ces  sortes  de  crimes,  et  tout  écrit  qui  exciterait  à 
»  désobéir  au  roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle  (art.  1  et  5), 
»  voilà  tes  setUs  délits  et  cHmas  de  la  presse^  spécifiés  dans  nos 
V  lois,  et  qui  soient  passibles  de  peines  corectionnelles  ou  aimi- 
»)  nclles  '.  » 

Il  est  clair  que  M.  le  rapporteur  récapitule  ici  toutes  les  lois 
(|ui  peuvent  être  invoquées  contre  les  écrits,  t-t  de  même  qu'il 
énumère  les  seuls  délits  passibles  de  peines,  il  énumère  aussi  les 
seules  lois  applicables  à  ces  délits;  c'est  sur  la  foi  de  cette  décla- 
ration expresse,  faite  en  présence  des  ministres  qui  avaient  pro- 
posé la  loi,  c'est  sur  la  foi  de  cette  déclaration  formelle,  adressée 
à  la  chambre  des  pairs,  et  par  là  même  à  la  France  entière,  que 
les  pairs  ont  adopté  cette  loi.  Ils  se  verraient  trompés  dans  leur 
confiance  et  dans  leur  attente,  et  nous  tous,  simples  citoyens, 
qui  nous  flous  à  eux  et  à  nos  représentants  pour  la  conser- 
vation de  nos  libertés,  nous  serions  victimes  de  leur  erreur,  si 
la  doctrine  du  tribunal  de  première  instance  pouvait  être 
admise. 

La  troisième  question  se  résout  donc  négativement,  comme  les 
deux  précédentes.  L'introduction,  ou  l'applicalion  des  anciennes 

*  R:ippoii  de  M.  le  comte    Abrial,  sur  le  projel  de  lui  relatif  à  la  saisie   des 

fcrils. 
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lois,  la  combinaison,  le  rapprochement,  te  inélnnge  de  ces  \o\» 
avec  le«  lois  nouvelles,  qui  seules  nous  rt^isâent,  touteA  ces 
choses  sont  contrairt^s  à  la  lettre  et  k  reii|>rit  de  la  Cliarle.  con- 
traires k  la  volonté  du  roi .  contraires  aux  promesses  Jes  ministres, 
contraires  à  la  conviction  et  h  l'espoir  des  chambres. 


QUATRltlOE    QOSBTION. 

l'Jf    kCCVSk    PBDT-IL    ÈTBK    PDNI   POnR   LA    MANlfcRV    DONT    IL    » 

OtKE.XD? 

Apr^s  avoir  écouté,  sans  l'interrompre,  et  sans  que  M.  It*  pré- 
idenl  l'interrompit,  lu  délense  de  l'accusé  dans  lun  des  procès  : 
Nous  pensons,  mesâieurs,  a  dit  l'avocat  du  roi,  que  vous  êtes 
encore  pleins  de  cette  vertueuse  indignation  que  In  plaidoirie 
que  viHis  voucx  d'entendre  a  dû  exciter  en  vcms.  Ce  sentiment 
u'esl  pas  incompatible  avec  le  calme  et  l'imparlialilé  de  vos 
ronetions.  Nous  savons  tous  ci'  qu'il  faut  accorder  il  la  liberté 
de  la  défense  :  mais  il  est  des  bornes  au-delà  desquelles  la 
liberté  dégénère  en  licence...  L'homme  qui  désavoue  la  doc- 
trine qu'on  lui  reproclie  d'avoir  publiée,  l'tiomme  qui  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  compris,  celui-là  est  dij^ne  de  la  faveur  des 
magistrats.  S'il  fut  coupable,  il  se  repent  ilu  moins.  Mais  celui 
qui  ose  dire  :  ce  que  j'ai  imprimé,  je  ne  le  désavoue  pas  ;  je  le 
soutiens  h  la  face  de  toute  la  tern*;  j'ai  proclamé  les  vnits 
[irinciprs...  Ali!  celui  qui  lient  un  [>areil  langage  agfnrave  son 
délit,  ou  pluiât  il  m  commet  ufi  nouveau.  Dans  le  sens  de  la  loi 
du  9  novembre  I8t:),  ime  |>liiidoirie  de  cette  nature  |>eut  de- 
venir un  délit.  Kst-il  un  lirn  plus  ptjl>lic  (pie  le  sanctuaire  de 
la  justice?  Quelles  maximes  pourraient  germer  avec  plus  de 
danger  que  celles  qui  sont  professées  il  la  fac^  d'un  tribunal, 
&i,  à  rinstanl  même,  une  juste  mesure  du  ministère  public 
el  du  tribunal  ne  venait  frapper  et  réduire  en  p^jussièn*  l'ctte 
affreuse  création  *?  n 
Après  ces  remarques,  M.  de  Vatisménil  a  coi 


*  BêpIiqiiA  <lc  N.  l'aTDCflt  du  rot  i  H.  HioukI. 
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tion  de  la  peine,  et  le  tribunal,  sans  adopter  ses  conclusions 
dans  toute  leur  étendue,  a  néanmoins  admis  et  appliqué  le  prin- 
cipe que  la  peine  pouvait  et  devait  être  aggravée. 

Avant  de  m'occuper  des  assertions  de  M.  l'avocat  du  roi,  sous 
le  rapport  judiciaire,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  sur  sa 
doctrine  relative  aux  désaveux.  Est-il  bien  vrai  qu'il  soit  bon 
d'offrir  aux  désaveux  une  prime?  Est-il  bien  prouvé  que  l'action 
de  désavouer  son  opinion,  quand  cette  opinion  peut  avoir  des 
dangers,  soit  digne  de  tant  de  faveur?  Ëst-il  bien  certain  que, 
lorsqu'il  est  ouvertement  proclamé  que,  pour  avoir  droit  à  Tin- 
dulgtnce,  il  faut  rétracter  les  pensées  qui  déplairont  au  pouvoir, 
la  rétractation  soit  toujours  du  repentir?  Est-il  bien  clair  enfin 
qu'une  nation  où  les  individus,  avertis  par  les  dénonciations,  les 
poursuites,  les  cbâtiments,  les  incarcérations  et  les  amendes, 
que  les  opinions  sont  punies,  désavoueraient  tout  ce  qu'ils  au- 
raient dit,  aussitôt  qu'on  IcXir  en  ferait  un  crime,  lût  une  nation 
plus  estimable,  plus  véridique,  plus  franche,  plus  forte,  qu'avant 
que  ce  mérite  des  désaveux  eût  été  recoimu?  Imposer  à  un 
homme  l'obligation  de  mentir,  en  lui  montrant  de  la  douceur 
s'il  faiblit,  et  de  la  sévérité  s'il  persiste,  ne  serait-ce  pas  travail- 
ler à  le  corrompre?  dette  intention  peut-elle  être  celle  de  la  loi, 
et  ce  but  celui  de  la  justice?  Dans  nos  circonstances,  aprtîs  une 
révolution  où  les  hommes  n'ont  été  que  trop  enclins  à  désavouer 
tout  ce  «lu'ils  avaient  pensé,  et  où  ils  ont  marché  de  rétracta- 
tions en  rétractations,  et  de  palinodies  en  palinodies,  est-ce  bien 
ce  penchant  qu'il  faut  encourager  comme  une  vertu?  Manquons- 
nous  d'hommes  qui  aient  désavoué?  M.  l'avocat  du  roi  trouve- 
t-il  qu'en  ce  genre  il  y  ait  disette  '? 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  s'applique  plus  spécialement  au 
cas  particulier. 

Je  ne  veux  point  exagérer  les  privilèges  des  accusés;  je  con- 
viens avec  M.  l'avocat  du  roi  que  la  liberté  peut  dégénérer  en 
licence.  Je  crois  qu'il  y  a  des  bornes  à  la  latitude  de  défense  qui 
appartient  à  des  prévenus,  bien  que  des  prévenus  soient  pourtant 

*  La  France  a  toujours  été  le  pays  de  la  mode,  aussi  rien  n'y  est  vu  de  plus  mau- 
vais œil  que  la  constance  politique.  Nous  n'aimons  pas  plus  les  vieilles  opinions  que 
les  vieux  tial)tls.  No  pas  changer  ^l'idécs  avec  le  temps  et  la  foule,  ne  pas  penser 
c<wimetout  (f  motifir,  r.'fsi  de  l'orgueil,  et  presque  de  la  sédition.  Heurcuscmenl 
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toujours  des  objet*;  d'inténH.  par  Icoir  siloation  seule,  nussi  long- 
temps que  leur  crime  n'est  pa&  démontré. 

Je  reconiiailroi  donc,  pour  premier  principe,  qu'un  prt^venu 
se  rendrait  coupable,  quelle  que  tilt  la  nalun^  de  l'a^cu^nltoD 
portée  contre  lui,  s'il  annonçait  des  projets  de  résistance,  s'il 
invitail  les  spertiileurs  h  la  rébellion,  s*il  invoquait  d'eux,  rentre 
les  lois,  une  assistance  illicite. 
^K  Je  reconnattrai  de  plus  que,  lorsqu'il  .s'agit  de  certains  délits, 
,  le  mode  de  défense  peut  devenir  uni*  Jigftrnv.tlion  du  crime. 
'  Si  riiomme  li>aduit  en  jugement  pour  vol  nu  pour  meurtre, 

érigeait  lo  meurtre  nu  le  vol  en  principe,  an  lieu  de  nier  les  Faits 
ou  de  les  rejeter  sur  des  motifs  qui  les  atténuent,  son  apologie 
serait  criminelle. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  délits  d'opinions 
politiques. 
^K  Je  pourrais  aller  jusipj'ii  prétendre  que.  d'apnV  Pi  .tenlion  du 
^Hé^slateur,  il  n'y  a  point  de  pareils  délits.  J'en  trouverais  In 
^BiM'Uvt!  dans  le  rapport  l'oîl  k  la  rhambn^  des  pairs,  sur  la  loi 
^relative  )\  In  liberté  de  la  presse,  rapport  dont  j'ai  déjà  cité  des 
^^r&gmoiits.. 

^B  «  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  légale- 

B  ment  inculpé,  avec  un  nuvrapc*  purement  philosopliiqu**ou  po- 

»  litique  dans  lequel  un  auteur  nurnit  poussé  trop  loin  la  libert^î 

»  de  pensiT,  ri  serait  loml>é  dans  quelque  tliêorir  erronée,  mais 

n  snvt  provocation,  sam  rjtcUation  à  la  révolte  ouàla  désobéisiancr. 

L^  Ce  dernier  genre  d'ou^Tape.  dans  notre  législation  criminelle, 

^H  ne  parait  pas  atteint  par  des  dispositions  pénales  En  inntit^ru 

^B  de  doctrine,  on  pense  que  c'est  k  la  s<netice  h  éclairer  l'igno- 

^H  rance,  à  la  vérité  i\  re<lressrr  l'erreur  '.  o 

^V  il  est  clair  que  le  rapporteur  parle   ici  d'erreui's  politiques; 

I     car  on  n'a  jamais  songé,  du  moins  dans  notnt  sijïclc,^  poursuivre  , 

devant  les  tribunaux,  des  géomètres  |»our  i\c  mauvais  calculs,  ou 

des  physiciens  pour  de  mauvaises  hypolln^ses  de  chimie.  Il  est 

donc  évident  que,  dans  l'opinion  delà  chambre  des  pairs,  une 


rt  vie»  Ml  p«ii  commun;  «n  tr^nénl  noiu  r«c«v«a4  du  irf>nir^r  nou^  lymlxil» 
tM)l)tri|ur  lotjl  fait,  c'est  |.HHit-é1rf  un  mnlif  pour  Irailvr  ivit  iinp  tniltilgptile  pUli^ 
foiiH,  (K'ii  iliingereux,  '|ui  w  |>rrmi-Urut  de  raïADinirr  Ifur  tfli.  {K.  L.) 
<  Rapport  dp  M,  \r  fomUf  AIrruI  h  ta  rtitmtins  <!«•  puin.  (JV^nilrur  dii  12  mai 
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doctrine  politique,  même  erronée,  n'est  pas  justidable  des  tribu- 
naux, si  elle  est  séparée  de  toute  provocation»  de  toute  excita- 
tion à  la  révolte  ou  à  la  désobéissance. 

Mais  j'abandonne  ce  terrain,  et  je  me  place  sur  celui  de  mes  ad- 
versaires. J'admets  qu'une  opinion  politique,  séparée  de  tout  acte 
et  de  toute  invitation  à  agir,  puisse  être  coupable  ;  au  moins  est-il 
sûr  que  dans  ce  cas  la  justification  de  cette  opinion,  en  supposant 
qu'elle  ne  l'excuse  pas,  ne  saurait  constituer  un  nouveau  détit. 
Cette  justification  n'est  que  l'exposé  des  motifs  qui  ont  fait  conce- 
voir cette  opmion.  Ce  n'est  pas  un  fait  nouveau,  c'est  l'explication 
d'un  fait  existant;  et  cette  expUcatiou,  bonne  ou  mauvaise»  ne  sau- 
raitconstituer  qu'un  seul  et  môme  délit  avec  le  fait  qu'elle  explique. 
Elle  peut  atténuer  le  délit,  en  rendant  plus  concevable  l'erreur 
qu'on  reproche  à  l'accusé,  mais  elle  ne  saurait  aggraver  son 
crime. 

Deux  autres  questions  se  présentent  à  moi;  je  prie  le  lecteur  de 
les  examiner. 

1°  Ce  que  la  loi  n'a  pas  déclaré  délit,  peut-il  en  être  un  aux 
yeux  des  organes  de  la  loi?  Or,  dans  nos  lois  sur  la  presse,  où  est 
celle  qui  déclare  que  l'homme  qui  ne  désavoue  pas  une  opinion 
spéculative  (s'il  s'agissait  d'une  allégation  calomniense,  ce  serait 
autre  chose)  aggrave  son  délit  ou  en  commet  un  nouveau  ?  Si  cette 
loi  n'existe  pas,  M.  l'avocat  du  roi  peut-il  la  supposer,  la  créer,  et 
le  tribunal  peut-il  juger  d'après  cette  loi  non  existante?  Or,  cette 
loi  n'existe  pas  :  elle  ne  peut  pas  exister.  La  raison  en  est  simple. 
Les  délits  de  la  presse  ne  consistent  que  dans  la  publicité  donnée» 
des  opinions  réputées  coupables.  La  pensée  n'est  pas  au  nombre 
de  ces  délits.  Or,  l'homme  prévenu  d'avoir  publié  ce  qu'il  n'aurait 
pas  dû  publier,  a  commis  déjà  par  là  mêmele  seul  délit  qu'il  puisse 
commettre.  En  déclarant  qu'il  nourrit  dans  son  cœur  l'opinion 
qu'il  a  manifestée,  il  ne  commet  pas  un  nouveau  délit;  car  il  ne 
publie  rien  K  II  répond  à  une  interpellation  qu'on  lui  fait,  et  à 
laquelle  il  est  forcé  de  répondre.  On  lui  demande  ce  qu'il  pense, 
et  il  le  dit.  Il  a  pu  être  coupable  dans  ce  qu'il  a  publié  ;  mais  il 
ne  l'est  pas  en  ne  désavouant  pas  ce  qu'il  a  publié.  Car  dans  cette 


*  On  verr»  |>lus  loin  ma  rt^ponsc  à  l'nsserlion  que.  lartéfpnitf^  éUnl  |iubiii)m'.  la 
pcrsintaiicç  dans  une  opinion  répréhen^iblc  en  renouvelle  U  publicité. 


circonstance,  Il  se.  borne  k  ne  pas  mentir  à  sa  oonscuMire,  Qu'il 
ait  tort  ou  raison,  peu  importe.  Il  aurait  tort  rlfins  Topinion 
qu'il  avait  émise*  qu'il  aurait  encore  raison,  cent  fois  rsifton  de 
ne  pas  désavouer  ce  qu'il  croirait  vrai.  Étrange  doctrine,  qui 
aboutirait  à  promettre  l'impunité  à  la  pour  et  au  mensongo,  et  qui 
offrirait  un  adourissement  à  l'auteur  condamnAble^  pourvu  qu'il 
ajoutât  à  sa  première  faute  un  crime  d'une  nature  plus  Iftche  cl 
plus  méprisable  1 

2"  Et  ceci  me  semble  encore  plus  important.  Ou  l'hypothèsede 
M.  l'avocat  du  roi  sur  l'açt^ravalion  du  (]<>lit  ancien  est  fondée,  ou 
elle  nu  l'est  pus.  Si  elle  ne  l'i^st  piis,  et  que  le  délit  soit  resté  le 
I       iD^ni)',  de  quel  droit,  ît  quel  titre  la  peine  est-elle  aggravée?  Sî 
l'hypothèse  de  M.  l'avocat  du  roi  est  fondée,  etqu'il  y  ait  un  nou> 
veau  délit,  ce  nouveau  délit  exige  une  nouvelle  dénonciation,  une 
L       instruction  nouvelle.  Un  tribunal  peut-il  prononcer  sur  un  uou- 
^B  veau  délit,  sur  un  autre  délit  que  celui  qui  lui  a  été  déféré,  en 
^■mettant  de  rùté  toutes  les  formes  prescrites  pour  l'instruction  de 
^^lous  les  délits?  Ainsi  donc,  dans  la  première  supposition,  l'ac- 
^VcQsé  se  trouve  condamné  sous  un  faux  prétexte.  Dans  la  s(x:onde, 
j      s'il  y  a  un  nouveau  délit,  il  se  trouve  pinii  sans  avoir  été  jugé: 
car  il  n'y  a  pas  de  jugement  sans  instruction,  et  il  n'y  a  pas  d'in- 
struction sur  le  délit  nouveau.  Kt  remarquez  que  c'est  précisé- 
ment pour  le  délit  sur  lequel  il  n'ya  pas  d'instruction  que  la  peine 
est  l;i  plus  sé\èn\  M.  l'avocat  du  roi  rtrquiert  qui*  rècrîvain,  «  at- 

En  tendu  qu'il  vient  de  tenter  de  nouveau  d'affaiblir  le  res|)ecl  dû 
■%  h  l'autorité  du  roi,  soit  condamné  Aune  année  d'rinprisonnu- 
»  ment  (au  lieu  de  trois  mois),  u  10,000  francs  d'arnenile  (au  lieu 
*  de  3,000),  à  cinq  ans  de  «surveillance  (au  lieu  de  deux),  et  à 
»  un  cautionnement  de  10,000  francs  (au  lieu  de  3,000).  » 
Chacune  des  |>aroles  de  M.  Vavncat  du  roi,  en  prenant  ces  con- 
clusions nouvelles,  fortifie  mon  raisonnement.  Si  une  plaidoirie 
peut  devenir  un  délit,  il  faut  prouver  qu'elle  l'est  devenue.  Il  faut 
une  instruction  pour  cette  preuve.  Ce  doit  être  un  nouveau  procès 
I  pour  un  nouveau  fait.  U  y  a  ille^^altté  dans  l'accu  mulatiou  de  deux 
faits,  dont  l'un  s'instruit,  et  dont  l'autre  se  juge,  sans  avoir  été 
instruit  comme  le  premier.  Je  le  répèle,  ou  il  n'y  a  pas  de  nouveau 
délit,  alors  toute  celte  partie  des  conclusions  de  M.  l'avocat  du  roi 
tombe,  cl  l'aggravalioiide  la  peine  est  une  violatiun  de  toute»  les 
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règles  de  la  justice  ;  ou,  s'il  y  a  un  nouveau  délit,  il  faut  commen- 
cer de  nouvelles  procédures  *. 

Sans  doute,  nous  entrons  ici  dans  un  cercle  vicieux.  On  met  un 
auteur  en  jugement  pour-le  délit  qu'on  a  cru  découvrir  dans  la 
publication  d'un  ouvrage.  Il  se  défend;  sa  défense  est  un  nouveau 
délit.  On  le  remet  en  jugement  une  seconde  fois  pour  celte  dé- 
fense. II  se  défend  de  nouveau  sur  cette  seconde  accusation  :  sa 
seconde  défense  est  un  troisième  délit;  il  faut  une  troisième  pour- 
suite. Ainsi,  de  défenses  en  poursuites,  et  de  poursuites  en  dé- 
fenses, on  pourrait  aller  jusqu'à  l'infini.  Cette  marche  est  absurde; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que,  pour  éviter  une  absurdité,  il  faille 
tomber  dans  une  injustice.  C'est  votre  principe  qui  rend  néces- 
saire cet  enchaînement  ridicule  de  procès  sans  terme  ;  c'est  à  ce 
principe  qu'il  faut  renoncer. 

Examinons  en  effet  de  près  cette  jurisprudence  qui  fait  de  la 
défense  d'un  accusé  un  péril  inattendu  pour  cet  accusé.  Quoil  !e 
tribunal  l'écoute;  il  croit  parler  sous  la  protection  de  la  loi;  il 
fait  ses  efforts  pour  échapper  au  danger  qui  l'entoure  ;  il  se  dé- 
fend comme  il  le  peut,  dans  la  persuasion  bien  fondée  (car  telle 
a  été  la  volonté,  te!  a  élé  l'ordre  du  législateur,  ordre  impliqué 
virtuellement  dans  l'autorité  discrétionnaire  dont  il  a  revêtu  le 

'  Cet  objet  est  assez  important  pour  méritcp  (jimlinies  (iéveloppcmcnts  ultérieurs. 
Kn  admettant,  ct;  qui  n'est  pas,  que  la  UéCense  d'un  accusé,  surtout  pour  opinion, 
puisse  deveuir  un  délit,  c'est  un  délit  commis  à  raudiencc,  en  présonce  des  juges. 
Or,  le  Code  d'inMruction  criminelle  a  pourvu  à  la  punition  des  crimes  commis  en  ce 
lieu  et  de  la  sorte.  Ce  Code  autorise  le  tribunal  à  prononcer,  séance  tenante  et 
immédiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés,  art.  505;  mais  il  suppose  tou- 
jours une  nouvelle  instruction;  car  l'iirl.  507  porte  :  La  cour  entendra  K-s  tt'-moinâ, 
le  délinquaul  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi,  on  qui  lui  aurii  été  désigné  par  le  pré- 
sident, et  après  avoir  constaté  les  faiis.  et  ouï  le  procureur  pénéral,  elle  appliquera 
la  peine  par  un  iirrêt  (|ui  sera  motivé.  Rit'n  de  tout  cela  n'a  clé  obsi-rvé  dans  l'af- 
faire de  y\,  Itioust.  Il  n'y  a  point  eu  de  nouvelle  instruction;  les  juges  i^e  sont  .>ervis 
de  témoins  à  eux-mêmes;  il  n'y  a  point  eu  dr.  nouvel  arrêt.  Le  fnit  est  que  le  pré- 
venu a  été  condanuié,  pour  son  premier  délit,  la  publication  de  son  ouvrape,  par 
une  procédure  régulière,  à  trois  mois  d'emprisonnement,  3,000  fr.  d'amende,  deux 
ans  (le  surveillance,  3,I)0U  fr.  tie  eauliouuemeril  ;  et  |  oui-  sou  second  délit,  c'est>à- 
dire  sa  défense,  sans  avoir  élé  jugé,  sans  qu'aucune  formalité  ail  été  remplie,  il  a 
été  condamné  en  sus  à  mnif  mois  il'emprisonnement,  à  7.000  fr.  d'araende,  à  trois 
ans  de  surveillance,  ei  à  7,(KH)  fr.  de  cautionnement.  Si  sa  défense  n'a  pjis  été  un 
délit,  rien  de  plus  injuste  que  cette  punition.  Si  sa  défense  a  été  un  <lélit,  rien  ite  |i1u< 
irrégulicr  que  eetic  manière  de  procéder.  Ou  il  y  a  eu  une  puuilîou  san?;  délit,  un, 
s'il  y  a  ou  punition  d'un  délit,  il  y  a  eu  punition  sans  formes.  Si  l'on  ubjcetail  que 


I 
I 


(lutribunftl);  ilsedêfend,  dis-je.HansUpersuasiun  que, 
s'il  s'égare  clans  sa  <lctensc,  ce  présidcul  qui  en  a  le  droit,  qui  en 
a  le  devoir,  l'avurtiru  qu'il  s«rl  mal  sa  cause,  qu'il  la  coinproinel, 
qu'if  se  livre  à  des  divagations  blâmables  qui  lui  seront  nuisibles. 
Mais  non,  le  président  ne  l'interrompt  point;  on  le  luisse  s'euga* 
{;er  dans  ce  sentier  funeste  où  son  trouble  le  précipite;  on  eiire- 
gistre  chaque  parole  que  la  crainte  ou  l'irritatiou  lui  dictent,  ou 
qu'il  a  tracée  d'une  ninïn  rapide  dans  un  momenf.de  ressentiment 
ou  de  terreur,  et  l'on  convertit  eu  crimes  nouveaux  ces  parole» 
qu'on  aurait  dû  arrêter! 

J*ai  assisté  à  des  procédures  en  Angleterre.  Les  juges  n'atten- 
dent pas  en  silence  que  Taccusé  àe  perde  il  son  insu;  ils  ne  \e. 
contemplent  pas  qui  marche  h  sa  ruiner  comme  s'ils  comptaient 
chaque  pas  imprudent  qui  l'approche  de  l'abîme.  Ils  raverlissent 
avec  soin  de  ne  rien  laisser  éoliapper  qui  puisse  lut  nuire;  ils  le 
ramènent  avec  bienvtjllance  dans  les  limites  qu'il  ne  doit  pas 
franchir  pour  sa  propre  sûreté;  ils  le  garantissent  en  quelque 
sorte  contre  lui-m^me  ;  iU  »ont  attentifs  à  ce  qu'un  infortuné,  déjà 
frappé  pur  la  société,  n'aggrave  pas  son  tort  pnr  son  ignorance 
des  formes,  par  la  passion  qui  l'égaré,  par  Tirritation  naturelle 
dans  une  situation  douloureuse,  Ûr^nues  de  la  loi,  ils  sont  en 
même  temps,  dans  leur  paternelle  sollicitude,  les  protecteurs  du 
faible,  tant  qu'il  u'cbt  pas  reconnu  (coupable.  C'est  alors  une  bien 
auguste  fonction  que  celle  des  juges  '. 

Kst-ce  le  respect  pour  te  droit  naturel  de  la  défense,qui  intenlit 
aux  nôtres  d'interrompre  l'accusé,  ai  leur  commande  do  l'enlen- 
dre.  quoi  (pi'il  puisse  dire?  Mais  alors  comment  ce  respect  pour  la 
défense  leur  permettrait -il  de  faire  de  cette  délcnse  ni^me  un  su- 


ies irt.  505  et  507  ilu  Code  d'inilruction  crimtnrile  d«  s'appliquent  poinl  É  un 
tritiuual  de  police  comcnonDollt!,  il  ne  rcsterall  alun  nue  letirt.  8J,  Ul  et  Vî.  ilu 
Code  de  proci'durc  cuile,  rtonl  Ut  preraivr  n'iiuluriM  ((u'iinr  itt^t^ntion  tk-  viir|(l- 
qiialre  ticurf-v.  le  MCtirM)  une  il«*leiiUun  d'un  (nui»  au  (•lu»,  i^t  une  amende 
dont  le  auxJniutn  est  An  'MiO  fr.,  et  dool  le  truiiictoe  urdutiuc  le  rviivui  à  ua  autre 
tribuiiiil. 

*  Ïliej>ii]gt7,  iti  Itte  liiitaiine  theoo  «f  tlw  onifttkli  Uw.ouphl  lo  be  eoutiM!l  fur 
Uie  pn^uner-  (Diiil>  lu  (h>:une  liuiuaine  <lu  drvil  an^b»,  le  jut:c  doit  être  Ir  i-i>ii-<i-il 
du  priMtiiiier.)  Knkiue*»  ipeecli  ud  tlie  Triul  uf  tlie  iMan  of  SamUAiapti.  (Etellll 
ptrote,  et  ijui  tlcimit  eire  grivée  eii  leUrei  d'or  danit  dm  «aura  d*aatiw«, 
Uc  latck*  do  pr^iident,]  (E.  t.) 
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jfil  d'accusalioli  sur  lequel  ils  prononceraient  sans  in&lrucUon  c4 
sans  formes?  Qu'ils  abjurent  plutôt  ces  égards  déplorables  dont 
l'objet  devient  la  victime;  qu'ils  empêchent  ce  qu'ils  se  verraient 
ensuite  forcés  de  punir,  ou  qu'ils  ne  punissent  pas  ce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  empêcher. 

D'ailleurs,  est-il  donc  sans  exemple  parmi  nous  qu'on  ait  obligé 
des  accusés  -A  supprimer  une  portion  de  leur  défense?  Dans  plus 
d'un  procès,  ce  me  semble,  les  juges  ont  réclamé  ce  pouvoir.  Ne 
faisons  pas  dire  à  la  malveillance  qu'on  n'écoute  les  accusés  avec 
Ce  scrupuh^  que  lorsqu'il  s'agit  d'aggraver  leur  sort,  et  qu'on  ne 
tolère  leurs  paroles  que  pour  y  puiser  des  armes  contre  eux  '. 

Arr^lons-nous  eiicnre  un  instant  sur  ce  nouveau  point  de  vue, 
d'après  lequel  on  applique  ji  la  réponse  d'un  accusé,  réponse  il 
laquelle  il  est  contraint  (car  puisqu'on  le  poursuit,  il  (aut  qu'il  se 
défende),  une  législation  dirigée  contre  les  cris  séditieux  jujussés 
spontanément  dans  les  lieux  publics  :  «  Dans  le  sens  de  U  loi  du 
M  \)  novembre  1815,  dit  M.  de  Yatisméuil,  une  plaidoirie  de  cette 
B  nature  peut  devenir  un  délit.  Ëst-il  un  lieu  plus  public  que  te 
■>  sanctuaire  de  la  justice?  »  M.  de  Yatisménil  n'a  pas  senti  qu'il 
transformait,  sans  le  vouloir,  en  embCiciie  pour  les  accusés  une 
garantie  créée  tout  entière  en  leur  faveur,  la  publicité  des  procé- 
dures»! Ce  serait  frapper  l'homme  traduit  devant  la  justice,  du 
bouclier  nirmc  dont  la  justice  u  voulu  lecouvrir!  Si  cette  doctrine 
était  admise,  aurait-il  eu  tort,  le  noble  pair,  qui,  parlant  contre 
la  nouvelle  loi,  disait  que  ce  que  Ton  présentait  comme  un  bien- 
fait deviendrait  un  piège? 

Une  dernière  rétlexion  se  présente  à  moi.  Si  chaque  mot  que 
profôre  un  préveim  peut  lui  être  imputé  k  crime,  quelle  ne  doit 


'  il  est  bien  tl'arrétcr  l'accusé  lorsqu'il  vase  com|iruineUre  par  pasâiuti  el  vis* 
leace,  mai»  il  y  laut  une  (elle  dùu'r^Uou,  que  le  [t\\u  utte  s«ra  U}ujaurfi  Oe  rmpecier 
\<\  Jroit  ile  U  dt^feiiso,  ci  ik*  l.iitEJcr  pkiiii;  carrière  à  l'oecusc^  i'exc«ple  le  eut  Je 
cftlomiiie,  oA  la  vivacilé  de  lu  défen-M'  nVsl  Konvetil  qu'une  nouvellt!  altaque.  e(  un 
ili^lit  (le  plus.  Mais  dans  les  affairea  pollliques,  laissons  parler  l'accusA  impunétaent; 
la  viuttincc  même  de  ion  tangage  prouvera  U  justice  de  U  condumnalion.  (K.  L.j 

3  Durum  est  torqvere  leges  ad  hoc  ul  tarqufant  homtnei,  a  dit  Bacoo,  «pho- 
risine  xin  ;  mais,  en  France,  noua  coniprenoru  mal  celle  maxime,  ei  nous  Iranspor- 
toiu  danï)  le  dcuii  <  ritoinel,  qui  ne  vil  que  d'équîlé,  ces  âne-sses  qui  !U>d1  à  pcioe  à 
leur  (ilace  dan«  le  droit  civil.  Nou»  ouMitins  loujours  qu'en  droit  criminel  rinurlj* 
lude  ou  le  ftilence  de  la  lai  &ont  acquis  U  l'accusé.  (K.  L .  ) 
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ts  dtrc  b  situation  du  tout  prévenu,  dtuis  un  pays  où,  depuis 
ïute  ans,  il  est  de  tradition  et  d'usage  que  le  ministère  public 
iblu  d'injures  eaux  qui  sont  traduits  dnvant  \vs  tribunaux, 
ivani  que  leur  crime  soit  prouve,  avant  que  ta  toi  ait  prononcé 
sur  leur  destinée? 

Je  n'ai  malheureusement  pas  besoin  de  rîler  des  eicemple^.  A 

toutes  les  époques  de  la  révolution,  sous  tous  les  gouvcrnemeuls 

qui  se  sont  renversés  et  remplacés,  le  ministère  public,  par  on 

étrange  renversement  de  tous  1rs  principes,  par  un  excès  de  rèle 

que  n'ont  jamais  fatigué  ni  relroidi,  soit  la  nature  des  lois  dont  il 

invoquait  Tapplication,  soit  la  qualité  des  pouvoirs  qu'il  servait, 

»'est  cru  le  droit,  et  l'on  dirait  presque  te  devoir,  de  considérer 

'accusé  comme  convaincu,  et  de  verser  sur  lui,  en  sa  présence, 

tout  Todieui  et  tout  l'opprobre  qu'aurait  mérité  te  crime  prouvé. 

Il  s'est  introduit  de  la  sorte,  au  détriment  des  malheureux  ac- 

îusés,  avant  la  peine  portée  par  la  loi,  etlorsi^u'il  est  incertain  que 

ïetle  peine  soit  prononcée,  un  supplice  plus  alTreux  peut-être, 

celui  do  subir  en  silence  toutes  les  insultes  dont  les  accablent  des 

hommes  qui  semblent  ne  voir  ({u'uii  sujet  d'éloquence  dans  ce 

lui  déchire  t'àmu  de  leurs  somblables,  et  doit  souvent  h>s  con* 

laîre  a  la  mort. 

La  révolution,  que  je  n'aime  pas  à  accuser  trop  légèrement,  est 

turtant  une  des  causes  de  cette  déplorable  habitude.  L'esprit  de 

irti,  la  l'ureur  des  factions,  l'expliquaient  sans  ta  justifier.  Mais 

aujourd'hui,  puisque  la  révolution  est  Unie,  ce  détestable  usage 

Lurait  dil  cesser.  Qu'on  relise  néanmoins  la  plupart  des  procès 

qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  années,  l'on  verra ,  comme  aupa- 

ivaut,  l'invective,  le  mépris,  l'ironie,  prodigués  dès  les  pre- 

'miéres  lignes  dons  les  réquisitoires  et  les  plaidoiries  du  ministère 

nublic. 

Or,  je  le  demande,  ai  tel  est  le  traitement  quole^  acx:usés  éprou- 
rent.  à  la  facedes  juges,  en  présence  d'auditeurs  nombreux,  avant 
coitvietion,  ipiand  il  se  peut  qu'ils  soient  innocents,  quand  on 
loit  les  présumer  tris,  puisque  rien  encore  n'est  prouvé  contre 
tux;  quelle  patience  ou  quelle  prudence  humaine  résisterait  à 
Tindignation  qu'inspire  un  tel  abus  de  la  force  '  7  Et  cea'eiitqu'a- 


I  jumM  de  la  fort€t  c'ett  l«  nom  frritabl»  iIr  i^^  cloqukncf  (uilà«ii|iift 
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près  (|tiii  le  prévenu  a  dévoré,  sans  pouvoir  répondre,  ees  Ituij^uts 
heures  d'humiliations  et  d'outrages,  quand  tout  ce  qu'il  y  a  d'irri- 
table ou  de  généreux  dans  sa  nature  a  été  provoqué  de  mille  ma- 
nières, c'est  alors  qu'on  exige  que,  dans  sa  défense,  il  soit  im- 
passible, respectueux,  modéré  1  C'est  alors  que  l'on  pèse  chaque 
expression  qui  lui  échappe;  et  si  le  sentiment  de  son  l.onneur 
blessé,  de  ses  intentions  aggravées,  de  toute  sa  vie  souillée  de 
couleurs  odieuses,  lui  arrache  une  réplique  animée  ou  un  cri  d'in- 
dignation, l'on  travestit  en  délit  nouveauté  mouvement  qui  serait 
honorable  dans  un  coupable  même,  et  on  le  punit  de  ne  s'être 
pas  laissé  fouler  aux  pieds  par  une  autorité,  fière  de  parler  seule 
etdes'acharncr  sur  la  faiblesse. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  :  mais  il  me  semble  que  les  fonctions 
d'un  avocat  du  roi  se  bornent  à  indiquer  au  tribunal  la  question 
qu'il  doit  juger,  h  présenter  cette  question  sous  ses  divers  points 
de  vue,  à  rassembler  les  faits,  à  rapprocher  les  circonstances,  à 
peser  les  probabilités.  Sans  doute,  il  y  a,  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions  mêmes,  un  degré  de  blâme  que  le  magistrat  qui  pour- 
suit un  accusé  ne  peut  s'empêcher  de  diriger  contre  lui,  s'il  le 
croit  coupable  ;  mais  ce  degré  de  blâme,  qui  doit  toujours  être 
arcoinpagné  d'uno  expression  de  regret,  est  mitigé  par  l'hu- 
inaiiilé,  et  circonscrit  par  la  convenance  ;  rt  toute  invective  qui 
ie  (lépase,  toute  ironie  surtout,  qui,  au  lieu  du  regret,  décèlerait 
le  secret  triomphe,  est  un  luxe  de  barbarie  et  un  abus  de  pouvoir. 

Dans  les  causes  relatives  à  la  liberté  de  la  presse,  il  me  paraît 
de  plus  que  le  magistrat  doit  s'abstenir  de  ces  insinuations  faciles 
et  insultantes  sur  le  mérite  littéraire  de  l'ouvrage  poursuivi.  Ce 
mérite  est  parfaitement  étranger  à  la  question.  Le  magistrat  n'est 

trofois  mi'ssieurs  les  gens  du  roi  écrasaient  les  accusés.  Combien  il  est  à  désirer 
iju'nn  iiulilie  ce;,  tcistes  souvenirs  ;  le  magistrat  doit  être  l'or^iane  im|i:i>>t.it)ti  «le  I» 
lui  ;  re  n'est  pas  là  un  rôle  dirfïcile  i)nand  on  a  compris  la  ^rmileiir  et  la  sainteté  de 
la  mission  i|u'oii  reaiphi.  M:iis  .■>!  !e  inii^islrat  accusateur  se  considère  comme  le 
venjieur  du  gouvernement  en  péril,  cmim-  le  supérieur  de  l'accusé;  si  pour  lui  le 
prévenu  ^■^l  déjà  un  coupabîe,  il  retomliera  d;ins  l  »us  ces  excès  qui  ont  compromis 
le  no.n  des  Valisménil,  di-s  Marcliant-'y.  des  Bcllart,  cl  de  tant  d'autres.  Le  talent, 
les  convictions  même,  de  ces  oraleurs  n"ont  pu  effacer  ix'  qu'il  y  avait  d'odieux  dans 
ces  viifieni\-s  roalre  des  hommes  <pi'on  ne  laissait  pas  se  défendre,  et  dont  le  plui 
t:rand  crime  étail  de  pnnscr,  en  1818,  ce  que  leurs  accusateurs  devaient  penser  en 
18'28.  «  Lu  moicratiim,  a  Jil  Montesquieu,  e-1  la  vertu  du  législateur;  »  elle  eut  plu 
encore  la  vertu  du  nia;jislral.  (1-^  L.) 
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<|ue  l'orgiuiLMle  lu  loi.  Son  o|/iuioii  pi-rsonui'lle,  %w  ce  qui  irost 
pas  de  la  compétence  de  la  loi,  dc  doit  pas  5*cxitrimer  dans  un 
lieu  où  la  loi  seule  doit  se  faire  entendre.  Pnriant  rontre  un  horame 
4]ui  ne  sau rail  lui  répondre,  il  ne  doit  rieuse  jK-rutettre  qui  ne  soit 
indispensable  k  sa  cause.  1/aulorité  qui  sévit  contre  les  crimes 
n'a  pas  le  droit  de  se  donner  le  passe-tt;mps  puéril  d'iuiniilier  le^ 
aniours-proprcb.  Le  ma^isLiat,  eu  su  qualité  du  mugiiitrat,  doit 
être  tout  entier  à  ses  fonctions  ;  et  comme  citoyen,  il  doit  bien 
plutôt  ôtreallligé  d'avoir  h  provoquer  contre  un  citoyen  un  châti- 
ment âévère,  qu'occupé  encore,  dans  cette  occasion  triâte  et  solen- 
nelle, d'une  frivole  envie  de  briller. 

b  Quand  je  vois,  dans  le  premier  des  deux  procès  qui  mont  sug- 
géré ces  réflexions,  l'un  île  MM.  les  avocats  du  roi,  après  avoir 
déclare  qu'il  ne  ferait  pas  un  crime  îJi  l'auteur  de  je  ne  sais  quelle 
épigraphe  qu'il  avait  choisie  ',  la  qualiGer  pourtant  d'insoUiUc  ; 
quand,  non  content  de  dire  (ju»  l'écrivain  est  un  scdUitux^  ce  qui 
est  de  son  rcssoi*t,  il  ajoute  qu'il  est  un  menteur  ;  quand  il  verse, 

tort  ou  à  raison,  le  ridicule  sur  des  phrases  qu*il  ne  dénonce 
poiut  comme  condamnables;  et  que,  reconnaissant  un  jieu  tard 
que  ces  digressions  sont  étnin^èrcs  à  la  cause,  il  tinit  par  s'écrier 
dédui{uieusemenl  :  J*abanilonnc  ces  sottes  et  Oeiits  cfioses,  Je  sens 
mon  f.ung  bouillonner  dans  mes  veines;  et  je  prendrai  la  liberté 
^de  lui  dire  que  sa  mis&ion  est  de  débuir  les  choses  qu'il  trouve 
ipables,  et  non  de  relever  les  choses  qu'il  trouve  soUcs;  qu'il 

eut  démontrer  qu'une  doctrine  est  attentatoire  h  l'ordre  public, 

ms  adresser  h  un  prévenu  une  injure  que  la  convenance  inter- 
lit,  dont  l'honneur  s'indigne,  injure  <{u'un  magistrat  peut  d'au- 

mt  moins  appliquer  à  un  accusé,  qu'd  est  à  l'abri  des  consé- 
^qucnces  que  cette  injure  appelle  ;  enli!»  que  le  moment  n'est  pas 
heureux  pour  les  antithèses  et  les  épigramntes, quand  il  e.Ht  ques- 
tion de  peuies  afÛictivcs.  d'amendes  et  de  cachots. 

Je  me  résume.  Si  MM.  les  avociiU  du  roi  ont  le  droit  de  flétrir 
le*  épitlii^tes  les  plus  insultantes  les  écrivains  qu'ils  poursuivent; 
Û  les  tribunaux  churgés  de  juger  oui  écrivains  ont  celui  de  les 

indamner  pour  une   '  '  ' 

lélénae  d'un  accusé,  .^^ 


it  pas  inlrrronipue;  si  lu 
>r.  (M^i)i  ^tre  jugée  sans 


*  finitur  farna  mi,  ¥• 
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instruction  spéciale  et  sans  un  examen  à  part,  je  ne  vois  plus 
quelle  est  la  garantie  des  accusés,  ni  le  refuge  de  Tinnocence  *. 

Et  consultons  les  faits;  ils  sont  nombreux  et  frappants,  ces 
faits,  dans  les  deux  seuls  procès  qui  aient  été  instruits  jusqu'à  ce 
jour.  Lo  premier  des  deux  prévenus  se  défend  devant  le  tribuual 
de  première  instance,  et  sa  peine  est  triplée.  II  s'abstient  de  pa- 
raître, et  il  confie  sa  défense  à  un  avocat  devant  le  tribunal 
d'appel,  et  sa  non-comparution  est  interprétée  en  confession  de 
son  crime,  et  M.  l'avocat  du  roi  le  peint  comme  honteux  de  sa 
faute  et  craignant  l'œil  de  la  justice  ^,  Dans  le  second  procès,  le 
prévenu  se  contente  de  relire  les  phrases  de  Taotorîté  accusa- 
trice :  on  le  taxe  d'ironie  '.  Ne  pouvant  faire  imprimer  sa  justifi- 
cation, il  y  renonce  :  on  le  menace  de  le  condamner  par  défaut. 

Ainsi,  la  défense  constitue  un  délit  ;  le  silence  entraîne  la  con- 
tumace ;  la  présence  est  un  danger  ;  l'absence  un  aveu.  Dans  ce 
dédale  inextricable,  je  demande  à  MM.  les  avocats  du  roi,  je 
demande  à  MM.  le  juges  ce  que  les  accusés  doivent  faire  pour 
ne  pas  aggraver  leur  sort  *, 

La  solution  de  la  quatrième  question  ne  me  semble  plus  dou- 
teuse. Le  roi  qui  a  voulu  la  liberté  de  la  presse,  les  ministres 
qui  ont  travaillé  dans  leurs  dernières  lois  à  la  mieux  garantir, 
les  chambres  qui  n'ont  voté  deux  lois  d'exception  que  sur  la 
promesse  que  la  publicité,  étant  assurée,  réprimerait  tous  les 
abus,  n'ont  pas  entendu  que  les  écrivains  fussent  soumis  à  un 
genre  de  procédun;  qui  les  livrerait,  sans  protection  à  la  merci 
du  pouvoir,  puisqu'ils  ne  pourraient  se  défendre  sans  encourir 
de  nouvelles  peines. 

■  La  garantie  esi  dans  la  liberté  de  la  presse.  (Vest  la  rude  FraDchise  de  la  presse 
qui,  en  An^rleterrc»  a  enseigné  aux  juj;cs  le  respect  de  l'accusé,  et  a  fait  cesser  ces 
insolentes  railleries  de  l'accusateur,  qui  trop  souvent  cachent  une  provocation.  C'est 
la  presse  qui,  en  Angleterre,  a  misrancusateur  et  l'accusé  sur  le  pied  d'é{;alitc,  et 
qui  a  placé  au-dessus  d'eux  et  à  une  é^'ale  hauteur  le  juge  étranger  à  la  politique, 
indépendant  du  pouvoir  et  ne  connaissant  rien  que  la  loi.  (E.  L.) 

2  Moniteur  du  l"mars  1817. 

3  lâ.  du  30  avril  1817. 

*  M.  Hna  semble  avoir  aperçu  dans  le  second  procès  les  conséquences  d'un  pareil 
mole  de  procéder  :  car  il  a  cru  devoir  donner  à  M.  Clievalier,  en  l'invitant  à  se 
défendre,  l'assurance  que  sa  défetise  ne  lui  attirerait  pas  de  nouvelles  peines,  lors 
même  qu'il  persisterait  dans  son  opinion.  Mais  quelle  législation  ne  serait-ce  [las, 
que  celle  où  les  accusés  trembleraient  de  faire  usage  de  leur  droit  le  plus  naturel  et 
le  plus  sacré! 
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GIHQUIËIIIE    QOSSTIOH. 

r.'lMPIUMEl'R  un  A  HEMI'M  T(>l'TE$  LES  F0HMALITÉ5  PUESCfitTKS 
VMi  LES  l.*>IS  ET  V\H  LES  UÈIÎLEUENTS  DE  LA  IJBRAnUK,  l'EIT- 
IL    NKANMnl.NS    ÈTRK    CO.NUAM.Nti    CU.MMB    CUMPLICK    1>E   LKCRIVAl.N. 

M.  (le  Vutismuuil,  daus  les  <Ieux  procès  (|ui  ont  eu  lieu,  en 
vortu  (le  la  nouvelle  léf^islalion  <lu  la  presse,  a  établi  en  principe 
ipir,  a  lorsi|a*un  livre  éluil  conilamnfible,  l'iniprimcur  n'était 
A  point  à  ral>ri  des  poursuites  judiciaires,  bien  (|u'il  eût  obéi  aux 
»  lois  et  aux  rè<;leuients  de  la  librairie;  que  les  deux  iuipri- 
>  meurs  mis  en  ju(|;emcnt  n'étaient  pas  accusés  d'y  avoir  man- 
»  tjué  ;  mais  que  la  présence  do  l'auteur  responsable  ne  faisait 
»  point  disparaître  la  responsabilité  de  l'imprimeur,  et  que  ctrlui 
»  qui  avait  prêté  son  ministère  à  la  publication  d'un  écrit  cou- 
»  pable,  était  nécessairement  complice  de  ce  délit  '.  » 

Le  tribunalde  première  instance,  qui  avait  rejeté  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  du  roi  dans  la  première  cause, les  aail(q>tées  dans 
la  seconde,  et  a  condamné  un  imprimeur  qui  avait  renqdi  toutrs 
les  formalités,  «parce  qu'il  avait  imprimé,  Acnduet  distribué  rou- 
it vra^se  ;  que  même  il  l'avait  l'ait  scieuiment,  et  avait  ainsi  aidé  et 
»  assisté  Tauteur,  et  s'était  rendu  par  là  son  complice.  » 

M.  l'avocat  {général,  devant  la  rour  roy.de,  a  persisté  dans  les 
conclurions  de  son  collègue  en  première  instance,  et  lu  tribuna.i 
en  cassant  l'arrêt  et  en  acquittant  rimprimeur.  n'a  |Hjint  motive 
son  jugement  sur  ce  que  li'S  formalités  avaient  été  rtnqtlics,  mais 
t  sur  ce  qu'il  n'avait  été  clairement  établi,  ni  dans  les  débats,  ni 
»  dans  rinslruction,querimprimeureùticeonnu  l'esprit  séditieux 
»  de  l'écrit  ;  sur  ce  (|u'il  était  possibltr  que.  dans  une  lecture  ru- 
»  pide,il  n'eût  point  leniarqnérinlcntion  criminelle  dans  la4|U(-lle 
>•  il  avait  été  composé  ;  et  sur  ce  <)u'en  cunscqueiice  il  ne  |>ouvait 
»  être  considéré  comme  complice.  ? 

*  OUl'  iloclriiic  L-!>t  vv>lve  iKuis  îuts  luit,;  ^'t.■^t  un  «les  ;:riiii>i>  o|js|.i(:|f>  îi  la  libfrtc 
(lï*  la  pre»3f.  Un  riMiiiiifiitT  [lar  LiiiT  tir  1  iiiipiiiiiiTM'  un  luoiinpii  f,  K  cu'iiite  uiidiV 
cuire  riin|iiiiiirui*  coii.|>ii('i>;  L'*C!>t  û  une  cxliciiio  ii^ik'i.i'  [uiiir  iii-  |i.iii  liire  plu!». 
Qu'un  iiii[iniiiciir  |•ul^^t'  i-tic  ('uiK|>'«'ti  •l'un  iit-tit  il^  ^■ti'>'>i'.  je  ne  ic  nie  p•l^,  ui.iis 
ipi'it  U*  Miil  n<-rr'V.V((i/''.'iti''f((  |iu(ir  a\uir  |iiéli':  iu>'«  rai.irlL'ics  il  ilo  iitiiriitiit  >,  l'f-i 
une  Ji>^usitiuii  excositti  et  curilrdiie  iice  ifriiicipe  de  jii?tirt;  qui  iitf  rccoiiiMit  ['A< 
ile  <  rime  ftdii.t  iiitvtitiun.  (E.  U.) 
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Le  cinquième  axiome  de  la  nouvelle  jurisprudence  est  donc  que 
l'imprimeur  qui  a  rempli  toutes  les  conditions  prescrites  par  les 
règlements  de  la  librairie  pour  la  publication  d'un  ouvrage,  peut 
néanmoins  être  condamné,  s'il  est  convaincu  d'avoir  compris 
l'ouvrage  qu'il  a  publié. 

Les  habiles  défenseurs  des  deux  imprimeurs  poursuivis  ne 
m'ont  presque  rien  laissé  à  dire  sur  cette  maxime  destructive,  par 
ses  conséquences,  de  toute  liberté  de  la  presse  '. 

Ils  ont  prouvé  que  l'état  d'imprimeur  étant  un  état  exclusif  et 
privilégié,  les  imprimeurs  devaient  leurs  presses  à  quiconque  les 
invoquait  pour  publier  ou  des  idées  qu'il  croyait  utiles,  ou  des 
réclamations  qu'il  préteudait  fondées  ;  qu'ils  ne  pouvaient  se 
constituer  juges,  ni  de  la  vérité  des  unes,  ni  de  la  justice  des 
autres  ;  que  leur  seul  devoir  était  d'éviter  toute  clandestinité  ; 
qu'ils  étaient  à  l'abri  de  tout  reproche,  quand  ils  ne  dissimulaient 
ni  leur  imprimerie,  ni  leur  demeure,  ni  leur  nom,  ni  celui  de 
l'auteur ,  que  la  liberté  de  la  presse  deviendrait  tout  à  fait  illusoire, 
si  ceux  qui  en  sont  les  instruments  nécessaires  craignaient  d'être 
compromis  dans  l'exercice  légitime  et  légal  de  leur  état  ;  qu'ils 
trouvaient  leur  code  politique,  civil  et  criminel  dans  la  loi  du 
21  octobre  1814,qiie  là  étaient  indiquées  loutesles  causes  qui  pou- 
vaient leur  faire  perdre,  ou  leur  privilège,  ou  leur  liberté,  et  que, 
loi*squ'ils  observaient  religieusement  celte  loi,  lorsqu'ils  mar- 
chaient sans  détour  sur  cette  ligne  qu'elle  leur  avait  tracée,  lors- 
qu'ils mettaient  les  autorités  à  même  de  surveiller,  et  que  ces 
autorités  gardaient  un  silence  approbateur,  rien,  sans  un  boule- 
versement de  tous  les  principes,  ne  pouvait  être  allégué  contre  eux. 

MM.  les  avocats  du  roi  ont  répondu  àces  raisonnements  par  une 
application  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  et  c'est  aussi  sur  cette 
loi  que  le  tribunal  de  première  instance  a  fondé  son  jugement. 

*  Le  monopole  trouble  toute  cette  question.  Donnez  la  liberté  de  rimprimi*ric, 
la  question  du  cuni|ilicité  rhez  l'iuiprimeur  devient  louit;  simple;  rien  iic  le  force  de 
s'associer  à  l'auteur.  Mais  fiiirc  de  l'iuipriinerie  le  monopole  de  quelques  maisons, 
et  de  ceUe  l'açon  obliper  l'impri.iieur  ii  se  faire  le  ccn>eur  de  l'écrivain  sous  peine 
de  comptmité,  c'est  chose  malériellemenl  impossible,  et  foncièrement  injuste  On 
condamne  l'imprimeur  poura^roir  fait  honnêtement  son  métier;  dn  lui  reproche  une 
ignorance  invincible,  on  l'accuse  d'une  complicité  qu'il  n'a  pas  mêuie  pu  soupçonner. 
Tout  cela  est  mauvais  et  cessera  le  jour  où  l'on  comprendra  que  la  liber;é  de  la 
presse  n'e&t  autre  chose  que  la  liberté  de  l'imprimerie;  jusque-là,  quelque  libérale 
qu<'  soit  la  loi,  la  presse  sera  toujours  dans  la  main  de  l'administra  lion.  (Ê.  L.) 
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D'après  la  nouvelle  jurisprudence,  je  n'osrrais  pière  imprimer 
pour  la  première  fois  coque  j'ai  écrilàcesujel  il  y  a  quatre  mois, 
r^omnie  si  j'avais  prévu  l'influence  de  celte  loi  sur  la  léf;islution 
de  la  pressa*  ;  mais  je  me  flalte  que  ce  qui  n'a  pas  été  traité  ulor» 
de  proposition  séditieuse,  et  ce  qui  a  obtenu  l'approbation  d'un 
censeur  nommé  par  l'autorité,  ne  me  sera  pas  aujourd'hui  imputi^ 
h  crime. 

c  I^  loi  du  9  novembre,  écrivaîs-je  dans  le  Mercure  du  l*'  fé* 
n  vTier  1 1 81 71,  est  très-sévère,  et  ce  qui  est  beaucoup  plus  fAcheux, 

*  très- vague.  Personne  ne  peut  avoir  oublié  dnns  quelles  conjonc- 

•  turcs  celte  loi  lut  rendue.  Présentée  par  le  ministère  dans  un 
»  moment  de  crise,  agfiravée  par  les  chambres  alors  assemblées, 

■  elle  fut  h'  premier  symplAme  du  système  de  sévérité  et  même 
»  de  violence  que  voulait  l'aire  prévaloir  un  parti  que  des  souve- 

■  nirs  et  des  calamités  récentes  avaient  rendu  puissant.  Le  ml- 
»  nïstère  eut  le  mérite  de  n'accorder  à  ce  parti  qu'un  demi- 

■  triomphe  ;  mais  la  loi  i\u  9  nr»vembre  ne  s'en  ressentit  pas 
a  moins  de  l'influenre  des  circonstances.  » 

Cependant,  cette  loi  du  9  novembre,  toute  rigoureuse  qu'elle 
est  n'a  manifestement  pour  but  que  d'empêcher  les  cris  séditieux, 
les  provocations  a  la  révolte,  le»  pamphlets  incendiaires  ;  ti  si 
le  vn^ue  de  sa  rédaction  |ieu!  inquiéter  les  écrivains,  cette  rédac- 
tion n'autorise  point  la  mise  en  jugement  d'un  imprimeur  comme 
complice  de  l'auteur  coupable,  quand  cet  imprimeur,  en  rem- 
plissant toutes  les  formalités,  a  non-seulement  averti  l'auto- 
rité  de  ce  qu'il  voulait  faire,  mais  l'a  consultée  sur  ce  qu'il  avait 
fait. 

Car  la  déclaration  qui  précède  l'impression  d'un  ouvragées!  un 
avertissement  à  Tautorité.  Le  dépôt  qui  précède  la  mi$c  en  vente 
de  cet  ouvru^ie  équivaut  i^  une  consultation.  L*:iutoritéa  letemps 
de  prendrç  connaissance  de  l'ouvrige  et  d'empérher  qu'il  n'ac- 
quière une  publicité  dangereuse.  Si,  après  avoir  ortlonné  les  for- 
malités qui  rarilitent  1h  surveillance,  l'autorité  ne  veut  pas  s'en 
prévaloir,  ce  n'es!  pas  l'imprimeur  qui  est  coupable  Si  Tauto- 
rité  étant  avertie  à  temps,iaisse  paraître  l'ouvrage  dcngereux,  ce 
n'est  pas  l'imprimeur  qu'on  peut  taur  île  eoiuplicilé". 

«  Mais,  dit  le  tribunal  *ie  prcmièn- instance,  si  l'administration 
»  peut  examiner  les  ouvrages  déclarés  el  déposés,  elle  n'est  |mw 
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»  forcée  de  le  faire.  Cette  obligation  est  laissée  tout  entière  k  la 
»  charge  des  auteurs  et  des  imprimeurs  '.  » 

Cette  réponse  serait  peut-être  valable,  si  Tordre  de  déclarer  et 
de  déposer  les  ouvrages  n'était  pas  émané  de  Tautorité,  mais  si 
c'était  une  offre  volontaire  des  auteurs  ou  des  imprimeurs.  L'on 
pourrait  dire  alors  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'importuner  le  gou- 
vernement en  le  consultant  sur  les  publications  qu'ils  projettent; 
que  c>est  à  eux  à  bien  examiner  ce  qu'ils  publient,  et  à  se  décider, 
en  vertu  de  la  liberté  de  la  presse,  à  leurs  risques  et  périls.  Mais 
la  déclaration  et  le  dépôt  des  ouvrages  étant  ordonnés  par  l'au- 
torité, impliquent  qu'elle  a  eu  un  but  en  les  ordonnant.  Ce  but 
est  manifestement  de  se  donner  le  moyen  de  vérifier  que  les  ou- 
vrages prêts  k  paraître  ne  contiennent  rien  de  préjudiciable  à 
Tordre  public.  C'est  donc  l'autorité  qui  a  volontairement  pris  sur 
elle  le  soin  de  s'en  assurer.  Elle  a  choisi  ce  mode,  de  préférence 
aux  autres  modes,  qu'elle  aurait  pu  également  prescrire.  Main- 
tenant si  elle  se  plaît  à  rendre  ses  propres  précautions  illu- 
soires, que  pourra  faire  l'imprimeur  ?  Solliciter  une  permission 
formelle,  il  ne  l'obtiendra  point  :  elle  n'est  pas  dans  la  loi.  On  lui 
répondrait  avec  raison,  et  avec  une  indignation  généreuse,  qu'une 
telle  pormissinii  serait  illégale  ;  qu'elle  équivaudrait  à  la  censure 
qui  est  abolie,  et  que  nous  jouissons  de  la  plénitude  de  la  liberté 
de  la  |)rcssc.  Devra-t-il  lire  et  relire  attentivement  l'ouvrage,  pour 
découvrir  ce  qu'un  avocat  du  roi  pourra  y  trouver?  Quelque  soin 
qu'il  y  mette,  je  le  délie  do  prévoir  le  sens  secret,  indirect,  oc- 
culte, (jne  démêle  dans  les  phrases  les  plus  simples  une  sagacité 
exercée  à  ce  genre  d  interprélatioii. 

Uoniarquez  bien  qu'il  n'y  a  point  de  prescription  pour  cette  na- 
ture de  délits.  L'une  des  brochures  «jui  ont  causé  la  mise  en  cause 
de  deux  imprimeurs  était  publique  depuis  trois  mois  2.  Ainsi, 
chaque  impriinoui-  est  éternellement  sous  la  main  de  M.  Tavocal 
du  roi.  Chaque  ouvrage  publié  devient  pour  lui  l'épée  de  Damo- 
clès,  suspendue  indéfiniment  sur  sa  tète. 


*  Consid^irantsdujupement  coiihe  les  sieurs  CiievaliiT  cl  Denlu. 

2  Le  Cri  (Jefj>rn{ili's,  parW,  Cn-vd,  a  i-U-  sai>i  a|iM\s  avoir  circnlé  |iernlant  près 
d'un  an,  tl  lorMjui:  (h-iix  ('dilioiih  ('liiiciit  qiiiiMÎ'i-^.  La  policf  avait  (ioiiné  le  récépissé 
pour  U'sdtiiix  premières  et  la  veiile  ii'avail  reiiconlrc  aucun  olislaelc.  CcrtaincDicnt 
si  celte  hiocliure  pouvail  faire  du  lual,  eVsl  un  lorl  au  minislt-re  public  de  lui  avoir 
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JenA  fais  point  h  MM.  les  avocnts  du  roi  l'injure  de  supposer 
qu'ils  soient  itccessibles  h  des  passions  personrif'lles.  Mais  si,  par 
impossible,  une  t'ois,  dans  l'avenir»  l'un  d'entre  eux  liiait  moins 
que  ses  collègues  au-dessus  de  toutes  les  erreurs  de  l'iiumunil^, 
tin  imprimeur  qui  aurait  eu  le  malheur  de  lui  dépliiiro,  n'(iurait-il 
pas  à  craindre  de  voir  soudain  interpréter  quelques-uns  des  ou- 
vragt^s  qu'il  aurait  publiés,  n'importe  quand  ?  Va  magasin  de 
librairie  serait  un  arsenal  d'armes  terribles  contre  tout  libraire 
ou  tout  imprimeur. 

«  Non.  dit  M-.  l'avocat  du  roi  près  la  cour  royale.  Si  l'impri- 
D  meur  a  pu  douter  du  sens  des  choses  ([u'il  a  imprimées,  si  l'on 
i>  peut  penser  qu'il  ne  les  a  pas  comprises,  il  sera  absous  *.  » 

S'il  a  pu  itoHtfr  '  si  l'on  peut  jwn^rr/ Ainsi  les  jugements  des 
tribunaux  se  composeront  de  conjectures  sur  l'iiiti-lligence  de 
chaque  imprimeur  ;  car  un  brevet  no  confère  pas  ù  tous  ceux  qui 
en  jouissent  un  êjînl  liegjn''  d'iiilenigence.  11  faudra  de  plus  rtchcr- 
cher  la  clarté  ou  l'obscurité  l'elatives  de  chaque  phrase,  autre 
recherche  assez  difficile  ;  car  co  qui  est  obscur  pour  Tun  est  clair 
pour  un  autre:  et  qu*arriveral-il  si  le  tribunal  trouve  elair  ce 
que  Piraprimeur  a  trouvé  ol»scur?  Comment  proiiver  i\1hi  Iminmo 
qu'il  a  compris  tel  passage,  qu'il  a  pris  telle  exprossioTi  dans  tel 
sens?  Si.  par  exemple,  pour  rappeler  un  fait  déjft  rapporté  plus 
haut,  un  imprimeur  affirme  qu'il  a  donné  au  mot  débonnaire^ 
une  acception  favorable,  parce  i|u'il  s'est  noiu'rî  des  beaux  ver» 
de  Ciuna,  comment  lui  démontrer  le  contraire?  Ne  voit-on  pua  k 
quelles  puériles  disputes  de  mots,  ii  quelles  chicanes,  Il  quelle» 
tortures  granmiaticalcs  cette  jurisprudenre  donne  lieu  ? 

Ce  ne  sera  pas  tout.  Il  faudra  constater  comment  l'imprimeur  n 
lu  l'ouvrage,  combien  de  mimitirs  il  a  employées  h  le  |>arcourir: 
car  la  cour  royale  n'a  acquitté  le  sieur  Dentu  qu'en  considération 
(lie  ce  que  su  lecture  de.  la  ItUrr  à  W.  de.  Cazes  avait  été  une  lecture 
\rapide  :  ce  qui  soit  dit  en  passant,  serait  dans  la  nouvelle  doc- 
trine une  assez  mauvaise  justification.  Si  l'imprimeur  est  respon- 
sable, l'inattention  n'est  eu  lui  qu'une  faute  de  plus,  faute  d'autant 


luiuèilix  mot»  [>uiir  I"  faire,  d  fti  (tmiUnt  tlik  iiiois  '■Dr-  >■  'n  j  u.hmi  lui 
tort  U«  l'avoir  itniirsiitviir  4|irn^  dix  muit. 

'  Réplifiur  <lt  M.  Hua  itano  l«  iiroc^n  dv  M.  Dmiu. 

3  M.  PJou&t  avatl  appelé  Luuu  XVlll  :  c»  mv/uiff 
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pins  nécessaire  à  réprimer  qu'admise  une  lots  comme  apologie, 
elle  sera  toujours  alléguée. 

Il  y  a  vraiment  une  fatalité  dans  les  questions  relatives  h  la  li- 
berté de  la  presse.  Par  la  portion  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
qui  est  maintenant  abrogée,  et  qui  n'exceptait  de  lar  censure  que 
les  ouvrages  au-dessus  de  vinj^t  feuilles,  on  invitait  les  écrivains  à 
être  diffus.  Par  la  nouvelle  dnctsine,  on  invite  les  imprimeurs  h  se 
déclarer  dépourvus  d'intelligenro,  et  les  auteurs  à  être  obscurs. 

«  Mais,  demandent  MM.  les  avocats  du  roi,  où  serait  le  mal 
n  si  les  imprimeurs  se  constituaient  les  censeurs  des  livres?  » 

Le  mal,  je  le  dirai. 

J'aime  à  rendre  aux  imprimeurs  la  mÔme  justice  que  leur  a 
rendue  M.  l'avocat  du  roi  près  la  cour  royale.  Je  pense,  comme 
lui,  qu'on  trouve  dans  cette  classe  estimable  bfiaucx)up  de  gens 
instruits  et  même  de  littérateurs  distingués;  et  j'adhère  d'autant 
plus  volontiers  ^  cet  éloge,  que  je  n'en  fais  pas  une  préface  pour 
requérir  contre  eux  des  amendes  et  des  détentions. 

Mais,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  Blacque  dans  la  défense 
de  M.  Dcntu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  imprimeurs  ne 
peuvent  réunir  en  politique,  en  théologie,  en  littérature,  en  lé- 
gislation, les  connaissances  requises  pour  juger  les  ouvrages  qu'ils 
impriment.  Leur  brevet  ne  leur  donne  pas  la  science  UDiverselle. 
Si  vous  les  rendez  responsables  des  erreurs  contenues  dans  ces 
ouvrages,  ils  n'auront  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  suîvi*e 
l'axiome  do  Zoroastre  :  Dnns  te  doutCf  abstiens-toi  :  et  ils  s'abstien- 
dront de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  propre  il  les  corapromeltre. 

Qui  pourrait  en  effet  leur  en  faire  un  crime?  Il  leur  faudrait 
une  vertu  plus  qu'humaine  pour  exposer  leur  étal,  leur  fortune, 
l'aisance  de  leur  famille,  leur  liberté,  leurs  intérêts  les  plus  chers 
entin,  en  publiant  ce  qu'on  leur  présenterait  comme  des  vérités 
utiles  ou  des  réclamations  courageuses.  Us  n'en  recueillent  pas  Ui_ 
gloire,  ils  n'en  voudront  pas  courir  le  danger. 

Ceci  n'est  pas  une  hypothèse  chimérique,  une  gratuite  suppo-' 
silion.  La  nouvelle  jurisprudence  est  d'une  date  récente;  elle 
n'est  pas  encore,  on  peut  s'en  flatter,  solidement  établie. 

Nous  voyons  cependant  déjà  vingt-deux  imprimeurs  refuser 
d'imprimer  l'apologie  de  M.  Chevalier,  et  un  ua'.usé  réduit  à  ne 
pouvoir  faire  connaître  sa  justitication  au  public.  Gela  est  un  peu 
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[finirent  des  espêrunces  que  nous  avions  conçues,  quand  M.  li*  mi- 
nistre de  la  police  et  M.  lïeoqney,  cnmniissaire  du  roi,  disaieiil  ii 
la  tribune  ■  que  les  écrits  de  tout  genre,  les  pamphlets,  les  récla- 
»  mations  des  citoyens,  circuleraient  en  liberté;  que  mille  portes 
»  leur  étaieiTl  ouvertes,  et  que  rien  de  ce  qui  était  écarté  des  joar- 
»  nauz  ne  serait  empêche  de  paraître  sous  toute  autre  forme'.  » 

Le  public  a  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  ciagérstion  dan^  les 
vingt-deux  relus  dont  M.  Chevalier  sVst  plaint  à  la  cour  royale.  Je 
conxiendrai  rra"nchementqueje  l'avais  cru  moi-mi^me,  et  comme 
cette  impossibilité  d'imprimer  était  un  des  meilleurs  moyens  de 
défense  que  cet  écrivain  pût  employer,  j'avoue  que  je  le  soup- 
çonnais de  n'avoir  pas  mis  beaucoup  d'insistance  dans  ses  efforts 
pour  vaincre  un  obstacle  qui  servait  sa  cause. 

Mes  doutes  ont  cei^sé  lorsque  m'êtant  adressé,  pour  publier  ces 
Questiotis^  a  un  imprimeur  esUmable  et  distingué,  avec  lequel 
j'avais  des  relations  anciennes,  j'ai  reçu  de  lui  la  réponse  suivante. 
Je  la  transcris  lilléndenient.  en  supprimant  le  nom  de  récrivain, 
qui  peul-^tre  s'inquiéterait  de  la  publicité  de  ses  inquiétudes. 

«  Depuis  trois  mois  que  les  tribunaux  m'ont  fait  connaître  la 
»  législation  actuelle  de  la  presse  en  France,  je  suis  forcé  de  rc- 
»  fuser  d'imprimer  tout  ce  qui  est  relatifaux  intérêts  de  mon  pays. 
*  Il  faut  espérer  qu'une  nouvelle  loi  expliquera  les  anciennes,  et 
B  fera  connaître  d'une  manière  positive  les  devoirs  et  les  droits 
»  des  mïpririieurs.  Jusque-lA  cewîrail  risquer  de  perdi*e  mou  étal, 
9  cv  que  je  ne  veux  faire,  parce  qu'il  est  toute  la  fortune  de  m» 
»  famille.  Recevez  Tassurance  de  tous  les  regrets  de  votre  dévoué 
»  et  reconnaissant  serviteur'.  » 

Si  telle  chose  est  arrivée  k  un  écrivain  qui  ne  passe  pas,  que 
je  sache,  pour  un  auteur  séditieni,  à  un  écrivain  qu'on  a  pliitAt 
accusé,  sinon  d'Atn*  dans  les  opinions  ministérielles,  car  j'en  ai 
combattu  plusieurs,  au  moins  d'incliner  en  faveur  d'un  ministère 
qui,  je  le  |wnse,  a  rendu,  le  5  septembre  ISIG,  an  grand  service 

*  Voy.  les  eilstîMis,  tup.,  p.  507.  (E.  L.) 

'  Dani  U  préface  d«  lu  Propo$ition  faite  à  Ui  ( /'■'  '  ,  le  2  î  no- 
vembre I8G1,  m.  dr  ('hateaaltriand  raconle  en  tcnn*»  ■  ■  "t  M  tlidot 
lui  rtTHii  d'imprimer  unp  htfK-h'irf  iitii  rrfTrayaii.  t^i  "^' 
HMMOpule  et  à  la  respofuabilili^ilirs  iœiinrneurt,  it  kullit  <ii 
inqui^let  In  liliprinunira  poor  ijue  la  libcrlé  iU:  la  |  re^e  -  It  RkO 
n'%  a  donc  nrn  d>Mgéri  4iim  re  (loe  dit  B.  Cfiiutanl.  ( 
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à  la  France,  à  un  écrivain  eniin  qui  est  attaqué  chaque  jour, 
comme  partisan  de  ce  ministère,  dans  un  journal  anglais,  en- 
richi tous  les  courriers  par  ses  illustres  correspondants  de  Paris, 
d'anecdotes  un  peu  fausses,  mais  bien  rédî^^ées  ^  quelles  diffi- 
cultés les  mêmes  alarmes  n'opposeraient-elles  pas  à  la  publica- 
tion d'ouvrages  qui  pourraient  être  beaucoup  moins  modérés, 
sans  <^ Ire  coupables? 

n  Menacez,  enfermez  un  imprimeur,  disait  un  de  nos  députés 
t)  dans  la  session  dernière,  et  la  frayeur,  je  n'ose  dire  la  terreur, 
]}  sera  telle,  que,  ne  manquant  jamais  d'écrivains  pour  dire 
»  la  vérité,  vous  ne  trouverez  jamais  personne  pour  l'impri- 
»  mer  ^.  » 

De  la  sorte,  on  anéantirait  la  liberté  de  la  presse  bien  plus 
efTic^cenient  (pie  par  tous  les  moyens  de  violence  ouverte  que  la 
constilutiou  reprouve  et  qui  soulèveraient  l'opinion  ;  on  frapi)e- 
rait  cette  liberté  sourdement  dans  sa  racine;  on  la  tuerait  avec 
ironie.  On  dirait  aux  écrivains  :  Imprimez,  et  ils  ne  trouveraient 
plus  de  presses;  on  dirait  aux  opprimés  :  Plaigncs-vous^  et  leurs 
plaintes  fuiraient  étouffées '.  La  condamnation  des  imprimeurs, 
quand  ils  ont  rempli  les  formalités  qu'on  leur  a  prescrites, 
serait  dans  la  législation  de  la  presse,  ce  que  la  condamnation 
des  avocats  qui  défendent  les  accusés  serait  dans  la  législation 
criminelle;  elle  serait  plus  injuste  encore,  car  il  resterait  aux.  ac- 
cusés la  ressource  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  nos  lois  sur 
rimprimerie  interdisent  à  tout  autre  qu'aux  imprimeurs  brevetés 
de  rien  imprimer. 

'  Tel  n'a  pas  été  le  vœu  de  la  loi;  telle  n'a  pas  été  Tintentiou  du 
gouvernement;  telle  n'est  pas  non  plus,  je  pense,  celle  de  MM.  les 
avocats  du  roi.  Ëniraiués  par  leur  zèle,  et  marchant  dans  une 
carrière  toute  nouvelle  à  pas  peut-être  précipités,  ils  n'ont  ni 
calculé  ni  prévu  les  conséquences  de  ce  premier  pas. 


'  Le  Nrtc-Times,  jounial  dirigé  pur  un  homme  renvoyé  du  riffu». 

3  J/oni/rurilu  30  janvier  1817. 

>  Tout  cfla  n'est  que  de  la  tl^clamation,  a  ilil  N.  Haa  k  H.  Chevalier.  i]ui  df 
mandiit  un  imprimeur  d'orHce.  Imprimes  mtredf^fense,  vous  en  éum  parfaitemml 
lemaUre.  M.  Hua  ne  voulml  pas  sanA  lioute  insulter  à  l'impuissance  où  se  trouvait 
U.  Clievalier  de  suivre  ton  conseil.  Muis  la  position  du  prévenu,  entre  un  mogistrai 
qui  lui  disait  :  /ut/jj-imrr,  et  des  imprimeurs  qui  lui  ri^pondaieut  :  On  noua  ruine* 
fait,  fi  }wui  imprimions,  élail  <.\aclement  lellequejti  l'ai  peîDU. 
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J'ai  fini  re  Iruvail.  dans  lequel  j'ai,  pour  la  quatrième  Ibis, 
léfcodu  la  libcrlt^  de  la  presse. 

Les  axiomes  qxie  MM.  les  «rocaU  du  roi  ont  pris  pour  base  do 
leur  nouvelle  doctrine,  sout  destructifs  de  cette  liberté.  Os 
aiiomes  et  la  pratique  qui  s*en  est  suivie  sont  donc  contraires  et 
h  la  lettre  de  notre  Charte,  et  k  l'esprit  des  lois  prOInulput^?s  sur 
die  importante  portion  de  nos  droits. 

J'ai  ilériarr,  en  commençant  c^t  écrit,  que  jr  n'alIrilMmis  |toiiit 

aux  mi^istr.ils  contre  les  assertion*  desquels  j'ai  ust-  in'clovcr, 

Tintentioû  d'étouffer  une  Iil>erté  que  notre  pacte  constitutionnel 

[Consacre  et  que  li*  roi  a  promise.  Leur  zèle,  leur  peu  d'expé- 

ience  sur  des  questions  neuves,  la  dinicutté  d'asseoir  des  règles 

Ixes  avant  de  les  avoir  éprouvées,  telles  sont  U^s  causes  de  leurs 

erreurs  :  mais  ces  erreurs  sont  graves. 

Quand  je  n'en  aurais  pas  fourni  la  preuve  détaillée,  cette  preuve 
résulterait  encore  des  seules  ixToraisons  qu!  ont  terminé  les  plai- 
loiries  éloquentes  de  ces  magistrats.  Car  Pun  et  l'autre  ont  pro- 
ies marnes  principes,  et  ont   marché  tidiMement  dans  le 
le  sentier. 

Cet!  duo  niiltigeo»  dctwnduot  montibui  alti» 
Cenlauri... 

«  Un  exemple  est  encore  nécessaire  »  a  dit  M.  de  Valismrnil 
Mans  ses  conclusions  contre  M.  Chevalier.  «  I.a  condamnation 

B  r|Ue  Vi>ns  avez  prononc^ie  rècumnienl,  et  te  ju^eineni  que  vous 
rendrez  daud  relie  cause,  Messieurs,  apprendront  aux  auteurs 

>»  que  et-  n'est  pHs  sntut  prril  qu'iHi  w  livri'  avec  euqMii'liMni'nl  h 
la  critique  de*  personntis  et  drs  i:|(U!ie.s  que  )  on  doit  rospiclcr. 
Ils  apprendront  que  la  meaure,  le  tact,  la  bonne  foi,  la  pureté 
d'intention,  cl  surtout  le  riîspecl  pour  le  roi,  sont  des  qualités 
indispciisabU^s  pour  tout  écrivaiji  qui  veut  traiter  sans  danger 
des  matières  de  gouvernement...  Si  vous  ne  réunissez  pas  toutes 
ces  qualités,  liomnies  de  lollres,  fuyf:  In  etirriift*  prriHrusû  de 
la  politùjuf.  I<e  domaine  de?  ftcience»  ri  des  arts  er*t  ns*tex 
vaste...  Si  votrv  génie  vous  pou&su  vers  les  malièrea  d  intérêt 
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»  public,  que  le  commerce,  les  finances,  r<^conomift  politi<jue, 
»  l'amélioration  dos  codes,  soient  robjrt  de  vos  méilitntions... 
»  Faites  mieux  enrore.  Les  saines  doctrines,  la  morale,  la  relj- 
»  gion,  le  gouvernement  monarchique,  ont  été  ébranlés  :  en>> 
»  ployez  vos  efforts  h  les  affermir  :  alors,  au  lieu  dt*  périls  vo\ 
»  trouverez  la  gloire...  Et  vous,  imprimeurs,  si  U^  saiHfs  roi 
D  fatigrtent,  si  vous  voulex  éviter  la  peine  de  la  compliciUy  coustî- 
n  tuez-vous  les  censeurs  des  auteurs  *  » 

Quand  je  compare  ce  langage  à  celui  de  nos  ministres  et  d*î 
nos  députés,  je  crois  comparer  deux  pays,  dcu\  siècles,  et  deux 
codes  différeuts. 

Quoi!  M.  Camille  Jordan,  conseiller  d'Élat,  arûraait,en  jan- 
vier dernier  a.  qu'iirt  écrit  imprudent  itêft  ndrail  plutôt  mn  auteur 
»  d'une  arrestation  d'ailleurs  méritée,  qu'il  ne  t'exposerait  à  une 
9  arrestation  iujijste  ^,  i*  et  M.  de  Ynlisméuil  nous  parle  six  fois 
en  vingt-huit  lignes  des  pt^ils  qui  enlouront  les  écrivain'^!  il 
veut  les  épouvanter  par  des  exemples,  et  faiigiter  losimpriuieun 
par  des  saisies  !  Que  sont  devenues,  et  cette  libre  circulation  des 
pamphlets,  et  ct^  réclamations  de  la  nation  arrivant  de  toutes 
parts  aux  pieds  du  tr6ne,  et  ces  vérités  réfugiées  dans  tous  les 
écrits,  hors  les  journaux,  et  du  sein  de  ce  brillant  exil  élpvant 
leur  voix  iodépendante  •? 

M.  de  Vatisménil  veut  que  no\i5  fuyions  la  carrière  politique. 
Mais  comment  le  fïnmhrau  du  s?ourfrîw»irji(brillera-l  il  d^ns  cette 
carrière  déserte? 

Il  nous  exhorte  à  cultiver  les  sciences  et  les  arts.  Mais  ue  semiu 
il  pas  un  peu  triste  d'être  réduits  fa  des  |K)ésics  légères,  au  mo- 
ment de  l'élection  de  nos  députés;  el  A  des  expériences  sur  IVur- 
gène,  quand  il  sera  ijiiesUttn  de  lu  liberté  indi\iiluellc  <^l  du 
jugement  parjurés! 

Il  nous  permet  île  timuiller  à  rainëlioralion  dos  codes.  Miu* 
-  censurer  une  loi  que  le  roi  a  sauclioniiée,  c'est  uocuser  le  rai 
»  de  manquer  de  lunnères,  et  eommetlru  le  délit  prévu  pur  U 
»  loi  du  9  novembre  *.  •  Les  codes  ne  se  rompusent-ils  |tas  <li* 


'   tf^mi/rur  du  tt)  avril  1H|7. 
a  /d.(t»3fliiinvirf1H!7. 

•  Voir  V»  (Ittroiin  <lu  miiililM»  et  de»  r«p|kirl^un.  wp.  p  507  «1  MW.  (KL) 

*  Diitrourv  de  M.  Ae  Vjiwnt'nil  cooirr  M,  Ctwvilitr  ( ITonîIfl&r  du  13  ivrfl  1117). 
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lois  sanctionnées?  Gomment  éviter  de  censurer  ces  lois  sanclion- 
nécs,  en  travaillaut  à  l'amèlioralion  <lfs  codes? 

»n  nous  accorde  des  spéculations  sur  la  morale.  Mais  M.  l'avo- 
cat du  roi  près  la  cour  royale  a  découvert  un  tort  dans  l'éloge 
de  la  probité. 
Il  nous  invite  à  raffermir  k'S  saines  doctrines. 
«  La,  dit-il,  au  lieu  de  péril,  nous  trouverons  la  gloire.  »  Raf- 
fermir les  saines  doctrines  sans  les  discuter,  trouver  la  gloire 
dans  un  monologue,  et  en  défendant  des  opinions,  quand  les 
^    opinions  contraires  n'osent  se  montrer?  M,  l'avocat  du   roi  ne 
^b  s'aperçoit  pas  que  son  zèle  met  obstacle  au  a6tre  ;  son  assistance 
non  sollicitée  nous  force  à  l'inaction;  nous  ne  pouvons  entrer 

Idans  une  carrière  où  nos  contradicteurs  seraient  accablés  du 
poids  de  l'autorité;  et  nul  écrivain  qui  se  respecte  ne  défendra 
m^me  les  saines  doctrines  contre  des  adversaires  qu'un  avocat 
du  roi  guette,  et  que  la  prison  attend. 
Je  le  reconnais  avec  plaisir,  M.  l'avocat  du  roi  près  la  cour 
royale  est  un  peu  moins  sévère  :  9  Parlez,  écrivez,  dit- il  aux 

t»  auteurs.  Dites  la  vérité  au  roi,  aux  cliambres,  aux  ministres, 
u  Savez-vous  où  est  votre  garantie?  elle  est  dans  l'amour  du 
)•  bien  public  '.  » 
L'amour  du  bien  public  est  sans  doute  un  puissant  motif  d'é- 
1^  crire  ;  mais  l'expérience  a  malheureusement  prouvé  que  ce  n'élait 
^m  pas  toujours  une  garantie-sûre  pour  ceux  qui  écrivaient.  H  y  a  des 
~  pays  et  des  époques  où  cette  garantie  n'a  eu  que  peud'eflicacité. 
Je  croyais,  j'en  conviens,  en  avoir  quelques  autres.  Je  croyais 
avoir  des  garanties  dans  la  Charte,  dans  les  déclarations  du  roi, 
dans  les  promesses  solennelles  des  ministres  ;  je  le  crois  encore, 

Iet  je  serais  un  peu  désappointé  de  me  voir  réduit  tout  à  coup  aux 
garanties  que  me  donnerait  mon  amour  du  bien  public  contre  tel 
pouvoir,  auquel  j'aurais  peut-être,  par  amour  du  bien  public,  le 
mallieur  de  dé|)laire. 
a  Un  auteur  est  traduit  en  justice,  continueM.  l'avocat  du  roi; 
k  quel  est  donc  son  délit?  U  a  fait  une  brochure.  Grande  cons- 
»  ternation  dans  la  république  des  lettres...  C'est  bien  la  peine 
^^  d'avoir  une  constitution  ;  car  il  est  clair  qu'une  couslitutiuu  n'a 

Ubcoars  de  H.  Ruu  contre  M.  Cheralier  (Jfoniisur  du  Id  juin  1817). 
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»  été  faite  que  pour  donner  la  liberté  d'écrire  et  de  parler  sur 
D  tout  ce  que  l'on  voudra.  » 

Une  constitution  n'a  point  été  faite  uniquement  pour  donner 
îaliberié  d'écrire  et  de  parler  sur  tout  cequel*on  voudra',  une  cons- 
titution a  été  faite  pour  assurer  nos  droits,  et  celui  d'écrire  et  de 
parler,  comme  tous  les  autres.  Une  constitution  a  été  faite  pour 
être  observée. 

Il  n*y  a  point  une  grande  consternation  dans  la  république  des 
lettres,  parce  qu'un  auteur  est  traduit  en  justice.  Les  auteurs  sa- 
vent qu'ils  sont  responsables.  Mais  si  un  auteur  mis  en  jugement 
était  privé  plus  qu'un  autre  des  garanties  protectrices  ;  si  le  mi- 
nistère public  le  traitait  avec  dédain  dans  la  forme,  et  avec  iniquité 
dans  le  fond  ;  si  des  intentions  ({u'il  n'a  point  eues  fui  étaient 
attribuées  ;  si  des  lois  qui  ne  devraient  point  l'atteindre  lui  étaient 
appliquées  ;  si  des  peines  qu'il  ne  mérite  pas  le  frappaient  :  comme 
l'injustice  exercée  envers  un  seul  membre  du  corps  social  les  me- 
nace tous,  comme  l'arbitraire  est  contagieux,  comme  la  Charte 
serait  violée,  il  y  aurait  alors,  et  avec  raison,  une  grande  conster- 
nation, non-seulement  dans  la  république  des  lettres,  mais  parmi 
tous  les  vrais  amis  du  gouvernement  et  de  la  patrie,  parmi  tous 
les  esprits  éclairés. 

a  Cependant  il  faut  que  l'État  subsiste,  »  dit  M.  l'avocat  du  roi, 
«  primo  vivere.  n  Certes,  tout  le  monde  désire  ([ue  l'État  sub- 
siste :  la  sûreté  de  tous  est  dans  l'existence  de  l'État  :  mais  tout  le 
monde  sait,  par  une  triste  expérience,  que  l'État  n'a  qu'une  exis- 
tence précaire,  quand  on  s'écarte  des  lois,  ou  qu'on  les  applique 
•A  faux,  ce  qui  est  les  détruire.  Tout  le  monde  sait  de  plus,  que  le 
primo  vivere,  dont  la  traduction  française  est  connue,  est  de  tous 
les  prétextes  le  plus  ilexible  et  le  plus  dangereux. 

Pour  l'intérêt  du  repos,  comme  pour  celui  de  la  liberté,  pour 
le  trône  comme  pour  le  peuple,  revenons  à  des  maximes  plus 
simples,  plus  constitutionnelles,  et  surtout  plus  franches.  Cette 
question  de  la  presse,  éternelle  quand  on  la  conteste,  funeste 
quand  on  veut  lui  échapper  par  rartitîcc,  est  en  môme  temps  de 
la  solution  la  plus  facile,  si  Ton  veut  y  mettre  de  lu  loyauté. 

Depuis  1789,  époque  à  laquelle  les  principes  turent  posés,  l'on 
s'en  est  écarté  sans  cesse,  et  le  malheur  a  suivi  de  près  la  faute. 
Je  ue  suis  pas  seul  à  le  dire,  je  puis  invoquer  une  autorité  bien 
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plus  iropo&anto  que  Is  mienne,  et  sous  le  rnpporl  dp  la  position 
et  sous  celui  des  preuves  d'attacbcnient  données  nu  gouverne- 
roentqui  nous  régit. 

«  J'ai  toujours  été  fermement  persuadé,  u  disait  h  la  cliambre 
des  pairs,  le  28  février  dernier,  M.  le  maréchal  duc  de  TareiUe, 
a  que  le  repos  général  de  la  Franre  n'avait  d'autre  garantie  que 
u  rinvlolabilitc  de  la  Charte.  Ma  convicUun  à  ccté^ard  s'est  ma- 
»  nifestée  dans  toutes  les  occasions  où  j*ai  cru  reconnaître  que 
»  l'on  s'écartait  de  son  esprit  et  de  ses  principes,  et  notamment 
p  à  cette  même  tribune,  le  ^10  iioht  1814,  dam  la  disciusiori  sur  la 
'»  liberté  deiaprtist.  Il  est  trop  vrai  que  les  inquiétudes  qui  se  ré- 
>  pandirent  'alors  sur  h  crainte  d'altération  h  la  Charte,  sur  la 
9  stabilité  des  lois  et  des  institutions  nouvelles,  préparèrent  en 
••  secret,  et  favorisèrent  lesdi^astreux  événements  qui  ont  ouvert 
B  l'abîme  où  la  patrie  a  été  plongée,  n 

Établissons  donc  une  théorie  libérale  et  rassurante.  Cela  est 
facile.  Il  suffit  de  prendre  le  contre-pied  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  les  deux  procès  que  je  viens  d'examiner. 

Au  lieu  d'interpréter  péniblement,  et  d'une  manière  subtile  et 
forcée,  des  phrases  isolées,  pour  trouver  les  écrivains  en  défaut^ 
jugeons  des  ouvrages  par  l'esprit  et  lu  lemlunce  de  leur  ensemble. 

Confions  à  des  jurés  le  jugement  de  ces  causes.  Lti  preuve  est 
acquise,  que  si  la  garantie  que  les  auteurs  ne  seront  soumis  qu  aux 
tribunaux  est  un  commencement  de  liberté  de  la  presse,  ce  n'est 
encore  qu'un  commencement.  Il  |>euty  avoir  moins  de  liberté  sous 
les  tribunaux  que  sous  la  police.  Car  si  l'on  persistait  dans  le 
mode  de  procéder  qui  a  été  sui\'i,  il  y  aurait  de  moins,  constita- 
tionnellement,  la  res|>onsubiltté  du  ministre,  et  moralement,  cette 
modération  possible  du  Tarbitraire,  quaud  il  est  dans  la  main 
d'un  homme  :  dernière  ressource  qui  dis[>uruU  quand  l'arbitraire 
est  daus  les  organes  de  la  loi. 

J'ai  déjà  prouvé,  dans  les  pages  précédentes,  combien  les  juréâ 
étaient  indispensables.  J'ujouterui  deux  considérations  qui  démon- 
treront qu'il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  de  le«  établir. 

I**  Les  jugements  des  tribunaux  contre  les  écrivains  que  l'in 
lorité  dénonce,  n'ont  poiul  sur  l'opinion,  publique  l'auturiii- «Mi 
jugement  par  jurés.  Celte  opinion -^^Tnbrageuse 
iours  les  tribunaux,  dans  les  causes  qui  tiennent  &: 
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(l'être  dévoués  au  gouveruemeut.  Elle  respecte  dans  les  jurés 
rindépendance  de  la  comlilion  privée,  de  laquelle  ils  ne  sortent 
que  momeiitunéiueiit,  «;t  dans  laquelle  ils  rentroul. 

2°  Si  les  tribunaux  acquilteul  les  écrivains  accusés  par  l'auto- 
rité, il  s'établit  entre  eux  et  le  gouvernement  une  bostililé  au 
moins  apparente^  et  qui  est  toujours  fâcbeuse,  quand  elle  se  place 
dans  des  corps  inamovibles.  Rien  de  pareil  n'est  à  craindre  de  la 
part  des  jurés,  simples  citoyens,  redevenant  tels  après  le  juge- 
ment, et  ne  formant  point  un  corps. 

Reconnaissons  qu'on  peut  attaquer  les  ministres  sans  attaquer 
le  roi.  Ne  réclamons  pas  pour  eux  une  inviolabilité  que  la  cons- 
titution leur  refuse. 

Restons  lidèles  à  nos  lois  actuelles,  en  leur  donnant  plus  de 
précision  et  plus  de  douceur  * .  N'exbumons  pus  les  lois  anciennes, 
arsenal  ignoré,  où  des  règlements  barbares  resteraient  en  embus- 
cade, pour  apparaître  au  premier  signal. 

Ma  tâche  est  remplie.  Je  crois  avoir  respecté  les  personnes  el 
les  choses  qu'on  doit  respecter.  Même  en  indiquant  ce  qui  m'a 
paru  Otre  des  erreurs  dans  quelques-uns  de  nos  magistrats,  j'ai 
déclaré  que  leurs  intentions  ne  dçvaicnt  point  être  jugées  d'après 
c*i8  erreurs. 

La  liberté  des  individus  est  suspendue.  Les  journaux  sont  dans 
la  main  de  l'autorité.  Les  chambres  séparées  interrompent  lo 
droit  de  pétition.  La  liberté  des  livres  est  la  seule  qui  nous  reste» 
J*ai  dû  essayer  de  la  défendre. 

*  Il  est  impossible,  par  exempte,  de  laisser  subsister  dans  notre  code  sur  U 
presse  la  disposilion  qui  rend  jusUcmblesdes  tribunaux  Us  écriu  livrés  à  iimpre*~ 
sion.  Un  auteur  qui  livre  à  l'impiession  uu  vuvragc  peut  vouloir  le  modiOer  pen- 
dant l'impression.  Alors,  en  jugeant  son  manut^cril,  vous  le  jugeriez  ttur  une  intea- 
tion  qu'il  o'a  pas  eue,  et  sur  un  écrit  qu'il  ne  voulait  pdf  fiiire  paraître  dans  l'état 
otj  vous  le  trouvez.  Je  puis  me  citer  pour  exemple.  Croyant  utile  de  soumettre  aa 
public  ces  observations,  dans  un  moment  où  beaucoup  de  livres  sont  saisis,  beau- 
coup d'écrivains  mis  en  jugcmi'nt,  j'ai  envoyée  l'impression  chaque  page  de  celte 
brochure  wms  la  retire.  Je  ne  l'ai  corrigée  que  sur  les  (épreuves.  Be^ticoup  d'exprev 
&iuQ9  trop  fortes,  ou  dont  le  sens  éiait  équivoque  ont  été  retrancbées.  Si  l'on  m'avait 
jugé. sur  ce  manuscrit,  livré  à  l'impression,  on  u'aurail  Jugé  aur  un  livre  que  je  ne 
voulais  pas  publier. 

[La  réforme  que  demandait  B.  Constant,  .1  été  Taite  en  partie  par  l'article  '29  de 
la  loi  du  26  mai  1819.  Pour  les  écrits  non  périodiques,  c'est  la  publication  qui  con»- 
tilue  le  délit  et  donne  lieu  à  la  poursuite.  (B.  L.)J 
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